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CHAPITRE I
HJ8T0RIQUB ST GABAGTÈUS OÂNÈBAOX 01 LA CONTRIBUTION DBS PATBNTBS.
1. — La contribution des patentes est un impôt spécial sur les revenus produits par le travail. Etablie plus particulièrement sur le commerce et Tindustrie, elle a été étendue plus tard à certaines professions, dites libérales, et il paraît exister dans les sphères parlementaires une tendance à généraliser .de plus en plus cet impôt par la suppression des exemptions et à en faire un des éléments d'un vëntable impôt sur le revenu.
2« — Avant d'exposer les prescriptions de la législation actuelle, nous devons passer rapidement en revue les lois qui ont créé cet impôt et l'ont amené par degrés, et grâce à de perpétuelles retouches, à l'état qui nous régit Nous marquerons brièvement le progrès réalisé par chacune de ces lois, et nous résumerons en terminant leur caractère général et l'esprit qui les a inspirées*
Section I.
Hlflor Ique.
9* — I. Ancien régime* — L'origine de la contribution des pa. tentes remonte à la loi des 2-17 mars^ 1791, qui transforma le régime du commerce et de l'industrie en France. Sous l'ancienne monarchie, les commerçants et industriels supportaient trois espèces d'impôts : 1^ la partie de la taille personnelle, que les marchands et artisans payaient ainsi que les autres citoyens; 2o les vingtièmes d'industrie, qui furent supprimés à partir du l*'janv. 1778; 3<* les droits de maîtrise et jurande. Les premiers avaient le caractère d'impôts généraux, les deux autres constituaient des impôts spéciaux et puisaient leur raison d'être dans la constitution même du régime industriel et commercial.
4. — Dans sa lutte contre la féodalité, la royauté, cherchant à s'appuyer sur le peuple, favorisa raffranchissement des communes. En outre, au sein même des villes, elle chercha à constituer les artisans en corporations ou confréries. Ces communautés ouvertes à tous moyennant une admission des nouveaux membres par les anciens, après accomplissement de certaines épreuves, restaient soumises à Tinspection des ofQciers royaux : le grand chambrier de France et les visiteurs des poids et balances. Avec le temps, la pénurie du Trésor amena les rois à concéder, moyennant finance, aux diverses corporations le privilège exclusif d'exercer le genre de commerce ou d'industrie rentrant dans leur spécialité. C'est sous Henri III, en décembre 1581, que ces monopoles sont accordés comme compensation du droit royal, qui pèse sur tous les commerçants et industriels. — V. Rép.t V® Ouvrier f n. 6 et s.
5. —Un siècle plus tard, un édit de mars 1673 érifi^e dans tous les bourgs et villes du royaume des corps de jurande pourvus de statuts approuvés par lettres patentes. A partir de ce moment, les offices commerciaux se multiplient à i'inhni. Les rois mettent leur ingéniosité à diviser, à fractionner les professions, de manière à multiplier les monopoles et à provoquer le paiement de nouvelles finances. Les communautés obtenaient souvent Tau torisation de réunir plusieurs offices, pour mettre fin aux procès qu'elles étaient obligées de soutenir contre les communautés voisines dont les droits heurtaient les leurs.
6. -— Les corps et communautés, personnes morales, étaient autorisés à percevoir sur leurs membres ou sur ceux qui aspiraient à entrer dans la corporation divers droits qui servaient à pourvoir aux dépenses communes. Ces droits comprenaient les frais d'apprentissage. Pour devenir apprenti, on devait passer un brevet par acte notarié, faire enregistrer ce brevet, payer les droit de cire, de chapelle, de confrérie, de bienvenue, les honoraires des gardes ou jurés, du clerc de la communauté. En outre, l'apprenti et le compagnon payaient des cotisations annuelles pour les dépenses de la communauté. Les fils de maîtres étaient parfois exempts de ces droits et entraient alors d'emblée dans la corporation avec la qualité de compagnon. — V. Rép., vo Ouvrier, n. 39.
7. — Le nombre des maîtres dans chaojue corporation était le plus souvent Hmité. La maîtrise conférait le droit exclusif de travailler et de vendre à son compte et de faire travailler pour
soi. Pour passer maître, le compagnon avait encore de nombreux droits à p&y^r* Ces droits variaient suivant la qualité de l'aspirant. Les fils de maîtres étaient plus ou moins avantagés suivant rimportanee de leur père dans la corporation. Après les fils venaient l'apprenti qui épousait la fille ou la veuve d*un maître, enfin ceux qui avaient fait le chef-d'œuvre. Les droits de maîtrise comprenaient la délivrance de la lettre, son enregistrement au greffe, le droit royal, le droit de réception à la police, le droit pour rouverture de boutiques, les honoraires du doyen, des jurés, des maîtres appelés à la réception, de Thuissier, du clerc de la communauté. Il fallait y ajouter les frais du banquet. Les maîtres, une fois installés, supportaient des cutisations annuelles. — V. Rép,<f v® Ouvrier f n. 42.
8. — Enfin il existait des grades dans la corporation. Les maîtres se divisaient en modernes, anciens, jurés. Les grades de syndics, gardes et jurés s'achetaient fort cher. Ceux qui exerçaient ces fonctions avaient sur les autres maîtres une sorte de droit d'inspection, qui donnait lieu à la perception de redevances. On appelait ces derniers droits droits de jurande.
9. — Turgot signala son passage au contrôle des finances par l'Edit de févr. 1776, qui supprima tous les corps et communautés de marchands et d'artisans, les maîirises et jurandes (W.Rép., v^ Ouvrier, n. 46). Un lit de justice, tenu le 12 mars, fut nécessaire pour contraindre le Parlement à enregistrer cet Edit. Désormais le commerce et l'industrie étaient affranchis de toute entrave. Celui qui voulait exercer telle ou telle profession, tel ou tel métier, n avait qu'une déclaration à faire à l'autorité, qui l'inscrivait sur un registre. Des agents royaux, sous le nom de syndics et d'adjoints, devaient exercer sur les commerçants et artisans de leur arrondissement, une surveillance toute de police. Ils ne pouvaient exiger aucune redevance à titre d'honoraires.
10. — On sait que cette réforme ne survécut pas à son auteur. Un Edit d'août 1776 rapporta l'Edit du mois de février et rétablit l'ancien état de choses, du moins en partie. Le Gouvernement profita en effet de l'occasion pour maintenir libres un grand nomt)re de professions affranchies par Turçot et ne rétablit le monopole que pour quelques-unes. Les droits de réception dans les corps furent sensiblement réduits. De plus l'Edit régla l'affectation de ces droits : un ((uart était perçu par les gardes, syndics et adjoints, qui prélevaient un cinquième pour leurs honoraires et devaient employer le surplus aux dépenses communes du corps. Lorsque ce prélèvement ne suffisait pas à équilibrer les dépenses, on répartissait l'excédent entre les membres de la corporation au marc la livre de l'industrie. Le rôle était rendu exécutoire par le lieutenant générai de police.
11. - Les trois autres quarts étaient perçus au profit du roi et étaient affectés à l'amortissement des dettes contractées par les communautés envers le roi ou envers les particuliers, au paiement des indemnités dues, en cas de suppression de corps et communautés, aux titulaires des oifices supprimés, et à l'acquittement des secours et pensions que les communautés servaient à leurs maîtres tombés dans la gêne et à leurs veuves. Le nouvel Edit interdit formellement aux gardes, syndics et adjoints de rien percevoir en dehors du tarif sur les récipiendiaires, à peine de concussion. Outre les lettres de maîtrise et le droit de l'hôpilal, les récipiendiaires devaient, à Toccasionde l'élection des adjoints des communautés et de la réception à la maîtrise, payer certains droits au procureur du Châtelet et des droits de scelet de signature. Le produit de ces divers droits était évalué par L'encyclopédie méthodique, v« Jurande, à 12 millions.
12. — II. Loi des 2-n mars 41 9i. — Tel était l'état de choses au moment où éclata la Révolution. Le nouveau régime devait faire disparaître toutes les entraves apportées au libre exercice des professions. Cette réforme fut réalisée par la loi des 2-17 mars 1791. — Cette loi commence par faire table rase de toute l'organisation existante. Elle abolit tous les impôts de consommation qui frappaient les boissons, la viande, les papiers, les cartes à jouer, sous le nom de droits d'aides ou droits d'entrée, ainsi que les droits de marque et plomb que les fabricants étaient tenus de faire apposer aux étoffes (art. 1).
13* — « Ensuite elle supprime les offices de pvruquiers-barbiers, baigneurs-étuvistes, d'agents de change et tous autres offices pour Tinspection et les travaux des arts et du commerce, les brevets et lettres de maîtrise, les droits perçus pour la réception des maîirises et jurandes, ceux du collège des pharmacies et tous privilèges de professions, sous quelque dénomination
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que ce soit ». Elle décide que les titulaires de ces orfices, (es maîtres et jurés seront indemnisés de la perte de leur charge par le remboursement de leurs Gnances. Elle réunit au domaine de la nation les biens des corps et communautés en compensation de leur passif dont elle met la liquidation à la charge au Trésor (art. 2-6).
14. — L*art. 7 pose le principe nouveau de la liberté du commerce et de l'industrie. « A compter du 1<^ avril prochain, il sera libre & toute personne de faire tel négoce, ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente ou d*en acauitter le prix suivant les taux ci-après déterminés, et de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits. »
15. — La patente constituait une sorte de licence délivrée par les municipalités sur le vu d'un certificat constatant qu'un patentable avait déclaré sa profession, de la quittance d'une partie de rimpôt et du récépissé de la soumission souscrite par lui de payer le surplus à des échéances déterminées (art. 9). Avant de faire usage de sa patente, on devait la faire viser à la municipalité (art. 18).
16. — Ces prescriptions étaient sanctionnées par des dispositions pénales. « Tout particulier qui fera le négoce, exercera une profession, art ou métier quelconque, sans avoir rempli les formalités prescrites et s'être pourvu d'une patente, sera condamné à une amende du quadruple du prix fixé pour la patente dont il aurait dû se pourvoir» (art 19). En outre, l'art. 20édictait la confiscation aes marchandises fabriquées ou mises en vente par des personnes non pourvues de patentes. Les procureurs au département, du district et de la commune, pouvaient citer les contrevenants devant le tribunal (art. 21). Tous patentables pouvaient requérir la saisie et poursuivre la confiscation des marchandises fabriquées ou mises en vente par des individus non inscrits sur les registres des patentables (art. 25). Le produit des amendes était partagé entre le Trésor et les dénonciateurs (art 27).
17* — En outre, la loi édictait auelques sanctions civiles. « Aucun particulier assujetti à prenare une patente ne pourra former de demande en justice pour raison de son négoce, ni faire valoir aucun acte qui s'y rapporte, ou passer aucun acte, traite ou transaction en forme authentic|ue qui y soit relatif, sans produire sa patente. Cette production était encore exigée pour l'enregistrement des actes civils ou judiciaires, des exploits ou des actes sous seing privé relatifs à 1 exercice d'une profession soumise à patente. Nul commerçant ne pouvait sans cette production obtenir du président et du tribunal la cote et le paraphe de ses registres, ni son inscription sur la liste des éligibles aux tribunaux de commerce (art. 22). Enfin on ne pouvait obtenir déduction sur sa taxe mobilière du montant de l'impôt assis sur les ateliers, chantiers, boutiques et magasins que sur présentation de la patente (art- 24).
18. — L'obligation de prenare patente était en principe imposée à toutes professions commerciales, industrielles ou même libérales. Le législateur de 1791 n'en avait dispensé que « les fonctionnaires publics, les cultivateurs occupés aux exploitations rurales ; les propriétaires et cultivateurs pour la vente de leurs bestiaux, denrées et productions autres que les boissons vendues aux détail; les personnes non inscrites au rôle mobilier pour la taxe de trois journées de travail ; les apprentis compagnons et ouvriers à gages travaillant dans les ateliers de patentables (art. 7) ; enfin certains petits commerçants, vendeurs de fleurs, fruits, légumes, poissons, beurre et œufs dans les rues, halles et marchés et non pourvus de boutiques ou d'échoppes » (art. 8).
19. — - La loi de 1791 faisait du droit de patente une simple taxe proportionnelle. Il était assis uniquement sur la valeur locative tant de la maison d'habitation du patentable que de ses ateliers, boutiques et magasins. Le tarif, avec une tendance légèrement progressive, était le suivant : 2 sous pour livre du prix du loyer jusqu'à 400 livres; 2 sous 6 deniers pour livre du prix du loyer depuis 400 jusqu'à 800 livres ; 3 sous pour livre du prix du loyer au-dessus de 800 livres (art. 12). Par exception, les boulangers qui n'avaient pas d'autre commerce ou profession ne devaient payer que la moitié du prix de ces patentes (art. 13).
20. — Inversement les particuliers faisant le commerce des boissons, soit seul, soit uni à une autre profession, marchands de vins, de biôre, de cidre, brasseurs, limonadiers, distillateurs, vinaigriers, aubergistes, hôteliers donnant à boire et à manger,
traiteurs-restaurateurs, ainsi ^ue les fabricants et débitants de cartes à jouer et de tabac, étaient soumis à un tarif plus élevé : 30 livres pour un loyer de 200 livres et au-dessous; 3 sous 6 deniers pour livre pour un loyer de 200 à 400 livres; 4 sous pour livre pour un loyer de 400 à 600 livres ; 4 sous 6 deniers pour livre pour un loyer de 600 à 800 livres ; 5 sous pour livre pour un loyer de plus de 800 livres. Des patentes temporaires pouvaient être délivrées aux propriétaires et cultivateurs qui voulaient vendre en détail des boissons provenant de leurs récoltes (art. 15). Enfln des patentes particulières et spéciales étaient réservées aux colporteurs et marchands forains. Elles étaient établies conformément aux règles générales, mais avec un minimum de 10 livres pour les colporteurs avec balle, de 50 livres pour les colporteurs avec cheval et de 80 livres pour ceux qui se servaient d'une voiture (art. 16).
21. — Une loi complémentaire des 17-20 sept.-9 oct.. 1791 conféra à, ces patentes les noms de demi-patentes, patentes simples et patentes supérieures.
22. — III. Lots de ta période révolutionnaire. — Telle était la première loi sur les patentes. Outre qu'elle délivrait les commerçants et industriels de l'ancienne réglementation en leur laissant le libre choix de leur profession et de leur résidence, en leur permettant de changer Tune et Tautre à volonté et de cumuler plusieurs industries, cette loi allégeait considérablement les charges fiscales qui pesaient précédemment sur le commerce. Le rendement de la patente était évalué à 20 ou 24 millions, alors que l'ensemble des droits qu'elle remplaçait (jurandes, maîtrises, vingtièmes d'industries, portion de la taille personnelle et des droits d'entrée) 8*élevait à 45 millions.
23. — Malgré cette diminution de charges, de vives réclamations s'élevèrent contre la nouvelle taxe, dont l'assiette fut bientôt reconnue défectueuse. On avait pensé, en 1791, que les béné- 6ces des patentables devaient se révéler par l'importance des bâtiments occupés par eux, et on avait écarlé les objections formulées par quelques représentants, qui avaient fait remarquer que des industries très-lucratives pouvaient être exercées dans des locaux très-exigus. Déplus, cette contribution, ayant la même base que la contribution mobilière, paraissait faire double emploi avec elle. On lui reprochait encore d'être un impôt de consommation déguisé, que le commerçant avançait au Trésor et qu'il mettait ensuite sur ses factures. Le nombre des déclarations étant trèsinférieur aux prévisions, il fallut établir par la loi des 17-20 sept.- 9 oct 1791 une catégorie de fonctionnaires, les visiteurs des rôles, chargés de compulser dans chaque commune le nombre des déclarations, et de dresser procès- verbal s'ils les reconnaissaient fausses ou insuffisantes (art. 11 et 19).
24. — Ces divers motifs amenèrent la Convention à supprimer l'impôt des patentes (Décr. 21-22 mars 1793, art. 5). « Les droits de patente demeureront supprimés à partir du 1*' janvier de la présente année ; les revenus d'industrie et autres soumis auxdites patentes seront pris en considération dans la-eontribution mobilière. »
25. — Cette suppression fut de courte durée. La patente fut rétablie par le décret du 4 therm. an III, mais sur de nouvelles bases. Le droit de patente cessait d'être proportionnel à la valeur locative des locaux professionnels et d'habitation. Il consistât désormais en un droit fixe variant suivant la nature de la profession et le chiffre de la population du lieu où elle était exercée. Les patentes étaient de deux sortes : les patentes générales et les patentes spéciales. Les premières, qui étaient soumises à un droit uniforme de 4,000 livres pour toute la France, permettaient d'exercer toute espèce de commerce ou de néeoce : les secondes étaient accordées à ceux qui voulaient faire des négoces spécialement désignés. On pouvait en prendre autant qu*on voulait exercer de commerces différents (art. 2). Le tarif comprenait six classes de professions et quatre catégories de communes d'après le chiffre de la population.
26. — La loi nouvelle n'était applicable qu'au commerce de gros et de détail et non aux arts, métiers et professions (art. 6). Elle contenait encore quelques dispositions sur les colporteurs, marchands, vendeurs de menues denrées dans les rues et marchés et prenait des précautions multiples contre l'accaparement des marchandises et particulièrement des grains (art. 10,14 et s.). Elle reproduisait les sanctions pénales et civiles édictées par la loi de 1791, obligeait les patentables à mettre leur qualité sur une enseigne (art. llj et confiaitla délivrance des patentes et le recouvrement des droits aux receveurs de l'enregistrement (art 3).
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27. — De l'an III à Tan VII, chaque année, le législateur, en autorisant la perception du droit de patente, en précise et en perfectionne 1 assiette et en facilite le recouvrement. La loi du 6 fruct. an IV combine le droit fixe et le droit proportionnel pour arriver à une plus exacte détermination de Timportance respective des affaires des contribuables. Ces lois et celles des 9 frim. et 25 pluv. an V, «t du 7 brum. an VI, sont remplacées par ta loi du !«' brum. an VII, qui les modiâe sur certains points et codifie leurs dispositions. Cette loi de Tan VII, ayant régi la contribution de patente jusqu'en 1844, mérite qu*on s'y arrête.
28. — A la différence de la loi de Tan III, qui n^assujettissait au droit de patente que le négoce et le commerce, la patente frappe désormais tous les commerces, toutes les industries, les arts, métiers et professions (quelconques, autres que ceux formellement exemptés. Pour saisir la portée véritable et la généralité de la loi, il faut rapprocher de l'art. 3, qui semble n'imposer que les professions comprises dans le tarif, l'art. 35, qui permet d'assujettir à la taxe les professions non dénommées d'a-
f>rès l'analogie des opérations ou des objets de commerce. La iste des exemptions est légèrement allongée. On y ajoute les peintres -graveurs et sculpteurs considérés comme artistes, les officiers de santé attachés aux armées, aux hôpitaux ou au service des pauvres, les sages-femmes, les maîtres de la poste aux chevaux, les pécheurs, les cardeurs, fileurs de laine et coton, les blanchisseuses, les savetiers, les tripiers (art. 29).
29« — Les manufacturiers et fabricants sont tenus de prendre une patente immédiatement supérieure à celle des marchands qui vendent la même nature de produits (art. 32).
30. — La loi pose le principe de la personnalité de la patente^ en ce sens que celle-ci ne peut servir qu'à la personne qui l'obtient. En conséquence tous les associés d'une maison de commerce qui participent activement à l'exercice de la profession doivent une patente individuelle. Il n'est fait exception que pour les commanditaires qui sont de simples bailleurs de fonds. De même les époux, môme s'ils exercent des états différents, n*ont en principe qu'une patente, la plus élevée, à moins qu'ils ne soient séparés de biens (art. 25).
C31* — Le droit de patente reste divisé en deux parties : i<* un droit fixe, qui est réglé d'après un tarif dans lequel les professions sont classées soit d'après leur importance relative combinée avec le chiffre de la population de la commune où elles sont exercées, soit d'après leur nature seule. A cet égard, le tarif de l'an VII est beaucoup plus complet que les précédents : il divise les professions en sept classes (l'ancienne 8* classe étant exemptée), et les communes en sept catégories; 2^ un droit proportionnel fixé uniformément au dixième de la valeur locative des locaux servant à l'habitation du patentable et à l'exercice de sa profession (art. 2, 3, 5). La combinaison des deux systèmes adoptés en 1791 et en l'an III, réalisée par la loi du 6 fruct. an IV, est maintenue en l'an VIL D'ailleurs, la patente complète n'est due que par les contribuables des cinq premières classes et par ceux qui, étant hors classes, paient un droit fixe de 40 fr. (art. 6). Il n'est pas dû en principe par tous les associés secondaires quand ils occupent en commun une même maison d'habitation, les mêmes boutiques ou magasins (art. 25). La loi de l'an VII maintient le principe de l'unité de droit fixe, même au cas où le
gatenlable cumule l'exercice de plusieurs professions. Le droit xe représente, aux yeux du législateur, le droit professionnel : c'est le prix exigé par le fisc pour permettre au contribuable de travailler. Or la faculté de travailler est indivisible. Le patentable ne devra donc que le plus élevé des droits fixes afférents aux professions qu'il exerce ; mais il devra le droit proportionnel partout où il a des locaux professionnels (art. 24).
32, — Le caractère d'annualité de la patente est plus nettement affirmé que précédemment. Il n'est plus délivré de patentes temporaires comme en 1791. La patente est prise en principe pour l'année entière. Toutefois, si la profession n'est entreprise qu'en cours d'année, la patente court du premier jour du trimestre dans lequel on a commencé à l'exercer (art. 8). Des rôles ou tableaux supplémentaires dressés chaque trimestre permettent d'exiger les suppléments de droits résultant soit des changements de domicile, soit des changements apportés à l'exercice de la profession (art. 17, 26 et 28).
83« — La loi de l'an VII supprime les sanctions pénales qui accompagnaient précédemment l'obligation imposée aux intéressés de déclarer leurs commerces, arts ou métiers. Le quadruplement du droit est aboli, et remplacé par la faculté donnée à
l'administration de porter d'office sur les tableaux les individus qui exerceraient un commerce sans avoir fait la déclaration prescrite. Tandis que les patentables de bonne volonté continuent à payer dans le premier trimestre leurs droits de patente aux receveurs de l'enregistrement et vont ensuite échanger leur quittance contre la patente que leur délivrent les administrateurs de canton et les agents municipaux (art. 4, 7, 16 et 19), de leur côté les agents municipaux dressent en même temps un tableau de tous les individus exerçant dans la commune une profession imposable. Ces tableaux sont transmis successivement & l'administration municipale du canton, qui y applique le tarif, et à l'administration centrale du département, qui les arrête. Ils sont remis ensuite pour recouvrement aux receveurs de l'enregistrement, qui, après avoir émargé les noms de ceux oui ont déjà payé, entament les poursuites contre les autres après L'expiration du premier trimestre (art. 7, 9, 10, 13, 15, 16, 19). Au cas où le patentable exerce sa profession dans plusieurs communes, il doit payer le droit proportionnel dans chacune des communes où il a des établissements, et sa patente ne lui est délivrée, au lieu de son domicile principal, que sur justification du paiement de tous ses droits (art. 27).
34. — Le contentieux des droits de patente est assimilé à celui des contributions foncière et mobilière : il est porté en premier ressort devant les administrations municipales et en appel devant les administrations centrales du département (LL. 7 brum. an VI, art. 16; 1**' brum. an Vil, art 23). Tous ceux oui contestent la qualification qui leur a été donnée peuvent, à lappui de leurs réclamations, représenter leurs journaux et registres, ou les actes de société (LL. 7 brum. an VI, art 7 ; 1*' brum. an VII, art. 31).
85. — L'exactitude dans l'assiette, confiée aux agents municipaux, est assurée par l'abandon fait aux communes du dixième du produit de l'impôt (art. 40). Le recouvrement est facilité par la responsabilité imposée aux propriétaires, constitués gardiens du gage du Trésor (art. 36). Enfin une amende de 50O livres, applicable tant au patentable qu'aux officiers publics, sanctionne l'obligation de mentionner la patente dans tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires relatifs au commerce (art. 37). Celui qui vend les marchandises en quelque lieu que ce soit est tenu d'exhiber sa patente à toute réquisition. S'il vend à son domicile et n'est pas pourvu de patente, il est simplement dressé procès-verbal et le droit de patente est poursuivi contre lui par les moyens de droit. S'il vend hors de son domicile, les marchandises sont saisies et séquestrées jusqu'à ce que la patente soit représentée (art. 38). Les administrateurs chargés de délivrer les patentes sont autorisés à faire descendre dans la classe immédiatement inférieure ou la suivante, les citoyens qui justifieraient l'impossibilité où ils sont d'acquitter Mes droits de leur classe. L'arrêté pris par les municipalités est motivé et transmis à l'administration centrale, qui l'approuve, s'il y a lieu (art. 40).
96. — IV. Période comprise enh'e le Directoire et la monarchie de Juillet, — Pendant la période qui va de l'an VII à 1844, les textes visant la contribution des patentes sont nombreux mais peu importants. La plupart sont relatifs à des exemptions qui sont accordées successivement aux maîtres de poste (L. 19 frim. an VII), aux professeurs et instituteurs (Décr. 22 vent, an VII), aux propriétaires et fermiers de marais salants (Avis du Cous. d'Etat, 24 flor. an VIII), aux porteurs de contraintes (Arr. 16 therm. an VIII), aux boulangers de Paris (Arr. 19 vendém. an X), aux notaires (L. 25 vent, an XI), aux médecins, chirurgiens et pharmaciens employés près les hôpitaux civils et militaires ou au service des pauvres (Décr. 25 therm. an XIII), aux commandants des navires ou barques faisant le petit cabotage ou la pêche (Décr. 25 oct. 1806), aux exploitants de mine (L. 21 avr. 1810). En outre^ la loi du 13 flor. an X accordait une décharge partielle aux héritiers des patentables décédés en cours d'année.
37. — Les seules lois importantes à signaler sont les lois du 25 mars 1817, 15 mai 1818 et 17 juill. 1819. Elles ont, en effet, introduit dans la législation des patentes un principe nouveau. Jusqu'alors, le droit fixe était établi, soit d'après un tarif général ne comprenant que des taxes invariables graduées suivant la population et s'appliquant à des professions d'importance trèsdifféré nte, soit, pour quelques patentables, d'après un tarif exceptionnel réglé sans égard à la population. Notamment, les industriels et les fabricants étaient traités comme de petits mar-
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chands. Tout au plus étaient-ils tenus de prendre une patente immédiatement supérieure à celle des marchands vendant au détail les objets de môme valeur que ceux qu'ils fabriquaient. Les lois de 1817, 1818 et 1819 cherchent à établir un rapport plus direct entre les taxes et Timportance réelle des industries en créant des taxes variables calculées sur le nombre d'éléments de production possédés par les industriels. Toutefois ces taxes variables ne peuvent dépasser un maximum déterminé.
38. — Les lois de 1817 avaient adopté trois manières différentes de déterminer les taxes variables selon la nature des étabhssements. 1" Les fabriques à métiers étaient taxées d'après le nombre et la dimension des métiers ; 2° les filatures, d'après le nombre des broches; 3^ les forges, verreries, imprimerie d'étoffes et tous autres établissements industriels, d'après l'appréciation des autorités locales, qui pouvaient les ranger dans 6 classes différentes, allant oe 300 à 25 fr. Une déclaration était imposée aux fabricants, déclaration que vérifiaient des commissaires nommés spécialement à cet effet.
d9« — En dehors de ces lois, nous n'avons à noter aue l'arrêté du 15 fruct. an VIIl, qui confie la recherche de ta matière imposable aux contrôleurs des contributions directes, et celui du 26 brum. an X, qui transporte le recouvrement de cette contribution des receveurs de l'enregistrement aux percepteurs des contributions directes et rend les droits de patente payables par douzièmes comme les contributions. Désormais l'assimilation est complète.
40* — La loi du 16 juin 1824 réduit les amendes encourues pour défaut de mention des patentes dans les actes publics. — y. supràf n. 35.
41. — W,Loi du 23 avr. 1844. — En dépit de ces améliorations successives, la contribution des patentes était toujours l'objet de vives et amères critiques. On alléguait que certains payaient trop, d'autres pas assez. Dès 1834, le Gouvernement se préoccupa de donner satisfaction à ces réclamations en déposant un projet qui codifiait toute la législation des patentes et améliorait la classification des professions. Ce projet, négligé par plusieurs législatures, repris et remanié à plusieurs reprises, est devenu la loi du 25 avr. 1844, qui devait régir la patente jusqa'en 1880.
tàt* — Le législateur de 1844 eut la sagesse de résister aux propositions qui tendaient à faire table rase de la législation existante et à substituer à un impôt qui avait^ bien qu'imparfaitement assis, fait ses preuves, un impôt entièrement nouveau. Les uns demandaient en effet que la patente devînt un impôt de répartition y les autres voulaient au contraire renoncer au mode d'imposition à l'aide des signes extérieurs, et donner aux agents de l'administration le droit de faire des investigations dans les livres de commerce des assujettis. Ces divers systèmes furent écartés et la loi nouvelle se borna à améliorer, par d'heureuses innovations de détail, le régime existant.
43. r- Tout d'abord, elle remplace les cinq catégories de professions des lois de l'an VII, 1817 et 1818, par trois tableaux
3ui comprennent une énumération aussi complète que possible e toutes les professions imposables. Celles-ci sont distribuées entre les trois tableaux A, B, C, d'après les bases suivantes : le tableau A comprend toutes les professions dont le principal élément de prospérité consiste dans l'affluence des acheteurs et dont, par suite, l'importance se mesure à la population. Tous les commerçants de gros, de demi-gros et de détail sont ainsi passibles d'un droit fixe général, qui varie selon l'importance relative du commerce et suivant le chiffre de la population. La loi ajoute au tarif de Tan VII une 8* classe de profession et une 8* catégorie de population.
44. — Dans le tableau B continuent à figurer les professions hors classe, qui, tout en étant taxées eu égard à la population, ne peuvent cependant, à raison de leur importance et de la nature de leurs opérations, être soumises au tarif général, doivent faire l'objet d'un tarif exceptionnel et en quelque sorte individuel.
45* -j— Enfin le tableau C contient l'ensemble des professions industrielles, qui doivent être taxées sans égard à la population. Dans ce tableau, qui constitue l'innovation la plus importante de la loi, les industriels, qui jusqu'alors étaient traités comme des marchands de demi-gros et de détail, seront imposés au droit fixe d'après le nombre de leurs éléments matériels de production. Ce mode de taxation est la généralisation du système que les lois de 1817 et 1818 avaient appliqué à quelques professions, telles
que les fabriques à métiers et les filatures. Toutefois ces taxes variables sont limitées par un maximum.
46. — Toutes les modifications introduites dans la législation paraissent inspirées par le désir d'arriver à une proportionnalité plus exacte entre les bénéfices et le montant de la patente. A cette idée se rattache l'art. G, aux termes duquel, « dans les communes dont la population totale est de 5,000 âmes et au-dessus, les patentables exerçant, dans la banlieue, des professions imposées eu égard à la population paieront le droit nxe d'après le tarif applicable à la population non agglomérée, tandis que ceux qui exercent une profession dans la partie agglomérée paieront le droit fixe d'après le tarif applicable à la population totale, n
47* — En ce qui concerne le droit proportionnel, la loi nouvelle introduisit un principe nouveau, celui de sa gradation. Sous l'empire des lois antérieures^ le taux de ce droit était uniformément fixé au 10* du loyer. Mais dans la pratique les commissions locales chargées de l'évaluation de la matière imposable établissaient des gradations en atténuant la valeur locative dans des proportions qui variaient de commune à commune et de profession à profession. Cet état de choses présentait de sérieux inconvénients, auxquels la nouvelle loi a voulu remédier en établissant des règles générales. Pour faire accepter les réformes par les intéressés, elle procéda à la péréquation par voie de dégrèvement en abaissant le taux du droit proportionnel au 15*, au 20*, au 30* et même au 40e de la valeur locative. Pour l'application du taux à une profession déterminée, il est tenu grand compte des conditions dans lesquelles cette profession s'exerce. Si elle exige des locaux immenses, le taux sera nécessairement réduit. Dans certains cas même, les locaux professionnels ne seront pas imposés : seule la maison d'habitation supportera le
48* — On avait soutenu, sous l'empire de la loi de l'an VII, que l'assujettissement au droit proportionnel des maisons d'habitation et des locaux professionnels était alternatif. L'administration, disait-on, devait choisir entre les unes ou les autres, mais ne pouvait imposer les deux. — Déjà la loi du 26 mars 1831 avait tranché cette controverse conformément aux prétentions du Trésor. La loi nouvelle confirme et précise à nouveau cette doctrine. Au cas où plusieurs professions comportant des droits proportionnels différents sont exercées dans le même établissement mais dans des locaux distincts, il y a lieu d'appliquer à chacun d'eux le taux afférent k la profession qui y est exercée.
49* — La loi de 1844 consacre de nouveau toutes les exemptions qui existaient précédemment. Elle étend même aux médecins celle dont bénéficiaient les professions libérales. Elle étend l'exemption accordée aux cultivateurs en leur permettant de manipuler leurs récoltes. Elle améliore légèrement la situation des ouvriers travaillant chez eux sans compagnon ni apprenti, enseigne ni boutiaue, en spécifiant qu'il ne faut pas considérer comme apprenti : la femme qui travaille avec son mari, les enfants non mariés travaillant avec leur père ni le simple manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession.
50. — La loi consacre et développe les avantages accordés par les lois antérieures aux sociétés en nom collectif en dispeur sant les associés secondaires de la moitié du droit fixe et du droit proportionnel sur leur maison d'habitation, à moins que celle-ci ne serve en fait à l'exercice de la profession. Ces avantages sont maintenus pour contrebalancer ceux qui résultent
gour les sociétés anonymes de leur assujettissement à un droit xe unique.
51. — Les derniers articles de la loi sont relatifs à l'assiette, au recouvrement et au contentieux de la taxe. La seule innovation importante est la dérogation apportée par l'art. 23 au principe de l'annualité. D'une part, les personnes qui entreprennent en cours d'année une profession sujette à patente sont imposables par voie de rôle supplémentaire à partir du premier jour du mois où l'exercice de la profession a commencé. D'autre part, certains événements survenant après le 1*' janvier, tels que le décès ou la faillite du patentable, permettent à ses héritiers ou à lui-même d'obtenir décharge des douzièmes non échus. En cas de cession d'établissement, il peut aussi demander le transfert de sa patente au nom de son cessionnaire.
52* — Enfin la suppression des déclarations et des amendes fiscales motivées par le défaut ou l'inexactitude de cette déclaration devient définitive. Cette modification est présentée comme une conséquence de l'assimilation du recouvrement de la pa-
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tente à celui descoatribntioDs directes. La décloratioD et l'amende foDt partie de la procédure des droite d'enregistrement, auxquels la patente était assimilée. DéBormais le patentable n'a plus â se munir d'une patente ; c'est aux agents de l'administration à la rechercher et à la taxer. S'il a étâ oublié, aucune punition ne lui «3t iafliEée, mais il est repris par un rOle supplémentaire.
VI. Période comprise entre iSii et 1880. — La loi
de 1844 préToyait que tous les cinq ans il serait procédé par le
législateur k une révision des arrêtés d'assimilation pris par les
prâfets depuis trois ans au moins. Cet examen périodique devait
' " 'ilalif de perfectionner son œuvre à
sives. La caractéristique de ces lois
ince continue qu'elles attestent vers
idroits de patente. Elles visenttoutes
L les gros patentables et à dégrever
de ces lois, celle du 18 mai I8S0, jouissaieni jusque-là les proressions ) la plupart d'entre elles. La loi res- •ordée aux agriculteurs pour la marécoltes 6. ceux qui ne recourent pas II chimiques. Elle déroge au principe atenteen sssujetlissant les établisse-
B loi étend la réduction accordée aux mpagnun ni apprenti à LOus artisans I du tableau A. Les associés généraivriers voient réduire le montant de du droit de l'associé principal, 10 supprime l'obligation de faire menacies de procédure et autres [V. fuie la patente tend de plus en plus à ,1e.
a 18S3 exempte les fabricants k mée dix métiers.
1858 réalise un nouveau progrès. Par s ouvriers travaillant seuls en ehamlillent pour leur compte ou sur comipatente 140,000 ouvriers. En outre, les établissements industriels où le nombre des ouvriers, les vieillards et mptés que pour moitié. Celle mesure lortes des usines ouvertes à la vieil-
e loi supprime le maximum oui limintsou induslrielaeiploitant plusieurs que les demi-droils fixes sont dus au supprime le timbre des formules et is additionnels. Enfin elle permet de pldmentaires les individus omis sur
!) contiennent quelques adoucisse-
60 réduit le droit fixe des associés se- Uait toujours d'un demi-droit, à uue ibre des associés, et calculée de maassociés secondaires puisse atteindre i du 2 juin. J862 étend l'eiemplion lillant seuls h. ceux qui ont une eni révision des tarifs elTecluée par ia Terme que des régularisations dans ilques additions résultant de la eonlation. La loi du 18 juill. 1866 réors intermédiaires de commerce k la ' monopole des courtiers de marchsn-
e par la loi du 2 août 1868 apporte luivantes : d'une part, elle introduit Bnclature des païen les, des prof Basions riode par des arrêtés d'assimilation; t de professions qui figuraient déjà alion contributive a éprouvé des mo- I tarif des professions omises ou qui iend l'exemption accordée aux oure è ceux qui auront un apprenti de lempte du droit fixe le magasin de > la fabrique où ■■" :-■*■■-'—' — r.j
1 industriel vend
exclusivement en gros les seuls produits de sa fabrication. Il était précédemment passible d'un demi-droit comme établissement distinct. Ce magasin, exempté du droit Sxe, sera passible du droit proportionnel au vingtième.
62. — La loi du 8 mai 1869 modifie l'imposition des sociétés par actions pour opérations de banque, d'escompte, de crédit ou de dépAt en cherchant K la graduer d'après l'importance des bénéhces. La loi du 37 juill. 1870 restitue aux cultivateurs l'exemption intégrale pour la vente et la manipulation de leurs récoltes, telle que la leur avait accordée la loi de 18(4.
63. — La guerre eut un contre-coup terrible pour les patentables. A une époque où les pouvoirs publics cherchaient de tous cOtés des ressources nouvelles, les bénéSces commerciaux ei industriels ne pouvaient échapper A une augmentation de charges. La loi du 29 mars 187â réalise d'abord quatre modifications à la législation antérieure : 1° les étahliseemenls distincts, frappés d'un demi-dr.itnxepar les loisde I830et de 1858, sont assujettis à un droit fixe eutier ; 2" elle supprime le maximum qui limitait pour les industriels 1 application du droit fixe gradué d'après le nombre des ouvriers ou les éléments de production maximum ; cequi était contraire A la stricte proportionnalité en constituant une faveur au profit de la (grande industrie disparaît ; 3° elle relève le taux de ces taxes variables d'un cinquième pour les professions du tableau C, sauf pour les marchands forains; 4" à l'égard dea patentables des tableaux A et B, elle élève le taux du droit proportionnel. Enfin cette loi donne aux agents le droit de se faire communiquer les livres des compagnies de chemin de fer.
64. — Les lois des 16 juill. 1872, 23 juill. 1872 et 24 juill. 1873, viennent aggraver les charges des patentables par l'établissement de centimes additionnels au principal, dont le nombre fut réduit par les lois dea 3 aofll 187S et 30 juill. 1879.
65. — La loi du 16 juill. 1872 [art. 3) avait présent une révision de la loi des patentes. Ce travail, longtemps retardé parles événements politiques, ne fut réalisé qu'eu 1880. La loi du 15 juill. 1880, qui codihe à nouveau les règles relatives à la patente et abroge toutes les lois antérieures sur ce sujet, reproduit sur la plupurt des points la loi du 25 avr. 1844, avec les modifications que lui avaient fait subir les lois de 1850, 1858, 1860, 1868, 1878, etc. Elle modifie Irès-peu le texte des lois précédentes. La partie la plus importante de l'œuvre du législateur de 1880 a consisté dans un remaniement profond des tarifs, qui ont été entièrement refondus. Désireux d'alléger les charges du commerce et de l'industrie, il a recherché les causes de l'accroissement considérable des droits de patente, et il a constaté qu'elles résidaient principalement dans l'augmentation des loyers. Il a, en conséquence, réduit le taux du droit proportionnel pour un grand nombre de classes.
66. — Vil. Période postérieure à la loi du iS jvitl. 4880. — Depuis 1880, la législation des patentes a continué à suivre les Jluctuatiane et les transformations de l'industrie, et & proportionner les charges aux bénéfices. La loi du 30 juill. 1835, qui contient la première révision du tarif, est faite uniquement «n exécution de la disposition qui fait examiner périodiquement par le législateur les arrêtés d'assimilation, IMais avec les lois des 17 juill. 1889, 8 aol^t 1890 et 28 avr. <893,an voit s'affirmer très-nette menl le double courant qui consiste à dégrever le plus possible les petits patentables et & grever lourdement les gros commerçants. Alors que la loi du 17 juill. 1889 exempte de toute patente les fabricants travaillant exclusivement àmétiers à façon, qu'elle réduit le droit fixe d'un quart pour les professions de la sixième classe du tableau A et de moitié pour celles des septième et huitième classes, dans les communes de 2,D0O tiabitants et audessous, nous voyons la même loi et après elle celles des 8 août 1890 et 28 avr. 1893 augmenter considérablement la patente des grands magasins et des sociétés de crédit.
67. — Impressionné par les plaintes des petits commerçants contre la concurrence qae leur font les grands magasins, et cependant répugnant à intervenir directement dans la Inlte au mo^en de taxes qui auraient frappé progressivement les revenus des grands magasins, le parlement s'est borné à modiSer tes droits de patenta de ces contribuables exceptiounels en leur appliquant des règles spéciales. Alors que les patentables qui exercent dans le même établissement des professions différentes ne paient que le droit fixe le plus élevé, les grandi magasins doivent acquitter un droit fixe pour chacune dea spécialités qu'ils exploitent. D'autre part, au lieu d'appliquer le
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tarif strictemeDt proportionnel au nombre des employés, la loi, partant de cette idée que la valeur de productivité individuelle des employés augmente en raison de leur nombre, à mesure que le magasin se développe) substitue au tarir proportionnel un tarif progressif, destiné à établir une proportionnalité plus rigoureuse entre Fimpôt et les revenus. Cette loi augmente aussi le taux du droit proportionnel pour certains des patentables exerçant des professions libérales. Enfin elle assimile les marchands déballeurs aux marchands forains.
68* — Depuis 1893, la législation des patentes aurait dû faire l'objet des révisions périodiques prévues par les lois de 1844 et de 1880, mais, le parlement étant saisi de nombreuses propositions qui tendaient à remanier de fond en comble l'assiette de cet impôt, le législateur a cru devoir ajourner les modifications de détail. Un projet de loi sur les patentes est actuellement sourois aux délibérations du parlement. Il a fait Tobjet d'un rapport au Sénat déposé le 4 avr. 1900 (J. o^., Doc. pari., sept. 1900, p. 468), a été adopté en première délibération par le Sénat en mars 1901 (J. off. des 20, 22, 23, 27, 29 mars, Déb. pari., p. 535, 542, 547 et s., 573, 588 et 608), puis en seconde déhbération en janv. et févr. 1902. Ce projet n'a pas encore à l'heure présente, été examiné par la Chambre des députés.
Section II.
Caractères généraux de la patente.
69. — 1^ La contribution des patentes est aujourd'hui un impôt général sur les produits du travail. Ce caractère de généralité résulte de la combinaison des art. 1 et 4, L. 15 juill. 1880. ainsi conçu : Art. 1*'. Tout individu, Français ou étranger, qui exerce en France un commerce, une industrie, une profession non compris dans les exceptions déterminées par la présente loi, est assujetti à la contribution des patentes. — Art 4. Les commerces, industries et professions non dénommés dans les tableaux n'en sont pas moins assujettis à la patente. Les droits auxquels ils doivent être soumis sont réglés d'après l'analyse des opérations ou des objets de commerce, par un arrêté spécial du préfet, rendu sur la proposition des directeurs des contributions directes et après avoir pris l'avis du maire. Tous les cinq ans, des tableaux additionnels contenant la nomenclature des commerces, industries et professions classés par voie d'assimilation, depuis trois années au moins, seront soumis à la sanction législative.
70. — Le principe posé par la loi est aussi large que possible. La loi a employé à dessein les termes les' plus compréhensifs. i< Tout individu ». C'est dire qu'elle ne fait aucune distinction entre les hommes et les femmes, entre les mineurs et les majeurs. — Cons. d'El.,4 nov. 1898, D»>« Legallais, ILeb. chr., p. 674] — Tout au plus pourrait-on se demander si elle a entendu faire peser la patente sur des êtres fictifs, sur des personnes morales. Mais la personnalité civile n'est pas incompatible avec l'obligation de payer patente. La loi y assujettit expressément les sociétés anonymes et nous verrons que la jurisprudence l'applique parfois à des établissements publics ou d'utilité publique.
71. — Enfin la loi ne distingue pas entre les Français et les étrangers. Les lois dMmpôts sont des lois de police qui obligent tous ceux qui résident sur le territoire. D'autre part, notre législation admettant les étrangers à faire librement le commerce en France, il est conforme à l'équité qu'ils acquittent les mêmes impôts que les Français.
72» — L'unique condition exigée pour qu'on soit passible de la patente, c'est qu'on exerce en France un commerce, une industrie ou une profession non exemptée Qu'est-ce donc qu'exercer un commerce ou une profession? C'est consacrer habituellement tout ou partie de son temps à accomplir les actes, à elTectuer les opérations que ce commerce ou cette profession comporte. Le fait habituel est le seul que la loi retienne : l'individu qui accidentellement aura fait tel ou tel acte analogue à ceux que font les commerçants ou les industriels ne sera pas pour cela assujetti aux droits de patente.
73. — Mais quand l'exercice de la profession est habituel, cette condition est suffisante et les droits. sont dus, quelle que soit la qualité de celui qui exerce, quelles que soient les intentions qu'il nourrit ou le but qu'il poursuit. C'est ainsi que le but philanthropique visé par certaines institutions religieuses ou laïques ne fait pas obstacle à l'établissement des droits de patente
lorsqu'en fait elles se livrent aux mêmes opérations que les commerçants ou industriels.
74. — Pour être assujetti aux droits, il faut exercer une profession pour son propre compte. La loi en effet exempte expressément ceux qui travaillent pour le compte d'autrui moyennant une rémunération. Ceux-là sont des fonctionnaires, des employés ou des commis : tous sont des salariés. Aucun n'est patentable.
75. — 20 La patente est personnelle. L'art. 20, L. 15 juill. 18S0, formule expressément ce principe, c Les patentes sont personnelles et ne peuvent servir qu'à ceux à qui elles sont aélivrées. C'est dire que tout individu qui se livre aux actes constitutifs de l'exercice d'une profession doit se munir d'une patente. Nous aurons à examiner, quand nous nous occuperons des sociétés, les atténuations apportées par le législateur lui-même à la rigueur de ce principe.
76. — 3» La patente est un impôt de quotité. C'est dire que le principe d'égalité proportionnelle n'est pas de rigueur en cette matière. Le fait que certains individus, qui devraient être assujettis aux droits, ont été omis sur les rôles, n'est pas par lui seul un motif suffisant pour accorder décharge ou réduction.
77. ^ 4<^ La patente est, en principe, proportionnelle aux bénéfices, et l'effort constant du législateur depuis un siècle a toujours tendu vers ce but. De là, les remaniements continuels de la tarification, les augmentations successives des droits pour le haut commerce et les industries importantes, et les atténuations pour les petits patentables, les artisans, les débitants.
78. — Pourquoi ces remaniements, dira-t-on ? C'est que, dès l'origine, le législateur s'est trouvé en présence de deux systèmes entre lesouels il lui a fallu faire un choix : ou bien assurer la proportionnalité mathématique des charges aux bénéfices nets de chaque contribuable, ce qui entraînait nécessairement l'obligation pour le contribuable de déclarer le chiffre de ses affaires et de ses bénéfices, d'étaler sous les yeux du fisc le secret de ses opérations, les difficultés de son existence, le peu de solidité de son crédit, le caractère aléatoire de sa prospérité apparente, et le droit pour le fisc de vérifier la sincérité des déclarations; ou bien se contenter de déterminer le revenu d'après ses signes apparents, extérieurs, et graduer les charges d après ces signes quelquefois trompeurs, mais exacts dans la majeure partie des cas, en sacrifiant la proportionnalité rigoureuse à la tranquillité des citoyens.
79* — Si la crainte de l'inauisition fiscale avait fait repousser par le législateur de 1791 l'établissement de l'impôt général sur le revenu, à plus forte raison devait-elle faire écarter le système mathématique en ce oui touche l'impôt sur les revenus commerciaux, plus mobiles, plus susceptibles d'être influencés par les circonstances extérieures, que les revenus fonciers ou mobiliers.
80. — On a donc eu recours aux signes extérieurs pour taxer les revenus professionnels. Ceux qui ont été retenus sont : 1** la oature et les conditions d'exercice des professions ; 2* le chififre de la population du lieu où elles s'exercent; 3» le nombre des employés, ouvriers, machines et autres éléments de production possédés par le patentable ; 4^ la valeur locative de son habitation et de tous les locaux qui servent à l'exercice de sa profession. Envisagé isolément, chacun de ces signes donnerait des résultats manifestement inexacts et iniques. Réunis ils se neutralisent les uns par les autres, se compensent, et produisent une taxation moyenne, qui correspond assez exactement à la réalité des faits.
81* — 5® En dernier lieu, la patente est annuelle comme tous les impôts. Ce principe produit les mêmes effets en ce qui touche les droits de patente qu en ce qui concerne les contributions foncière ou mobilière. Toutefois le législateur a cru devoir y apporter un certain nombre d'exceptions, qui ont pour but de suivre de plus près la matière imposable et de calquer plus exactement les droits sur les faits.
82. — Cet aperçu d'ensemble sur les caractères généraux de la contribution des patentes nous servira de guide. A propos de la généralité de la patente, nous examinerons quelles sont les personnes susceptibles d'être assujetties aux droits, comment on procède à l'égard des professions non dénommées. Nous étudierons ensuite les exemptions. A propos de la personnalité, nous examinerons les règles qui concernent les sociétés. La proportionnalité nous conduira également à étudier la tarification dans tous ses détails, l'assiette des droits fixe et proportionnel. A propos de l'annualité, nous indiquerons les exceptions que la loi
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a aDportées au principe et les conséquences (]ui en découlent Enun nous terminerons par quelques observations sur les particularilës que présentent Ja confection des matrices et des rôles, le recouvrement) le contentieux de la patente et la délivrance des formules de patentes.
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• Sbction I.
Individus exerçant une profession dénommée dans les tableaux.
§ 1. Caractère habituel des opérations.
88.— Pour que la patente soit due, avons-nous dit plus haut' il faut qu'il y ait exercice d*une profession, c*est-à dire accoinplissement habituel des actes qu elle comporte. Cette première condition permet d'écarter tous les faits accidentels, qui sont inopérants soit pour rendre patentable un individu qui n'exerce aucune profession, soit pour modifier les droits dont un patentable est passible. Voici quelques applications faites de ce principe par la jurisprudence.
84. — Un ancien conducteur des ponts et chaussées ne peut être considéré comme exerçant habituellement la profession d'architecte pour avoir été chargé par une ville d'exécuter le projet d'une fontaine et avoir été plusieurs fois désigné comme expertarchitecte par un tribunal. — Cons. d'Et., 20 mars 1875, Robineau, [D. 76.3.8]; — 19 nov. 1875, Oulenière, [Leb. chr., p. 905]; — 22 déc. 1876, Rouget, [Leb.chr., p. 926]
85. " De môme un agent voyer qui a dressé accidentellement des plans et devis pour la réparation d^édifices communaux n*est pas un architecte. — Cons. d*Et., 27 juill. 1888, Carré, [Leb. chr., p. 672]; — 11 févr. 1898, [Leb. chr., p. 95]
80. —-Le fait de s'être entremis, moyennant rémunération, dans une opération de vente de terrains pour le compte d'une Gompa^ie de chemin de fer, ne constitue pas l'exercice de la
{profession d'arpenteur. — Cons. d'Et., 28 juin 1878, Magnier, Leb. chr., p. 608]
86 bis, — De même, le fait par un ouvrier, qui travaille habituellement sans compagnon m apprenti, de se faire aider de temps en temps, par son père, ne le rend pas imposable. —Cons.
Marlhe, [Leb. chr., p. 1381
87*— La patente d'exploitant de carrières ne peut être réclamée d'un propriétaire qui se borne à retirer les 'pierres de son terrain pour améliorer celui-ci et utiliser ces pierres à clore ses domaines, mais qui a vendu à une commune quelques menues pierres pour la réparation de ses chemins. — Cons. d'Et,, 30 mai 1879, Louis, [Leb. chr., p. 428]
87 bis. — Les cultivateurs exemptés de patente à raison de la vente des produits de leur exploitation ne perdent pas le bénéfice de cette exemption par le seul fait qu'ils auraient accidentellement vendu quelques produits achetés par eux. — Cons. d'Et., 13 ianv. 1888, Souffran, [Leb. chr., p. 261; — U nov. 1891, Dervin, [Leb. chr., p. 677] ; — 23 janv. 1892, Ëscaro, [Leb.chr., p. 60] — ou recueillis par eux dans une succession. — Cons. d'Et., 6 avr. 1869, Chevray, [Leb. chr., p. 3i4] — Le fait pour un cultivateur de revendre 1 excédent non consommé dans son exploitation des fourrages qu'il a achetés l'année précédente ne le rend pas imposable, quand il n'est pas étabu qu'il ait acheté des quantités supérieures aux besoins de son exploitation dans un but de spéculation. — Cons. d'Et., 9 nov. 1900, Bex, [Leb. chr., p. 606]
88. — De même n'est pas logeur ni loueur d'appartements meublés celui qui accidentellement a loué meublé un logement ou l'appartement qui sert à son habitation personnelle. Ainsi jugé à l'égard d'un propriétaire qui avait fourni dans ces conditions un logement à finstituteur. — Cons. d'Et., 2 juill. 1880, Demougeat, [Leb. chr., p. 625]
89* — ... D'un propriétaire qui avait loué meublée sa propre
habitation.— Cons. d'Et., 5 dëe. 1894, Cantagrel, [Leb. chr., p. 744]
90. — ... D'une veuve qui, après la mort de son mari, avait loué son appartement pour la fin du baH. — Cons. d'Et., 4 juin
1886, Huyot, [D. 87.5.329]
91. — On a même considéré que le fait de louer sa maison meublée par bail de trois, six ou neuf ans ne constitue pas le caractère habituel nécessaire pour justifier l'imposition de la patente, tout au moins tant que la première période n'est pas expirée. — Cons. d'Et.. 5 déc. 1894, Sauvalle, [D. 93.5.417]; — 25 nov. 1893, de Gramont, [5. et P. 95.3.99]
92. — Après la première période, si la location continue, elle perd son caractère accidentel et la patente est due. — Cons. d'Et., 21 mars 1896, V« Sauvalle, [Leb. chr., p. 285]
93. — On n'a pas non plus considéré comme accidentelle la location d'une habitation meublée faite par bail 3-6-9, même accessoirement au droit de chasse. — Cons. d'Et., 26 déc. 1891, Laage de Meux, [D. 93.5.417]
94. — Mais on a reconnu le caractère accidentel à la location faite deux étés de suite par un propriété re de la maison qui lui sert d'habitation personnelle. — Cons. d'Et., 30 nov. 1889, Ve Sallard, [S. et P. 92.3.27, D. 91.5.384] — La loi nouvelle met fin aux hésitations de la jurisprudence en disposant (art. 8) que la périodicité de la location lui enlèvera son caractère accidentel.
94 bis. — Un curé qui, accidentellement, cède à des paroissiens pour une cérémonie funèbre des cierges provenant des offrandes faites à la fabrique ou au clergé n est pas imposable comme marchand de cire. ~ Cons. d'Et., 8 nov. 1872, Graziani, [Leb. chr., p. 670]
95» — A l'égard de ceux qui sont déjà patentables, les opérations accidentelles qu'ils peuvent faire en dehors de leur profession normale ne peuvent faire changer leur qualification. C'est ainsi qu'il a été jugé que quelques dépôts de fonds et achats de valeurs, d'ailleurs de peu d'importance, ne sont que des faits accessoires de la profession d'escompteur et ne transforment
Fias celui-ci en banquier. — • Cons. d'Et., 30 mai 1879, Bessoni Leb. chr., p. 429] 96» — De même le directeur d'un bureau de placement ne devient pas agent d'affaires par le seul fait qu'il aurait placé ou recouvré certaines sommes d'argent. — Cons. d'Et., 29 avr.
1887, Moissonnier, [Leb. chr., p. 3421
97. — Le fait qu'un sabotier vend! accidentellement des galoches et des chaussons ne saurait le faire considérer comme galochier. — Cons. d'Et., 28 mars 1888, Chevalier, [Leb. chr., p. 329]
98. — N'est pas imposable comme chimiste-expert un teinturier qui se borne ordinairement à faire dans son laboratoire des expériences chimiques relatives à son industrie, quoiqu'il se mette accidentellement à la disposition des tribunaux et des particuliers.— Cons. d'Et., 28 mai 1880, Descroix, [Leb. chr., p. 495]
98 bis. — N'est pas imposable comme marchand de bois a brûler celui qui a fait pendant une année des opérations isolées d'achat et de revente en bloc de bois d'affouage. — Cons. d'Et., 1« déc. 1899, [Leb. chr., p. 687]
99. — De même n'est pas imposable comme marchand de fourrages le fermier oui, à la résiliation de son bail, a vendu, pour en tirer parti, aes fourrages qu'il avait achetés pour les faire consommer par les bestiaux de sa métairie. — Cons. d'Et., 12 nov. 1892, Papin, [D. 94.5.442]
100. — On a parfois considéré comme accidentelles les ventes dernières faites par un patentable pour achever la liquidation de son fonds. — Cons. d'Et., 18 juin 1880, Saline, [Leb. chr., p. 571]; — 1« juin 1883, Noël, [Leb. chr., p. 505]
§ 2. Caractère professionnel des opérations.
101. — Pour aue la patente soit due, il faut que les faits relevés éLla charge du contribuable soient caractéristiques de l'exercice d'une prosession. N'est pas imposable celui qui se borne à faire acte de propriétaire ou de capitaliste. Il a été jugé, notamment, que le fait par un cercle catholique de mettre quelques chambres garnies à la disposition de ses membres et non du
fmhlic ne pouvait motiver son assujettissement à une patente de oueur d'appartements meublés. — Cons. d'Et., 23 févr, 1877, Cercle catholique de Lyon, [S. 79.2.91, P. adm. chr., D. 77.3.75]
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102. — Od Depeul non plus imposer un iadividu qui aBguré dans des adiudicaiioDs de coupes de tioîs, mais seulement comme caution. — CoDi. d'El., 15 déc. 1876, Maguio, [Leb. clir., p. 889]
102 bis. — On ne peut Imposer comme adjudicataire du droit de pSche celui qui a obtenu de cet adjudicataire l'autorisation de pécher dans son cantonnement. — Cous. d'Et., S2 juin 1900, Billard, [Leb. chr.. p. 420]
103. — Le fait de ne percevoir aucune rémunération pour les actes que l'on Tait enlève à ces actes le caractère profeseionnel et entraîne la décbarge des droits de patfnle. Ainsi il a été jugé qu'un individu qui s'occupait de la gestion des propriétés d'un parent sans recevoir aucune rémunération avait été imposé à tort comme agent d'alTsires. — Cons. d'RIt., B avr. 1892, Vivien, [Leb. cbr., p. 394} — Jugé de même pour un individu qui a vendu sans rémunération du vin pour le compte de liers.
— Cons. d'Et., 6 dëo. 1890, Jeunet, [Leb. chr., p. 934]; - 24 mars 1900, Médsil, [Leb. chr., p. 245]
103 bis. — Le Conseil d'Etal n'a pas considéré comme eiergant la proression de marchand de cire un sacristain qui, dans une église, vendait & son proQl les cierges et la cire, alors que ces bénéfices lui avaient été abandonnés par la fabrique t titre de remplacement de traitement. — Cons. d'Ët., 4 janv. 1866, Moniot.
104. — Le Conseil d'Etat a mémo refusé de voir l'exercice d'une profession imposable dans le fait d'un concierge de lycée qui se bornait à vendre aux élèves, dana l'intérieur du lycée et soïis le contrôle de l'administration, du papier, des plumes et autres menus objets de papeterie. — Cons. d'Et., 15 nov. 1890, Labadens, [D. 92,3.464] — Uaia c'est 1& une décision d'espèce qui n'infirme pas la régie.
105. — <J'est par application de ce principe que s'est formée la jurisprudence relative aux sociétés coopératives. On sait que les coopérations sont des associations de personnes participant à une œuvre commune en vue d'obtenir dans de meilleures conditions let) choses nécessaires à la vie, de réaliser une épargne ou de tirer un meilleur parti de leurs ressources ou de leur travail {Projet de loi, Journ. off., session, 1892, Sénat, p. 203). Elles ont principalement en vue de supprimer les intermédiaires. Les sociétés coopératives de consommation visent à la suppression du dëlailianl, les sociétés coopératives de production à celle du patron, les sociétés coopératives de crédit à celle du banquier. Le mécanisme d'une société de consommation consiste à acheter en gros des marchandises el iles revendre en détail aux membres de l'association au prix de revient ou au moins à ce prix majoré seulement de la somme nécessaire pour couvrir les frais généraux. Par ce procédé les associés économieent la rémunération du travail du détaillant.
106. — Quelle est la nature juridique de ces achats suivis de reventes? Si l'on considère le "but de l'opération, on voit au'il s'agit de réalieer non un bénéfice, mais une économie. Il n y a pas cbez les associés une intention de spéculation ou ds lucre : il n') a qu'une pensée de prévoyance et un acte de bonne gestion de leur capital. Malgré l'analogie de leurs opérations avec celles des commergants, les sociétés coopératives ne peuvent être considérées comme exerçant une profession. A cet égard, la jurisprudence des tribunaux judiciaires est d'accord avec celle du Conseil d'Etat. Pour l'autorité judiciaire les sociétés coopératives de consommation sont civiles quand elles ne vendent qu'à leurs membres, et commerciales quand elles vendent aussi au pubhc.
— Bourges, 19 janv. 1869, Masson, [S. 69.2.323, P. 69.1271, D. 69.2,133] — Paris, 17 nov. 1887, [Revue des sociétés, 88.Ï84];
— 20 mars 1888, Soc. coop. Revendication, [D. 89.2.280] — Trib. comm. Nevers, 7 sept. 18â8, Bordet, [D. 69,3.54]
107. — Cette distinction est absolument rationnelle. En etTet, lorsque la société coopérative vend au public, à un prix supérieur au prix de revient, elle rëabse sur lui un bénéfice commercial : elle joue à son égard le rOle d'intermédiaire, de commerçant. Il n'y a plus aucune raison pour ne pas l'assujeltir aux mêmes obligations que les autres détaillants auxquels elle fait concur-
108.— Au point de vue de l'assujeltiasement à la patente, le Conseil d'Etat a toujours déclaré non imposables les sociétés qui se bornaient à revendre k leurs membres e\clusivement les marchandises approvisionnées dans les magasins et à répartir entre eux le montant des économies réalisées sur les acquisitions au prorata des actions de chacun. — Cons. d'Et., 6 août ISG3, Roche ^Société alimentaire de Rochefort),[D, 64.3.87]; — 17 nov. 1876 P.
Joannon (Boulangene des familles^ [D. 77.3.12]; — 23 févr. 1877, Dollfus, [Leb. chr., p. 1871; — 8jum 1877, Soc. coop, des mineurs d'Anzin, [S. 79.2,134, P. adm. chr., D. 77.3.100]; - S nov. 1877, Même partie, jLeb. chr., p. ooop. philanthropique de Saint-Rémy,
109. — [1 en est ainsi alors même <\ ques infractions au pacte social auraien agenla auraient relevé quelques vente d'^Et., 8 févr, 1896, Soc. la Laborieuse,
110. — Mais l'exemption de patenh considérable bien fait pour tenter tes b| apporter une très-grande vigilance pou sons plus ou moins ingénieuses i. l'aidi déçutser de véritables sociétés commet sociétés coopéradves. Parmi ces proeédi est celui qui consiste i admettre sous moyennant une cotisaiionannuelletrèsaccessible à tous, des tiers aux avanta; adhérents sont en réalité de véritables doivent donc payer patente. — Cons. à chérie coopérative de Cherbourg, [Leb.
1881, Soc. coop. de Modaoe, IS. 82.3.1 mars 1891, L'Economie, [S. et P. 93.3
111. — On n'a pas voulu reconnaît coopérative de consommation à unesocii exploiter une brasserie. Le Conseil d
aue celte société comptait parmi ses me e débitants faisant commerce d'ache public la bière fabriquée par la sociéti elle n'avait pas le caractère d'une vérit de consommation fournissant à ses me produit pour leur consommation persoi mars 1895, Brasserie coopérative de Vt P. 97.3.67, D, 96,3.31]
112. — La jurisprudence n'étend^ ps aux sociétés coopéradves d'approvision commerçants en vue de faire des opért et de réaliser des bénéfices commercia marchandises. Ainsi doit Être imposée coopérative d'approvisionnement générs des viandes salées ou fumées pour les ri alors que les ventes ne sont pas faites différence entre les deux prix n'est pas Ire les mains des acheteurs au prorata affectée en partie aux conseils d'admioisi au service des actions et à la consLituli que ladite société revend exclusivemen' rant en vue d'un bénéfice commercial, é des tiers â la criée, ^- Cons. d'Et., '.
d'approvisionnement général des charc 1900.3.63, n. 99.3.88],- De même, le Ce une société qui avait pour but de vendre et associés, où la qualité d'associé s'acq d'une action de cinq francs et le verse d'un franc, qui cédait les déchets à di nislraleurs étaient rémunérés. — Coi Soc. l'Humanité, [Leb. chr., p. 159]
113. — En ce qui touche les socié duction, leur caractère dépend de la na commerciales quand elles se rattachent ou manufacturière, quand elles ont pou merce, elles sont civiles quand elles oi lion minière ou agricole. C'est ainsi, par fromagéres, nui onlpour objet la vente cru des propriétaires associés n'ont pa commerciales, — Besançon, 19 févr. 18 — Lyon-Caen el Henaul), n. 1037. — agricole, n. 100. —Le Conseil d'Etat patente une société de production et dt ses produits à tous les consommateur!
d'un versement d'un franc qui conféra Cons. d'Et., 30 mars 1900, Soc. coo] [Leb. chr,, p. 265]
114. — Les sociétés coopératives i hut de se procurer des fonds à l'aide prêts é leurs membres moyennant un i qu'exigeraient d'eux les banquiers. D
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ReDaull (n. 1 037], les op^ratioDs que font ces sociétés ont au premier che( le caractère d acles de commerce, puisque ce sont des opératioDB d'escompte et de banque. D'après M. VavasseuT i(. 3, D. 1004), au contraire, le crédit mutuel constitue une opération civile, non assimilable à uoe opération de banque, à moins que l'association ce soit formée entre commerçants pour les besoins de leur négoce. Pour notre pari, nous admeltriong volontiers rezemptioQ eo Taveur des sociëtés qui se bornenl eictusiiement k orocurer k leurs membreB|le crédit qui leur est nëces-
, une société, après avoir réuni des lusivement k faire des prêts à ses "oduits de ses opérations ; l^àservir Tonds; 2a k répartir le surplus entre leurs opérai ions, à litre de réduction 18 pensons que la patente ne serait B les choses se présentent dans des Conseil d'Etat a rerusé l'exemption le caractère coopératif, parce qu'elle er à des bailleurs de fonds étrangers ïssaires à la réalisation des emprunts , mais qu'elle recevait aussi des dé- 'elle se livrait k des opérations d'estnéBces procurés à la société par la t'elle servait aux préteurs et celui mbrea, su lieu d'être répartis entre es k subventionner une école privée.
, CaiasB rurale de Sermérieu, [S. et
,vait rejeté la demande d'une société us de banque et d'escompte exclusises sociétaires et répartissait cotre sous forme de réduction d'escompte irt, réservait 30 p. 0.0 de bénéfices laient pas profiter des avantages de léquent, n'entraient dans la société éflce sur le produit de ses opérations.
H, La Banque provençale, [S. et P.
lement rétabli sur le rAle en qualité pnpttlaire du V' arrondissement de t, qu'elle recevait des dépôts el couentrant dans l'eiercice de la profes- ^ue, d'autre part, si ces opérations compte des actionnaires, les bénéprës déduction de cerlaios prélèveaires proportionnellement aimombre i banque ne constituait pas une sole. — Cons. d'Et., as janv. 1899, ■rond., [S. el P. B9.3.73, D. 1900.
le Irancbe par une disposition for- •rètalion auxquelles donnait lieu la itives. Elle dispose (art. 9j « que les sommation et les économats, lorsements, boutiques ou magasins pour denrées, produits ou marchandises, itenle au môme titre que les sociétés irofessioDS similaires. » La Chambre exempter de la patente les sociétés slituées régulièrement, administrées lusivement à leurs associés, n'admet- [it la cote personnelle-mobilière en igt francs et répartiraient les bonis nat n'a pas accepté ce système. Se Rscal, il a jugé que l'acte en vertu 1 constitué par le fait que les aociélés jsèdaient des boutiques et magasins es, emmagasinées, manipulées et 'cliandises. L'achat au comptant ou s de marchandises, leur revente à ichat constituent l'acte commercial, sfaction aux réclamations du petit coopératives.
ies appr I. — ton
g 3. Exereice_ effectif de la profession.
119. — Non seulement il est nécessaire que les faits relevés à la charge du patentable soient constitutifs de l'exercice d'une profession, mais encore il Taut que cette profession ait été exercée en fail. Ainsi on ne peut imposer un individu en qualité de loueur d'appartements meublés, alors que l'instruction établit
a ne les meubles sont la propriété des locataires. Dans ces conllions la location change de caractère et cesse de tomber sous le coup de la loi des patentes. — Cons. d'Bt., 28 mars 1884, Bourre), [heh. chr., p. 2S1)
120. — Ne peut pas davantage être imposé comme loueur d'appartements meublés celui qui, pendant I année en cause, n'a pas mis sa maison en location. — Cons. d'El., 9 mars 1892, Jacob, [D. 9a.5.418]
121. — N'est pas imposable comme entrepreneur de magonnerie celui qui n a pas exécuté de travaux à l'entreprise pendant l'aîiDée de l'imposition. — Cons. d'Et., Sjuil. 1886, Bacoue!. ^Leb. chr., p. 345]
122. — On ne peut imposer comme adjudicataire d'une coupe de bois, celui qui l'a rétroeédée sans l'avoir exploitée. — Cons. d'Et., 20 avr. 1888, Martin. [Leb. cbr., p. 362]
123. — U en est de même d'une société qui, constituée en vue d'opérations commerciales, s'est abstenue d'en entreprendre aucune. — Coos. d'Et., 83 avr. 4898, Moooereau et Perronat, [D. 99.3.77]
124. — H n'y a pas lieu d'assujettir à la patente celui qui, pendant l'année, n'a lait aucun achat ni aucune vente, alors même qu'il aurait des marchandises en magasin c visionnements provenant de la fabrication antérieure d'Et., 22 mars 1878, Rollandy, [Leb. chr., p.325J;— 19 mars 1880, Tourel, [D. 81.3.6]; — 16 nov. 1883, Mesnard, [Leb. chr., p.8l2]
125. — Tooleloia, i! y a lieu de distinguer entre l'abalenlion volontaire du commerçant qui cesse momentanément d'exercer sa profession et le défaut d exercice involontaire, provenant du défaut de clientèle et n'impliquant nullement de la part du contribuable l'intention de renoncer i son commerce ou à sa profession (V. infrà, n. 152 et s.). C'est par ce motif que le Conseil d'Etat a maintenu l'imposition d'un maître de glacières à raison de locaux qui, en fait, n'avaient pas requ de glace pendant l'année par suite du manque de a;elée. — Cons. d'Et., 2 juill. 1886, Soc, des glacières de Paris, [Leb. chr., p. 5461
126. — ... Celle d'un avocat inscrit au tableau, mais n'exerçant pas en fait. Tant qu'il reste inscrit au tableau, l'avocat est présumé vouloir exercer sa profession : il reste à la disposition des clients. — Cons. d'Et., 8 avr. 1892, Ginoste, [S. et P. 94.3.29]
127. — De même le propriétaire qui met en location une villa meublée reste imposable comme loueur d'appartements meublés, alors même qu'en fait il n'aurait pas trouvé de locataires pendant plusieurs années. — Cons. d'Et., 26 févr. 1892, Grain el Vérité, [D. 93.3.53] ; — 27 févr. 1892, Duché, [D. 93.3. 531; — 25 mai 1894, Bayle, (Leb. chr., p. 356]
128. — Celui qui, exeri;aot la profession de marchand de bois, a, pendsnt une année, en vue de continuer son commerce, acheté des coupes de bois sans faire aucune vente, n'en demeure pas moins imposable. — Cons. d'Et., 21 déc. 1877, Barthélémy, D. P. 78.3.42]
12B. — Le Conseil d'Etat a de même maintenu à la patente un individu qui, pourvu d'une licence de marchand d'eaux-de-vie, avait acheté des marchandises et était resté deux ans sans les revendre, el cela même pendant l'année où. il n'avait fait aucune opération. — Cons. d'Et., 1" juin 1850, Colloonier, ILeb. chr., p. :i2l]; — I't juin 1869, Lartel, [Leb. cbr., p. 516); — 9 avr. 1892, Fabvre, fD. 93.3.53)
130. — Si l'exercice habituel de la profession est une condition nécessaire de l'imposition k la patente, il est aussi une condition suftisante. On ne doit s'attacher qu'au fail et non aux conditions dans lesquelles la profession s'exerce. Il n'est pas nécessaire que cet exercice soit absolument libre et volontaire. Ainsi l'on n'a pas admis qu'un concessionnaire de mines pût demander décharge de la patente de concessionnaire de onemins de fer avec péage qui lui était assignée, en alléguant que le service public de transport des voyageurs et des marchandises lui aurait été imposé par le décret "de concession. — Cons. d'Et,, 9 avr. 1867, Mines de Carvin, [S. 68.2.64, P. adm. chr.]
131. — On n'a pas fi tenir compte non plus des conditions de précarité dont sont grevées certaines professions dont l'exer-
PATENTES. - Ghap. H.
cice est subordonné à des autorisations administratives qui peuvent être retirées discrétionnairement. — Cons. d'Et.^ 23 mai 1873, Cohendel, [Leb. chr., p. 450] — Tant oue l'établissement fonctionne, la patente est due. L'article Bnai de la loi du 15 juill. 1880, eu abrogeant les anciennes lois sur la patente, réserve l'application des lois et règlements de police qui sont ou pourront être faits. Cela veut dire que les professions, même énumérées dans les tarifs, ne peuvent s'exercer que dans les conditions prévues par les lois et règlements de police. En conséquence, la patente atteint les professions exercées au f janvier, quels que soient les règlements qui, en cours d'année, pourraient restreindre ou interdire l'exercice de la profession.
132. — Que faut-il décider si l'exercice 4e la profession est illicite? La question s'est posée devant le Conseil d'Etat à propos des bookmakers, dont les opérations sur les champs de courses (paris à la poule, paris mutuels et paris à la cote) sont condamnées comme constituant des jeux de hasard par les tribunaux judiciaires (V. suprày v** Jeu et Pari, n. 638 et s.). Se fondant sur le même motif, le Conseil^'Elat a décidé qu'à raison de leur caractère illicite, ces opérations ne pouvaient constituer l'exercice d'une profession imposable. — Cons. d'Et., 13 mai
1887, Wright, [S. 89.3.i7, P. adm. ohr., D. 88.3.85J
133. — Une question de même nature se posa devant le Conseil quelques années plus tard. Il s'agissait de réclamations formées par les tenanciers de plusieurs maisons de tolérance de Paris, qui demandaient décharge de la patente de logeur en garni qui leur avait été assignée. Ils soutenaient que l'établissement qu'ils exploitaient n'élait pas un hôtel garni et qu'en réalité leur profession ne figurait pas au tarif. Le Cqpseil a décidé que les requérants n'étaient pas recevables à se prévaloir en justice du fait inavouable qu'ils invoquaient. En conséquence, il les rétablit au rôle comme logeurs en garni. — Cons. d'Et., 28 juin 1889, Beloin, [S. 91.3.83, P. adm. chr., D. 91.3.to]; — 7 mars i890, Migne, [Leb. chr., p. 250] — 14 févr. 1891, Martin, [Leb. chr., p. 1281
134. — Mais hors le cas de profession illicite, toute profession est passible de patente, alors même qu'elle ne s'exercerait pas dans des conditions absolument conformes aux lois et règlements qui la régissent. Â cet, égard, la jurisprudence est constante. Il a été jugé souvent que les marchands de vins en gros et les débitants sont imposables, alors même qu'ils ne seraient pas pourvus d'une licence.'-— Cons. d'EL, 30 août 1843, Bousquet et Clavel, [Leb. chr., p. 494]; — 12avr. 1844, Brajeon, [Leb. chr., p. 209j; — 19 avr. 1844, Cabanon, [Leb. chr., p. 234] ; — 23 mai 1844, Bonicel, [Leb. chr., p. 285]; — 14 déc. 1844, Bertrand, [Leb. chr., p. 638] ; — 7 août 1885, Cureau, jLeb. chr., p. 762.
135. — Il en serait de même pour des inauslriels exploitant des établissements dangereux, incommodes ou insalubres qui n'auraient pas été autorisés.
136. — Certaines professions ne peuvent être exercées que par des personnes munies de diplômes, de brevets (médecins, pharmaciens, chefs d'institution ou maîtres de pension). Quelle est, au point de vue delà patente, la situation des personnes qui exercent ces professions sans titre? Les décisions de la jurisprudence ne sont pas très-concordantes à cet égard. Il a été jugé que si un individu commençait k exercer la profession de pharmacien (de 2^ classe) avant d'avoir été reçu par le jury médical de son département, cette contravention aux lois et règlements sur la pharmacie ne pouvait l'affranchir de la patente à laquelle le soumettait l'exercice d'une profession patentable, et que, dès lors, il était imposable non du jour de sa réception, mais à partir du moment où il avait commencé à exercer. — Cons. d*Et., 30 juin. 1839, Morlet, [Leb. chr., p. 421]
137. ~ Il aété ju^é, dans le même ordre d'idées, qu'un indi- YÎdu non pourvu du diplôme de pharmacien et associé d'un pharmacien diplômé pouvait être imposé comme pharmacien associé. — Cons. d'Et., 7 déc. 1859, Rigaud, [D. 60.5.267];— 3 août
1888, Darne,[Leb. chr., p. 711]
138. — Jugé de même pour un dentiste qui, sans diplôme, exerçait sa profession en vertu d'une autorisation accordée par le préfet sur le rapport du jury médical. — Cons. d'Et., 15 avr. 1852, Adam, [P. adm. chr., D. o2.3.27|
139. — A l'époque où la profession d'imprimeur n'était pas libre et ne pouvait être exercée que par les personnes munies d'un brevet (V. suprà, v» Imprimeur, n. 90 et s.), on a maintenu à la patente un individu qui exerçait sans brevet. — Cons. d'Et., 24 mai 1851, Andrard-Bonne, [D. 52.5.405]
140. — Il a été jugé qu'un agent de change et courtier de commerce qui, après avoir vendu sa charge, a pris une patente de commissionnaire de marchandises en gros, n'est pas fondé à demander décharge de cette patente parle motif que les opérations de négociations d'effets et de courtage de marchandises auxquelles il aurait continué à se livrer en sa nouvelle qualité, auraient été jugées illicites et lui auraient valu une condamnation correctionnelle. — Cons. d'Et., 14 févr. 1838, Deriencourt- Plé [Leb. chr., p. 91]
141. — A l'inverse, en ce qui touche l'exercice de la médecine, le Conseil d'Ëiat a jugé qu'il était contraire à la loi d'imposer comme officier de santé un individu condamné pour exercice illégal de la médecine. — Cons. d'Et., 6 janv. 1853, Jessé, [S. 53.2.527, P. adm. chr.] — Mais celte décision isolée ne nous parait pas avoir fait jurisprudence. Elle nous semble contraire au principe général, d'après lequel la loi fiscale ne s'attache qu'aux faits, sans qu'on puisse tirer de l'inscription au rôle des patentes aucune reconnaissance légale d'une violation du droit.
142. — Lorsqu'il s'agit non d'un exercice illicite, mais simplement du fonctionnement irrégulier d'une profession, la jurispru-* dence ne tient aucun compte de l'observation des prescriptions réglementaires et ne s'attache qu'au fait. Ainsi le Conseil d'Etat a jugé que, quand un décret avait autorisé la création d'un parquet d'agents de change dans une ville, c'était à partir du moment où ce parquet avait fonctionné en fait que les agents devaient être cotisés, aux droits afférents aux agents des villes dotées d'un parquet, alors même que certaines formalités nécessaires au fonctionnement régulier de l'institution n'auraient pas été remplies. -î Cons. d'Et., 25 juill. 1884, Pécoud, [D. 85.5.339]
143. — Dans le même sens il a été jugé que dans une maison d'instruction secondaire, la patente de chef d'institution pouvait être réclamée à la supérieure de l'établissement, bien que ce fût une autre religieuse qui fût pourvue des diplômes mettant l'institutrice en règle avec les prescriptions légales, et eût au regard des autorités universitaires le titre et la responsabilité de chef d'institution. — Cons. d'Et., 16 déc. 1887, Hagut, [S. 89. 3.56, P. adm.chr., D. 89.3.33]; — 11 mai J888, Ecole de Notre- Dame de Maugré, [S. 00.3 33, P. adm. chr., D. 89.3.33]
144. — Il en serait de même à l'égard des règlements qui établissent certaines incompatibilités entre diverses professions. Si en fait ces prohibitions sont violées, le flsc pourra percevoir les droits sur la profession irrégulièrement exercée. Ceci a été jugé à l'égard d'un greffier de justice de paix, qui, contrairement aux règlements, se livrait à l'exercice de la profession d'expert pour l'estimation des propriétés. — Cons. d'Et, 7 mai 1892, Tastet, [Leb. chr., p. 427]
§ 4. Exercice en France.
145. — Il faut enrin que le patentable exerce en France; c'est en France que doivent être effectués les actes essentiels, constitutifs de l'exercice de la profession. Nous retrouverons cette question quand nous examinerons dans quelles conditij}ns les étrangers peuvent être assujettis à la patente (V. infrà^ n. 198 et s.). Pour le moment bornons-nous à signaler quelques décisions qui éclairent le sens de la loi.
146. — On a accordé décharge de la patente à un marchand forain avec balle, qui se bornait à s'approvisionner en France, sans y avoir ni magasin ni dépôt et qui allait revendre ses marchandises en Espagne, sans faire en France aucun acte de la profession de colporteur. — Cons. d Et.,6nov. 1880, Dénat,[D. 82.3.15]
147* — De même on a déchargé de la patente d'exploitant de machine à battre un individu qui, quoique demeurant en France et y remisant sa machine, ne l'utilisait qu'à l'étranger. -- Cons. d'Et., 3 févr. 1883, Charmot, [Leb. chr., p. 133]
148. — On a également refusé d'assujettir aux droits celui qui vendait à l'étranger des marchandises achetées également :i l'étranger, bien que ses écritures et sa comptabilité fussent tenues en France. Ce sont les achats et les ventes qui sont les actes essentiels constituant l'exercice de la profession de marchand. -- Cons. d'Et., 20 avr. 1894, Bonnet, [D. 95.3.53]
149. — Mais pour être réputé exercer sa profession en France, il n'est pas nécessaire que la totalité des opérations y soient effectuées. On s'était demandé si le fait d'acheter des marchandises en France pour les expédier de là à un magasin situé à l'étranger suffisait pour rendre l'expéditeur imposable en France. Cette question a été résolue affirmativement, par le motif que la loi fiscale devait atteindre tout fait pouvant être une source de
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rdle les commerçants qui achènce en vue d'approvieioncier les iBèdeot à l'étranger ou de salie-
clients. — Cons. d'El., 26 juÎd I;— (0 juiil. 1885, Laulbë,[Leb.
Heulé, [S. 87.3.59, P. adm. cbr..
iêttie panie, D. B7.5.3ÎI]; - 21 .,p.59]
achètent en France pour eipétiiëB en France d'après la nature ion d'après la nature des opëra-
- Cona. d'El., 26 juin 188S, pré-
cpëditions seraient eflecluées dt~ :l6urs aux consomniateurs à l'épût ou un magasin de l'eipèdlr celui-ci à la patente. — Cens.
,eb. cbr, p. 183] saire, pour être imposable à la élablissement principal. Il suFBt îrce sa profession. — Cons. d'El., ,eb. chr., p. 1671 m France un individu exploitant scierie et le magasiu où il dépose [ui habite le territoire Trançais et TEC des Français. — Cons. d'Et., ;, p. 65!]
roductivité des opA-otioru.
e vue encore il est important de iHels de l'exercice de la profesblés demandent décharge ou réseoce, soit la modicité de leurs institue une sorte d'abonnemeat.
I toute profession exercée dans t présumer l'existence d'un resc opère un prélèvement proporèlre supérieurs ou inférieurs à s : il n'est pas permis aux couleurs allégations. Si réellement leront leurs opérations. Le TrélifTre véritable des aETaires et le latentables de leur câlè ne peu- ■e aux présomptions légales. —
licite des bénéflces ne pourront )pui d'une demande en décharge 9 avr. 1886, Prudhomoie, fLeb.
Rougiéras, [Leb. chr.. p.93]; — p. go81; — iiuill. I89f,HeBohe, 862, Bleuet, [Leb. chr., p. t69J; Leb. chr., p. 233]; — SOjanv.
21; — 8 mars 1895, Comm. de 6]; — 28 mai 1897, Gras, [Leb.
même que la diminution des bé- Tibuée par le réclamant à l'exélour le compte de l'Etat dans le
— Cons. d'El., 12 nov. 1897, Le
Labiés et philanthropiques de la lion ne peuvent la dispenser de venons de le dire, le commer-
e est également imposanle, alors lésintéressé et consacrerait tous rite. La situation des établisse- [ de la patente est extrêmement -difRcile de délerminer à quel d'être «ïclusiveœent charitable harité privée peut, en effet, re- ! diversité presque infinie. Com-
ment distinguer un orphelinat d'une pension, un hospice d'une maison de retraite, un ouvroir d'une maison de coulure ou de lingerie h façon, un hôpital d'une maison de santé. Les questions de fait auront une importance capitale, et des solutions diverses et en apparence contradictoires pourront être jueiiQées par des nuances presque insaisissables,
156. — Le ministre des Finances avait soutenu, dans une affaire jugée le 13 janv. 1882 (Asile de la Providence), qu'il ne pouvait y avoir d'exemption qu'en faveur des établissements publics d'assistance, qui ne poursuivent qu'un but d'intérêt gênerai et s'acquittent d'un véritable service puhhc, mais que tous les établissements privés étaient passibles de la patente lorsqu'ils n'étaient pas absolument gratuits. Le Conseil d'Etal ne s'est pas
ninistre. Il s'est ri chaque espèce, l'importance
Il grat raUié & la thèse absolue soutenue
serve la faculté d'e: ' , " , , . .
respective du service gratuit et du service rémunéré. C est a: que, dans celle aflaire oii il s'agissait d'un asile reconnu comme élabliBsemeot d'utililé publique, destiné à servir de retraite aux pauvres vieillards et auir indigents Infirmes des deux seies de Paris, le fait que l'éta h lisse ment exigeait de ses pensionnaires une légère preststion annuelle pour suppléer à l'insuffisance de sa dotation, ne pouvait sufBre à lui faire perdre la qualité d'établissement de bienfaisance pour le transformer en maison particulière de retraite. — Cons. d'El., 13 janv. 1882, Asile de la Providence, [S. 8i.3.1, P. adm. chr., D. 83.3.44]
157. — On a également accordé décharge à un établissement reconnu comme établissement d'utilité nuolique, subventionné par le ministre de l'Intérieur et par la ville de Paris, et qui avait pour but de débiter des aliments de toute nature à la classe pauvre, à bas pri:t et pour être consommés sur place, faits qui motivaient, d'après le ministre, l'établissement de la patente de
ga""»'
;otier. Le Conseil d'Etat a
intenu la décharge accordée
par le conseil de préfecture en constatant que les aliments débités étaient vendus k un prix inférieur à leur valeur réelle et ne pouvaient procurer aucun bénéSce, et qu'en fait, la société, en déficit chaque année, devait faire sppel & des souscriptions pour équilibrer son budget. — Cons. d'El., 19 mai 1882, Soc. philanthropique, |S. 84.3.40, P. adm. chr.. D.b3.3.45l — V. aussi Cons. d'El., 19 mai 1882. I-iuel, [S. 84.3.40, P. adm. chr,, D. 83.3.49]
On n'a pas imposé non plus la patente de maître de
fiension à un établissement créé dans un but d'assistance, dans equel les enfants et les jeunes gens étaient admis pour la plupart gratuitement, quelques-uns moyennant une légère rétribution et alimenté par un prélèvement effectué sur le produit du travail des apprentis, alors que, ces ressources étant insuffisantes pour couvrir les dépenses, rétablissement devait faire appel aux subventions des administrations publiques et des particuliers. — Cons. d'El., 9 juin 18B2, Hallain, [S. 34.3.42, P. adm, chr., D. 83. 3.H81
158 bis. — Le Conseil d'Etal a déchargé comme institution purement charitable, la Société des arts de la femme, constituée pour vendre les objets confectionnés psr des psrsonnes d'une éducation supérieure, obligées par des revers de fortune de travailler pour vivre. Cette société était alimentée en partie par un prélèvement sur le prix de vente des objets A elle conliés et surtout par des cotisations de personnes charitables. — Coni. d'Et-, 16 févr. IBOO, Jackson, |Leb. chr., p. 139]
159. — Il faut citer encore une décision qui a refusé d'imposer comme coutuiiêre à façon une congrégation religieuse (jui avait fondé un orphelinat reconnu comme établissement d'utilité publique, ayant pour but de recueillir de jeunes orphelines pauvres, de les* entretenir graluitement, de leur donner l'enseignement primaire et des leçons de couture, lequel ne pouvsit se soutenir qu'au moyen de subventions municipales et de la charité privée. ~ Cons. d'Et., 7 août 1883, Orphelinat de Notre-Dame d'Aix, [0. 85.3.12]; — 19 juin 1883, Même partie, [Ub. chr., p. 5941
160. — De même on ne peut imposer comme tenant un bureau de placement, une communauté religieuse qui dirige, avec l'approbation de l'évéque, une œuvre destinée à fournir aux jeu~ nés fliles pauvres des places et une retraite provisoire, quand il n'est pas justiQé que cet établissement ait cessé d'être eiclusivemenl charitable. — Cons. d'Et., 31 déc. 1862, Congrégal. de Notre-Dame de la Compassion, [D. 63.3.8S]
161. — N'exerce pas davantage la professioD de loueur de livres la société de Saiul-Viocent-de-Paul, oui prête gratuitement des livres « ses membres, alors même qu'elle reçoit des cotisa-
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tioas ToloDUires. Celles-ci ne eonatiluent paa un aboonemeot annuel correapoodant i. la location dea volumes. — Cons. d'El., 21 janv. 1887, Soc. de Buffec, [D. 88.3.59]
162. — Le Conseil d'Etal est allë plue loin en accordant décharge de la patenteà un fabricant qui, exclusivement en vue de s'associer à une <euTre charitable, avait passe avec l'Agaistance publique un traité par lequel il a'obligeail à fournir aux enfanU assistes de la Seine recueillis dansl'écola de Montevrain des outils, des matières premières et une somme déterminée par élève et à payer le traitement des contiemaitres, et recevait eo échange les meubles fabriqués qu'il vendait. Se fondant Bur ce que cett« convention n'avait pas eu pour but de procurer des béoéRces au requérant, mais lui avait occasionné une perte aérieuse peDdant plusieurs années, le Conseil d'Etat a déchargé ce requérant de la patente de fabricant travaillant pour le commerce. — Cons. d'bl., 13 avr. 1889, Damon, [S. 91.3.57, P. adm. chr., D. 90.3. ■Î7J — Celte décision ne nous paraît pas en conformité avec le reste de la jurisprudence du Conseil. En fait, le requérant faisait fabriouer dans l'école de Montevrain des meubles qu'il revendait. Il eal vrai qu'il les revendait à perte, et aue a'il continuai! à exercer dans ces conditions défavorables, e est qu'il poursuivait un but philanthropique. Mais cela n'est pas considéré d'ordiaaire comme un motif d'exemption. Ce qui, dans l'espèce, a dû motiver l'exemption du requérant, c'est sa qualité de collaborateur de l'Assistance publique.
183. — Ce qu'il faut rechercher quand on eat en prdsence d'établissementa qui invoquent leur caractère charitable, c'est leur caractère dominant. Ainsi il a été jugé que le directeur d'une maison de santé privée, où les épileptiques sont traités moyennant un prix de pension, ne peut ae prévaloir de ce que quelques indigenla seraient reçus graluilement dans son établissement pour réclamer l'exemption, — Cons. d'El., 18 avr. 1860, Hospice de Saint-Omer, [Leb. chr., p. 316]; — 12 déc. 1865, Asile de la Tuppe, [Leb.cbr., p. 1129] — Dans le rnSme sens : Cons. d'Et., 16 mars 1877, Cbaii, [S. 79.if.93, P. adm. chr., D. 77.3.751; — 20 avr. 1877, Espenetl, [D. 77. 3.75]; — 27 avr. 1877, Hospices de Jouarre, [D. 77.3.75]
164. — ... Qu'eal imposable comme maison de retraite l'établissement religieux dans lequel sont hébergées, moyennant un prix de pension versé aous la forme d'une indemnité, des personnes venuea pour faire une retraite dans un lieu de pèlerinage. — Cons. d'Et., 21 janv. 1881, Dame de Beaupré, supérieure des religieuses de Paray-le-Monial, [S. 82.3.39, P. adm. chr., D. 82.3.55] ; — 29 juill. 1881, Lagrange, [D. 82.5.308]
165. — ... (Ju'est imposable uoe école libre protestante, qui reçoit gratuitement les élèves protestants el, moyennant rétribution, des élèves catholiques. — Cons. d'Et., 24 mars 1882, Clavel, LLeb. chr., p. 283|
166. — De même la patente de tenant pension bourgeoise a été maintenue au nom d un frère de la Doctrine chrétienne qui, dans des locaux que lui louait un cercle catholique, recevait en pension, logeait et nourrissait des jeunes gens, moyennant une rétribution mensuelle. — Cons. d'Et., 21 juill. 1882, Munier,[D. 83-3.118] — Le caractère d'ceuvre de bienfaisance n'a pas paru prédominant dans cet établissement.
167. — On a refusé le caractère d'établissement charitable i, un orphelinat où de nombreux orphelins étaient re^us gratuitement, mais où d'ordinaire un prix de pension était exigé des familles et où l'on tirait parti des produits fabriquée par les maitjos de l'enBBignenient professionnel et par les élèves. Quoique l'établisse meut eût été fondé dans un but de bienfaisance, il n'a pas paru revêtir un but exclusivement charitable. ^ Cons. d'Et-, 15 mart 1872, Lorrain, [S. 73.2.312, P. adm. chr., D. 72,3.67]
168. — Ce caractères également été refusé à certaines en- Irepnses qui, sous le couvert de la charité, ont paru constituer de véritables exploitations industrielles. Certaines sociétés religieuses ou laïques ont fondé des maisons dans lesquelles des jeunes filles pauvres sont recueillies, nourries, logées, instruites gratuitement, mais, moyennant cela, sont employées i. dea travaux de confection ou de lingerie dont le produit eat intégralement vendu BU profit de l'établissement, lequel réalise ainsi de notables économies sur la main-d'icuvre. — Cons. d'Rt., 3 févr. 1888, Sœurade Notre-Dame du Bon Pasteur, [S. 90.3.e,P. adm. chr., D. 89.3.S0]; — 22 juin 18S9, Même partie, [D. 9t. 3.13]
168. — Pour la même raison on a maintenu k la patente d'exploitant une coupe de bois un individu qui alléguait ne s'être chargé de cette adjudication qu'en vue de procurer du travail aux
habitants pauvres de aa commune. — Cons. d'Et., 5 François, [Leb. chr., p. 868]
On a mSme imposé comme cabaretier. a
un desservant qui, pour permettre à ses paroissien: traire honnêtement, leur fournissait des jeux et leui des consommations, bien que ce fût au prix de reviei d'Et., 22 mai 1885, Vigneron, [Leb. chr., p. 529)
171. — Deméme une société, établie en vue de favo du tir a été déclarée imposable comme maître de lit fût reconnu que toute idée de gain était étrangère t tution, étant établi que son établissement était ouve
Sui pouvait tirer moyennant le paiement d'une rëtri îe. — Cons. d'Et., 18 mars 1880, Tir de Versailles, p. 289] ; — 1" dée. 1882, Tir de Versailles, [Leb. (
172. — En ce qui touche les établissements pubi tance, ils sont en principe exemptés de patente quani tent pas de la sphère d'attributions où les enfermi ciatité. Cette exemption va de soi quand ces élablissf entièrement gratuits, mais elle aubsiale alprs même vraient certaines personnes moyennant un prix de plupart des asiles d'aliénés départementaux, des hosj hôpitaux, outre les indigents qui sont leurs clienla regoivent, moyennant un prix de pension assez élevé, i non-indigents. Le bénéBce que procurent ces malai vient augmenter les ressources ne l'établissement e charges de l'Etat, du département ou de la commur t-on le plus souvent décidé que cette exploitation faisait pas perdre à rélablisBemenl public son carac table. — Cons. d'Et., 13 févr. 1869, Hospice de PonU chr., p. 1811; — 23 mars 1880, Asile d^aliénés du L [D. Sn.3.H7i
I 173. — Il a été jugé, de même, qu'on ne devait | I comme maître d'iiûlel garni l'hospice civil d'une villi de baina de mer qui, pendant la saison des bains, re(, liant paiement d'un prix de journée fixé chaque a commission administrative, des étrangers qui y sont e vu d'un certificat de médecin. Dans cette alTaire il él que les bénélices étaient entièrement employée au maladea indigents reçus dans l'hospice. — Cons. d't 1857, Hosp. âeaSableB-d'01onne,[D. 61.3.45]
174. — On a encore accordé l'exemption à un bur< faiaance entrVtenant un orphelinat dd jeunes filles, [ produit de la vente du travail de ces Jeunes fillea pas à faire vivre l'établisaement, dont le dëficil annuel comblé par la charité publique. — Cons. d'Et., 19 Bureau de hienfaiaanca de Verdun, [S. 89.3.32, P. D. 8D.3.12]
175. — Mais on a au contraire maintenu ce bure tente comme tenant une maison de retraite, où des da admiaes moyennant une rétribution annuelle, alora < duit de celle-ci était asaez élevé pour procurer des l'établissement. — Même arrêt.
176. — Des hospices civils auxquels étaient annex sons ou pavillons exclusivement réservés au logeme iades pensionnaires ont été imposés comme tenant de santé. — Cons. d'El., 18 avr. 1860, Hospice de S iLeb. chr., p. 316]; — 27 avr. 1877, Hospice de Joua 3.75]
177. — Nous croyons ijue l'on peut résumer aii prudence touchant la situatmn des établissements de b au regard de la patente : " Exemption de ceux qui sivement charitables et gratuits." Pour ceux qui tirei nus de leurs clients soit en leur faisant payer un prix soit en tirant parti des produits de leur travail, il distin^'uer l'importance respective de la clientèle gr la clientèle payante. Les établissements publics d'assi présumés conserver ce caractère maigre certaines [ En effet, comme ils sont placés sous le contrôle de l'i tion, on peut être sûr que le caractère charitable ne à déguiser une exploitation industrielle ou commerc gard des établissements privés, la jurisprudence se i rigoureuse : ils doivent prouver qu'ils sont bien rëe établissements charitables ; que leurs charges sont aux bénéBcesqu'ila tirent dea pensions ou du travail) et qu'ils se trouvent dans la nécessité, pour combler leur budget, de faire appel à la charité publique.
g1. Administrations publiijues.
Lee admiDiBlrations publiques (Etal, dèparlemeoli
commuDe, élebliaBeoieols publics) peuvenl-ellea être Bssujetti«B
à la palente & r&ison des eiploitatioDS induBtrielles dont elles
UBument la gestion? Au Tur et à mesure que les sociétés se dé-
irvices publics se compliqueul, les citoyens ré-
s gouvernements plus de bien-élre. De li, la
) villes d'abittoira, d'usines i gaz ou de fabriques
itreprises de dlstribulion d'eau ou de transports.
besoins sans cesse croissants des gouvernemeoli
[ploiler des monopoles.
France, l'Elat a pris la direction de certaines tions. D'une part, pour la conrection de oolre ! et naval, il a des ateliers de coneiructioa, des les arsen&ui, des fonderies, des manufactures udreries oui soûl de véritables usines. Dana un a monopolisé la fabrication des tabacs, des allu- I des substances dénaturantes de l'alcool. Ces it dafls tes manufaclures de l'Etat. Pour assurer taiaes publications orScielles, l'Htat entretient ionale. Il imprime aussi en récie, le Jùurnai of^- BB services, aucun de ces élaoliaaements induseltî à la patente. Il serait peu rationnel que l'Etat tmeun impOt.
ndant une exception aêté faite h ce principe par 1818 (art. 9), qui dispose que les chemins de l'Etat (Ont soumis, en ce qui concerne les droits, liions de toute nature, au même régime que les oncëdés. L'Elat est donc imposé comme eiploi-
départements n'ont guère d'autres exploitations Lblissements d'assistance, qui, cous l'avons vu sont le plus souvent exemptés, et les chemins ocal et tramways, qui sont pour la plupart cone^iplique que peu de départements soient impos moins certain qu'un département qui exploiteine ligne de chemin de fer serait passible de la léme été jugé qu'un département concessionira lignes d'intérêt local ne pourrait se prévaloir ixploilation qu'il aurait faite à une compagnie, même de son traité l' exploitation est faite pour ses risques et périls. — Cons. d'El-, 8 juin 1883, ennes, lD.^8îi.3.261
I pourvoir â un certain nombre de services mui souvent elles ne les gèrent paselles-mèoieB, mais les concèdent à des particuliers ou à des sociétés es revenus et sont alors passibles des droits de : cas des adjudicataircB dee droite de place dans droits de pesage, jaugeage et mesurage, des des -droits d'emmagasinage dans les entrepôts, lires ou fermiers des abattoirs, de la distribu- ) l'éclairage par le gaz ou par l'électricité. Si la te ces services en r^gie, est-elle imposuble?La lit une distinction assez diffIciJe, selon nous, à empte de patente les villes qui font elles-mêmes es eaux, non seulement au moyen de bornes-fon- [ire au moyen de conduites particulières, et alors erçoivent des redevances annuelles ou passent B avec les habitants. Ces villes sont considéomplissant un service municipal el non comme ation commerciale. — Cons. d'Et., 27 avr. 1817, , [S. 77.2.273, P. adm. chr., D. 77.3.2S]; — lilede Carpenlras,[Leb. chr., p. 1058];— S août ille, [Leb. chr., p. 817]
léme solution devrait être appliquée, ànolreavis, ploiterail en régie l'abaltoir.
contraire on a maintenu à la patente une ville lioe exploitée en régie, fabriquait du gaz d'éclailement pour les besoins du service municipal, lUr la consommation des particuliers. — Cons. 182, Comm. d'Oyonnax, [D. 83.3.117]; — 8 mars I Saint-Maxime, {Leb. chr., p. 2251; — ... ou de ]ons. d'El., 7 déc. 189a, Ville de Saint-Tropez, 101; — 6 VIT. 1900, Comm. de Saint-Léonard,
- Chap. IL
185. — Ont encore été Imposées : une commune exploitant une tourbière qui lui appartenait. — Cons. d'El., 21 mars IBSO, Ville d'Hesdin, [D. 60.3.77]
186. — ... Une ville exploitant un magasin géni5ral pour son compte en y percevant des droits analogues à ceux per^uB par les élablisspment privés. — Cons. d'Et., T mars 1891, Ville de Douai, [IJ. 92.S.469I
t87.— ... Une ville exploitant un bureau dï condition pour les soies. — Cons. d'Et., 3 janv. 1881, Ville d'Aubenas, [S. 82.3,3*, P. adm. chr., D. 82.3.55]
188, — ... Une ville exploitant un établissement de bains et lavoirs publics moyennant rétribution. — Cons. d'Et., 8 avr. 1869, Ville de Nantes, [D. 70,3.911; — 11 févr. 1870, Ville do Nantes, [S. 71,2.288, P. adm. chr.J
180. — Dans ces derniers cas il ne s'agissait plus à proprement parler de services communaux, maie d'ëlablissements créés facultativement pour les communes et (leslinés, en échange d'un service rendu aux habitants, à procurer une recelte h ia commune. Ces établissemenie, qui font concurreace aux établissements analogues des particuliers, ne peuvent prétendre à aucune exemption,
IBO. — Les fabriques sont-elles imposables comme entrepreneurs de pompes funèbres? On sait que les fabriques et consistoires ont regu le monopole des pompes funèbres du décret du 33 prair. an XII (art. 22). Le plus souvent elles t'alTermentà un entrepreneur qui, moyennant un loyer stipulé, perçoit les droits à. son pro6t et qui oaturellement paie patente. Quelquefois les fabriques ou les syndicats des fabriques et cODsiistoires exploitent elles-mêmes en régie ce monopole. La jurisprudence a admis qu'elles ne Taisaient ainsi qu'assurer le service fiublic dont elles sont chargées par les lois el règlements, et que surs opérations ne constiluaieol pas l'exercice d'une profession soumise k la patente. —Cons. d'Et., 29 janv. 1892, Fabrique de Cette, [S. el P. 93.3.153, D. 93.3.48]
191. — Par extension une décision administrative du 19 juill. 1876 s admis également qu'une fabrique n'était pas imposable à raison de la vente des cierges, atiendu que cette fourniture était comprise dans son monopole et qu'elle agissait ainsi en qualité d'établissement public. — V. infrà, n. 1928, 1964.
102. — Parmi les établissements publias, ceux qui sont le plus fréquemment appelés à organiser aes services commerciaux ou induslriels sont les chambres de commerce. Elles ont pour rAIe principal de favoriser le développemeal, de créer et de gérer au bcEoin toutes les inatilutions qui peuvent être utiles au commerce de leur région. A cet effet, elles sont autorisées par la loi du 9 avr. 1898 à gérrr des magasins généraux, des salles de ventes publiques, des entrepôts, Tiangar", docks, des bureaux de conditionnement pour les soies, des bancs d'épreuve pour lea srmes à feu. Les chnmbres établies dans les ports marltimea sont également autorisées k ëtabhr sur les dépendances du domaine public les divers oullllages nécessaires à la réparation ou aux opérations de chargement ou de déchargement des navires ou & organiser des magasins de sauvetage ou de service de remorquage. Quelquefois encore, elles se chargent, & litre de concessionnaires, de l'exécution de certains travaux d'outillage (construction de grils de carénage, de cales de radoub, etc.).
103. — Les chambres de commerce sont autorisées à percevoir sur le public certaines redevances. Celles-ci se divisent en péages el en droits d'usage. Les péages sont de véritables impôts destinés à amortir le capital de premier établissement consacré t l'exécution de l'ouvrage. Ils pèsent non seulement sur ceux qui SB servent de cet ouvrage, mais même sur ceux qui, sans y recourir, en profilent indirectement. Les droits d'usage, au contraire, sont la simple rémunération du service rendu par l'outillage mis à la disposition des particuliers qui s'en servent. Les péages sont ëtiiblis par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique, sur le rapport du ministre du Commerce après enquête el avis des ministres des Travaux publics el des Finances. Ils sont essentiellement temporaires. Tous les décrets d'au lurisat ion stipulent, en elTet, que la perception des péages cessera immédiatement après que [eue produit aura aitfinl, en capital et intérêts, la somme nécessaire au complet remboursement des emprunts. Les taxes d'usage sont perçues en vertu de tarifs distincts. Les actes d'autorisation (décret ou arrêté ministériel) fixent un tarif maximum, maie des tarifs d'application peuvent être dressés par la chambre de commerce et homologués par le préfet.
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194. — Ce qui caractérise ces redevances, que les chambres de commerce sont autorisées à percevoir, c^est qu'elles ne doivent pas leur procurer de bénéfices. De même que les péages doivent cesser d*ôtre perçus quand le capital de premier établissement est amorti, de môme les tarifs des droits d'usage doivent être révisés quand ils sont trop avantageux pour la cnambre. Cette révision peut être proposée parla chambre : elle est en ce cas approuvée par le ministre des Travaux publics après avis du ministre du Commerce. Elle peut aussi être imposée aoffice à la chambre : le tarif doit alors être approuvé par aécret en Conseil d'Etat.
195. — Etant donné que les chambres de commerce ne doivent réaliser aucun bénéfice sur les services qu'elles gèrent, la question s'est posée desavoir si elles étaient passibles de la contribution des patentes. On peut dire que la question n'est pas encore tranchée par la jurisprudence, caries décisions que nous avons pu relever sont contradictoires.il a été jugé qu'une chambre de commerce était passible de patente à raison d'un bureau de conditionnement des soies qu'elle gérait dans des conditions analogues à celle des bureaux privés. — Cons. d'Et., 7 août i875, Chambre de commerce de Lyon, [S. 77.2. i 92, P. adm. chr.]
196. -~ Au contraire, on a décidé qu'une chambre de commerce n'était pas imposable à raison d'un service de remorquage qu'elle avait organisé et qu'elle exploitait. L'arrêt relève cette circonstance que le montant des droits que la chambre est autorisée à percevoir sur les navires remorqués est exclusivement aifecté aux dépenses d'entretien et du service du bateau remorqueur. ~ Cons. d'Et., 3 nov. 4882, Chambre de commerce de Bayonne, [D. 84.3.18] — Nous croyons que cet arrêt est plus conforme au droit et aux principes généraux de la jurisprudence.
§ 8. Etrangers,
197* — La loi assujettit à la patente les étrangers comme les Français, du moment qu'ils exercent une profession assujettie à la patente. Cette égalité dans les charges est une conséquence de régalilé dans les droits. Aucune condition n'étant apportée au droit des étrangers d'exercer en France tels commerces, industries ou professions que bon leur semble, il eût été impossible, sans créer en leur faveur un privilège injustifiable, de ne pas les assujettir aux mêmes impôts que nos nationaux.
198. — La seule condition exigée pour que l'étranger soit assujetti à la patente, c'est qu'il exerce en France (V. suprà, n. 145). Quand y a-t-il exercice de la profession en France? La question peut être parfois assez délicate à résoudre en fait. Si l'ensemble des opérations a lieu en France, il n'y a pas de doute : la patente est due. Ainsi une compagnie de chemins de fer étrangère qui, en vertu de conventions passées avec une compagnie française, exploite pour son propre compte un tronçon de hgne française avec un personnel et un matériel lui appartenant et en se conformant aux règlements sur la police des chemins de fer, est imposable. — Cons. d'Et., 14 avr. 1859, Chemin de fer prussien de Saarbruck, [D. 59.3.86]; — 27 févr. 1880, Comp. de la Suisse occidentale, [D. 81.5.279]
199. — 11 en est de même des Compagnies d'assurances mutuelles étrangères, qui fondent en France des succursales où elles se livrent à toutes les opérations de leur profession. — Cons. d'Et., 22 févr. 1870, Maire, [S. 71.2 288, P.adm. chr.]; — 28 févr. 1891, Synd. des Comp. d'assurances néerlandaises, [Leb. chr., p. 172]
200» — Est imposable comme marchand forain le boucher établi à l'étranger qui vient vendre sa viande en France, de commune en commune. — Cons. d'Et., 22 févr. 1800, Sacrez, [Leb. chr., p. 218]
201. — L'imposition peut être indifféremment inscrite au nom du commerçant lui-même ou au nom de son représentant en France. Jugé ainsi à l'égard du représentant d'une maison étrangère, domicilié à Paris et y achetant des bijoux faux qu'il revendait en France ou à l'étranger. — Cons. d'Et., 8 févr. 1860, Renaldy, [Leb. chr., p. 103]
202. — On a considéré comme exerçant leur profession en France : une société établie à l'étranger, où elle exerçait la profession de commissionnaire de transports, qui possédait en France une maison où elln délivrait des billets pour les voyageurs allant de Paris à New- York et recevait des ordres pour l'expédition des marchandises. — Cons. d'Et., 20 avr. 1883, Comp. Inmann, [Leb. chr., p. 377]
Une société étrangère de commission qui recevait
en consignation les produits de filatures de soie du Japon pour la vente desquels elle servait d'intermédiaire. — Cons. d'Et., 26 juin 1807, Dostim, [Leb. chr., p. 501 j
204. — ... Une société établie a l'étranger possédant en France un dépôt dirigé par un préposé spécial résidant en France, chargé d'exécuter les ordres reçus de la maison située à l'étranger et même de recevoir les ordres des clients. — Cons. d'Et., 21 juin. 1882, Gusgen, [D. 84.5.368]
205» — On a même jugé qu'une société étrangère, qui a en France une succursale faisant pour son compte des opérations de banque ou d'escompte, doit être imposée comme oanquier sur l'intégralité de son capital social et non sur le capital limité affecté au service de cette succursale. — Cons. d'Et., 14 janv. 1 876, Succursale de la société de la banque centrale de la Sambre, [Leb. chr., p. 401; — 11 févr. 1876, Noël, [Leb. chr., p. 146]; — 28 avr. 1876, Soc. générale algérienne, [Leb. chr., p. 390] — En effet, l'aiïectalion d'une portion du capital aux opérations de la succursale n'a pas pour effet de soustraire le reste du capital à la garantie des obligations de cette succursale et de transformer celle-ci en un établissement indépendant.
206. — Toutefois, lorsqu'il est possible de faire la ventilation entre les opérations effectuées à l'étranger et celles qui se font en France, l'imposition n'est calculée que sur ces dernières. C'est ainsi qu'il a été jugé, à propos de l'entreprise de la construction du pont de Kehl, qui appartenait pour moitié & la France et pour moitié au grand-duché de Bade, que la patente d'entrepreneur de travaux publics, due en France à raison de l'établissement que le constructeur y possédait, ne devait être calculée que sur la moitié du montant de l'entreprise. — Cons. d'Et., 7 févr. 1865, Benchiser, [D. 65.3.72]
207. — La patente est encore due lorsque le commerçant étranger fait en France une partie des opérations qui constituent son commerce. C'est ainsi qu'en vertu d une jurisprudence constante, sont assujettis à la patente les individus ou sociétés établis à l'étranger, qui ont en France une maison où ils ne font aucune vente, mais où les marchandises achetées en France sont déposées et exposées, pour être de là expédiées'àla maison de vente située à 1 étranger. — Cous. d'Et., 16 févr. 1853, Briollet, [Leb. chr., p. 1991; — 19 févr. 1863, Jortis, [Leb. chr., p. 1631; — 11 janv. 1865, Ghambonnal, [Leb. chr., p. 321; — 12 août 1879-, Demelle, [Leb. chr., p. 036]; —31 juill. 1880, Michel, [Leb. chr., p. 699]; — 4 févr. 1881, Lacroix, [D. 82.5.307]; — 5 janv. 1883, Jouve, [Leb. chr., p. 10]; — 26 juin 1885, Yerlès, [Leb. chr.', p. 619]
208. — Le fait que la clientèle se trouve exclusivement à l'étranger n'a pas pour effet d'entraîner l'exemption de la patente en France pour le commerçant étranger qui a fait ses achats en France. — Cons. d'Et., 19 juill. 1867, Ftamaroni, [S. 68.2.159, P. adm. chr., D. 68.5.311]
209. — Il y a lieu, en pareil cas, de rechercher dans auelles conditions se faitl'approvisionnementdes marchandises en brance et d'assujettir le commerçant aux droits d'après la nature des opérations qu'il fait en France. — Cons. d'Et., 19 févr. 1863, Jortis, [Leb. chr., p. 1651
210. — Souvent rétablissement étranger apparaît en France sous un aspect différent de celui qu'il a à l'étranger, comme exerçant une profession différente ae celle qu'il exerce au dehors. Beaucoup de sociétés commerciales ou industrielles étrangères (maisons de banques, compagnies minières, compagnies de chemins de fer) possèdent h Pans des agences, où des préposés sont exclusivement chargés de recevoir les versements des actionnaires ou de payer les dividendes et intérêts, faits constitutifs de la profession de tenant caisse de recettes et de paiements. C'est seulement en cette qualité que ces sociétés peuvent être imposées. — Cons. d'Et., 9 mai 1860, Guilhan, [D. 60.3.38]; —26 mai 1876, Canal de Suez, [D. 77.5.325]; — 15 janv. 1886, Comp. des chem. de fer orientaux, [D. 87.5.330]; — 17 mai 1889, Soc. des mines de Belmez, [D. 90.5.372]
211» — De même une société minière étrangère, qui passe à Paris tous les marchés relatifs à la vente du plomb et de 1 argent qui font l'objet de son industrie, est imposable en France comme marchand de métaux en gros. — Cons. d'Et., 17 mai 1889, Soc, dePenarroya,[D. 90.5.372]; — 26 févr. 1892, Soc. de la Corlada de San-Antonio, [D. 93,5.419]
212. — Le négociant qui fabrique en Amérique des conserves alimentaires est imposable en France comme marchand de conserves quand il y est représenté par un préposé chargé d'effec-
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tuer les ventes, de recevoir les paiements et de passer des marchés.— Cons. d'El., 28 juin 1889, Brémond, [D. 91.3.13]
213. — La question est plus délicate quand l'étranger ne possède en France aucun étaolissement^ aucun magasin, aucun dépôt. Cependant on a maintenu néanmoins la [)atente quand les actes essentiels de la profession s'accomplissaient en France. C'est ainsi qu'on a rejeté la demande en décharge formée par un individu habitant une ville étrangère et se rendant tous les jours à une gare frontière française pour y recevoir des marchandises expédiées de l'étranger, qu'il réexpédiait ensuite à leurs destinataires français après avoir accompli les formalités douanières. Une telle profession ne nouvait en effet avoir d'autre siège que la gare elle-même. — ôons. d'Et., 9 nov. 1889, Léonard, [S. et P. 92.3.6, D. 91.3.34]
214. — On a également maintenu à la patente l'étranger qui achetait des fromages en France et les expédiait directement des caves des producteurs aux consommateurs étrangers sans avoir aucun dépôt. — Cons. d'Et., 27 févr. 1893, Grosset, [Leb. chr., p. 183]
215. — Mais, en dehors de ces cas exceptionnels, il faut considérer comme non imposable l'étranger qui n'a en France ni établissement propre, ni un local à sa disposition exclusive. En conséquence, on a accordé décharge à un étranger qui achetait à Paris des marchandises pour les expédier hors de France par
Eetites quantités et qui n'avait en France ni établissement, ni ureau, ni magasins, ni commis. — Cons. d'Et., 4 mai 1859, Bougicles, [D. 60.3.51
216. — ... A un individu qui, ayant exploité en France une coupe de bois, transportait directement le produit de la coupe à l'étranger, où il le vendait et n'avait en France aucun établisse ment, magasin ou entrepôt. — Cons. d'Et., 26 juin 1866, Girod, [D. 67.3.40]
217. — Jugé également qu'une société faisant le commerce d'armateur pour le cabotage, ayant son port d'armement à l'étranger et ne possédant en France aucun établissement en propre, n'était pas imposable dans une ville où elle avait un représentant consignataire de plusieurs autres compagnies maritimes qui n'affectait spécialement k la société requérante aucun des locaux qu'il occupait. — Cons. d'Et., 21 juill. 1882, Soc. Segovia, [D. 84.5.368]
218* — On n'a pas non plus considéré comme ayant en France un établissement susceptible de le rendre passible de patente un épicier établi à l'étranger, qui envoyait ses marchandises à ses clients français par l'intermédiaire d'un camionneur résidant en France, alors môme qu'accidentellement celui-ci recevait des marchandises non vendues qu'il gardait jusqu'à la vente dans un local à lui appartenant. — Cons. d'Et., 5 mars 1892, Duvillard, [D. 93.5.419]
219. — De môme le commerçant qui vend à l'étranger des marchandises achetées également à l'étranger n'est pas imposable en France, alors même que les écritures et la comptabilité relatives à ce commerce y seraient tenues. — Cons. d'Et., 20 avr. 1894, Bonnet, [D. 95.3.53]
220. — ... Ou que la société dont le siège est à l'étranger aurait en France un local pour les réunions de ses administrateurs et la conservation de ses archives. — Cons. d'Et., 5 mai 1894, Soc. des sels gemmes, [S. et P. 96.3.76, D. 95.3.53] — Un autre arrêt a jugé qu'une société financière ayant un établissement à l'étranger, dont les dépenses étaient payées par les soins d'un service financier fonctionnant en France au mojren de ressources diverses provenant notamment d'emprunts, était imposable en France tant que son établissement subsistait, et qu'elle cessait d'être imposable à partir du jour où, la société ne possédant plus d'établissement, ses opérations financières n'avaient d'autre objet que la liquidation de l'actif et ne constituaient pas des actes de spéculation. — Cons. d'Et., 19 janv. 1900, G*® du canal de Panama, [Leb. chr., p. 42]
221. ~ L'art. 24, L. 15 juill. 1880, édicté, en ce qui touche les commis voyageurs étrangers, une disposition qui constitue une dérogation au droit commun. En général, est imposable tout individu qui exerce en France une profession, un commerce ou une industrie. D'autre part, nous avons dit que, d'après la jurisprudence, les étrangers ne sont imposables qu'autant qu'ils ont en France un établissement. Or la profession de voyageur de commerce, essentiellement ambulante, ne comporte aucun établissement fixe. Par une disposition tout à fait exceptionnelle, le législateur a disposé que « les commis voyageurç aes nations
étrangères seront traités, relativement à la patente, sur le même pied que les commis voyageurs français chez ces mêmes nations ». C'est le principe de réciprocité qui se trouve édicté à l'égard de cette profession. Cette mesure a été adoptée a6n d'atteindre les voyageurs de commerce appartenant à une nation voisine, qui frappait les voyageurs français de droits très-élevés.
222. — Par commis voyageurs des nations étrangères, il faut entendre les individus qui voyagent pour le compte de maisons étrançères^ alors même qu'ils seraient Français d'origine. C'est à la nationalité des affaires et non à celle des voyageurs qu'il faut s'attacher, a déclaré le ministre des Finances à. la Chambre des Pairs (séance du 13 avr. 1844).
223* — Les seuls pays qui assujettissent nos voyageurs de commerce à un droit de patente ou à un droit équivalent sont les suivants : Belgique (20 fr. par an et par voyageur) ; Danemark (Ord. roy. 8 juin 1839) : 224 fr. par an et par voyageur représentant un seul commerçant ou fabricant, plus 112 fr. pour chaque maison représentée en sus de la première; Hollande (Traité de commerce et de navigation du 7 juill. 1865, art. 22; : 32 fr. 50 par an; Russie (Statut relatif aux impôts sur le commerce et tes industries, Traité du corpsdeslois, art. 20, et Ch. VII, art. 54, 55, 56) : 96 fr. par an; Suède (L. 5 oct. 1889, art. 6) : 138 fr. 90 par mois. La patente sera établie à raison de 138 fr. 90 par mois ou fraction de mois que durera le séjour du commis voyageur en France. Elle sera calculée d'après la durée de séjour déclaré par le commis voyageur, sauf supplément ultérieur d imposition s'il y a lieu. — Cire, 27 févr. 1891 (B. C. D. 1891. p. 120).
224. — A cette liste il faut ajouter la Suisse, qui, par une loi fédérale du 24 juin 1892, avait frappé d'une taxe de 300 fr. par an et de 200 par semestre, les voyageurs français en relations d'affaires exclusivement avec des maisons opérant la revente de leurs articles ou faisant usage de ces articles pour leurs besoins professionnels ; d'une taxe de 500 fr. par an et de 300 fr. par semestre, ceux qui, opérant dans d'autres conditions, prenaient des commandes chez les commerçants ou les particuliers (Cire., 27 janv. 1893). Mais depuis cette époque une entente s'est établie entre les deux Gouvernements pour exempter de toute patente la première catégorie de voyageurs, et pour réduire la taxe des seconds à 150 fr. par an et 100 fr. par semestre. Cet arrangement rend aussi possible le transport ae la patente d'un commis voyageur à un autre (Cire. 29 juin 1893, B. C. D.) p. 340, 893). Une circulaire du 25 sept. 1893 (Ibid., p. 364, prescrit aux voyageurs suisses de se munir d'une carte de légitimation qui établit leur identité et la nature des opérations auxquelles ils se livrent.
225. — Les commis voyageurs de toutes les autres nations sont exempts de patente quand ils circulent avec ou sans échantillons dans l'intérêt de la maison qu'ils représentent et à l'effet de faire des achats ou de recevoir des commissions. Cette exemption est parfois stipulée expressément dans les arrangements commerciaux (Espagne, Portugal, Serbie); tantôt elle résulte simplement de l'application de l'art. 24 de la loi de 1880. La jouissance de cette situation privilégiée cesse si les commis voyageurs transportent avec eux des marchandises, car dans ce cas ils deviennent des colporteurs et sont imposables au même titre que les Français. — Cire. min. Int., 26 déc. 1890 (B. C. D., 1891, jp. 122).
226. — Le service des douanes prête son concours à l'administration des contributions directes pour l'assiette et la perception des patentes à délivrer aux commis voyageurs qui représentent en France des maisons de commerce appartenant k des nations qui imposent nos vovageurs. Ces patentes sont délivrées dans des formes spéciales. Les agents des douanes des bureaux frontières doivent établir les patentes et encaisser les droits. Ils tiennent à cet effet un registre coté et paraphé à chaque feuillet par les directeurs des contributions directes. Tous les trimestres, le contrôleur des contributions directes vient dresser un état des patentes délivrées et le transmet au directeur. — Cire. 27 janv. 1890 (B. C. D., p. 10).
227* -* Les droits dus par les commis voyageurs étrangers sont imposés pour leur chiffre intégral dans toute l'étendue delà France, quels que soient la population et le nombre de centimes additionnels de la commune où la patente est délivrée. Cette somme fixe est répartie entre l'Etat, le département et la commune et le fonds ae non-valeurs en sommes proportionnelles à celle que représentent dans la commune où la patente a été délivrée le principal et les différentes natures de centimes addi-
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tionnels (Instr. 6 avr. 188i, art. 85). La patente est due pour Tannée entière et payable en une seule fois au moment où elle est délivrée. — Cire.) 9 nov. 1846 (B. G. D., 1846, p. 261).
Section IL
Individus exerçant des professions non dénommées dans les tarifs. Arrêtés d'assimilation.
228. — Le principe de la généralité de la patente (V. suprà, n. 69) exige qu'on assujettisse non seulement ceux qui exercent une des professions prévues dans les tarifs, mais encore tous ceux qui se livrent à des commerces ou industries non dénommés. C'est la loi du 1^' brum. an VII (arL 35) qui, pour la première fois, disposa que, pour les professions non dénommées au tarif, la patente serait délivrée sous la désignation de la classe dans laquelle lesdits commerces, industries ou professions seraient placés d'après l'analogie des opérations ou des objets du commerce. C'étaient alors les administrations municipales de communes ou de cantons qui étaient chargées de la délivrance des patentes. Sur la proposition des contrôleurs, qui établissaient l'état des patentables, et après avis du maire et du souspréfet, le directeur dressait les rôles que le préfet rendait exécutoires (Arrêté 15 fruct. an VIII).
229-234. — La loi du 25 avr. 1 844 transféra aux préfets le pouvoir d*imposer les professions non dénommées par voie d'arrêtés d'assimilation. La loi du 15 juill.1880 leur a maintenu cette attribution dans son art. 4, ainsi conçu : « Les commerces, industries et professions non dénommés dans les tableaux annexés à la loi n'en sont pas moins assujettis à la patente. Les droits auxquels ils doivent être soumis sont réglés, d'après l'analogie des opérations ou des objets de commerce, par un arrêté spécial du préfet, rendu sur la proposition du directeur des contributions directes, et après avoir pris l'avis du maire. Tous les cinq ans, des tableaux additionnels contenant la nomenclature des commerces, industries et professions classés par voie d'assimilation, depuis trois années au moins, seront soumis à, la sanction législative ».
235* — Aux termes des art. 114 et s. de l'Instruction du 6 avr. 1881, lorsque le contrôleur rencontre une profession nouvelle ou qui ne lui paraît pas rentrer dans les dénominations de la nomenclature légale, il explique dans un rapport spécial en quoi consiste cette profession ; il indique quelle est son importance et de quelle manière elle est exercée; il désigne la profession dénommée dans les tableaux législatifs à laquelle il y a lieu de. l'assimiler d'après l'analogie des opérations ou des objets de commerce. Il communique ce rapport au maire en l'invitant à donner son avis sur l'assimilation proposée et le transmet avec l'avis du maire au directeur, après avoir inscrit la profession nouvelle sur la matrice des patentes, avec mention de sa proposition. A Paris, c*est la commission des contributions directes et non le maire de l'arrondissement, qui donne son avis sur les propositions du contrôleur. — Cons. d'Et., 15 déc. 1876, Bobet, [Leb..chr., p. 890]
236* — Le directeur communique l'ensemble du dossier avec son avis à l'administration centrale. La direction générale lui fait savoir si la profession a déjà été classée dans d'autres départements, et, sil y a lieu, diaprés quelles bases elle l'a été, ou elle lui adresse les observations qu'elle aurait à faire sur l'assimilation proposée. Après avoir reçu cette réponse, le directeur fait son rapport et le remet, avec toutes les pièces à l'appui, au préfet, qui règle, par un arrêté spécial, les droits auxquels le commerce, l'industrie ou la profession devra être assujetti.
237. •— Le préfet doit ensuite transmettre une expédition de son arrêté à la direction générale, qui a mission d'assurer autant que possible, l'unité de jurisprudence et de préparer les tableaux additionnels aue la loi a prescrit de soumettre tous les cinq ans à la sanction législative. Le directeur, après chaque assimilation, rend compte de la suite donnée à. ses propositions en transmettant à la direction générale le résumé de toute l'afTaire (Insir. 6 avr. 1881, art. 115).
238. — Mais ce sont là des mesures d'ordre intérieur et qui n'influent pas sur la validité de l'arrêté d'assimilation. Il a été jugé qu'un arrêté est valable, alors même qu'il n'a été ni notifié aux fonctionnaires du département, ni publié, ni inséré &m Recueil des actes de la préfecture, — Cons. d'Et., 15 déc. 1876, précité.
239. — ... Ni communiqué aux intéressés. — Cons. d'Et., 17 avr. 1889, Comp. de Belmez, [D. 90.5.373]; —17 avr. 1889, Soc. de Penarroya, [Ibid.]
240. — Les arrêtés d'assimilation ne valent que pour les départements oii ils ont été pris (Instr. 6 avr. 1881, art. 117).
241. — Le préfet ne peut créer de toutes pièces de nouveaux droits et les appliquer à la profession non dénommée. Il doit se borner à décider quelle est, dans les professions dénommées aux tableaux, celle qui se rapproche le plus de la nouvelle profession, et celle-ci sera passible des mêmes droits fixe et proportionnel auxquels est assujettie la profession prise pour terme de comparaison.
242. — Le droit du préfet ne peut s'exercer qu'en vue de réparer une omission du tarif ou d'assujettir à la patente une profession nouvellement créée. Mais il ne pourrait valablement recourir à un arrêté d'assimilation pour corriger les imperfections du tarif et adapter ses dispositions aux conditions dans lesquelles s'exerce la profession visée. Si donc le commerce, l'industrie ou la profession exercée rentre dans une de celles qui sont dénommées aux tableaux, il importe peu que le tarif n'ait pas gradué les droits suivant les modalités gue peut comporter rexercice de cette profession. Il peut se faire ainsi qu'une profession ne Ûçure qu'à une seule classe du tableau, sans qu'il soit fait aucune distinction entre le marchand en gros, le marchand en demi-gros et le marchand en détail. Il suffit que la profession soit prévue pour qu'il soit interdit de recourir à la taxation par analogie.
243. — Il a été jugé, par application de ce principe, que l'individu qui se borne à coniectionner des dentelles pour le compte des fabricants, alors même qu'il fournit la soie nécessaire à cette confection, doit être considéré comme exerçant la profession de facteur de dentelles prévue au tarif, et qu'il n'y a pas lieu dès lors de Timposer à un droit supérieur par un arrêté d'assimilation. — Cons. d'Et., 1" déc. 1849, Gillette, [Leb. chr., p. 650] — V. infrà, n. 243.
244. — ... Que quand la loi n^admet pas pour un commerce la distinction du demi-gros, cette classe ne peut être créée par voie d'assimilation. — Cons. d'Et., 30 nov. 1850, Petit, [Leb. chr.. p. 881]
245. — ... Que la profession de cordonnier étant comprise au tarif dans deux catégories distinctes, on ne peut créer par voie d'assimilation une classe intermédiaire. — Cons. d'Et., 23 avr. 1849, Bour-Lallemand, [Leb.chr., p. 250J; — 28 juill. 1849, Thérond, [Leb. chr., p. 429]; — 5 janv. 1850, Denux, [Leb. chr., p. 8]
246. — ... Ou supérieure. — Cons. d'Et., 8 août 1855, Paillard, [S. 56.2.186, P. adm. chr., D. 56.3.23]; — 18 juin 1859, Cariiez, [Leb. chr., p. 429]
247. — ... Que la profession d'armurier étant prévue au tarif, on ne peut créer par arrêté d'assimilation la profession de marchand d'armes en gros. — Cass., 9 nov. 1889, Decaute, [D. 91.3.3<]; — 24 mai 1890, Piot-Lepage, [Leb. chr., p. 550]
248. — ... Que la profession consistant à vendre sans magasin ni boutique, à des marchands et à des commissionnaires, les vêtements confectionnés que les contribuables fabriquent sur commande ou à l'avance avec des étoffes approvisionnées, rentre dans celle de fabricant de vêtements confectionnés sans boutiques ni magasins prévue au tarif et ne peut donner lieu à assimilation. — Cons. d'Et., 18 avr. 1890, Ralin, [Leb. chr., p. 405]
249. — Si l'administration ne peut par cette voie combler les lacunes de la tarification, le patentable ne peut pas non plus, quand une industrie est dénommée aux tableaux, se prévaloir des conditions désavantageuses dans lesquelles il exercerait son industrie pour soutenir qu'elle n'est pas prévue et demander qu'elle soit imposée par voie d'assimilation. — Cons. d'Et., 5 oct. 1857, Vigreux, [Leb. chr., p. 736]
250. — On voit que dans le fonctionnement normal de l'iniposilion par analogie, l'arrêté d'assimilation devrait intervenir avant la confection des matrices et des rôles. Il n'en est pas ainsi le plus souvent. Il arrive très-fréquemment que les contrôleurs comprennent sur les états les individus qui exercent une profession non classée en leur donnant une qualification inexacte, mais se rapprochant autant que possible de leur profession véritable. Si le patentable forme une réclamation contre cette (][ualification erronée, cette erreur ne lui donne pas droit à obtenir décharge intégrale de la patente. Le conseil de préfecture doit surseoira statuer sur la réclamation et renvoyer le requérant devant le préfet pour qu'il soit taxé par un arrêté d^assimilation. — Cons. d'Et., B juill. 1851, Grouchy, [Leb. chr., p. 484]; — 19 juill. 1854, Languety, ILeb. chr., p. 657]; — 5 oct. 1857, Raffouon, [Leb. chr., p. 732]; — 15 déc. 1876, Babet, [Leb. chr., p. 890]
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251. — Alors même que dans les usages industriels locaux, le patentable recevrait la Qualification qui lui a été donnée au rôle, si cetle qualification n est pas exacte, le conseil de préfecture doit renvoyer le patentable devant le préfet. Si un patentable a été imposé au droit proportionnel pour une profession non classée, il faut renvoyer le réclamant, afin aue le taux soit fixé, après l'arrêté de classement, d'après celui ae la profession qui aura été prise comme terme de comparaison. — Gons. d*El., 8 nov. 1890, Kalin, [Leb. chr., p. 817]
252. — De même, si le Conseil d'Etat constate que la profession exercée est imposable, mais ne rentre dans aucune des catégories dénommées aux tarifs, il renvoie le requérant devant le conseil de préfecture pour qu'il soit statué à nouveau sur sa réclamation après un arrêté du préfet. — Cons. d'Et., 12 févr. 1886, Falguairolle, fLeb. chr., p. 131]; — 10 juin 1887, Soulé, [Leb. Chr., p. 465]; - 29 juin 1888, Bied, [Leb. chr., p. 578]; — 6 mars 1897, Gués, [Leb. chr., p. 207J ; — 3 févr. 1899, Papon, [Leb. chr., p. 87J; — 10 nov. 1899, Ratinier, [Leb. chr., p. 624]; — 18nov. 1899. Coste-Folcher, [Leb. chr., p. 662J;
— 30 mars 1900, Gabel, [Leb. chr., p. 255]
253. — Ni le conseil de préfecture ni le Conseil d'Etat ne peuvent se substituer au préfet et faire eux-mêmes l'assimilation. — Cons. d'Et., 29 août 1871, Piver, [S. 73.2.96, P. adm. chr., D. 72.3.50]
254. — H suit de là que l'arrêté d'assimilation peut être utilement pris postérieurement à la publication du rôle primitif, et cela pendant tout le cours de l'instruction de la réclamation. On ne peut arguer cet arrêté d'illégalité sous le prétexte qu'il aurait un eCfet rétroactif. — Cons. d'Et., 12 févr. 1867, Cubain, [S. 67. 2.368, P. adm. chr.]; — 27 nov. 1867, Massart, [Leb. chr., p. 869]; — 19 mars 1880, Chéry etLeveaux, [Leb. chr., p. 323];
— 8 avr. 1892, Bonnal, [Leb. chr., p. 372]
255. — Si, postérieurement à la publication du rôle général, une proÎMsion non dénommée aux tableaux vient à être classée par un arrêté d^tissimilation, celui qui l'exerce peut être assujetti à la patente par un rôle supplémentaire, alors même qu'il exerçait déjà au l*" janvier. — Cons. d'Et.. 21 janv. 1858, Ruel, [Leb. chr., p. 83]
256. — Quant aux intéressés, ils peuvent, pendant l'instruction qui précède l'arrêté d'assimilation, présenter telles observations qu'ils jugent utiles à leur cause. En outre, l'arrêté une fois rendu, ils peuvent le déférer au conseil de préfecture et contester devant la juridiction administrative soit le principe de leur imposition à la patente, soit l'exactitude de l'assimilation. En 1844, on avait proposé de refuser aux parties le droit de contester Tarrêté d'assimilation. Mais le parlement ne voulut pas consentir à priver les contribuables de cette garantie.
257. — Par application de ces principes, le Conseil d'Etat a déclaré non passible de la patente le propriétaire d'une source qui en vendait les eaux à une commune, mais sans se charger de la distribuer, et que le préfet avait assujett à la patente par assimilation avec la profession de fabricant de gaz pour l'éclairage d'une ville. — Cons. d'Et., 28 déc. 1850, Cordier, [Leb. chr., p. 979]
258. — A plus forte raison, l'arrêté d'assimilation ne fait pas obstacle à ce que le juge décide, en fait, que le patentable n'a pas accompli les actes constitutifs de l'exercice d'une profession. -—Cons. d'Et., 9 août 1865, Rolland, [S. 66.2.20S, P. adm. chr.]
259. — Le tribunal administratif peut apprécier l'exactitude de l'assimilation. Le plus souvent il la ratifie en la reconnaissant bien fondée. — Cons. d'Et., l"juin 1849, Boullay-Vallory, [Leb. chr., p. 264]; — 14 nov. 1891, Conor, [Leb. chr., p. 676);
— 23 janv. 1892, Béroujon, [Leb. chr., p. 53]; — 18 mars 1892, Dorou, [Leb. chr., p. 289]
260. — Mais il peut aussi ju^er l'assimilation mauvaise, et le conseil de préfecture qui se croirait lié par l'arrêté d'assimilation méconnaîtrait l'étendue de ses pouvoirs. — Cons. d'Et., 22 mars 1855, Lahaye. [S. 55.2.654. P. adm: chr.]; — 9 nov. 1895, Pelletier, [Leb. chr., p. 698] — Par exemple, la profession de masseur n'étant pas dénommée aux tarifs, il a été jugé qu'elle avait été avec raison assimilée à celle de chirurgien. — Cons. d Et., 1" juin 1900, Crignon, [Leb. chr., p. 392]
261. — C'est ainsi que par de nombreuses décisions le Conseil d'Etat a, sous l'empire de la loi du 25 avr. 1844, accordé décharge de la patente aux syndics de faillite désignés par les tribunaux de commerce qu'un arrêté préfectoral avait assimilés aux agents d'aiïaires. — Cons. d'Et., 1©' juin 1849, Thiébaut,
[D. 50.3.5]; — 25 août 1849, Midy, [Ibid.];— 6 juill. 1850, Bézet, [S. 50.2.679]
262. — Même décision à l'égard des agréés. — Cons. d'Et., 26 mars 1850, Rezewuski, [D. 52.5.398]; — 17 mai 1850. Colon jon, [D. 52.5.398]
263. — Il a été ju^é par le Conseil d'Etat qu'un individu dont la profession consistait à faire fabriauer, pour son compte, avec des dessins à lui appartenant, des dentelles destinées à approvisionner des marchands en gros et en détail, avait été à tort assimilé aux marchands de dentelles en gros, et que la profession qui présentait le plus d'analogie avec celle qu'il exerçait était celle d'entrepreneur de fabrication de dentelles. En conséquence il a accordé réduction à ce contribuable. — Cons. d*Et., 22 mars 1855, précité. — Lorsque, postérieurement à un arrêté du conseil de préfecture rejetant une réclamation concernant la patente d'un contribuable dont la profession n'était pas classée, le préfet a pris un arrêté d'assimilation, le Conseil d'Etat, saisi du pourvoi du contribuable contre l'arrêté du conseil de préfecture, doit le renvoyer devant ce conseil pour qu'il soit statué sur le mérite du classement. — Cons. d'Et., 17 févr. 1899, Cayla-Caprais, [Leb. chr., p. 132] — V. suprày n. 243.
264« -^ Quand le Conseil d*Etat a renvoyé un patentable devant le préfet pour qu'il soit imposé à la patente et a ainsi admis le principe d'une imposition, le conseil de préfecture violerait l'autorité de la chose jugée en accordant à ce patentable, qui critique l'assimilation prononcée par le préfet, décharge intégrale de la patente. — Cons. d'Et., 6 août 1880, Fournier, [D. 83.5.309]
265* — L'art. 4, L. 15 juill. 1880, prescrit une révision quinquennale des arrêtés d'assimilation. Cette révision est soumise au parlement qui modifie en conséquence les tableaux. L'administration ne porte, en principe, dans ce travail que les professions classées depuis trois ans. Un arrêté d'assimilation perd sa force exécutoire, si, alors qu'il a été soumis à la ratification législative, le parlement a refusé de le sanctionner. — Cons. d'Et., 9 janv. 1861, Ducros, [Leb. chr., p. 9] — Cela d'ailleurs ne fera pas obstacle à ce qu'un nouvel arrêté d'assimilation intervienne.
266. — Mais l'arrêté ne perd pas sa force exécutoire par le seul fait qu'il n'aurait pas reçu la sanction législative dans le délai de cinq ans alors que le parlement est saisi. Il conserve ses effets jusqu'à ce qu'il ait été statué par la loi. — Cons. d'Eu, 15 déc. 1876, Bobet, [Leb. chr., p. 890]
Section IIL Individus exercaut des prolessloos exemptées.
267. — Le législateur a pris soin d'énumérer — et cette énumération est limitative, — les professions exemptées de la patente. Led exemptions sont totales ou partielles. Nous allons les passer en revue.
§ 1. Exemptions totales.
1» Fonctionnaires publics.
268. — Les exemptions totales sont énumérées dans l'art. 17, L. 15 juill. 1880. Sont exempts : les fonctionnaires et employés salariés soit par l'Etat, soit par les administrations départementales et communales, en ce qui concerne seulement l'exercice de leurs fonctions. Cette exemption remonte à l'origine même de la contribution des patentes et elle été maintenue par toutes les lois qui ont modifié cet impôt (LL. 2-17 mars 1791, art. 7; 6 fruct. an IV, art. 19 ; !•' brum. an VII, art. 29 ; 25 avr. 1844, art. 13).
269. — Qu'est-ce qu'un fonctionnaire public? Les auteurs ont longtemps discuté sur les termes d'une définition qui ne hit ni trop étroite ni trop compréhensive. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le détail de ces discussions, ni de chercher à donner une définition personnelle du mot fonctionnaire (V. suprà, y° Fonctionnaire public^ n. 1 et s.), attendu que la loi du 15 juill. 1880 enlève tout intérêt à cette discussion en mettant sur le même pied les fonctionnaires et les employés. Doit donc être exempt de patente tout individu préposé à la gestion des intérêts de l'Etat, du déparlement ou de la commune et salarié par eux. La raison de cette exemption est que le salaire des fonctionnaires est la rémunération souvent insuffisante des soins qu'ils don-
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nent à la chose publique et qu'un pr^lëTement sur celte rému- Dëration, opéré soua U Torme de patente, constituerait ud impi^l sur les trailemenls, que les admiDislrations publiques devraient iàl ou lard compenser par une élévation des salaires.
270. — Une condition est exigée par la loi pour que les fonctionnaires échappent k la patente : c'est au'ds se consacrent eicluBiTeonenl k la gestion des intérêts publics. La plupart des règlements administratifs interdisent aux ronclionnaires publicsde se livrer k des occupations induslrielles ou commerciales qui pourraient Ips distraire de leurs devoirs. Ils doivent tout leur temps, tous leurs soins à la chose publique : il y a cependant des exceptions i, cette règle. Certaines catégories de Tonctionnaires peuvent, tout en servant l'Elal, le département ou la comtniipe, rendre aux particuliers certains services rémunérés, et mettre leur expérience à la disposition du puhlio en leur prêtant leur ministère. Ils rentrent alors dans le droit commun et doivent ]a patente à raison des opérations auxquelles ils se livrent tout comme s'ils n'élaient pas fonctionnaires.
271. — L'instruction générale sur la contribution des patentes cite i titre d'exemples : le débitant de tabac qui vend des articles de mercerie, quincaillerie ou épicerie; l'employé d'une adminislration publique qui est en même temps libraire, papetier, arpenteur. Ils doivent être assujettis k l'impAl.
272. — La jurisprudence a eu souvent à faire application de ces principes : ainsi le débitant de tabac, exempi de patente comme préposé à la vente d'un produit monopolisé par rl-'tst, souvent exempté aussi pardécision administrative pour la vente des pipes en terre, des allumettes chimiques et autres objets de peu de valeur qui constituent l'accessoire indispensable du débit de tabac, est imposable s'il joint à ses opérations un autre commsrce tel quels vente du pl>'mbde chasse.-- Cons. d'Et., S5 mai 1861, Leiarge, [Leb. chr., p. 423]
273. — ... Des pipes ou delà quincaillerie.— Cons. d'Et., 23 mai 1834, Tréfard, [Lab. chr., p. 511); — 24 juill. 1847, Morel, [D. 47.4.338); — 31 juill. 1874, Leaon, [Leb. chr., p. 748]
274. — Les essayeurs, qui sont attachés aux bureaux de la garanlie des matiËres d'or et d'argent, nommés et révoqués par les préfets (V..suprd, v" Maliùres d'or et i'argent, a. 100), sont exempts de patente comme fonctionn aires, à moins qu'ils ne se livrent en même temps à des opératious d'essai pour le commerce, — Conf.d'Et., 22 avr. 1857, Morel, [D.S8.3.19]; - 23 déc. 1863, Morel, [Leb. chr., p. 839]
275. — De même, un géomËtre commissionné du cadastre est imposable, s'il sf livre habituellement pour le compte des particuliers à des opérations d'arpentage ou d'sbornement des propriétés. — Cass., 20 sept. lft59. Molle, [Leb. chr., p. 620]
276. — Un commis principal au ministère des Finances ne peut se prévaloir de cette qualité pour échapper i la patente de traducteur-juré, s'il a un bureau loué par lui, muni d'une enseigne A. son nom indiquant sa proleseion, ouvert au public toute la journée et tenu par ud emplové, qui reçoit les clients en son absence. ~ Cons. d'Et., 16 mars 1895, de Germon, [Leb. chr, p. 2601
277. — Un garde-port, exempt à ce titre, devient imposable, s'il a prêté son entremise à des marchands pour des achats et ventes de marchandiseB, — Cons. d'Et., 24 nov. 1869, Bline, [Lfb. chr., p. 920]
278. — Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont des fonctionnaires préposés principalement à la construction et à l'entretien des diverses voies de communication de l'Etat. Mais les règlements qui organisent ces corps prévoient et permettent que ces agents prêtent leur minigtêre soit aux départements et communes soil même à de simples particuliers. La jurisprudence s'est fixée en ce sens, que ces fonctionnaires doivent être exemptés tant qu'ils se consacrent aux divers services publics. Aiasi un conducleur des ponts et chaussées, agent de l'Etal, qui vient & être nommé archilecle d'une ville rétribué par un traitement Rxe, continue à être exempt tant qu'il ne fail pas de travaux d'architecture pour le public. — Cons. d'El., 9 janv. 1880, Tarrieux, [D. 81.5. 277]
279. — Décidé de mfme pour un ingénieur ou un agent voyer autorisé à surveiller quslques travaux communaux. Il n'est imposable ni comme arcbitecle, ni comme ingénieur civil. — Cons. d'Et., 27 nov. 1844, de Montricher, [Leb. chr, p. mjh ~ 19 nov. 1869, Dupont, [Leb. chr., p. 907] ; — 16 juill. 1870, Mialaret, [8. 72.2.816, P. adm. chr., D. 7i.3.107]
Au contraire l'ingénieur, le conducleur ou l'agent
voyer, qui, moyennant rétribution, drea tra'vaux pour le compte des parlii-.uliers, sa quahté de fonctionnaire pour échappe d'Et., 28 ianv. 1841, Imbard, [Leb. chr.
Monlalme, [Lab. chr., p. 959]; — 20 [Leb. clir., p. 283]
281. — La Bitualion des architectes ' munaux n'est pas tout à Tait la même. Ne tpcles, après avoir été tour & tour dispt tente, y ont linalement été assujettis pa qui soumet les proFessioos libérales à ur cette loi, qui n'établit aucune di8lincti< suivant qu'ils prêtent leur ministère aui miniBlraiions publiques, les architectes rés imposables, alors même qu'ils ne pour le compte des particuliers. — Ce kullmann, [Leb. chr., p. 21];— 29 jmll 93, P. adm. chr.]; — 22 déc. 1852, Co juin 1855. Lévêque, ID. 56.3.7]
282. — ... El quils se borneraient les travaux de construction eld'entretie
— Cons. d'Et., 20 nov. (836, Henriol, [
283. — ... Qu'ils soient rétribués ps par des remises proportionnelles. — (k Epellet, [S. 69.2.312, P. adm. chr., D. 7 Chevallier, [Leb. chr., p. 969]
284. — ... Et par cela seul que les des particuliers ne leur sont pas interdi 189l,Mongeaud,'S. elP. 93.3.63. D. 92, Neau, [S. et I'. 97.3.84, D. 96.5.416] - ' traire une décision du 13 fêvr. 1862, Gill chr.], qui exempte ud architecte exclus vice de la ville de Paris el rémunéré pa
28.5, — Les médecins ont eu, au poi sort assez semblable à celui des archite< les assujettissaient à la patente sans dii L. 7 brum. an VI en dispensa « seulemt 3lUciiés aux armées, aux hêpilaui et i par nomination du Gouvernement ou di constituées i>.
286. — Encore la jurisprudence resl possible cette conceplion en exigeant conditions posées par la loi ; l^Nomina' l'aulorisalion de prêter ses soins dans u
— Cons. d'Et., 28 déc. 1836, Delcau, [L 287.— 2' L'affectation actuelle i l'un
ainsi l'exemption avait élè refusée au i
Cons. d'Et.. 1" nov. 1838, Daniel, [Leb.
L'ab9<>ncB de loule clientèl
pauvres.- Cons. d'Et., 14oct. tK36, Léi
— 28 déc. 1853, Lorin, [Leb. chr., p. 1
289. — La loi du 25 avr. 1844 com decine el en chirurgie au nombre despro exemplAit totalement; mais celte exoné rée. Elle disparut avec la loi du 18 mai comme pour les architectes, lajurisprud tinctiou, el avec raison, croyons-nous, ( reproduit la disposition qui exemptait, 1844, certaines catégories de médecins.
290. - 11 faut dune considérercoram des arrêts tels que ceux des 2.1 avr. 1 p. 167], et 13 avr. 18;)3, Fromentin-Du|
3ui exemptent des médecins directeurs 'aliénés.
Ou celui du 84 juill
p. 313], qui exempte un médecin profc donnait accideatellemenldes soins gratui d'asile.
292. — A ces rares décisions on pei lités d'autres, qui assujeltiseenl à la pal chés au service des pauvres ou des éli sauce. — Cons. d'El., 27 fèvr. 1852, Gi 5 mars 1852, Arcelin, [Leb. chr., p. 22 nefons, iLeb. chr., p. 90]; ^ 24 juill.
chr., p. 314]; — 29 juill I8S2, Colin, 7 août 18o2, Lerebvre. [S. 53.2.94, P 18:i2, Ricard, [Leb. chr., p. 522]
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293. — ... Le médecin d'un asile municipal d*a1iénéB. — Coqs. d'Et., !•' juin. 1887, Biante, [S. 89.3.37, P. adm. chr., D. 88.3.109]
294. — ... Le médecin en chef d'une institution nationale de sourds-muets, nommé par le ministre de l'Intérieur, avec traitement fixe et ne faisant pas de médecine au dehors. — Gons. d'Et., 27 mai 1892, Cogne, fD. 93.5.416]
295. — ... Un médecin chargé du service médical d'une section des chemins de fer de V tat et ne possédant aucune clientèle en dehors de son service ofûciel. — Gons. d'Et., 14 mars 1890, Guertin, IS. et P. 92.3.85, D. 91.5.386]
296. — ... Des médecins fonctionnaires qui avaient une clientèle civile, médecins militaires en non-activité. — Gons. d'Et.,
8 févr. 1890, Raynaud, [Leb. chr., p. 153]
297. — ... un médecin embarqué du service sanitaire. — Gons. d'Et., 31 juill. 1856, Rampai, [Leb. chr., p. 513]
298. — Par la même raisun un vétérinaire, qui exerce son art pour le compte des particuliers, ne peut être exempté par cela seul qu'il serait attaché à un dépôt national d'étalons. — Gons. d'Kt., 9 janv. 1856, Rougieux, [Leb. chr., p. 9]
299* — Quoique fonctionnaires publics, les greffiers sont assujettis à la patente depuis la loi du 18 mai 1850, qui a fait cesser l'exemption dont les avait fait bénéficier la loi du 25 avr. 1844, et a fait prédominer chez eux leur caractère d'officier ministériel (V. infrà, n. 315). La loi ne distinguant pas entre les greffiers, il a été jugé que ceux qui exercent auprès des tribunaux de simple police sont imposables comme les autres. ~ Gons. d'Et.,
9 août 1869, Saffray, [S. 70.2.280, P. adm. chr., D. 70.3.105]; — 20 nov. 1885, Prévôt, [Leb. chr., p. 849]
300. — Il en est autrement des greffiers près les conseils de guerre, qui ne sont pas des officiers ministériels mais des mili- Uires. —Gons. d'Et., 11 janv. 1853, Michel, [S. 53.2.526, P. adm. chr., Leb. chr., p. 93]
301. — Les commis-greffiers sont de simples fonctionnaires et ne sont pas imposables. — Gons. d*Et., 19 déc. 1855, Vallier,
302. — Dans 1 instruction publique, il est certains fonctionnaires qui sont autorisés par les règlements universitaires à se rémunérer, au moins en partie^ au moyen de perceptions sur le public. Nous voulons parler des principaux de collèges communaux qui acceptent parfois de gérer, pour leur propre compte et à leurs risques et périls, le pensionnat annexé au collège. Il a été jugé que ces sortes de conventions ne leur faisaient pas perdre
a qualité de fonctionnaires. — Gons. d'Et., 16 févr. 1853, Lacombe, [D. 53.3.3]; —22 mars 1854, Naveau, [D. 55.5.318, Leb. chr., p. 2161
303. ~ Cette jurisprudence a été étendue aux directeurs d'écoles primaires supérieures quand un pensionnat y est annexé avec l'autorisation du conseil départemental. Ce pensionnat est une dépendance d'un établissement public d'enseignement, dont la gestion rentre dans l'exercice des fonctions de directeur. — Gons. d'Et., 23 févr. 1900, min. des Fin., [Leb. chr., p. 457]; — 24 mars 1900, Àndrieux, [Leb. chr., p. 245]
304. — De môme les directeurs ou supérieurs de petits séminaires doivent être considérés comme des fonctionnaires publics, . pourvu que l'établissement qu'ils dirigent se renferme étroitement dans sa spécialité. — Gons. d'Et., 6 juin 1856, Gilbert, [S. 57.2. 464, P. adm. chr., D. 57.3.11]; —20 juill. 1877, Lacroix, [D. 77. 3.901
305. — S'ils y joignent un établissement d'instruction d'une autre nature, ils deviennent imposables comme maîtres de pen< sion. — Gons. d'Et., 31 juill. 1856, Arnal, [S. 57.2.464, P. adm. chr., D. 57.5.146] — V. infrà, n. 333.
306. — Il existe dans beaucoup de communes certains services institués dans l'intérêt du public pour assurer la bonne foi des transactions commerciales. De ce nombre sontles bureaux de poids public, établis le plus souvent dans l'enceinte des halles et marchés. Ils sont destinés à certifier aux parties le poids, la mesure ou la jauge exacts des objets vendus. Le peseur public est investi, dans l'enceinte du marché, d'un véritable monopole. Si une contestation s'élève entre le vendeur et l'acheteur sur le poids de l'objet vendu, on ne peut s'adresser qu'à lui (L. 29 flor. an X). Le bureau de poids public peut être exploité par la commune en régie, et en ce cas, la commune n'est pas imposée; mais le plus souvent elle afferme ce service, et alors le fermier des droits de pesage, mesurage et jaugeage est passible des droits de patente. — V. infrà, n. 309.
307* — A plus forte raison en doit-il être de môme de pe-
seurs ou mesureurs jurés, placés sous la surveillance de l'autorité municipale, qui les institue, en détermine le nombre et fixe le taux de leurs rétributions par des tarifs approuvés par le préfet, exerçant leur profession non seulement dans les endroits publics, mais dans des magasins particuliers. L'investiture officielle qu'ils reçoivent, en les accréditant auprès des particuliers, n'en fait pas des fonctionnaires publics. Ils sont donc passibles .de patente. — Gons. d'Et., 20 juin 1855, Vidal, [D. 56.3.7] ; — 13 juin 1860, Bouet, [Leb. chr., p. 451] ; — 10 déc. 1886, Jaugeurs de Marseille, [Leb. chr., p. 875]; — 9 avr. 1892, Ghambrouillat, [D. 93.3.77]
308. — N'est pas davantage fonctionnaire, celui qui s'est chargé de vendre à la criée les denrées dans une halle, moyen* nant un droit de commission sur le prix des ventes, alors môme
3u'il serait nommé et révoqué par le maire et ne pourrait faire 'autres opérations que ces ventes publiques; alors même qu'il devrait verser une partie de sa rétribution dans la caisse muni-
cipale. — Gons. d'Et., 9 janv. 1874, Jahan, [S. 75.2.339, P. adm. 1. 75.31; — 10 mars 1876, Ghanay, [D. 76.3.82; 309. — Il faut encore moins confondre avec des fônctionnai-
chr., D. 75.31; — 10 mars 1876, Ghanay, [D. 76.3.82]
309. — Il faut encore moins confondre avec des foi res publics ou employés communaux les individus qui se sont rendus adjudicataires d'un service municipal. Ainsi jugé à l'égard d'un individu qui s'était fait adjuger l'entreprise de l'enlèvement des boues, moyennant l'abandon de ces boues et une subvention annuelle.— Gons. d'Et., 11 sept. 1858, Glairici, [Leb. chr., p. 647]
310. — ... L'enireprise de la fourniture, de l'entretien et de la vidange des urinoirs publics, malgré une clause lui interdisant de tirer profit des matières recueillies par lui. — Gons. d'Et., 10 sept. 1856, Parlange, [D. 57.3.25]
311. — ... L'entreprise de l'éclairage à l'huile. — Gons. d'Et., 22 mai 1885, Tour, [Leb. chr., p. 529]
312. — ... La concession d'un établissement de bains et lavoirs publics, moyennant rétribution payée par les t>aigneurs, à l'exception des indigents. — Gons. d'Et., 14 juin 1866, Birard, [Leb. chr., p. 648]
313. — ... A l'égard de celui qui exploite un cabinet d'aisances public à lui loué par la ville. — Gons. d'Et., 6 mars 1861, Léautaud, [D. 62.3.43]
314. — Décidé de môme à l'égard d'un individu qui s'était rendu adjudicataire du blanchissage des linges de la marine, du cardage et du battage des laines des matelas. — Gons. d'Et. , 21 févr. 1879, Marin, [Leb. chr., p. 158]
20 Artistes^ sages-femmes^ professeurs^ journalistes,
315. — Jusqu'à la loi du 18 mai 1850, la loi exemptait de la patente les officiers ministériels, sauf quelques exceptions, et toutes les professions dites libérales. La loi du 18 mai 1850 a supprimé complètement l'exemption dont jouissaient les officiera ministériels. Quant aux professions libérales, elle a restreint l'exemption complète à un petit nombre d'entre elles, soumettant toutes les autres à une patente spéciale. Celles qui échappent encore complètement à l'impôt sontles suivantes : peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs considérés comme artistes et ne vendant que le produit de leur art; les professeurs de belles-lettres, sciences et arts d'agrément, les instituteurs primaires ; les sages-femmes ; les artistes dramatiques.
316. — La ligne de démarcation est assez difficile à tracer entre l'art et l'industrie ; certaines professions industrielles côtoient l'art de près. Telles sont celles d'exploitant d'un établissement de peinture sur verre, de sculpteur sur bois, d'ornemaniste, de dessinateur de fabrique. Il a été jugé qu'un artiste, dont la profession habituelle consiste à exécuter des tableaux d'histoire, ne perd pas le bénéfice de l'exemption par cela seul que, par un traité spécial avec le ministre des Cultes, il s'est chargé, outre la confection des peintures murales d'une église, de surveiller la confection des peintures décoratives et la pose des vitraux. Le caractère exceptionnel d'une telle opération ne peut faire de cet artiste un industriel. — Gons. d'Et., 31 mars 1868, Steinheil, [Leb. chr., p. 358]
317. — Quant aux peintres-verriers, pour savoir s'ils doivent être exemptés ou imposés, la jurisprudence avait admis pendant longtemps qu'il fallait considérer comme artiste le peintre qui se bornait à faire exécuter sous sa direction la peinture des vitraux dont il avait composé les cartons. — Gons. d'Et., 10 sept. 1856, Maréchal, [D. 57.3.25]; — 10 févr. 1869, Lobin, [D. 69.3.27]
Et comme industriel passible de la patente, le pro
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priéUire d'un ëtablissement dans lequel on exdculaitdes vilraux d'après des cartons d'artisles étrangers & la mùiOQ. — Cons. d'El., 21 janv. IB57, Lussan, [Lfb. ctr., p. 45]
318. — Mais une dëcisian plus récente parait avoir abandonné ce critérium en déclarant passible de la patente unpeintre- Ttrrier dans l'atelier duquel des élèves et ouvriers exécutaient les verrières d'après des dessine composés par lui. Sans doute le Conseil a pensé que la participation des élèves et ouvriers dans les verrières était trop grande pour que l'artiste pût dire qu'il ne vendait que les produits de son arl. — Cens, d Et., 23 janv. 1885, Duhamel, [Leb. chr., p. 72]
320. — A plus forte raison doit être imposé un peintre qui a joint à son an la proressioD de photographe, encore bien qu'il prétendrait que la photographie n'est que l'auxiliaire de son art.
— Cons. d'Et., 19 mai 1868, Belle, {Leb. chr., p. B96]
321. — On doit exempter le sculpteur qui se borne & copier en marbre ou en bois des statues qu il revend aux particuliers.
— Cons. d'El., n déc. 1847, Olive, [Leb. chr., p. 686]
322. ^ L'exemption a même été étendue à un sculpteur qui, pour l'exécution des travaux de sculpture el de décoration
3u'il s'est chargé d'exécuter dans un monument public, emploie es ouvriers qu'il paie pour reproduire les modèles et dessina dont il est l'auteur. — Cons. d'Et., S4 mars I8S9, Grootaers-Dnnon, |D. 58.3.62]
%i3. — Lorsqu'au contraire les travaux dont il dirig'e l'exécution sont la reproduction de dessine Fournis par les architectes ou de modèles dont il n'est pas l'auteur, il est passible de la patente comme exerçant la proression commerciale de sculpteur en bois. — Cons. d'Et., 12 août 1862, Bois m en, [Leb. chr., p. 646]; — 16 féïr.,1866, Chauvel, [D. 66.3.1001
324. — Est également imposable celui qui joint à la vente de produits de son art des bustes ou figurines provenant d'achats faits par lui à des tiers. — Cons. d'Et., 13 déc. 18B4, Bartholanv, [Leb. chr., p. 968]
â25. — A droit à l'exemption le graveur qui ne vend que les produits de son arl. — Cons. d'I:!., 30 nov. 1862, Ouignel, ;Leb. chr., p. 732]
326. — Au contraire est imposable comme graveur sur bois celui qui, avec le concours d'ouvriers graveurs payés au mois, fait exécuter des gravures d'après des dessins dont il n'est pas l'auteur et les vend à des prix variant suivant le nombre de ceutimètrea carrés que contient chaque planche. — Cons. d'Et., 20 juin. 1B65, Lévy, [Leb. chr., p. 718]
327. — Les artistes musiciens sont exempts de patente, soit quand ils se Tout entendre dans les concerts, soit quand ils se consacrent t l'enseignement. Mais quand ils se réunissent en association pour donner des concerts périodiques où le public est admis en payant, ils ne peuvent prétendre laire bénéflcier de l'exemption dont ils jouissent individuellement la société, qui, elle, exerce la profession d'entrepreneur de concerte publics. — Cons. d'Et., 7 nov. 1891, Assoc. artistique des concerts du Ch!ltelet,[fleu. d'admin., 1890, 1. 2, p. 53; Leb. chr., p. 647]
328. — Les artistes dramatiques sont exempts, sauf celui qui se ferait directeur de spectacles, alors même qu'il continuerait àprendre part aux représentations.
328. — De toutes les professions touchant à la médecine, celle de sage-femme est la eeule qui ait continué à être exemptée. Il est vrai qu'il en était ainsi dès la loi dû 1" brum. an Vil (arl. 29). Toutefois les sages-femmes deviennent passibles de la patente quand elles tiennent une maison d'accouchement, ofi elles reçoivent comme pensionnaires des femmes eu couches. — Cons. d'Et., 21 févr. 1855, Siguol, [Leb. cbr., p. 141]
330. — Mais pour que la patente soit due, il faut que la maison d'accouchement constitue un établissement aménagé el meublé spécialement en vue de sa destination. On n'imposerait
S>a3, par exemple, une sage-femme qui se bornerait à recevoir des emmes en couches dans sa propre chambre. ^- Cons. d'Et., H févr. 1857, Carbon, [S. 57.2.7M2, P.adm. chr.]
331. — La loi exempte ensuite les professeurs do belles-lettres, de sciences et d'arts d'agrément, qu'ils donnent leurs leçons i leur domicile ou & celui de leurs élèves. 11 en serait autrement s'ils possédaient un véritable établissement ouvert au public, auquel cas ils deviendraient imposables comme maîtres de pension, chefs d'institution, maîtres de gymnase. Ainsi doit la patente de maitre de gymnase celui qui ne se borne pas i enseigner la gymnastique dans les lycées el écoles de la ville, mais exploite aussi un gymnase ouvert au public od il donne |
des leçons moyenDant rétribution. — Cons. d'Et., 30 avr. 1679, Bourru, [Leb. chr., p. 383]
333. — Au contraire, n'est pas imposable une personne qui se borne à donner des leçons dans un pensionnai rUIe. — Cons. d'Et., 13 mars 1860, Lix, [D. 60.3.8!
333. — Les établissements privés d'instructi sont assujettis k la patente sans qu'il y ait lieu de < tre les internais et les externats. — Cons. d'Et-, Bordel, [D. B7.3.45] ; - 2 janv. 1837, Guilbert, [C 23 avr. 1862, Boulgon, [D. 64.5.273]; — 4 juill. 1 [S. 74.2 218, P. adm. chr., D. 73.3.12]
Entre les établissements libres et ceu
nés par l'Etal, le département ou la ville. — Cons. . .„ .r.._ .. . . „ „g_g_|
chr., p. 7191; — 29 févr. 1860, Boucharel. [D. 60
336. — Pour les établissements d'enseignemei faut au contraire distinguer entre les pensionnats nats. En effet, la loi exempte d'une manière absoli leurs primaires, exemption qui n'a pas d'intérêt i tuteurs publics, déjà exonérés de la patente par I fonctionnaires, mais qui s'applique, à certaines « écoles privées.
337. — Le directeur d'un établissement d'in maire fréquenlé exclusivement par des externes posable. — Cons. d'El., 23 juill. 1863, Jagonet, — 4 nov. I8B7, Mury, [D. 88,5.345]
338. — Il ne suffirait même pas, pour rendre le sible de la patente, qu'il conserve ctiex lui quelque dant la mauvaise saison. — Cons. d'Et., 9 janv. I tip, [Leb. chr., p. 8]: — 26 déc. 1860, Gilliei, [D.
338. — ...Oud'une Façon accidentolleetgratuHet d'Et., 24 déc. 1875, Roux, [Leb. chr., p. 1049]
340. — N'est pas imposable non plus l'inslitutc usé de l'autorisation à lui donnée par le préfet de ri soirement cheï lui quelques élèves internes. — C nov. 1867, Vau lier, [Leb. chr., p. 868]
341. — Au contraire la patente de chef d'insi maître de pension peulètre réclamée au directeur d' maire libre k laquelle est annexé un pensionnat élèves internes moyennant une rétribution mém Cons. d'El., 6 mai 1863,RBSsase, [D. 63.3.41]; —i Magnan, [S. 66.2.296, P. adm. chr., D. 66.3.44] ; — Dubourdian, [Leb. chr,, p. 02]
342. — La même jurisprudence est appliqué€ leurs publics qui gèrent pour leur compte un peu ont été autorisés à annexer à leur école, alors mêc eaux leur sont fournis par la commune. — Cons. 1837, Brunois, [Leb. chr., p. 73i]; — 1" Juin 187 [D. 77.3.77]; — 27 déc. 1895, Labro, [Leb. chr., p déc. 1898, Lambert, [8. et P. 1901,3,61] — On n. 303), que celte jurisjtruiience s'est modifiée.
343. — Jugé oue l'individu dirigeant une école aux examens du baccalauréat ne peut réclamer !'< cordée aux instituteurs primaires. — Cons. d'El., Dangla, [S. 88.3,5, P. adm. chr., D. 87.3,93]
343 bis. — Un ne peut considérer comme des il inslilutrices primaires des personnes qui tiennent sont enseignées plusieurs matières rentrant dans 1' secondaire, par des professeurs appartenant à l'Un les élèves ont pour partie dépassé l'âge de treize i d'Et., 38 janv. 1899, Veyret-Latour, [Leb. chr., | mars 1899, Lachnitt-Bertier, [Leb. chr, p. 219]; nm, Peharel, (Leb. chr., p. 167]
344. ^ Au nombre des faveurs accordées ila p l'exemption de la patente pour les éditeurs de fet ques. Mais pour bénéticier de cette exemption, il falla cer une autre profession. C'est ainsi que l'on a refui un imprimeur-typographe, qui n'imprimait pas aul le journal dont il était éditeur. ~ Cons. d'El., 29 jui lier, I Leb. chr., p. 598] ; ~ 6 juill. 1888, Martin, [ — 6 août 1892, Cardi, [S. el P. 94.3.74, D. 93.5.41
345. — D'autre part, ce que la loi a entendu i sont les journalistes proprement dits et non ceux q leur d'éditer un journal, excrgent une proFession pr telle que celle d'entrepreneur d'insertion d'annon
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sociëlé, f&illites, sëparalions, iaierdictionB). ~- Cons. d'Elt., 1" juin 1833, Giroud, [Leb. chr.. p. 3741; — '5 mars I87B. Pitay, [Leb. chr., p. 293]; — !•■■■■ juill. 1881, Roussel, [D. 82.5.306'
C'eal ainsi qu'on a refusé reiemption à l'éditeur des
nouvelles affiches, feuille conaacrëe spécialement aux annonces,
bien qu'une partie, d'ailleurs secondaire, du journal Tùl atTectée
JL des arlicles littérairee ou scientiflques. ~ Cons. d'Ët., 33 itov.
189S, Givord, [D. 90.3.9S]; — 6 avr. 1900, Hichird, [Leb. chr.,
340^19. — L'art. 8 du projet soumis au Parlement (V. suprà,
Leoue dans l'art. 17 de la loi de
loDt jouissaient les éditeurs de
enui, grA,ce au développement
[repreneurs d'insertions, d'an-
ji Goncurrençaienl avec avm-
ciaui déjà imposés.
it tour & tour régi la conlribuxpressëmenl quelle ne devait avail agricole. La loi des 2-17 2° les cultivaleura occupés aux opriélaires et culliraleurs pour éea el productions, excepté le I de leur cru, à pinie el à pot. »
lemenl avec la loi du 6 Fruct.
nçu : Il Sont exemptés les larente des récoltes et TruiLs prortiennentou par eux exploités . La loi du 9 Trim. an V alla plus litoyens, qui vendront en gros iurs provenant de leur récolte, . i> loujours sous rinspiralion <rum. an VI (art. 10] portail ; uFaeturiers tous ceux qui cons en des objets d'une autre
es fruits de leur récolte : ces : l'exemption de patente portée . an V. » La loi du 1" brum.
édentes, se borna à reproduire e la loi du 6 Truct. an V el du récisa et limita l'exemption en aprèi les mots « laboureurs et
4 lart. (3) développa l'exemple la jurisprudence du Conseil itreindre. « Ne sont pas assujetel cultivateurs seulement pour écoltes el Truils provenant des j par eux exploités et pour le (retiennent ou qu'ils y enyriiis- [art. 18) retira le bénéfice de oies (labriquBS de sucre, dis- : Il Ne sont pas considérées les transformations de récoltes igenls chimiques, de madiines Tant aux travaux babituels de clion Tut abrogée par la loi du t au texte de la loi du 29 avr.
ns modiHealioD par la loi du
surs el cultivateurs sont affranlalion ou la transformation des .errains qui leur appartiennent t le moyen ou l'agent à l'aide cette manipulation a eu lieu l'exemption sera accordée, endenl excli
nt les pro-
eme que la vente est elTecluée ns exploités ; qu'il s'agisse de . 1857, Saintard, [Leb. chr., [Leb. chr., p. 4031; - 10 juill.
I; — 27 mai 1892, MouDÎappa-
350. — ... De pommes de terre. - Cons. d'Ët., 19 mai 187C, Journier, [Leb. chr., p. 46IJ
351. — ... D'olives. — Cons. d'Et., 18 mai 1893, Hubac, [Leh. clir., p. 397]
352. — ... Mai» encore au propriétaire qui ne vend que le bois de ses domaines, même converti en charbon ou débité en planches. — Coaa. d'Et., 25 juin 1837, Pefournaux, [D. 38.3.28] ; - 24déc. 1873, DafHs, [Leb. chr., p. 10481 ;- IG mars 1888, Gérard, [Leb. chr., p. 268]; — 21 nov. 1891, Deschamps, [Leb. chr., p. 692]- ... Ou l'ëcorce de ses arbres. —Cons. d'El., 21 nov. 1»79, Ghemardin-Desvignes, (D. 81.5. 277J — V. infrj, n. 378.
35l{. ~ ... Et aussi au locataire qui vend le bois qui lui est donné en vertu de son bail par le propriétaire. — Cons. d'El., fi août 1857, Abonneau, [Leb. chr,, p. 6431
354. — ... Au pépiniériste qui ne vend que tes arbres el arbustes provenant de ses pépinières. — Cona. d'El., 27 juill. 1883, Pardon, (D. 85.5.34S] ; — 30 juill. 1886, Cousin, [Leb. chr.. p. 672]
355. — ... Au cbampignonaisle qui ne vend que les diampignons cultivés par lui dans des grottes souterraines qu'il loue à cet effet. — Cons. d'Et., 1 1 juill. 1891, Sauvageot, [S. et P. «3.3.89, D. 92.3.123]
:t56. — Elle s'applique aussi i, ceux qui ne vendent que le vin fait avec les raisins récoltés sur leurs terres. — Cons. d'Et., 22 mars 1855, Véraud, [D. 55. S. 316]; — 30 juin 18S8, Labbé, [Leb. chr., p. 478] — V. infrà, n. 3»0.
357. — Ainsi un marchand de vin cesse d'élre imposable quand il se borne à vendre le vin de ses récoltes. — Cons. d'El., 17janï. 1873, liernard, [Leb. chr., p. 6:1]
358. — On a même Étendu l'exemptioa à un propriétaire qui ne vendait oue le vin de ses recolles, mais après l'avoir amélioré en y ajoulant du raiiin acheté. —Cons. d'El., 8 nov. 1872. Bodin-Rrançon,lD. 74 3.367];— 13 déc. 1873, Granier, [Leb. chr., p. 7(14] — Mais sur ce point la judspriidence a changé. Aujourd'hui, celui qui mélange aux raisins de su récolte des quantités importantes de raisins achetés est imposable comme marchand de vin. - Cons. d'El., 14 janv. 1899, lirahic, [Leb. chr., p. 27]
359. — Depuis 1870, il faut encore exempter ceux qui convertissent leurs vins, cidres, marcs ou grains en alcool, si d'ailleurs ils ne translorment que les vins, cidres ou marcs provenant des terrains qui leur apparliennetil ou par eux exploités.
— Cons. d'El-, 13 avr. 1807, Harlin, [Leb. chr., p. 1037]; — 12 mars 186S,Leloup,[S. 69.2.96, P.adm. chr.]— ... alors même qu'avant de procéder i la distiliatlon, ils auraient sucré leurs vins. — Cons. d'El., 23 déc. 1899, Ménudier, [Leb. chr., p. 788]
360. — ... Ceux qui convertiasent en sucre ou ea alcool les betteraves qu'ils ont récoltées dans leurs champs ou qui convertissent en fécule les pommes de terre provenant ih leurs cultures.
361. — ... Ceux qui se bornent i lorréfler la chicorée récoltée sur leur terres. -- Cons. d'El., 30 avr. 1862, Bleuet, [Leb. chr., p. 363]
3(t2. — A droil k l'exemption celui qui ne vend que la cire
et le miel de ses ruches, alors mémeque celles-ci ne seraientpas
toutes placées sur des terrains lui appartenant. — Cons. d'Et.,
12 août 1839, Gendre, [D. 62.3.26]
I 3<t3. — ... Celui qui ne file que les cocons provenant de ses
: récoltes (Instr. 1881, arL 67). — V. infrâ, a. 394.
3fl4. — Quant aux éleveurs, doivent être exemptés les pro- ' priétaires ou fermiers qui ne vendent que le bétail élevé, enlrelenu iiu engraissé sur les terrains par eux exploitées (Inslr. 1881, art. 67). 11 n'est donc pas nécessaire que le bétail vendu par un cutlivateursoilnésurses propriétés. Il peulaller acheter du bétail dans les foires el marchés, le faire séjourner dans ses élablesou sur ses prés el le revendre après l'avoir engraissé sans perdre le bénéfice de l'exemption, pourvu qu'il puisse le nourrir exclusivement avec le produit de ses terres. — Cons. d'Et., 26 déc. 1860, Pillon, [Leb. chr-, p. 815]; — 23 juill. 1862, Farge, [Leb. chr., p. 594|: - 19 déc. 1863, Le Brun, [Leb. chr., p. 839]; — 13 lanv. 1864, Lambert, [Leb. chr., p. 36]; — 29 mai 1866, Boinot, [Leb. chr;, p. 537]; -12 mars 1868, Amiard. [Leb. chr., p. 288);
— 15 déc. 1868, Guinot, [Leb. chr., p. 1039J; — 14 avr. 1870, Lespinasse, [Leb. chr., p. 468]; — 4 (évr. 1876, Daroiani, [Leb. chr., p. 112); — 27 déc. 1878, Lapic, [Leb. chr., p. 1089J; — 9 mai 1879, Rousseau. [Leb. chr., p. 367]; — 3 déc. 1879, Boyer, [Leb. chr., p. 781]; — 19 déc. 1879, Henriet, [Leb. chr., p. 8181;
— 1'^' août 1884, Villain, [D. 85.5.343]; — 11 mars 1887, Gibert, [Leb. chr., p. 219]; — 2 avr. 1892, Lorillard, [Leb. chr.,
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p. 350]; — 7 mai 1892, Feuillet, [D. 93.3.921; — 13 janv. 1890, Coquart-Boudet, [S. et P. 1901.3.64, D. 1900.5.502] — ... alors même qu'accidentellement il aurait revendu sur place quelques bestiaux. — Cons. d'Et., 15 déc. 1899, Martin, [Leb. chr., p. 7371
— V. infrà, n. 389.
365.— L'exemption est due aussi au cultivateur qui se borne à vendre le tait des bêtes élevées et entretenues avec le produit des terrains qu'il exploite ou dont il est propriétaire. — Cons. d'Et., 3 août 1877, Rémy, [Leb. cbr.,p. 785]
366. — A plus forte raison, ne pourrait-on réclamer la patente au domestique de ce propriétaire qui cultive le domaine et vend le lait pour le compte de son maître. — Cons. d'Et., 5 janv. 1877, Capitain, [Leb. cbr., p. 22]
367. — Si le législateur a cru devoir exempter de la patente les ventes de leurs produits par les cultivateurs, à plus forte raison des achats non suivis de revente ne peuvent- ils donner lieu à l'établissement de la patente. Ainsi décidé à l'égard de propriétaires qui avaient acheté des graines de vers à soie, mais non pour les revendre^ — Cons. d'Et., 30 avr. 1875, de Goubert, [Leb. chr., p. 388]; — 11 nov. 1893, Desfougères, [Leb. chr.,
368. — ... De cultivateurs qui s'étaient rendus adjudicataires de la récolte sur pied de plusieurs prairies. — Cons. d'Et., 15 juill. 1868, Villain, [Leb. chr., p. 784]
369. — ... Ou qui avaient soumissionné l'entreprise de l'enlèvement des boues dans une commune pour pouvoir employer exclusivement ces boues comme engrais à l'amendement de leurs terres. — Cons. d'Et., 13 mai 1869, Salamon, [S. 70.2.168, P. adm. chr.];— 7 août 1869, Guérin, [Leb. chr., p. 758^; — 27 avr. 1888, Peyras, [D. 89.5.347]
370. — Enfin il existe certaines professions qui s'exercent pour ainsi dire en marge de l'agriculture, telles que celles d'exploitant de machines à battre, de pressoirs, etc. Ceux qui détiennent ces instruments les mettent, moyennant rétribution, à la disposition des propriétaires et sont à ce titre passibles de patente. Mais le proprit'taire qui se sert exclusivement de son pressoir pour écraser ses pommes, ses raisins ou ses olives n'est pas imposable.— Cons. d'Et., 3 mars 1876, Andrée, [Leb.chr., p.2IO];
— 25 juin 1880, 0T8ini,[Leb. chr., p. 599] ; — 2 févr. 1883, Franceschi, [Leb. chr., p. 106]; — 27 juin 1884, Susini, [Leb. chr., p. 5231; —27 juin 1891, Gon, [Leb. chr., p. 503]
371. — 11 ne l'est pas davantage s'il a prêté ses machines h ses voisins, mais gratuitement. — Cons. d'Et., 2 déc. 1887, Espinau, [Leb. chr., p. 767]
372. — Il faut au contraire dénier la qualité de cultivateur et refuser par suite l'exemption à tous ceux qui ne se renferment pas dans les opérations que nous venons de décrire, alors même qu'ils poursuivraient un but agricole. Ainsi il a été jugé que l'exemption n'était pas due à celui qui achète sur pied des récoltes et revend les grains qui en proviennent, alors même
Su'il garde la paille dont il a besoin pour son exploitation. — ions. d'Et., 15 mai 1857, Erraux, [Leb. chr., p. 403]
373. — Il faut encore refuser l'exemption à tous ceux cjui, outre les produits de leurs récoltes, venaent des marchandises semblables achetées par eux. — Cons. d'Et., 15 déc. 1852, Gaillard-Albert, [Leb. chr., p. 601]; — 22 déc. 1852, Pardon, [Leb. chr., p. 643]
374. ~ ... Au marchand expéditeur de légumes, qui envoie par chemin de fer des quantités considérables de légumes dont une portion notable ne provient pas des terres cultivées par lui. — Cons. d'Et., 9 mai 1879^ Lemaire, [Leb. chr., p. 367]
375. -"...Au marchand d'engrais, qui ne se borne pas à vendre les engrais provenant de ses étables, mais y ajoute des engrais achetés chez d'autres cultivateurs.— Cons. 'd'Et., l*'juin 1877, Guinard, [Leb. chr., p. 513]
376. — ...Au marchand fleuriste, qui entretient uniquement en terre ou sous châssis des fleurs ou plantes rares ou exotiques.
— Cons. d'Et., 28 mars 1884, Labrousse, [S. 86.3.5, P. adm. chr., D. 85.3.117]
377. — ... A celui qui envoie à des marchands des (leurs qui pour la plupart ne viennent pas de ses jardins. — Cons. d'Et., 23 nov. 1889, Delphin, [Leb. chr., p. 1072]
377 bis, — ... Au propriétaire qui vend à des marchands non seulement la cire des abeilles qu'il élève, mais encore celle provenant des ruches d'autres apiculteurs, après l'avoir achetée en rayons et transformée en pams. — Cons. d'Et., 16 févr. 1900, Lignière, [Leb. chr., p. 138]
378. — Est marchand de bois et non cultivateur celui qui ne tire de ses forêts qu'une faible partie des bois dont il fait commerce. — Cens. d'Et., 9 mai 1879, Cottet, [Leb. chr., p. 367]
379. — Le Conseil d'Etat a refusé l'exemption à un individu qui avait loué en Algérie diverses forêts pour y récolter le liège et en ménager la reproduction. — Cons. d'Et., 9 avr. 1897, Ségade, [S. et P. 99.3.50, D. 98.5.460]
380. — Il en est de même des produits de la terre qui donnent lieu à certaines manipulations. Ainsi est imposable celui qui vend d'autres vins que ceux récoltés par lui dans ses propriétés. — Cons. d'Et., 4 juin 1875, Buisson, [Leb. chr., p. 536] ; — 22 févr. 1878, Baretti, [Leb. chr., p. 1981 ; — 7 nov. 1884, Barrai. [D. 85.5.34i)]; — 10 mars 1893, Roncin, [Leb. chr., p. 233]
381. — ... Celui qui achète des pommes pour les joindre à celles de son verger et en faire du cidre. — Cons. d'Et., 13 mai 1862, Bodin, [Leb. chr., p. 383]; - 13 nov. 1897, Debains, [D. 99.5.500]; — 7 nov. 1900, Gautier, [Leb. chr., p. 599]
382* — ... Celui qui vend de l'eau-de-vie fabriquée chez lui mais dont une grande partie ne provient pas de ses récoltes. — Cons. d'Et., 2 nov. 1853, Charpantier, [Leb. chr., p. 921]; — 6 mars 1861, Goumard, [Leb. chr., p. 257]
383. — ...Celui qui fait de l'huile avec d'autres olives que celles récoltées sur ses propriétés. — Cons. d'Et., 3 août 1877, Chauvin, [Leb. chr., p. 779j; — 22 janv. 1892, Noël, [Leb. chr., p. 32]
384. — ... Celui qui distille d'autres betteraves que celles provenant de sa ferme. — Cons. d'Kt., 29 janv. 1886, Lerat de Magnitot, [D. 87.3.91]; — 15 mai 1897, Martin, [Leb. chr., p. 382}
385. — Le Conseil d'Etat a refusé de faire bénéficier de l'exemption accordée aux cultivateurs un fabricant de sucre, qui alimentait son usine, en partie avec des betteraves récoltées sur ses terres, en partie avec des betteraves provenant de terrains que, moyennant un prix convenu, des propriétaires ou fermiers s'engageaient k atîecler à cette nature de culture à ses risques et périls aux conditions suivantes : l'usinier fournissant les semences, les engrais chimiques, et faisant exécuter certains travaux par.ses agents, les cultivateurs ne conservant à leur charge
3ue la fumure des terres, les façons à leur donner et le transport es betteraves à l'usine. Le Conseil d'Etat a jugé que, quelles que fussent les modalités de cette convention, elles constituaient tou* jours un achat de betteraves. — Cons. d'Et., 21 févr. 1891, Tétard, [S. et P. 93.3.27]
386. — Il a de même déclaré imposable une société anonyme qui achetait des betteraves à ses actionnaires, chacun d'eux étant engagé à livrer annuellement une certaine quantité de betteraves par action. — Cons. d'Et., 21 déc. 1894, Distillerie de Monlastruc, [D. 96.3.4]; — 19 mai 1900, Soc. de la sucrerie agricole de Wavignies, [Leb. chr., p. 3ooJ
387. — L'exemption accordée par la loi au propriétaire qui vend le bétail élevé par lui, entretenu ou engraissé sur ses terres, ne doit pas profiter au marchand qui a acheté des bestiaux dans les halles et marchés pour les revendre quelque temps après. La solution dépend de la durée du séjour fait par le bétail chez le réclamant et de la provenance des fourrages avec lesquels il l'a nourri. On ne doit pas considérer comme un éleveur, mais comme un commerçant, celui qui, fréquentant les foires et marchés, y achète des bestiaux qu'il revend souvent d'un marché à l'autre^ sans qu'ils aient fait aucun séjour sur ses terres. — Cons. d'Et., H févr. 1857, Vauléon, [Leb. chr., p. 126]; — 21 avr. 1858, Marly, [Leb. chr., p. 320]; — 21 sept. 1859, Guérin, [Leb. chr., p. 643]; — 23 juin 1805, Martin, [Leb. chr., p. 655|; — 6 août 1892, Lambert, [S. et P. 94.3.72]; — 23 avr. 1898, Verfollet, [Leb. chr., p. 318]; — 21 avr. 1899, Lanthenas, [Leb. chr., p. 299]
388. — ... Ou après les y avoir gardés peu de temps. — Cons. d'Et., 29 mai 1861, Sourisseau, [Leb. chr., p. 441]; — 26 juill. 1900, Segault, jLeb. chr., p. 509]
389. — ... Celui qui est obligé, pour nourrir les animaux qu'il achète, de se procurer d'autres fourrages que ceux provenant de terres qui lui appartiennent ou qu'il exploite. — Cons. d'Et., 5 août 1854, Tournemine, [Leb. chr., p. 757J; — 25 mars 1858, Porée, [Leb. chr., p. 264]; — 11 déc. 1861, Coudry, [Leb. chr., p. 875]; — 23 juin 1^65, Martin, [Leb. chr., p. 6551; - 11 juin 1880, Sirrot, [Leb. chr., p. 542]; — 1" déc. 1882, Marty, [D. 8i. 5.368j; — 16 mai 1884, Baudry, [D. 85.5.345]; — 5 nov. 1886, Boussion, [Leb. chr., p. 760]; — 16 déc. 1887, Oziol, [Leb. chr., p. 815]; — 24 févr. 1888, Jubléma,[Leb. chr., p. 191]; — 7 mars 1890, Anonge, [Leb. chr., p. 253]; — 22 févr. 1895, Guilloux,
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[Leb. chr., p. 167]; — 23 nov. i895, Feuillerade, [Leb. chr, p. 752]; — 4 févr. 1898, Jaffre, [Leb. chr., p. 75]; — 4 août 1899, Fabre, [Leb. chr., p. 570]; — 8 déc. 1899. Porte, [Leb. chr., p. 7131; — 4 mai 1900, Pignon, [Leb. chr., p. 308]; — 12 nov. 1900, Bausse-Dubois, [Leb. chr., p. 611]
390. — Celui qui, ne pouvant engraisser sur ses terres la majeure partie des bétes qu'il achète, les place, dans Tintervalle de Tachai à la revente, chez des cultivateurs qui se chargent de les nourrir pour son compte. — Cons. d'Et., 27 janv. 1859, Fillod JD. 60.3.3]
3dl. — ... Ou les conduit à la vaine pâture. -— Cons. d'Et., 16 févr. 1866, Guidet, [Leb. chr., p. 119]
392. — N'est pas cultivateur celui qui vend des fromages fabriqués avec le lait des brebis de son troupeau, quand il est obligé, pour nourrir ce troupeau, d'acheter des fourrages ou de mener paître ses animaux sur des terres exploitées par autrui. — Cons. d'El., 31 mai 1855, Vinson, [Leb. chr., p. 369]
393. — Il en est de même d'une société qui fabrique des fromages de Roquefort, non seulement avec les fromages que lui apportent les sociétaires, mais encore avec ceux que lui apportent les autres producteurs de la contrée, et qui compte parmi ses membres des individus qui ne lui apportent que des capitaux.
— Cons. d*Et., 14 mai 1886, Soc. de Roquefort, [D. 87.3.91]
394. — Des marchands de graines de versa soie ne peuvent prétendre à l'exemption accordée aux cultivateurs par le seul motif qu'ils céderaient gratuitement des cocons aux éleveurs de vers à soie, k condition que ceux-ci leur revendraient la graine
firoduite par ces cocons. — Cons. d'Et., 28 nov. 1884, Baron, D. 86.3.60]
395. — De tout ce qui précède il résulte que l'exemption de patente n'est accordée que pour la vente des fruits de la terre, des récoltes qui se renouvellent chaque année. Elle ne s'étend pas à la vente des richesses minérales que contient la terre. La loi assujettit à la patente les exploitants de carrières, de fours à chaux etc., et la jurisprudence ne fait aucune distinction entre celui qui a loué un terrain pour en extraire les matériaux qu'il renferme et le propriétaire qui exploite lui-môme. Le Conseil d'Etat a toujours refusé d'assimiler les propriétaires exploitant leurs carrières à des cultivateurs. — Cons. a'El., 22 mars 1855, Mulet, [Leb. chr., p. 220]; — 2i mars 1860, Comm. d'Hesdin, [D. 60.3.77J; — 7 déc. 1860, Guérin, [Leb. chr., p. 752); — 18 juin 1872, de Borelli, FLeb. chr., p. 386]; — 9 janv. 1885, Meneret, [Leb. chr., p. 5); — 20 nov. 1885, Desprès, [Leb. chr., p. 8501 ; — 13 mai 1887, Albert, [Leb. chr., p. 383] ; — 27 juin 1891, Hillion, [S. et P. 93.3.79]
396» — Il en est ainsi d'un propriétaire qui fabrique de la chaux, alors même que ce propriétaire emploierait une grande partie de cette chaux aux besoins de son exploitation agricole.
— Cons. d'Et., 27 juin 1855, Anquetil, [Leb. chr., p. 466]; — 23 janv. 1880, Chaumette, [Leb. chr., p. 98] ; — 15 juin 1883, Dubois, [S. 85.3.32, P. adm. chr.J
397. — Vainement les exploitants de carrières objecteraient que leurs opérations n*ont aucun caractère commercial et sont purement civiles; ils n'en seraient pas moins passibles de la patente. — Cons. d'Et., 31 juill. 1874, Ardoisières des Grands- Carreaux, [Leb. chr., p. 751]
398. — Mais il va sans dire que le propriétaire, qui cède à un tiers le droit d'exploiter les carrières qui existent dans ses pro-
t>riélés, n'est pas imposable. — Cons, d'Et., 10 févr. 1888, Biir, Leb. chr., p. 136]
399. — On s'est demandé s'il fallait imposer le propriétaire qui vend comme engrais à des cultivateurs la tangue (mélange de sable et de coquillages) apportée par la mer sur ses propriétés. Après avoir d*abord refusé de 1 assimiler à un cultivateur (Cons. d'Et., 13 mars 1860, Navarre, D. 60.3.17), le Conseil d'Etat a décidé que ces opérations ne constituaient pas l'exercice d'une profession imposable. — Cons. d'Et., 6 ocl. 1871, Aubert, [D. 72.3.84]
400. — Au contraire, il a jugé que le propriétaire qui, chaque année, vend la glace recueillie pendant l'hiver sur ses étangs n'est pas un cultivateur, mais un maître de glacière et doit être imposé à ce litre. — Cons. d'Et., 30 déc. 1887, de Maleyssie, [S. 89.3.61, P. adm. chr.]
401. — L'exemption accordée par la loi aux cultivateurs est Inhérente à certaines opérations et non à certains individus. Ainsi un cultivateur est imposable comme voiturier, s'il emploie habituellement ses attelages à transporter des matériaux destinés
à l'entretien des routes. — Cons. d'Et., 14 janv. 1858, Pelgas,
402. — ... Ou à transporter du minerai d'une mine aux magasins. — Cons. d'Et., 30 juin 1858, Auge, [Leb. chr., p. 476]; — 7 déc. 1859, Schang, [Leb.[chr., p. 701]
403. — Il est imposable comme exploitant de machine à battre ou de pressoir, si, possédant une machine de cette nature, il ne se borne pas k l'utiliser pour battre ses récoltes ou pour fabriquer l'huile nécessaire! à sa consommation personnelle, mais la loue à tous ceux qui veulent s'en servir, moyennant rémunéra lion. —Cons. d'Et.. 27 avr. 1872, Taupin, [Leb. chr., p. 257]; — !•' juin 1883, Noize, [Leb. chr., p. 503]
404. — L'exemption aue la loi accorde aux laboureurs et cultivateurs pour la vente ae leurs récoltes ne suit pas les deniers provenant de ces ventes dans tous les emplois qui leur seraient donnés par leurs propriétaires. Ainsi le fait qu'une société se livrant à des opérations de capitalisation et de constitution de rentes, lesquelles constituent l'exercice de la profession de tenant comptoir de bons et coupons d'épargne et de capitalisation, serait alimentée par les; revenus d'exploitations agricoles^ ne saurait la faire bénéficier de l'exemption édictée par l'art. 17 de la loi de 1880. — Cons. d'Et., 29 déc. 1894,Lang, [Leb.chr.,p. 743]
4° Exploitants de mines,
405. » Aux termes de l'art. 32 L. 21 avr. 1810, l'eipioitation des mines n'était pas considérée comme un commerce et n'était pas sujette à patente. Cette exemption était motivée, moins par le caractère purement civil des opérations effectuées par les exploitants de mines que par le régime spécial fait par la loi aux mines au point de vue fiscal. Les redevances fixe et proportionnelle, que les exploitants de mine devaient payer au Trésor (V. SMprà, v° Afines, minières et carrières, n. 1293 et s.), devaient tenir lieu tout à la fois de l'impôt foncier et de l'impôt des patentes. La loi du 25 avr. 1844 avait maintenu cette exemption, mais seulement pour le fait de l'extraction et pour la vente des matières extraites.
406. — Malgré les termes restrictifs dans lesquels était conçu Part. 13 delà loi de 1844, la jurisprudence du Conseil d'Etat s'était montré favorable aux exploitants de mines en décidant que cette exemption leur serait maintenue alors môme qu'ils se livreraient à diverses opérations ou manipulations pouvant à la rigueur être considérées comme des annexes des travaux d'exploitation, mais ne s'y rattachant pas toujours très-étroitement, telles que la conversion en agglomérés des menus charbons extraits d'une mine. —Cons. d'Et., 30 avr. 1863, Mines de Blanzy, [D. 63.3.41]
407. — Le législateur de 1880 a jugé qu'il y avait là un abus. Aussi, tout en conservant le principe de l'exemption pour l'ex-
f^loitation même des mines, il a voulu en limiter rigoureusement 'application au seul fait de l'extraction et de la vente des matières provenant des mines. Dans ce but il a ajouté au texte de la loi de 1844 que l'exemption ne pourrait en aucun cas être étendue à la transformation des matières extraites (art. 17, L. 15 juill. 1880).
408. — Le droit à l'exemption cessera, dès lors, toutes les fois (|ue le concessionnaire soumettra les matières extraitesàdes manipulations de nature à leur faire perdre le caractère de produits miniers pour leur attribuer celui de produits industriels. Est assujetti, par conséquent, à la patente le concessionnaire de mines de houille, qui, bien que n'employant que le charbon de terre par lui extrait, fabrique du coke ou des agglomérés, ou exerce toute autre industrie dérivée de la houille. La patente sera, en pareil cas, celle que comportera l'industrie exercée; mais on ne fera entrer dans les bases de cotisation que les éléments de production, le matériel, les bâtiments, etc., particulièrement affectés au service de cette industrie spéciale (Instr. 1881, art. 67). — Cons. d'Et., 7 mai 1880, Mines de la Grand'- Combe, [Leb. chr., p. 442]
409. — Il a été jugé, par application de ces principes, qu'un fourneau destiné au traitement métallurgique du minerai destiné à le mettre en état d'être livré au commerce constitue une exploitation distincte de la mine. — Cons. d'Et., 11 févr. 1870, de Clapier, [Leb. chr., p. 72]
410. — ... Que les exploitants de sources ou de puits d'eau salée, assimilés à des concessionnaires de mines par la loi du 17 juin 1840, ne peuvent être exemptés que pour l'usine où le sel est extrait et mis en vente, mais non pour un immeu-
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ble situé à côté- de l'usine et amëtiagé en établissement de bains. — Cons. d*Et., 8 nov. 1872, Guily-Lombard, [Leb. cbr. , p. 579]
411. — Far contre, Texemption est maintenue lorsque les concessionnaires, sans transformer leurs produits, se bornent à les nettoyer ou k les débarrasser des matières étrangères qui s*y trouveraient jointes. C^est ainsi qu'on agira, par exemple, à regard des concessionnaires de puits ou sources salées qui raftlnent le sel en provenant, mais qui ne convertissent pas en produits industriels soit le sel lui-même soit les matières qu'ils en séparept .(Instr. 4881, art. 67).
412* — On continue donc à exempter le concessionnaire de mines à raison des bocards et lavoirs qu'il emploie pour le lavage des minerais extraits de la mine, des pilons, meules et cylindres qui servent à le préparer et des fourneaux d'essai. Toutes ces opérations, gui pourraient cependant faire l'objet d*industries spéciales, doivent être considérées comme les accessoires de l'exploitation minière. — Cons. d'Et., 19 janv. 1859, Suquet, [Leb. chr., p. 43]; — 3 août 1866, Pastré, [Leb. chr., p. 956]; -^ 11 févr. 1870, précité.
413. — Il importe peu que les matières extraites de la mine soient vendues sur le carreau de la mine ou dans des entrepôts situés à distance ; l'exemption s'étend à tous les établissements où se font les ventes. — Cons. d*Et., 9 mars 1853, Noël, [D. 53. 3.34] ; — 6 mai 1857, Bretonnier, [Leb. chr., p. 350] ; — 25 août 18.58, Mines de Saint-Chamend, [D. 58.3.22]; — 31 mai 1859, Mines de Bessèges, [Leb. chr., p. 395]
414. — L'exemption peut être réclamée non seulement par le concessionnaire de la mine, mais encore par son fermier. — Cons. d'Eu, 6 mai 1857, Bretonniere, [Leb. chr., p. 350]; —22 juin 1858, Nant, [Leb. chr., p. 440]; — 25 août 1858, précité; — 14 nov. 1879. Cahen, [S. 81.3.13, P. adm. chr., D. 80.3.31]
415* — L'exemption ne peut être accordée qu'aux concessionnaires de mines situées et exploitées en France. Le législateur n'a évidemment aucun intérêt à favoriser de la même manière des exploitants de mines étrangères qui ne paient au Trésor aucune redevance et qui ont en France un établissement dans lequel ils vendent leurs produits. Ils sont imposables en France, soit comme marchands de charbons ou de minerais, s'ils ont en France des dépôts... — Cons. d'Et., 24 juill. 1872, Mines du Boisdu-Luc, [D. 73.3.95]
416. — ... Soit comme tenant caisse de recettes et de paiements, 8*ilsne possèdent en France qu'un établissement pour leurs opérations financières. — Cons. d'Et., 17 mai 1889, Comp. de Belmez, [D. 90.5.372];— 26 févr. 1894, Soc. de La Gortada, [D. 93.5.419]
417. — La première condition pour que l'on puisse réclamer l'exemption prévue par l'art. 17 de la loi de 1880, c'est que la substance que l'on exploite soit rangée parmi les matières concessibles, car s'il en est autrement, on est exploitant de carrière et par suite imposable (V. suprày n. 395 et s.). Cela a été jugé pour l'exploitant d*un gisement d'amiante. — Cons. d'Ei., l*'avr. 1892, Luciani, [Leb. chr., p. 336]
30 Pêcheurs et fermiers des marais salants.
418* — Sont encore exemptés les pécheurs, même lorsque la barque qu'ils montent leur appartient (art. 17, L. 15 juill. 1880). Cette exemption remonte à la loi du 1^*" brum. an VII. On a voulu favoriser la profession de pêcheur, parce qu'elle prépare des matelots à notre marine militaire. Mais on ne doit en faire bénéficier que ceux qui pèchent personnellement et non ceux qui arment les bateaux pour la pêche. — Cons. d'Et., 3 mars 1864, Sellier, [Leb. chr., p. 215]
419. — Toutefois on ne doit pas considérer comme un armateur, mais comme un pêcheur, celui qui ne possède qu'une seule barque, employée à l'exercice de sa profession personnelle. — . Cons. d'Et., 7 mai 1875, Vasseur, [Leb. chr., p. 438]; — 18 févr. 1876, Noiret, [Leb. chr., p. 178]; — 17 mars 1876, Asselin, [Leb. chr., p. 268]; — 24 mars 1891, Aubert, [Leb. chr., p. 272]
420. — ... Alors même que la barque aurait accidentellement été montée par un tiers. — Cons. d'Et., 12 févr. 1892, Auvergne,
421. — La jurisprudence a étendu le bénéfice de cette exemption aux ostréiculteurs qui n'achètent pas d'huîtres pour les revendre, mais se bornent à vendre des huîtres qu'ils ont recueillies sur les collecteurs établis par eux dans le bassin d'Arcachon
et qu'ils ont ensuite engraissées dans des parcs à l'embouchure de la Seudre. — Cons. d'Et., 12 juill. 1878, Bassis, [Leb. chr., p. 668]; — 23 janv. 1880, Marchand, [Leb. chr., p. 97]
422. — D'autres arrêts avaient refusé de considérer les ostréiculteurs comme des éleveurs vendant le bétail engraissé sur leurs domaines.— Cons. d'Et., 12 juill. 1878, précité; — 7 nov. 188 4, bode, [Leb. chr., p. 756]
423. — Le marchand d'huîtres doit encore être exempt s'il vend exclusivement celles qu'il est allé pêcher. — Cons. d'Et., 27 juin 1855, Pigeon, [Leb. chr., p. 467]
424* — Il ne faut pas confondre avec les pêcheurs les adjudicataires du droit de pêcher dans les cours d'eau navigables. Ceux-là, quand ils ont pour but de vendre le poisson qu'ils pèchent dans leur lot, sont imposables à la patente en qualité de fermiers de pêche. — Cons. d'Et., 13 févr. 1880, Soret, [Leb. chr., p. 1 7.5] ; — 30 nov. 1889, Decamps, [Leb. chr., p. 1115]
425. — Si au contraire l'adjudicataire de la pêche ne pêche que pour son agrément et ne sous-loue son lot qu'à des amateurs, il ne doit pas être assujetti à la patente. — Cons. d'Et., 21 janv. 1887, Houdet,[Leb. chr., p. 561
426. — Un individu qu'un fermier de pêche a autorisé à pêcher dans son cantonnement ne devient pas patentable par le seul fait qu'il devrait fournir du poisson au fermier ou même qu'il vendrait le reste de sa pêche. — Cons. d'Et., 10 févr. 1882, Marty, [Leb. chr., p. 147]; — 10 juill. 1885, Dalibon. [Leb. chr., p. 656]; -- 16 mars 1888, Colson, [Leb. chr., p. 2681
427. — Le Conseil a exempté comme pêcheur un individu qui avait affermé un marais pour y pêcher aes sangsues et qui ne vendait que celles provenant de son marais. — Cons. d'Kt., 24 juill. 1852, Massol, [Leb. chr., p. 317]
428. — La loi exempte les propriétaires et fermiers de marais salants.
60 Propriétaires louant accidentellement leur habitation personnelle.
429. - La loi du 15 juill. 1880 (art. 17), comme celle du 25 avr. 1844 (art. 13), exempte les propriétaires ou locataires louant accidentellement une partie de leur habitation personnelle. Le rapporteur du projet de loi qui est devenu la loi de 1844 motivait ainsi cette exemption : u Nous proposons d'exempter de la patente les logeurs aux eaux et, par analogie, tous les propriétaires qui ne louent en garni qu'accidentellement, et pour une seule saison de l'année, tout ou partie de leur maison d'habitation ; ce fait ne nous a pas semblé constituer, à proprement parler, une industrie. » Comme on le voit, cette exemption n'est due qu'à ceux qui se restreignent dans leur habitation personnelle pour en louer une partie pendant un temps de courte durée, soit durant la saison des eaux, soit à l'époque des foires. Ceux qui, dans les lieux où il existe des établissements de bains ou d'eaux thermales, garnissent de meubles soit des maisons entières, soit des appartements indépendants de leur habitation et non susceptibles d'entrer dans les bases de leur contribution mobilière, pour les louer pendant la saison des bains ou des eaux, ceux qui, ailleurs louent habituellement à une même personne, ou tantôt à une personne et tantôt à une autre, des appartements meublés en vue de la location; enfin, ceux qui, dans les villes de garnison, louent habituellement des chambres aux officiers, doivent être considérés comme loueurs de chambres ou d'appartements meublés et imposés comme tels (Instr. 1881, art. 67).
430. — Tout d'abord il faut remarquer que les propriétaires qui louent leurs maisons non meublées ne sont pas imposables à la contribution des patentes. Ceux qui les louent meublées sont censés poursuivre un but de spéculation et chercher dans la location des meubles un prix plus élevé de leurs immeubles. Seule la location d'appartements meublés rend les propriétaires passibles des droits de patente.
431. — Mais il n'en est ainsi qu'autant que Ton peut saisir chez le propriétaire l'intention de lucre, le caractère habituel des opérations. Toutes les fois que l'on se trouve en présence d'une location motivée par un fait particulier qui n'est pas susceptible de se renouveler, celte location, fût elle d'une- durée supérieure à une année, n'entraîne pas assujettissement à la patente (V. supra, n. 88 et s.). Ainsi l'on doit exempter : le propriétaire qui a loué sa maison meublée pendant une absence de six mois qu'il a faite. — Cons. d'Et., 13 janv. 1838, Corez, [Leb. chr., p. 55)
432. — ... L'héritier qui, après l'ouverture d'une succession, loue meublée une maison qui fait partie de l'héritage pour en
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tirer parti pendant la période d'indiviiion. — Coqs. d'Et-, 9 févr. 1861, Peyrusat, [D, 61.9.346]
433. — ... La veuve d'un roDctionoaire, qui loue les bureaux de son mari et une partie de son habitation à son Buccesseur.
— Cons. d'KL, 23 juîtl. 1863, Bigrel, [Leb. chr., p. 562]
434. — ... L'offlcie» qui, force par son service de quitter son port ou sa garnison, loue meubla son appartement pour le temps de son absence. — Cons. d'Kl., 10 mars 1862, tlugé, [Leb. chr., p. 178]
435. — ... Le jugé de paix qui, appelé à une autre rësidence, a «oue-loué son appartement avec les meubles uu'il contenait. ' — Cons. d'El., n déc. Ifl75, DufourJLeb. chr., p. 1026]
436-437. — ... La veuve qui a loué son appartement meublé pouf la fin du bail [V. supra, d. M;, alors même que celle location serait faite pour une période de deux ou trois ans — Cona. d'El-, n mars 1876, Laporte, [Leb. clir., p. 265]; — 19 mai 1882, du Bouohet. [Leb. chr.. p. 306]
438-489. — Ce qui caractérise la proleasion de logeur, c'est le caractère habituel et noLamment la périodicité dea opëraliuns.
— V. suprà.n. 88 el s., 101.
440> — Ce qui détermine le plus souvent l'exemption, c'eal le fait que le propriL-lairB n'a pas aménagé, meublé sa maison en vue de la location, mais qu'il a cédé momentanément à des étrangers tout DU partie de aon habitation personnelle (elle qu'elle se comportail. — Cona.d'Et., It sept. 1HS8, Bouchard, [Leb. chr., p. 643]; — 28 déc. 185P, Bouchié, [S. 68.2.64, ad noiam, I'. »dm. chr.l; — 17 févr. 1863, Guiohard, [Ub. chr., p. 138]; — 12 août 1867, Bonne! et Loysel, [D. 69.3.33]; — 29 juin 1869, Biclel, [Leb. chr., p. 646] ; — « sept. 1869, Géraldv, [Leb. chr., p. 838]; — 14 mai 1870, Chauvin, [Leb. chr,, p." 387]; — 14 févr. 1873, Daban, [Leb. chr., p. (62]; — 4avr. 1B73, Fournier, [Leb. chr, p. 304]; — 1" mai (874, Kervera, [Leb. chr, p. 400];
— 19 mai 1876, Daban, [Leb. chr., p. 461]; -23 févr. 1877, Brau, [Leb. chr,, p. 186]; —25 avr. 1879,Jacoh, [Leb. chr., p. 323];
— 7D0V. 1N79, Aodrieu, [Leb. chr., p. 672]; - 20 mai 1881, Tulong, [Leb. chr., p. S31]
441. — La patente n'est pas due non plus si la maison louée n'est pas enliëremenl meublée par le propriétaire, c'esi-â-dire garnie de tous les meubles qui rendent une maison habitable.
442. ~ En conséquence, n'est pas imposable le propriétaire qui, en donnant à bail sa maison, y a laissé quelques gros meubles, si la plus grande partie des meubles garnissant la maison V a élé apportée parle rocataire. — Cons. d'El., 3 mai 1861, Larcteilhan, [D. 62.5.58]; — 9 avr, 1867, Arliguenave, [Leb, chr., p, 3631; — 16 avr. 1870, Bert, [Leb. chr., p. 479]; - 21 avr. 1882. Jabonneau, [Leb. ohr., p. 317]
443. — ... Le propriétaire qui, louant UD étage composé de cinq pièces, n'a fourni de meubles que pour une pièce. — Cons. d'Et., 16 aoai 1865, Thévenol, [Leb, chr,, p. 835]
444. — ,.. Celui qui, tout en stipulant que les meubles seraient fournis par le locataire, a laissé ses meubles dans l'apciarlemenl, sans exiger d'ailleurs aucun supplément de loyer. — Gooa. d'Et., 16 tévr. 1806, Clément, [Leb. chr., p. 114]
445. — Le Conseil a encore exemple un particulier qui avait loué & l'Etat uoe maison non meublée pour servir d'hùlel & la division militaire, et qui, ensuite, s'élall chargé de fournir le mobiher aux généraux qui venaient occuper cet bi^teh — Cona.d'EL, )6 déc. 1874, Ader, [Leb, chr , p. 975]
446. — L'exempUon s'applique à la location totale comme à la location partielle de l'habitation personnelle. — Cons. d'EL,16 '■ '" ■"- " " -b. chr., p. S52]
traire ! intention de lirer un revenu rail chez le propriétaire, qui la loue sition est due, quelles que aoienl les tenlion est évidente quand le propriée maison indépendante de son habita- ■ ainsi régulièremenl, soit pour l'année Ison des bains ou des eaux. — - Cons.
,nl, [Leb. chr., p. 595]; — 4 mai 1859, ; — 20juinl879,daVillecbiïlle, [Leb.
es gros n
de lit ou ae woie, m le service ae uu-
!0 Juin 1854, llarbemont, [D. 55.3,4];
— 20 déc. 1855, Chauveau, [Leb. chr., p. 16H1; — 16avr. 1856, Bernard, [Leb. chr., p. 280]; — 13 janv. 1838, Dupont, [Leb. chr., p. 351; — 28 déc. 1838, Bouchié, [Leb. chr., p. 730] ; — 23 févr. 1860, Colas, [Leb. chr., p. 138]; — 8 août 1890, Bernard, [Leb. chr., p. 779]
449. — ... Ou que les meubles seraient fournis par un tapissier que le propriétaire rémunérerait par un prélèvement aur le terme. — Cons. d'Et., 5 déc. 1884, Flach. [Leb. chr., p. 871]
450. — 11 en est de même si le propriétaire a converti en maison de location, en y laissant dt^s meubles, la maison qu'il orcupail précédemment et qu'il a cessé d'occuper. ^ Cons. d'Et., 7 août 1869, Charles, [Leb. chr., p. 756);— 13 juill. 1877, Lauvergne, [Leb. chr., p. 687];— 28 mai 1880, Debussy, [Leb. chr, p. 496]; —9 juin 1882, Martin, [D. 83.5.341]; — ï* mars I8'jr, Bèziat, [Leb. chr., p. 271]
451. — Cela s'applique non seulement à celui qui chaque année met à la disposition de ses locataires une maison spéciale, mais aussi à celui qui réserve pour la location des appartements dislincts dans la .maison qu'il habile, appartements qui, loués aux étrangers et aux baigneurs pendant la belle saison, demeurent Termes et inoccupés pendant j'hifer. — Cons. d'Et., 7 juin 1855, Lejeune, [D. 55.3.84] ; — 13 janv. 1858, Lalil, [Leb. chr-, p. 55]; — 12 août 1859, Lemire, [Leb. chr., p. 391]; — 9 mai 1860, de Pourquoi, [Leb. chr., p. 377J; — 9 févr. 1861, Bellig, [Leb. chr,, p. 89]; — 2S avr, 1861, Loreille. [Leb. chr., p. 293]; -29 mai 1861, Noguè, ,Leb, chr., p. 436]; — 13 févr. 1862, Jeanmaire,[Leh. chr., p. 104]; — 23 avr, 1862, de la Borde, [Leb. chr., p. 315]; — 26 mars 1863, Mignot, (Leb. chr., p. 437]; — 15 déc. iXM, Saucerotte, [Leb. chr,, p. 99B1; — 9 févr. 1869, Rosain, (S. 70.2.96, P. adm. chr.]; - 13 mai 1869, Valla, [Leb. chr., p. 465]; — ^ août 1869, Pierron, (Leb. chr,, p. 737'; — 20 sept. 1871, Duponey, [Leb. chr., p. 171]; — 15 mars 1872, Rosain, [Leb. chr., p. 174|; — 17 janv. 1873, Roucard, [^Leb. chr., p. 60]; — 19 juin 1874, Janvier, [Leb. chr., p. 579]; — 7 août 1874, Noël, [Leb. chr., p. 8021; — 8 janv. 1875, Bourdon, [Leb. chr., p. 17]; — 9 avr. 1875, Sanguin, [Leb. chr., p. 308];
— 16 avr. 1875, Acézat, Leb. chr., p. 328]; — 18 mai 1877, Thuillier, [Leb. chr., p. 4G8]; — 3 mai 1878, Bleuet, [Leb. cbr., p. 426]; -21 nov. 1879, Servant, [Leb. chr., p. 734); — Snov. 1880, Boulet, [Leb. chr., p. 852]; — 24 nov. 1882, Rouget de Lisie, [Leb, chr., p. 918]; — 25 janv, 1884, Leroux, [S. 85,3.75, P. adm. chr.]; — 11 nov. 1892, Stahia, [S. et P. 94.3.84]; — 29 déc. 1894, Artigon, (Leb. chr., p. 742]
4,'>2. — Il importe peu, en pareil cas, que la location soit faile au mois ou à l'année, ou pour des périodes plus longue.s. — Cons. d'El,, 29 mai 1861, Nogué, [Leb. chr., p. 436]; — 20juin 1879, de Villechalle, [Leb. chr., p. 523]
453. — Ainsi l'on impose les propriétaires qui louent meubléea des maisons de campagne par bail de trois, six ou neuf années. — Cons. d'Et., 27 juin 1891, Artaud, [Leb. chr., p. 498] — V. suprd, a. 93,
4E>4. — Quand un propriétaire a une maison qu'il a meublée en vue delà location et qu'il loue habituellement, le fait qu'au début ou i, la lin de la saison, ou quand il ne trouve pas de locataires, il s'en servirait pour son usage personnel el viendrait l'habiter avec sa famille ne suffirait pas à le faire exempter de la patente. — Cons. d'Et.. Il janv. 1845, de Grangeneuve, [Leb. chr-, p. 31]: — 11 juin 1870, Quoy, [Leb. chr., p. -735]; — 17 janv. 1879, Trouble, [Leb. chr., p. 24]; — 17 déc. 1880, Delcroiï, [Leb. chr,, p. 10231; - 9 avr. 1886, Faure, [Leb. chr., p. 325| ; — 3 déc. 1886, Terrai, [Leb. chr., p. 853] ; — 17 déc. 1886, Dousimoni, (Leb. chr., p. 898];— 10 juilL 1890, Jacob, [Leh. chr., p. 649] — V. suprâ. n. 127.
455, — Est égolement imposable le propriétaire résidant habituellement dans une localité balnéaire ou dans une station thermale qui, au moment où arrivent les baigneurs, Eâ retire b la campagne et met en location son habitation personnelle, si ce fait se renouvelle plusieurs années de suite. — Cons. d Et.,
20 déc. 1855, Pantard de Lencourt, [Leb. chr., p. 765i; —
21 avr 1868, Lefeuvre, [D. 69.3 33'; — 26 févr. 1892, Mary, [Leb. chr., p. 291]
456. — ... Celui qui met chaque année en location quelques chambres distinctes de son habitation personnelle, meublées et disposées par lui en vue de la location. — Cons. d'Et-, 15 mai 1857, Vacher, [Leb. chr., p. 400]; — 13 janv, 1858, Graves, [Leb. chr., p. 84]; — 1" sept. 1862, Rey, (Leb. chr., p. 717]; — 15 (évr. 1864, Jeanneau, [Leb. chr., p, 139] ; — 19 janv. 1866,
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Héraud, [Leb. chr., p. 32]; — 9 avr. 1867, Gascomis, [S. 68.2. 64, P. adm. chr.]; — 12 août 1867, Elles, [Leb. chr., p. 745];
— 7 mars 1868, Lemaire, [D. 69.3.33]; — 2i avr. 1868, précité.
457. — Pour que le loueur d'appartements meublés soit imposable il n'est pas nécessaire, que dès le 1*' ianvier, sa maison soit louée. Il sufârait qu'elle le lût en cours d année, la profession dont il s'agit n'étant pas susceptible d'être . exercée toute l'année. — Cons. d'Et., 20 févr. 1861, Séré, [Leb. chr., p. 127];
- 30 mai 1866, Graffel, [Leb. chr., p. 544]
458. — L'impôt d'ailleurs est dû inaépendamment de toute location, |>ourvu que l'intention de louer ait persisté chez le propriétaire. Il suf6t donc que le local ait été mis en location au cours d'une année pour que la patente soit exigible. — Cons. d'Et, 7 août 1874, Noël, [Leb. chr., p. 802]; — 28 janv. 1880, Caslran, [Leb. chr., p. 610]; — 6 nov. 1880, Billard, [D. 82. 3.19]; — 17 déc. 1880, Delcroix, [Leb. chr., p. 1023]; - 9 juin 1882, Martin, [D. 83.5.341]; - 26 févr, 1892, Craen et Vérité, [Leb. chr., p. 1911; - 27 févr. 1892, Duché, [D. 93.3.53]; - 25 mai 1894, Bayle, [Leb. chr., p. 356] -— V. suprà^ n. 127.
459. — En matière de location de maison ou d'appartements meublés, la personne du locataire n'est pas à considérer. Autrefois le Conseil dEtat attachait quelque importance au fait que le locataire était ou non imposé à la contrioution mobilière, avait ou non une résidence fixe dans la commune. Le propriétaire qui louait sa maison entière à un locataire en résidence fixe dans la commune et inscrit au rôle de la contribution mobilière ne pouvait être imposé k la patente comme louant en garni, par cela seul que cette maison avait été louée garnie de meubles. — Cons. d'Et., 12 sepL 1853, Cousin, [Leb. chr., p. 893]
460. — Mais depuis il a été jugé, que la circonstance que les locataires paient l'impôt mobilier n'entraîne pas exemption de la patente pour les propriétaires. — Cons. d'Et., 23 mars 1854, Martinet, [Leb. chr., p. 226]; —29 mai 1861, Nogué, [Leb. chr.,
460 bis. — Lors donc qu'un propriétaire a, pendant, plusieurs années, mis en location, durant l'été, une partie de son habitation personnelle, ce Fait qu'il a trouvé preneur pour la totalité ne le prive pas du bénéfice de l'exemption. — Cons. d'Et., 9 mars 1900, Brotti, [Leb. chr., p. 905]
461. — De même on avait, au début, estimé que lorsque le locataire de la maison meublée exerçait lui-même la profession de maître d'hôtel ou de logeur, le propriétaire ne pouvait pas
être imposé en la même qualité Cons. d'Et., 29 janv. 1862,
David, [Leb. chr., p. 76] — Mais le Conseil d'Etat est revenu sur celte jurisprudence. — Cons. d'Et., 7 avr. 1876, Bœuf, [Leb. chr., p. 356]; — 4 nov. 1887, Rambault, [Leb. chr., p. 691]
462. — Tout ce qui peut contribuer à donner à. une location avec meubles un caractère d'habitude doit être retenu (V. suprà^ n. 88 et s.) : par exemple la location faite à des locataires successifs. — Cons. d'Et., 13 févr. 1862, Jeanneau, [Leb. chr., p. 104]; — 15 déc. 1864, Saucerotte, [Leb. chr., p. 998]
463. — ... Le renouvellement d'un bail avec le même locataire. — Cons. d'Et., 3 nov. 1882, du Bouchet, [D. 83.5.342]
464-465. — Est imposable le propriétaire qui a loué pour six ou neuf ans un appartement meublé destiné à loger le président de la cour d'assises, quoique, dans l'intervalle des sessions, il en conserve la libre disposition. Une telle location n'a pas le caractère d'un fait accidentel.— Cons. d'Et., 27 juill. 1888, de Tarade, [D. 89.5.350]
466. — Le fait par le propriétaire d'avoir un agent chargé de la location des maisons meublées qu'il possède et qui traite en son nom avec les locataires est un critérium que l'on peut retenir en faveur de l'imposition à la patente. — Cons. d'Et., 19 juill. 1878, Lerolle, [Leb. chr., p. 7131
466 bis. — Le projet de loi dont nous parlons, supi'à^ n. 68, précise la partie de l'exemption accordée par la loi en disposant qu'elle ne sera accordée que « lorsque la location ne présente aucun caractère périodique )>.
7<^ Asturances mutuelles ; élablissemenls de prévoyance,
467. — La loi du 15 juill. 1880 (art. 17), comme celle du 25 avr. 1844 (art. 13), exempte les assurances mutuelles régulièrement autorisées. Il y a deux grands types de sociétés d'assurances : les sociétés d'assurances k primes fixes et les sociétés d'assurances mutuelles. Les premières promettent à leurs clients de les garantir contre certains risques (incendie, grêle, accidents, nau-
frage), moyennant le versement annuel d'une somme variable, appelée prime (V. suprà, vo Assurances en général). Les actionnaires de ces sociétés sont des capitalistes poursuivant un bénéfice qui devra résulter de la différence entre les bénéfices procurés à la société par le placement des capitaux qu'elle ^ère et les indemnités qu'elle a à payer k ses clients quand le risque s'est réalisé. Les sociétés à primes fixes, réalisant un bénéfice sur les opérations auxquelles elles se livrent, sont par suite passibles de la contribution des patentes.
468. — Les sociétés d'assurances mutuelles sont des sociétés se formant entre individus qui mettent des capitaux en commun, non pour réaliser un bénéfice, mais pour se garantir réciproquement, pendant un temps déterminé, contre un risque qui menace leurs personnes ou leurs propriétés. Suivant les clauses des statuts, les cotisations annuelles à verser par les sociétaires, k la fois assureurs et assurés, sont fixes ou variables. Dans le premier cas, le montant des cotisations est réparti en fin d'année entre les victimes des sinistres au prorata aes pertes qu'ils ont subies. Dans le second le total des pertes devant être couvert par les cotisations, celles-ci varieront à raison du nombre et de l'importance des sinistres. Comme on le voit, l'idée de bénéfices à réaliser est absolument étrangère à la société d'assurances mutuelles. C'est pour cela que le législateur a exempté de la patente les sociétés d'assurances mutuelles. Cette exemption s'applique de plein droit aux caisses d'assurances mutuelles agricoles créées dans les conditions prévues par la lai du 4 juillet 1900. — V. suprày v° Assurance mutuelle.
469. — A raison de ce principe, le Conseil d'Etat a refusé d'exempter une société qui avait pour objet de gérer et d'administrer des associations mutuelles fondées sur les chances de la vie des associés. Une telle société présentait, en effet, moins le caractère d'une assurance mutuelle que d'une tontine, la-
3uelle prévoit toujours un bénéfice subordonné k une condition e survie. — Cons. d'Et., 22 déc. 1852, Foucaud, directeur de VEconomie^ fLeb. chr., p. 637]
470. — Il a été jugé, de même, qu'une compagnie d'assurances, qni faisait d'autres opérations c[ue des opérations de mutualité simple, et notamment qui percevait sur les assurés des primes' fixes avec ou sans participation aux bénéfices, n'était pas une véritable société d'assurances mutuelles et ne pouvait, par conséquent, réclamer le privilège de l'exemption. — Cons. d'Et., 10 déc. 1875, La Continentale de New-York, [S. 78.2.26, P. adm. chr., D. 76.3.47]; — 27 févr. 1885, Comp. La New-York, [Leb.
471. — Il en est encore ainsi d'une société qui, sous le nom d'Assurance financière, se livrait à des opérations de capitalisation pour le compte de ses membres et leur olfrait comme bénéfice, outre un intérêt annuel, la chance d'un remboursement anticipé et faisait en outre à des tiers des avances sur titres. — Cons. d'Et., 23 févr. 1889, Assurance financière, [Leb. chr., p. 268]; — 7 mai 1897, Le Capital, [S. et P. 99.3.54]
472. — Une société qui contracte des emprunts et reçoit des dépôts de fonds pour le compte de ses adhérents, qui, après certains prélèvements, distribue des dividendes aux actionnaires, et qui n'est pas administrée gratuitement, les administrateurs recevant, s'il y a des bénéfices, une indemnité calculée par jetons de présence, n'est pas une société exclusivement mutuelle ayant droit à l'exemption de patente, et elle est imposable en
Sualité d'agent d'affaires. — Cons. d'Et., 28 janv. 1899, Min. es Finances, [S. et P. 1901.3.83]
473. — Mais une société d'assurances mutuelles contre l'incendie ne perd pas ce caractère parle seul fait que ses statuts l'autorisent à céder, en réassurance ou en participation, tout ou
Sartie des sommes qu'elle assure et k accepter au même titre 'autres sommes pour sa garantie, alors qu'en fait elle ne pratique pas ces opérations. — Cons. d'Et., 14 nov. 1879, Comp. d'assurances de Tarn, [Leb. chr., p. 689]
474. — Les lois de 1844 et de 1880 ont exempté de patentes les caisses d'épargne et de prévoyance administrées gratuitement. La raison de cette exemption est que ces institutions constituent des établissements d'utilité publique qui poursuivent un but absolument désintéressé. La loi suoordonne cette exemption k la gratuité du mandat des administrateurs. Toutefois il a été jugé que l'attribution aux membres fondateurs d'un jeton égal à 1 p. 0/0 du droit d'admission ne pouvait suffire à faire considérer la caisse comme n'étant pas administrée gratuitement, quand ce prélèvement n'a d'autre but que de couvrir les administrateurs de
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DDiser de leurs soins et de compenser courir. - Cona. d'El., 19 nov. 1898, Litea. [S. el P. 1901.3.3IJ ministraUurs d'une «ociété de capita' )nB de présence et un tant pour cent le esl due. — Cons. d'Et., 7 mai 1897, 99.3.S4]
m des HocidléB coopératives à l'égard I. lOS el s.
institutions de prévoyance out été ie la contribution des patentes par des DOV. 1894 (art. 4) exempte les sociétés [empttOQ doit s'étendre, suiTant-aous, :rëdit agricole mutuel organieées conmars 1899. Le Conseil dVjat a refusé le nature dans une caisse qui, d'après : pas à demander h des bailleurs do AUX nécessaires à la réalisation des ses membres, mais qui recevait des !L qui, au cas où le fonds de réserve !dant tes besoins eocibui, devait dis- !ur d'une œuvre étrangère à la société.
Caisse rurale de Lerniërins, [Leb
900, Caisse rurale de Dolomieu, |Leb.
L. 30 nov. 1894, exemple les sociétés : de construire dea hauitations h bon le secours mutuels constituées conforloi du ("r avr. 1898 bénélîcient, sans on de patente pour tous tes établisse-
1, catiliniers, fcricains pubtici.
e encore les associés en commandite 'j. C'est la loi du l"brum. ao V[[ qui emiëre fois de la conlribution des pa- :|ue les commanditaires ne sont pour les, mais de simples capitaux. Ils ne m de l'affaire. — Cons. d'Et., 1" dëo. , [S. el P. 96.3.1531 il résulte soit des statuts de la société, iseocié, qui prélend n'être qu'un simple ta la gestion des affaires et a reçu une incipal pour recevoir le public, il dele de patente. — Cons. d'El., 7 déc.
ir., p. 701]; — 4 mai 1877, Jeanne,
ints d'une société en commandite deditaires onl droit à obtenir décharge, (8, Bourgueril, [Leb. chr., p. 16]; — ib. chr., p. 72]
les canlioiers altacbéa & l'armi^e (LL, lilL (880, art. 17). La loi a spécifié que
qu'aux cantiaiers attachés à l'armée, i'un corps de troupe déterminé. A ce : cantinier des sapeurs-pompiers de ■vr. 1882, Ftommingaud [D. 84.5.369] :é étendue à la caDlinière d'un régi-
l'accompagrie pas dans ses change- 8. d'El,, 6 avr. 1900, Laurin, [Leb.
)B mainlenu à la patente le concieree , attaché non k la troupe, mais à la ience Qxe el qui y avait ouvert une ibte au même litre que les cantiniers elc. — Cons. d'Et., 21 janv. 1857,
;-il du caolinier d'une prison militaire.
(47, Eacala, [D. 48.3.5]; — 16 sept.
tion des exemptions nous rencontrons !S(L. la juin, 1880, an. 17-5").
net lit navirts. Commii.
3S cBpitaioea de navires ne naviguant 5 juin. 1880, art. n-S'j. L'origine de
celte exemption se trouve dana on décret du 35 oct. 1806, qui, ae fondant sur ce que les marina, auxquels est confié le commandement des bfllimenls faisant ta p^che ou le petit cabotage, ne doivenl élre regardés que comme des agents qui reçoivent des salaires parce qu'ils ne sont employés que temporairement, les exonère de la patente. Les capitaines ne sont pas imposables par le seul fait au'ils seraient propriétaires pour une part du navire. Ce qui les leraît tomber sous le coup de l'impAt, ce serait de faire des chargements pour leur compte ou de se livrer à la recherche du fret et à d'autres opérations rentrant dat)s la profession d'armateur {Bull, des Contr. dir. 45,ai7J.
485. — La dernière catégorie des exemptions intégrales coneeroe toutes les personnes, commis, e mptoyég, ouvriers, quitra vaillent pour te compled'aulrui. Il est deux espèces bien distioclesde commis : ceux qui restent àposleBxe dans les bureaux ouïe magasin de leur patron et exécutent pour lui les travaux q^ue comporte leur emploi, ventes, livraisons, encaissements, écritures. A l'égard de ceux-IJi il est rare quedes difficultés soient soulevées : leur situation eal trop claire pour que le fisc songe i les atteindre. Toute autre esl la situation des commis voyageurs, que leur patron envoie de ville en ville proposer aux marchands ou aux consommateurs tes articles dont la maison fait commerce, soumettent des échaotillonB, reçoivent el transmet tenlles commandes. Ces opérations sont celles de tous tes intermédiaires de commerce, commissionoaires, courtiers, facteurs de marchandises, représentants de commerce. Imposables quand ils opèrent pour leur compte, ils sont exempts quand ila opèrent exduaivemenl pour le compte de la maisou dont ils ne aont que les commis. La limite est souvent difficile t tracer.
486. — Le signe auquei la jurisprudence semble atlacherle plus d'importance, c'est la manière dont l'intermédiaire esl rémunéré. L'agent reçoit-il de celui qui l'emploie un traitement fixe, on esl certainement en présence d'un commis. — Cons. d'Et., 20 mars 1861, Pevrecar, [D. ei.iS.340];— 14 juin 1861, Chausson, [Leb. chr-, p. 504] ; — 22 déc. 1863. flalelte, [Leb. chr., p. 8601; — 10 avr. 1869, Durand, TLeb. chr., p. 3S8]: — 12 mars 1870, Cazalelz, [Leb. chr., p. S88] ; —30 avr. 1870, Pacliant, (Leb. chr., p. 5241; — 12 août 1871, Urillard, [Leb. chr., p. HVr, — 14 nov. 1873, Gouberl, [Leb, chr., p. 8141; — 9 janv. 1874, Boulanger, [Leb. chr., p. 600'; — 7 avr. 1876, Teale, [Leb. chr., p. 3571; _ 8 juin 1877, Thiérv, [Leb. chr., p. 560]! — 3 déc. 1898, Cherubin-Marin, [Leb.chr., p. 771];— 16 nov. 1900, Raymondiére, [Leb. chr., p. 620]
487. — tl en serait de même si aux appointemente fixes étaient joints des frais de voyar- '"'— ■'''^' ''■"•■ •<">"
I. d'Et
Fromont, [Leb. chr,, p. 437];"— 35 janv. 1890, Do la Vallée^ [Leb. chr., p. 84]; — 13 janv. 1892, Lebeau, [Leb, chr,, p. 10]
488. — ,.- Ou une participation dans les bénéfices, — Cons, d'Kt., 5 mars 18S-2, Moinot, [D. 52,5.400); — 31 janv. 1857, Bourdon, [Leb. chr., p. 46J; — 6 mai 1864, Moringer, [Leb. chr,. p. 411]
488. ~ ... El même quelques remises proportionnelles aux opérations effectuées par son entremise. — Cons. d'Et., 9
infrà, i
de commerce opérant pour leur compte sont au contraire loujours rémunérés au moyen de remises proportionnelles aux opérations qu'ils effectuent. Ainsi l'agent généra! de plusieurs compagnies d'assurances non mutuelles, rémunéré bu moyen de remises proportionnelles, qui paie ses employés el qui est locataire en son propre nom des locaux qu'il occupe, ne doit pas être considéré comme commis desdites compagnies et h ce titre exempté de la patente. Il exerce personnellement une industrie distincte et doit payer la patente d'agent d'alTaires. — Coqs. d'Et., 26 nov, 1886, Manoury, [Leb. chr., p. 830] ; — l'f juill. 1887, Hummel, [Leb, chr., p. 527]; — 4 mai 1888, Tiébaul, [Leb. chr., p. 40E1 ; — 27 juîll. 1888, Figuier, [Leb. chr., p, 671]; — 3 nov. 1888, Audibert, [Leb. chr., p. 7841; — 10 nov. 1888, Audibert, [Leb, chr., p. 839];- 16 nov. 1888, Drilhole, [Leb. chr-, p. 839]; - 32 nov. 1889, Guillemin, [Leb. chr-, p. 1051] ; — 31 janv. 18BI, Badet, [D. 92.5.464]; - 9 déc. 1893, Fahre, [S. et P. 95.3.104]; -10 nov. 1894, Manescau, [Leb. chr., p. 586]; - 12 mars 1898, tHeunié, [Leb. chr., p. 236]; — 12 mars 1898, Jourdan, (Leb. chr., p. 2261; -29 avr. 1898, Brianl. [Leb. chr., p. 328]; — 28 janv. 1899, Meunié, TS. elP, 1001.3,83]; — 10 mars 1900, Mennesaon, [Leb. chr.,p. 202J; — 23 mars 1900, Peyrot, [Leb. chr., p. 233J; - 1" juin 1900, Le bicudelaVille, [Leb.chr., p. 391];— 3 août 1900, Hadideau,
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[Leb.chr., p. 526]; —26 nov. 1900, Dubreuil, [Leb. chr., p. 675];
— El il en est de môme de Tagent de plusieurs compagnies d*assurances mutuelles ou à primes fixes, rémunéré au moyen de remises proportionneUes, qui a un local à son nom et se charge des frais a'administration, encore bien que les compagnies dont il est Tagent soient exemptes de la patente. — Cons. d'Et., 46 nov. 1888, Drilhole, précité; — 9 nov. 1889, Drilhole, [S. et P. 92.3.61; — 27 févr. 1892, Fouché, [Leb. chr., p. 227]
491. — Il ne faudrait pas croire cependant que les remises proportionnelles soient un critérium infaillible, car ce mode de rémunération est parfaitement compatible avec la situation subordonnée d'un commis (V. suprà, n. 486). Il n'y a dans ce fait qu'une présomption qui peut êlre détruite par d'autres circonstances de fait.
492. — Ainsi on a accordé décharge de la patente, bien qu'ils fussent rémunérés au moyen de remises proportionnelles : à un individu voyageant pour le compte d'une pharmacie, qui ne se chargeait m de l'expédition des produits, ni des recouvrements, et se bornait & recevoir et à transmettre les commandes. — Cons. d'Et., 29 juill. 1868,Fortineau, [Leb. chr., p. 825]
493. — ... A un individu ne faisant d'opérations que pour une seule maison, obligé de se conformer à des instructions strictes reçues d'avance, et n'ayant aucun établissement pour présenter les échantillons au public. — Cons. d'EL, 24 juin 1868, Demurger, [Leb. chr., p. 717]; — 15 juill. 1868, Durevel, [Leb. chr., p. 783]; — 27 avr. 1872, Canard, [Leb. chr., p. 256]
494. — ... Au directeur d'une compagnie d'assurances, agent révocable de cette société, pour le compte exclusif de laquelle il opérait, alors même que, moyennant une remise proportionnelle à la valeur des assurances contractées, il se chargeait à forfait des frais d'administration. — Cons. d'El., 1" févr. 1871, Regnault, [S. 73.2.31, P. adm. chr.]; — 17 mars 1876, Delarbre, [S. 78.2.156, P. adm. chr.] ; — 31 mars 1876, Esnault, [Leb. chr., p. .3251; — 23 mars 1880, Leduc, [Leb. chr., p. 344] ; — 24 déc. 1880, Dupuîs, [Leb. chr., p. 4061] ; — 3 mars 1882, Cazals, [Leb. chr., p. 213]
495* --- La nature des attributions confiées à un agent peut quelquefois servir à distinguer un commis exempt d'un intermédiaire patentable. Le premier a évidemment moins d'indépendance et est plus étroitement subordonné au patron dont il doit suivre strictement les instructions. Le second a les coudées plus franches; il traite directement avec les clients au nom du patron qu'il représente et au'il engage. Toutefois ce n'est pas non plus un critérium certain. Le Conseil a en effet exempté, en qualité de commis, certains individus, bien qu'ils s'entremissent entre leurs
f patrons et les acheteurs. — Cons. d'Et., 13 févr. 1885, Maistre, Leb. chr., p. 175]; — 24 déc. 1892, Maistre, [Leb. chr., p. 982]
496. ~ Ainsi doit être exempté comme commis l'agent d'une compagnie minière chargé du placement de ses produits et se bornant à transmettre les demandes de ses clients habituels, à recueillir les renseignements dont elle a besoin. — Cons. d'Et., 4 mai 1877, Herman, [Leb. chr., p. 424]
497. — On a également consioéré comme un simple commis l'employé agréé par une chambre syndicale et révocable par elle, qui concourait à la liquidation des opérations en présentant aux intéressée les filières constatant les ventes et reventes, en se chargeant des écritures, versements et encaissements auxquels le règlement des filières donne lieu, et qui recevait son salaire des intéressés. — Cons. d'Et., 21 févr. 1896, Lacaussade, [Leb. chr., p. 1721^; — 15 mai 1896, Garcia, [S. et P. 98.3.72]; — 19 mars 1898, Parize, [Leb. chr., p. 252]
498. — Un autre signe auquel on distingue souvent les commis des autres intermédiaires, c'est qu'ils ne font d'ordinaire des opérations que pour le compte d'une seule maison à laquelle ils donnent tout leur temps et tous leurs soins. — Cons. d'Et., 7 juin 1851, Cabanès-Rossier, [Leb. chr., p. 421]; — 17 mars 1865, Rosenfeld, [Leb. chr., p. 282]; — 19 nov. 1875, Salles, [Leb. chr., p. 906]; — 7 avr. 1876, Terte, [Leb. chr., p. 357];
— 8 juin 1877, Thiéry, [Leb. chr., p. 560]; — 21 avr. 1882, Gramont, [Leb. chr., p. 358]; — 16 mars 1883, Barthélémy, [Leb. chr., p. 277]; — 29 avr. 1887, Ginbert, [Leb. chr., p. 340] — V. infràj n. 50^3.
499. — C'est exceptionnellement que le Conseil a admis qu'un individu pouvait être le commis de plusieurs maisons. — Cons. d'Et., 6 août 1866, Dumon, [Leb. chr., p. 957]
500. — Quand l'individu qui vend pour le compte d'un patentable est un membre de sa famille, sa femme, son fils, son
frère, on admet plus facilement qu'il l'aide à titre de commis et n'opère pas dans son intérêt personnel. — Cons. d'Et., 28 juin 1878, Selman, [Leb. chr., p. 613]; —20 juin 1879, Hayère, [Leb. chr., p. 523]
501. — Il en est de même du domestique à gages, qui gère momentanément l'établissement de son maître. — Cons. d%t., 25 nov. 1881, Hérault-Thouret, [Leb. chr., p. 924]; — 29 juin 1883, Pochon, [Leb. chr., p. 608]
501 bis. — ... Du régisseur qui, salarié à Tannée, ne s'occupe que des affaires d'un seul patron. — Cons. d'Et.« 24 mars 1900, Chauvel, [Leb. chr., p. 2451
502. — Le fait pour l'agent d une société commerciale, telle qu'une maison de banque, d^tre actionnaire forcé de cette société ne saurait lui faire perdre la qualité de commis. — Cons. d'Et., 12 août 1859, Gendre, [D. 62.5.233]
503. — A l'inverse de ce qui précède il faut maintenir au rôle des patentables, d'abord tout individu qui est convaincu d'avoir opéré pour son propre compte. — Cons. d'Et., 27 avr. 1872, Dermigny, [Leb. chr., p 255] ; — 8 août 1873, Chanut, [Leb. chr., p. 748]; — 4 déc. 1874, Hermann, [Leb. chr., p. 954];
— 25 févr. 1875, Delavaux, [Leb. chr., p. 198]; — 4 juin 1875, Rical, [Leb. chr., p. 536]
504* — ... Celui qui s'est rendu adjudicataire de la perception des droits de location des chaises dans une église. — Cons. d'Et., 24 avr. 1874, Durand, [Leb. chr., p. 363]
504 bis. — ... Ou qui, plaçant les produits de plusieurs maisons de commerce, a soumissionné personnellement la fourniture k l'Etat de ces produits. — Cons. d'Et., 16 nov. 1900, Raymondière, [Leb. chr., p. 620]
505. — ... Celui qui vend à un fabricant de fleurs artificielles les plantes susceptibles d'être utilisées pour la confection des
Î>arures faites par ce fabricant moyennant un prix convenu sur e vu d'échantillons. — Cons. d'Et., 7 déc. 1877, Trou, [Leb. chr., p. 9671
506. — Quant à ceux qui prétendent opérer pour le compte d'autrui, il y a lieu de retenir comme motifs de l'assujettissement à la patente, les signes inverses de ceux indiqués précédemment : lo le fait de servir d'intermédiaire et de représentant à plusieurs maisons de commerce. — Cons. d'Et., 3 mars 1864, Hovine-Desgardins, [Leb. chr., p. 223] ; — 22 mars 1872, Dhôtel, [Leb. chr., p. 1811; ,— 24 juill. 1872, Tenneguio, [Leb. chr., p. 461]; — 7 nov.' 1873, Durelle, [Leb. chr., p. 792]; — 16 nov. 1900, Haymondière, [Leb. chr., p. 620]
507. — 2^ Le fait d'être rémunéré au moyen de remises proportionnelles. — Cons. d'Et., 19 nov. 1875, Salles, [Leb. chr., p. 906]; — 16 juin 1876, Roch, [Leb. chr., p. 559]; — 27 avr. 1877, Laporte, [Leb. chr., p. 387]; — 18 mai 1877, Marchand, [Leb. chr., p. 4681; — 8 juin 1877, Sauville, [Leb. chr., p. 559];
— 29 juin 1877, Latger, [Leb. chr., p. 634]; — 21 déc. 1877, Carette-Duvillier, [Leb. chr., p. 1033]; — 4 janv. 1878, Préaux, [Leb. chr., p. 15]; — *26déc. 1879, Bontemps,[Leb. chr., p. 853];
— 16 avr. 1880, Robin, [Leb. chr., p. 371]; — 24 nov. 1882, Sicre, [Leb. chr., p. 925]; — 29 mai 1897, Chaumont, [Leb.
508. — ... Même si l'assujetti est l'agent d'un seul contribuable. — Cons. d'Et., 15 mai 1874, Saule-Raymond, [Leb. chr., p. 443]; — 4 déc. 1897, Jabée, [Leb. chr., p. 762] — V. cep. suprày n. 486.
509* — ... Même s'il s'y joint un minimum de traitement assuré. — Cons. d'Et., 24 déc. 1875, Blangon, [^Leb. chr., p. 1047]
510. — 3° Le fait d'exercer la profession d'intermédiaire ou de placier dans un local loué à son propre nom. ~ Cons. d'Et., 27 mai 1857,Tachon, [Leb. chr., p. 418]; — 28 mai 1857, Beaupoil, [Leb. chr., p. 43*]; — 8 août 1873, Chastagner, [Leb. chr., p. 747]; — 2 avr. 1897, Richez, [Leb. chr., p. 277]
511. — ... Ou dans une maison qui lui appartient et pour laquelle ses employeurs ne lui paient aucun lover. — Cons. d'Et., 27 févr. 1892, Fouché, [S. et P. 94.3.16]
512* — 4** Le fait de payer les ouvriers employés à l'exécution des ordres reçus. — Cons. d'Et., 28 mai 1857, précité; — 2 nov. 1888, Campion, [Leb. chr., p. 784] ; — 2 avr. 1897, Richez- Baron, [Leb. chr., p. 277]
513. — ... Alors même qu'une partie du matériel serait fourni par l'employeur. — Cons. d'Et., 28 mai 1857, précité.
514. — 5<^ Le fait d'être propriétaire du matériel affecté à l'exécution des commandes. — Cons. d'Et., l*^'^ déc. 1858, Baru* tand, [Leb. chr., p. 675]
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515. — 6*» Le fait d'avoir son nom sur renseigne et les factures. — Cons. d'Et., 27 mai 1858, Tachon, [Leb. chr., p. 4i8]
10® Ouvriers.
516. — Nous arrivons enfin à la dernière des exemptions totales,' celle qui est accordée aux ouvriers et aux petits artisans qui leur sont assimilés. Il est intéressant, avant d exposer et de commenter la législation actuelle, de retracer rapidement révolution historique du développement de cette exemption. On verra par là combien la législation des patentes s'est montrée de jour en jour plus clémente envers les petits travailleurs qui ne vivent que du produit du travail de leurs bras.
517. — La loi des 2-17 mars 1791 (art. 7) contenait déjà une exemption « pour les compagnons et ouvriers à gages, mais seulement quand ils travaillaient dans les ateliers de fabricants pourvus de patentes ». Gomme on le voit, le travail en chambre, quelque minime qu'il fût, était atteint par la patente. La loi du 6 fruct. an IV (art. 19] était conçue en termes plus larges. Elle exemptait de patente « les ouvriers journaliers et toutes personnes à gages travaillant pour autrui ». L'année suivante, la portée de la loi fut précisée par deux textes nouveaux. L'art. 1, L. 9 frim. an V dispensa de la patente « les citoyens qui, travaillant chez eux 'pour le compte aaulrui, soit à la journée, soit à la pièce, n'emploient point d'ouvriers et n'exposent point en vente les fruits de leur industrie ». Par ce texte se trouvaient exemptés les ouvriers travaillant en chambre, à condition qu'ils fussent seuls et qu'ils ne fissent aucun acte de marchand.
518. — La loi du 9 pluv. an V (art. 2 et 3) compléta cette disposition en décidant que « les citoyens qui travaillent chez eux pour le compte d'aulrui seraient tenus, pour jouir de l'exemption accordée par la loi précédente, de produire et de déposer un certificat signé de celui pour le compte duquel ils travaillent ». L'arL 3 étendait l'exemption aux ateliers de famille en décidant qu'on ne comprendrait pas dans la dénomination d'ouvriers les enfants travaillant chez leur père et exerçant la même profession que lui.
519* — Des fraudes s'étant produites, la loi du 7 brum. an VI restreignit le bénéfice de l'exemption accordée par la loi de l'an IV : 1** en subordonnant cette exemption à la production de certificats des fabricants ou marchands employeurs, faits, sur la déclaration de ces marchands oufabricanis en personne, devant l'un des membres de l'administration municipale de la commune de leur domicile, par le secrétaire-greffier, et signés du requérant, du déclarant, de l'administrateur et du secrétaire-greffier (art. 13); 2° en préoisant quels étaient les ouvriers exempts et les non-exempts : n Les ouvriers exemptés de la patente comme travaillant pour le compte d'autrui sont ceux qui travaillent dans les ateliers et boutiques de ceux qui les mettent en œuvre (art. 14). «Ne sont point réputés ouvriers travaillant pour le compte d'autrui ceux qui travaillent chez eux pour leur compte, pour les marchands et fabricants en gros et en détail et pour les particuliers, même sans compagnons, enseignes et boutiques » ; ils paieront la patente de la 6») classe ou de celle dans laquelle ils seront nominativement employés (art. 15).
520. — Cette disposition fut reproduite dans la loi du 1*' brum. an \ni (art. 29). Mais la loi du 25 avr. 1844 (art. 13) revint nettement et largement au système libéral qui avait prévalu en l'an IV. Aux termes de l'art. 13 de cette loi, ne sont pas assujettis à la patente « ... toutes les personnes travaillant à gages, à la façon et à la journée dans les maisons, boutiques et ateliers des personnes de leur profession, ainsi que les ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuliers, sans compagnons, apprentis, enseigne ni boutique. Ne sont pas considérés comme compagnons ni apprentis : la femme travaillant avec son mari, ni les enfants non mariés travaillant avec leur père et mère, ni le simple manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession ». Par cette disposition 200,000 ouvriers (tisserands, cordonniers, tailleurs, maçons, charpentiers, charrons, menuisiers, etc.), qui jusqu'alors payaient patente, s'en trouvèrent exonérés.
521. — A partir de ce moment, la situation des ouvriers ne cesse de s'améliorer. L'exemption s*étend peu à peu : 1*^ Aux ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuhers sans compagnon, apprenti, enseigne ni boutique, pour leur propre compte et avec des matières à eux appartenant comme à ceux qui travaillent à la journée ou à façon (L. 4 juin 1858^ art. 11).
522. " 2° Aux ouvriers ayant une enseigne ou une boutique comme à ceux qui n'en ont point, si d'ailleurs ils réunissent les autres conditions d'exemption énoncées au § 6 de l'art. 13, L. 25 avr. 1844, et à l'art. H, L. 4 juin 1858 (L. 2juill. 1862, art. 3), cette exemption était motivée par cette raison que l'ouvrier aébutant, qui n'est pas encore connu, a besoin do faire appel à la clientèle, et que, par suite, il était rigoureux de lai faire payer patente par cela seul qu'il manifestait son existence au puolic par une enseigne ou une boutique. Cette disposition profita à 120,000 patenUbles.
523. — 3'> L'art. 3 L. 2 août 1868 exempte l'ouvrier travaillant en chambre avec un apprenti âgé de moins de seize ans.
524. — Enfin l'art. 17, L. 15 juill. 1880, a poussé plus loin encore l'exemption accordée aux ouvriers en l'appliquant à la veuve, qui continue avec l'aide d'un seul ouvrier ou d'un seul apprenti la profession précédemment exercée par son mari. Cette loi contenait d'ailleurs toutes les dispositions antérieares de 1844,1858,1862, 1868.
525. — L'instruction de 1881, après avoir rappelé les prescriptions de la loi concernant l'exemption, ajoute : » Mais quand les opérations auxquelles ils se livrent, au lieu de présenter le caractère habituel des travaux de confection ou de main-d'œuvre, offrent -celui d'une spéculation industrielle ou commerciale, ils deviennent passibles de l'impôt. Vu les termes généraux dans lesquels est conçue la disposition législative accordant l'exemption, cette exemption doit profiter à tous les ouvriers réunissant les conditions dont il s'agit, quel que soit le tableau auquel appartient leur profession. Mais il faut que la profession exercée consiste dans un travail essentiellement manuel. »
526. — Il nous reste à citer les décisions de jurisprudence qui ont appliqué les dispositions précitées concernant les ouvriers. L'exemption accordée à ceux qui travaillent seuls, sans compagnons m apprentis, a été réclamée avec succès par des individus exerçant des métiers très-divers : Barbier. — Cons. d'Et., 8févr. 1860, Escande, [Leb, chr., p. 101]; — Barriques (fabr. de). — Cons. d'Et., 26 mai 1876, Achu, [Leb. chr., p. 487];
— Bouchons (fabr. de). — Cons. d'Kl., 23 févr. 1877, Pujade, [Leb. chr., p. 188]; — Boulanger. — Cons. d'EL, 11 févr. 1876. Sabatier, [Leb. chr., p. 143]; - 17 janv. 1879, Godet ID. 79.3.52] — V. cep. infrà^ n. 1930. — Bourrelier. — Cons. d'Et., 28 nov. 1855, Louis, [Leb. chr., p. 686] ; — 4 mai 1877, Auget, [Leb. chr., p. 4241; — 23 déc. 1898, Piélat, [Leb. chr., p. 833] ;
— Brûleur d'eau-devie. — Cons. d'Et., 24 janv. 1866, Servat, [Leb. chr., p. 1185]; — Carrier sur commande. — Cons. d'Et., 14 mai 1870, Félinau, [Leb. chr., p. 588]; — 9 avr. 1886, Jacquet, [Leb. chr., p. 325]; — 24 mai 1890, Verdery, J'Leb. chr,, p. 5431; — Chapelier. - Cons. d'Et., 14 févr. 1873, Saby,lLeb. chr., p. 163]; — Charpentier. — Cons. d'Et., 22 mars 1878, Burel, [Leb. chr., p. 327] ; — 4 juill. 1884, Cassagnabire, [Leb. chr., p. 5581; — Cierges (fabr. de). — Cons. d'Et., 7 sept. 1864, Sénéchault, [Leb. chr., p. 835] ; — Coiffes de femmes (faiseuse de). — Cons. 17 janv. 1879, Lobios, [Leb. chr., p. 24]; — Cordonnier sur commande. — Cons. d'Et., 24 déc. 1875, Baude, [Leb. chr., p. 1048]; — Corroyeur. — Cons. d'Et., 31 juill. 1867, Gangloir, I Leb. chr., p. 723] ; — Coutelier. — Cons. d'Et., 1 1 juin 1875, Durand, [Leb. chr., p. .570]; — Couturière à façon. — Cons. d'Et., 24 avr. 1874, Millot, [Leb. chr., p. 363]; — 8 mars 1878, Tierce, [Leb. chr., p. 270]; — 4 juill. 1884, Brochard, [Leb. chr., p. 5581 ; — Fabricant à métiers. — Cons. d'Et., 4 juill. 1884, Barthe, [Leb. chr., p. 558]; — Filateur de laine. — Cons. d'Et., 6 déc. 1862, Huzet, [Leb. chr., p. 754]; — 7 mai 1875, Nicard, [Leb. chr.. p. 438]; — 23 juill. 1875, Bernard, [Leb. chr., p. 715];
— Galettes (fabr. de) sur commande. — Cons. d'Et., l"* déc. 1882, Marty, [D. 84.3.53]; — 5 févr. 1892, Armand, [Leb. chr., p. 116|; — Galochier. — Cons. d'Et., 25 févr. 1898, Lunel, [Leb. chr., p. 151]; — Horloger rhabilleur. — Cons. d'Et., 16 déc. 1881, Bizot, TLeb. chr., p. 985] (Individu chargé d'entretenir les horloges aes gares d une partie de réseau de chemins de fer). — 2 déc. 1899, Bonnet, [Leb. chr., p. 704]; — Laveur de cendres. — Cons. d'Eu, 26 juill. 1866, Schûller, [Leb. chr., p. 867] — Liseur de dessins. — Cons. d'Et., 19 déc. 1855, Delacourt, [Leb. chr., p. 747]; — Maçon. — Cons. d'Et., 29 avr. 1871, Poulain-Villemain, [Leb. chr., p. 1391; — 15 avr. 1872, Gigou. [Leb. chr., p. 240]; — 22 mars 1878, Bercholleau-Bouyer, [Leb. chr., p. 327]; —9 mai 1879, Costidont, [Leb. chr., p. 367j;
— Maréchal-ferrant. — Cons. d'Et., 21 févr. 1890, Faucheux, [Leb. chr., p. 190]; - Menuisier. — Cons. d'Et., 24 juill. 1872,
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Migis, [Leb. chr., p. 462]; — 14 mars 1884, Darions, [Leb. chr., p. 201]; - Modiste. — Cons. d'Et., 27 juill. 1883, Rodière, [Leb. chr., p. 691]; — 4 juin 1886, Prunier, [Leb. chr , p. 490];
— Pains à cacheter et à chanter (fabr. de). — Cons. d'Et., 3 déc. 1886, I^oger, [Leb.chr., p. 855]; — Pûtes (fabricant de). — 25 mars 1899, Sciorati, [Leb. chr., p. 289] ; — Peintre en bâtiments.
— Cons. d'Et., 8 juin 1883, Pouzet, [Leb. chr., p. 531] ; — Peintre sur éventails. — Cons. d'Et., 23 juin 1894, Petit, [Leb. chr., p. 438]; —Perruquier. — Cons. d'Et., 15 févr. 1864, Félix, [D. 64.3.98]; — 18 août 1864, Delcombel, [Leb. chr., p. 803] —
— ... Alors même qu'il a une vitrine où sont exposés des brosses, de l'eau de Cologne, des savons, tous objets qui sont l'accessoire obligé de la profession de perruquier. — Cons. d'Et., 8 nov. 1872, Panaget, [Leb. chr., p. 581]; — Photographe. — Cons. d'Et., 17 déc. 1875, Prompt, [Leb. chr., p. 1026J; — Repasseuse. — Cons. d'Et., 26 janv. 189^0, Braud, [Leb. chr., p. 99] ; — Soies de porcs (march, de). — Cons. d'Et., 5 avr. 1895, Fouquier, [Leb. chr., p. 319] — (Ouvrier d'abattoirs recevant des charcutiers en dehors d'une rémunération pécuniaire les soies de porcs égorgés par lui, qu'il revend après les avoir recueillies et séchées); — Taillandier. — Cons. d'Et., 6 févr. 1874, Ader, [Leb. chr., p. 132]; - Tailleur à façon. — Cons. d'Et., 6 août 1880, Andrieu, [Leb. chr., p. 730]; — Tanneur. -; Cons. d'Et., 18 juin 1872, Delevaud. [Leb. chr., p. 387]; — Tapissier à façon. — Cons. d'Et., Il sept. 1858, Maliver,[Leb. chr., p. 648]; — Teinturier. —Cons. d'Et., 8 sept. 1864, Collin, [Leb. chr., p. 852]; - 24 juill. 1872, Pillault, [Leb. chr., p. 462] ; — 3 févr. 1883, Lerat, [Leb. chr., p. 137]; — Tonnelier. — Cons. d'E»., 22 mars 1855, Assier, [Leb. chr., p. 228] ; — Tourneur d'objets en buis. — Cons. d'Et., 20 avr. 1883, Janod, [D. 84.3.53] (alors même qu'il se sert d'un iour mû par force motrice).
527. — Il n'est pas nécessaire, pour que l'exemption soit accordée, que le proauit vendu soit entièrement fabriqué de la main de Touvrier. Ainsi le Conseil a admis que l'exemption devait être accordée à celui çfui achète de vieux fourneaux pour les revendre après les avoir réparés. — Cons. d'Et., 20 févr. 1869, Vinson, [Leb. chr., p. 182]
528» — De même, la circonstance (]ue quelques pièces nécessaires à la construction d'un appareil sont fabriquées par des menuisiers et fondeurs ne peut priver du bénéfice de l'exemption l'ouvrier qui en est l'inventeur et qui travaille seul. —Cons. d'Et., 11 févr. 1870, Divay, [Leb. chr., p. 71]
529. — Toutefois on l'a refusé à un individu fabriquant seul dans un atelier les pièces en fer d'instruments agricoles et recourant pour le bois de ces instruments à un ouvrier spécial travaillant sur commande dans un autre atelier et payé à la journée ou à la pièce. — Cons. d'Et., 9 déc. 1871, Bazin-Fromont, [Leb. chr., p. 266]
529 &t5. — ...A un individu qui, façonnant des bois de charrettes et des instruments agricoles qui lui sont commandés, a recours, pour l'exécution des travaux en fer, à un forgeron qui travaille dans un atelier contigu au sien, alors même que ce dernier ne travaillerait pas exclusivement pour le compte du requérant et ne recevrait pas de lui un salaire fixe et journalier.
— Cons. d'Et., 27 janv. 1900, Nadal, [Leb. chr., p. 76]
530* — Peu importe, quand l'ouvrier a travaillé dans les conditions énoncées par la loi pour motiver l'exemption, de quelle manière il vend les produits qu'il a confectionnés. Le fait qu'il est obligé, pour les vendre, de les colportera doB dans les communes voisines ne peut lui enlever le bénéfice de l'exemption.
— Cons. d'Et., 17 juin 1868, Collot, [Leb. chr., p. 680]
531. ~ ... Non plus que le fait de les porter dans les foires et marchés. — Cons. d'Et., 6 déc. 1862, Huzet, [Leb. chr., p. 754];
— 14 févr. 1873, Saby, [Leb. chr., p. 163] — V.cep. infrà, n.539.
532. — De même le fait de vendre tous les produits de sa fabrication à un seul client à un prix fixé d'avance ne transforme pas le vendeur en ouvrier de l'acheteur. — Cons. d'Et., 8 janv. 1867, Bat, [Leb.chr., p. 13]
533. —Pendant quelque temps la jurisprudence du Conseil d'Etat avait refusé le bénéfice de l'exemption accordée par la loi aux ouvriers travaillant seuls, sans compagnon ni apprenti, à ceux qui exerçaient une de ces professions pour lesquelles le droit fixe varie suivant le nombre des ouvriers, par exemple aux exploitants de carrières. — Cons. d'Et., 2 févr. 1859, Sorel, [S. 59.2. 575, P. adm. chr.]; — 23 févr. 1860, Drou, [Leb. chr., p. 141]; — 15 févr. 1864, Drugeaull, [D. 64.3.99]
534. — Mais bientôt le Conseil revint sur cette jurisprudence
par le motif que l'exemption accordée est générale et ne distingue pas entre les ouvriers suivant la profession qu'ils exercent. — Cons. d'Et., 21 avr. 1864, Blonde, [Leb. chr., p. 366];
— 31 août 1865, Charpentier, [S. 66.2.248, P. adm. chr.]; — 26 déc. 1865, Jallet, [Leb. chr., p. 1017]; — 31 janv. 1806, Faure, [Leb. chr., p. 67];— 27 févr. 1866, Clément, [Leb. chr., p. 160]
535. — Il existe cependant certaines catégories d'inoividus qui, à raison de la nature de la profession qu'ils exercent, ne peuvent se prévaloir de ce qu'ils n'ont ni compagnon ni apprenti : ce sont ceux dont le métier exige une participation personnelle due à leur talent ou à leur expérience spéciale. — Ainsi jugé pour un pédicure : Cons. d'Et., 7 juin 1853, Ganidel, [D. 55.3.84];
— un dessinateur de fabrique : Cons. d'Et.. 17 déc. 1862, Perrin, [Leb. chr., p. 792]; — un pharmacien : Cons. d'Et., 17 juin 1868, Bru, [Leb. chr., p. 6791; — un hongreur : Cons. d'Pll., 12 févr.
1875, Toulouse, [Leb. chr., p. 138]
536* — D'autre part, l'exemption doit encore être refusée à ceux qui, par les conditions dans lesquelles ils exercent leur profession, par le but de spéculation qu'ils y apportent, en font un véritable commerce. Ainsi jugé pour des boulangers fabriquant avec des farines achetées par eux du pain qu'ils exposent en vente dans des magasins. — Cons. d'Et., 19 mars 1864, Michellon, [Leb. chr., p. 287]; — 27 mars 1865, Maillard, [Leb. chr., p. 354]; - 27 févr. 1867, Salafa, [Leb. chr, p. 224]; — M févr.
1876, Sabatier, [Leb. chr., p. 143]; — 17 janv. 1879, Godet, |D. 79.3.52]; — 16 mars 1895, Blancou, [S. et P. 97.3.64]; — 24 févr. 1899, Guillot, [Leb. chr., p. 158]
536 bis. — ... Pour un individu récoltant des truffes sur les terrains d'autrui sans leur faire subir aucune préparation, alors même qu'il ne paie aucune redevance aux propriét^aires. — Cons. d'EL, 23 mars 1900, Catalan, [Leb. chr., p. 234]
537. — ... Pour un individu vendant des meubles fabriqués par lui. — Cons. d'Et., 31 mars 1876, Gaubil, [Leb. chr.,
538. — ... Pour un présuriermettanten vente chez les épiciers de la région, dans des bouteilles étiquetées, la présure fabriquée par lui.— Cons. d'Et., 27 oct. 1803, Costeroste, [D. 94.5.441]
539. — ... Pour un taillandier ne se bornant pas à vendre les produits de sa fabrication dans sa commune, {nais allant les débiter dans le marché d'une ville voisine, oi^ il a une place fixe. — Cons. d'Et., 6 juin 1866, Gourdault, [Leb. chr., p. 606]
540. — On ne peut considérer Comme des ouvriers ceux qui joignent, à la vente des objets fabriqués par eux, le commerce d'autres objets ou d'objets de même nature achetés par eux en vue de la revente. — Cons. d'Et., 5 juill. 1878, Serrières, [Leb. chr., p. 635] ; — 6 nov. 1880, Loudet, [Leb. chr., p. 853]
541. — Cette jurisprudence a été appliquée à un sabotier, qui, outre les sabots fabriqués par lui, vendait des chaussons ou autres objets qu'il avait achetés. — Cons. d'Et., 4 juill. 1868, Biaque, [S. 69.2.279, P. adm. chr.]; — 24 mai 1890, Crochard, [Leb. chr., p. 5421
542. — ...A un individu qui joignait à la vente des pompes qu'il fabriquait le commerce des tuyaux. — Cons. d'Et., 7 déc. 1877, Vernier, [D. 79.5.308]
543. — 11 en est de même pour les ouvriers qui, en acceptant d'exécuter un travail pour les particuliers, s'engagent à fournir les matières premières. C'est ce qui a été décidé à propos d'un tailleur à façon qui ne se bornait pas à travailler avec des étoiles fournies par ses clients mais fournissait aussi ces étofTes sur échantillons. — Cons. d'Et., 23 janv- 1872, Calandre, [Leb. chr., p. 9]
544. — ... D'un phUrier fournissant le plâtre. — Cons. d'Et., 16 nov. 1888, Castel, [Leb. chr., p. 839]
545. — ... D'un maçon qui avait exécuté divers travaux pour le compte des particuliers soit à forfait, soit à la tâche, soit à l'entreprise, et pour lesquels il avait fourni les matériaux. — Cons. d'EL, 6 mai 1857, Rollin, [Leb. chr., p. 351]; - 28 mai 1857, Boisseau, [Leb. chr., p. 435]; — 28 déc. 1858, Marty, [Leb. chr., p. 752J; — 19 mars 1870, Bousquet, [Leb. chr., p. 315]; — 3 mars 1876, Varry, [Leb. chr., p. 215]
54G. — ... D'un serrurier qui travaillait tantôt comme ouvrier, tantôt aussi pour son compte et sur commande en fournissant la matière. — Cons. d'Et., 20 nov. 1856, Hardy, [Leb. chr., p. 6i71
547. — Le caractère industriel et commercial domine encore chez celui qui, achetant des matières premières, les* travaille et
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les transforme en ud produit différent qui a acquis une valeur supérieure par cette préparation. Ainsi jugé pour un individu dont 1 industrie consistait à revendre, après les avoir munis de portes et d'ornements, des poêles en fonte achetés par lui. — Cons. d'Et., 2i avr. 1864, Larigaldi, [Leb. chr., p. 367]
548. — ... Pour un autre, achetant aux fabricants des couleurs qu'il revendait en détail après les avoir mélangées et assorties. — Cons. d'Et.. 6 avr. 1869, Grégoire, [Leb. chr., p. 3i4]
549. — ... Pour|un tripier achetant des abatis d'animaux pour les revendre après les avoir préparés. — Cons. d'Et., 5 août 1893, Douris-Chelle, [D. 94.5.441]
550. — ... Pour un mégissier achetant des peaux à ses risques et périls, qu'il revendait après les avoir préparées. — Cons. d'Et., 6 août 4880, Ilhurriague, (Leb. chr., p. 730]
551. — ... Pour un brûleur d'eau-de-vie se transportant avec son alambic et ses ustensiles aux domiciles des propriétaires pour y distiller leurs raisins, marcs ou fruits en eau-ae-vie et payé par eux soit à la journée, soit au prorata de la quantité d eaude-vie fabriquée. — Cons. d'Et., 4 juill. 1868, Quérard, [Leb. chr., p. 775]; — H févr. 1898, Mercier-Chabridier, [Leb. chr.,
552* — ... A fortiori pour un bouilleur qui a son alambic dans un local loué par lui, où il distille tous les fruits qu'on lui apporte. — Cons. d'Et., 8 nov. 1895, Cler, [D. 96.5.416]
553. — ... Pour un brossier à façon qui entreprend à ses risques le montage des brosses pour le compte d'un industriel, effectue lui-même le percement des montures en os qui lui sont remises et les fait ensuite garnir de soies par des ouvrières choisies et payées par lui. — Cons. d'Et., 4 juin 1870, Langlet, [Leb. chr., p. 708]
554, — ... Pour un naturaliste préparateur mettant en vente des animaux achetés et préparés par lui. — Cons. d'Et., 25 mars 1898, Née, [D. 99.5.n00]
555. — ... Pour un teinturier-dégraisseur travaillant pour les particuliers et se chargeant de l'impression des étoffes qui lui sont confiées. — Cons. d'Et., 20 avr. 1877, Graillot, [Leb. chr., p. 369]; — 28 déc. 1877, Trémouiet, [Leb. chr., p. 1059]
555 bis. — ... Pour un tapissier à façon qui ne se bornait pas à faire des travaux de main-d'œuvre, mais servait d'intermédiaire, moyennant une commission, entre ses clients et les marchands pour la fourniture des étoffes ou des sièges. -• Cons. d'Et., 8 déc. 1899, Moinet, [Leb. chr., p. 707]
556» ^^ Quelquefois aussi le Conseil a refusé l'exemption à un ouvrier travaillant seul uniquement à cause de l'importance de son établissement. — Cons. d'Et., 5 mars 1892, Philip, [D. 93. 5.416]; — 23 mai 1896, Philip, [Leb. chr., p. 4421; - 6 nov. 1896, Philip, [Leb. chr., p. 672]; - 26 nov. 1898, Philip, [S. et P. 1901.3.36]
557. — Décidé même qu'un fabricant de cierges, à raison des conditions dans lesquelles il exerce sa profession, peut être considéré comme n'étant pas un simple ouvrier, ayant droit, à ce titre, à l'exemption de la patente édictée par l'art. 17 L. 15 juill. 1880, en faveur des ouvriers travaillant seuls. — Cons. d'Et., 4 mars 1898, Bost, [S. et P. 1900.3.13]
558. — L'exemption doit évidemment être refusée à ceux qui, contrairement à leurs allégations, emploient habituellement un ou plusieurë ouvriers ou apprentis à l'exécution des travaux faisant l'objet de leur profession ; ils ne remplissent pas les conditions imposées par le législateur. Il a été fait de nombreuses applications de ce principe aux individus exerçant les professions de : Blanchisseur. — Cons. d'Et., 17 juill. 1885, Lantrol-Millot, [Leb. chr., p. 691] ; — Carrier. — Cons. d'Et., 8 avr. 1892, Lachantre, [Leb. chr., p. 372] ; — Chaises de paille (fabr. de). — Cons. d'Et., 16 août 1867, Barralis [Leb. chr., p. 793]; — Charpentier. — Cons. d'Et., 12 mars 1886, Magne, [Leb. chr., p, 227]; — 26 déc. 1891, Lescure, [Leb. chr., p. 818]; — Cheveux (march.de).
— Cons. d'Et., 2ir janv. 1879, Quiquandon, [Leb. chr., p. 62]; — Cordonnier. — Cons. d'Et.. 24 juill. 1885, Chastel, [Leb. chr., p. 740J; — 24 janv. 1891, Pécout, [Leb. chr., p. 50]; — Couturière à façon. — Cons. d'Et.. 8 déc. 1857, Duhant, [Leb. chr., p. 779]; — 16 mars 4859, Signoret, [Leb. chr., p. 206]; — 30 janv. 1861, Courret, [Leb. chr., p. 66]; — 25 janv. 1896, Joffre, [Leb. chr., p. 80]; — Gantier à façon. — Cons. d'Et., 13 févr. 1874, Satre, [Leb. chr., p. 156]; — Horloger-rhabilleur. — Cons. d'Et., 23 mai 1873, Berger, |^Leb. chr., p. 454]; — Imprimeurlithographe. — Cons. d'Et., 4 juin 1886, Guy, |Leb. chr., p 4891;
— Jardinier. — Cons. d'Et., 30 oct. 1897, Baclielet, [D. 99.5.500 ;
— Maréchal-ferranL — Cons. d'EL, 15 nov. 1872, Girard, fLeb. chr., p. 613]; — 13 déc. 1872, (Menul, [Leb. chr., p. 7071; — 19 nov. 1897, Martin, [Leb. chr., p. 702]; — Menuisier. — Cons. d'Et., 2mars 1877, Sonn, [Leb. chr., p. 216]; — Peintre en bâtiment. — Cons. d'Et, 7 août 1874, Le Néa, [Leb. chr., p. 800];
— Photographe. — Cons. d'Et., 19 mai 1868, Belle, [Leb. chr., p. 556]; — Plâtrier à façon. — Cons. d'Et., 17 janv. 1873, Joie, [Leb. chr., p. 65]; — Retordeur de fil. — Cons. d'Et., 13 févr. 1874, Vignon, [Leb. chr., p. 155]
558 bis. — Si l'emploi d'un apprenti ou d'un parent présente un caractère accidentel, il ne suffit pas â faire perdre le bénéfice de l'exemption.— Cons. d'EL, 26 mars 1863, Ségard, [Leb. chr., p. 294]; — 19 déc. 1879, Rollot, [Leb. chr., p. 817]; — 26 janv. 1900, Vartenat, [Leb. chr., p. 60J
559. — Il importe peu que les ouvriers employés travaillent chez eux ou au domicile de leur patron. Du moment que cet emploi est habituel, l'employeur ne peut plus prétendre au bénéfice de l'exemption. — Cons. d'Et.. 18 juill. 1884, Majotin, [Leb. chr., p. 615]; — 14 mai 1898, Nombray, [Leb. chr., p. 391]
560. — Ainsi ne peut l'invoquer un bottier travaillant sur commande, occupant plusieurs ouvriers en chambre auxquels il livre, pour les coudre et les finir, les chaussures qu'il a précédemment coupées et établies sur formes. — Cons. d'EL, 6 août 1878, Arrivai, [Leb. chr., p. 816]
561. — Il importe peu que ces ouvriers soient employés d'une manière continue ou intermittente, qu'ils soient au service successif de divers patrons ou qu'ils travaillent exclusivement pour le compte d'un seul. Ainsi un blanchisseur qui occupe d'une manière intermittente plusieurs ouvrières au lavage du linge, ne peut invoquer l'exemption accordée aux ouvriers travaillant seuls, même en alléguant que ces laveuses constituent des manœuvres dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession (V. infrà, n. 572 et s.). — Cons. d»Et., 10 avr. 1869, Bedouin-Machefer, [Leb. chr., p. 359]
562. — Est également imposable un fabricant de coutellerie qui occupe une série d'ouvriers, laquelle équivaut à un ouvrier travaillant exclusivement pour son compte. — Cons. d'Et., 24 avr. 1874, Douroux, [Leb. chr., p. 363]
563. — Celui qui travaille avec le concours habituel d'un ouvrier est imposable, alors même que ce concours lui serait rendu nécessaire par son état de santé ou ses infirmités. — Cons. d'Et., 9 févr. 1869, Tarroux, [Leb. chr., p. 131]
564. — Toutefois le Conseil a, depuis, accordé décharge à un maréchal-ferrant, troj) vieux et trop infirme pour pouvoir exercer sa profession sans l'aide de son fils non marié, lequel, aux termes de la loi, ne devrait pas compter comme un ouvrier, et de son petit-fils que l'on a regardé comme le manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession. — Cons. d'Et., 4 juin 1870, Sailhan, [Leb. chr., p. 709]
565. — La loi du 15 juill. 1880 a maintenu les dispositions des lois antérieures concernant les ateliers de famille. « Ne sont point considérés comme compagnons ou apprentis la femme travaillant avec son mari, ni les enfants non mariés travaillant avec leurs père et mère, ni le simple manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession. »
566. — Application de cette disposition a été faite à un fabricant de tuiles travaillant uniquement avec sa femme. — Cons. d'EL, 28 mars 1860, Dezarnaud, [Leb. chr., p. 265]
567* — ... A des ouvriers travaillant avec leurs fils non mariés, alors même qu'ils partageaient avec eux le bénéfice. — Cons. d'Et., 17 déc. 1875, Prompt, [Leb. chr., p. 1026] ; - 4 févr. 1876, Baudouin, [S. 78.2.64, P. adm. chr., D. 76.3.69]; — 26 juill. 1878, Briot, [Leb. chr., p. 748]; — 28 mars 1888, Bedetto, [Leb. chr., p. 332] ; — 5 févr. 1892, Armand, [Leb. chr., p. 116]; — 27 mai 1892, Aubron-Wiart, [Leb. chr., p. 503]
568. — ... A un exploitant de carrières travaillant avec ses fils mineurs et non mariés et ne passant aucun marché de nature à donner à son travail un caractère industriel. — Cons. d'Et., 22 déc. 188?, Piélao, [Leb. chr., p. 10o9J--Mais, au contraire, le propriétaire d'une carrière qui emploie à son exploitation un ouvrier, ne peut prétendre à l'exemption accordée à l'ouvrier travaillant chez lui avec un simple manœuvre indispensable à l'exercice de sa profession. — Cons. d'Et., 30 mars 1900, Bizouard, [Leb. chr., p. 254]
569. — On voit que la loi a refusé de considérer comme n'étant pas des ouvriers les fils mariés employés, par leurs père et mère, et les gendres employés par leurs oeaux-parents. Devenus
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chefs de mëDage et de famille, les enfants, quand ils restent à travailler dans Tatelierde leurs parents, doivent, suivant les circonstances, être considérés comme des ouvriers ou comme des associés. Le mariage, en créant de nouveaux liens, de nouvelles obligations, a brisé la communauté d'intérêts qui existait auparavant entre les fils et leurs parents. — Gons. d'Et., 6 févr. 1874, Combes, [Leb. chr., p. 129]; — 5 nov. i875, Viallé, [Leb. chr., p. 87i]; - i" juin ^877, Carré, [Leb. chr., p. 527]; -^ 27 févr. <880, Lestang, [Leb. chr., p. 226]; — 16 nov. 1888, Ca8tel,[Leb. chr., p. 840]; — 15 nov. 1889, Legendre, [D. 91.5.383]; — 14 mai 1891, Labatut, [Leb. chr., p. 380]; — 8 avr. ^892, Laclautri,
570. — De même, ceux qui emploient habituellement dans leurs ateliers leur frère ou leur père ne peuvent réclamer le bénéfice de l'exemption. •— Cons. d'Et., 18 déc. 1867, Durand, [S. 68.2.296, P. adm. chr.]; — 21 avr. 1882, Suzzarelli, [Leb. chr., p. 359]; — 1«' juill. 1899, Gagnère, [Leb. chr., p. 491j
571. — ... A plus forte raison si les frères sont associés pour l'exploitation et le partage des bénéfices. — Cons. d'Hl., 19 déc.
le concours d'un manœuvre est nécessaire, l'ouvrier qui a recours à cette aide ne doit pas être imposé. — Cons. d'Et., 24 mai 1878, Berthasson (fabr. de baguettes de fusil J, [Leb. chr., p. 5081; — 5 mars 1880, Hauriot (maréchal-ferrantj, [Leb. chr., p. 255]; — 12 mai 1882, Durefour (constructeur de barques), [Leb. chr., p. 4591
573. — Mais la nature des travaux auxquels se livre un charpentier à façon ne permet pas de considérer comme un simple manœuvre un ouvrier employé par lui. — Gons. d'Et., 29 juill. 1868, Basille, [Leb. chr., p. 825]; — 2 nov. 1871, Jolly, [Leb. chr., p. 2181
574. —En dehors du cas de l'ouvrier aidé par sa femme, par ses fils non mariés ou par un manœuvre, la loi exempte encore de la patente l'ouvrier travaillant avec un apprenti, pourvu que cet ouvrier travaille en chambre et que son ouvrier ait moins de seize ans. Au-dessus de cet âge un apprenti devient un compagnon ou un ouvrier, et dès lors le patron ne peut plus être considéré comme travaillant seul.
575. — Peut être exempté un tailleur d'habits à façon travaillant en chambre ou au domicile de ses clients avec un apprenti de moins de seize ans. — Cons. d'Et., 8 juin 1877, Blancard, [Leb. chr., p. 561]
576. — Mais par travail en chambre on a entendu exclure le travail en boutique ou à l'atelier. —Cons. d'Et., 4 févr. 1898, Jeanneau, [Leb. chr., p. 75] — Ainsi l'exemption a été refusée, comme travaillant en boutique avec un apprenti de moins de seize ans : à un bourrelier.— Cons. d'Et., 20 nov. 1874, Boyer, [Leb. chr., p. 897] — à un cordonnier. — Cons. d'Et., 23 févr. 1877, Leclerc, [Leb. chr., p. 188] — à un peintre en voitures exécutant avec un apprenti de quatorze ans, des travaux de peinture et de vernissage pour les charrons et les carrossiers. — Cons. d'Et., 22 déc. 1899, Garanger, [Leb. chr., p. 7621
577. — Certaines professions, qui ne peuvent évidemment pas s'exercer en chambre, sont implicitement exclues du bénéfice de cette exemption. Telles sont, par exemple, celle de forgeron, même si la forge est attenante à l'habitation, — Cons. d'Et., 14 mai 1870, Bigat, [Leb. chr., p. 590] — de serrurier, — Cons. d'Et., 19 févr. 1897, Jullien, [Leb. chr., p. 134] - de maréchalferrant, — Cons. d'Et., 11 juill. 1891, Bridoux,[S. etP. 93.3.891; — 4 mars 1898, Hénon, [S. et P. 1900.3.13]
578. ~ Pour d'autres, au contraire, il est important d'examiner la disposition des lieux pour distinguer la chambre de la boutique ou de l'atelier. Par exemple, on a jugé qu'un cordonnier qui exerçait sa profession dans une pièce au rez-de-chaussée ayant accès et jour sur la rue, séparée du reste de l'habitation et consacrée exclusivement à son travail devait être considéré comme ayant boutiaue. — Cons. d'Et., 18 juill. 1860, Escouffier, [Leb. chr, p. 554]
579. — ... Qu'il en était dé même pour un menuisier exerçant dans un atelier dont l'entrée était sur le palier de l'escalier en dedans de la porte de la maison, dont la destination élait exclusivement réservée à son travail et dont la fenêtre donnant sur la rue permettait de voir exposés aux regards des passants les outils et ustensiles nécessaires à la profession. — Gons. d'Et., 12 juin 1860, Hugon, [Leb. chr., p 440]
580. — Quoique rendues sous l'empire d'une législation qui n'exemptait l'ouvrier que quand il travaillait seul sans enseigne, ni boutique, ces décisions peuvent encore servir aujourd'hui à déterminer ce que le Conseil d'Etat entend par boutique.
581* — Ce qui caractérise la boutique ou l'atelter, c'est leur affectation exclusive à l'exercice de la profession. Ainsi jugé pour une repasseuse de linge ayant un atelier au rez-de-chaussée garni d'objets de lingerie exposés pour attirer les clients. — Cons. d'Et., 18 juin 1880, Ragot. [Leb. chr., p. 574]
582* — ... Pour un menuisier, alors même qu'il habiterait dans des pièces contiguës mais séparées. — Cons. d'Et., 4 janv. ^878, Haye Collart, [Leb. chr., p. 1 5]; — 23 mars 1880, Aubry, [D. 81.5.278]
583. — La loi de 1880 a enfin exonéré de la patente la veuve qui continue, avec l'aide d'un seul ouvrier ou d'un seul apprenti, la profession précédemment exercée par son mari, le manœuvre indispensable n'étant toujours pas compté pour un ouvrier. Il résulte des travaux préparatoires que cette exemption n'est édictée qu'en faveur des veuves d'ouvriers exerçant une profession manuelle. Dès lors, des veuves de commerçants ne pourraient se prévaloir de cette disposition pour réclamer décharge (Instr. 1881, p. 80).
11<* Marchands en ambulance des objets énumérés en l'art. 17.
584* — Dès l'origine, le législateur avait favorisé le tout petit commerce qui se consacre & l'approvisionnement des habitants des villes en venant vendre dans les rues, halles et marchés les denrées qu'ils ont achetées ailleurs, pourvu que ces marchands n'eussent ni boutiques ni échoppe et ne fissent aucun autre négoce. C'est ainsi que les lois successives sur la patente exonérèrent ceux qui vendaient dans ces conditions des fleurs, fruits, légumes, des poissons, du beurre, des œufs (L. 17 mars 1791, art. 8', des arbustes, des volailles (L. 4 therm. an III, art. 5). La loi du 1«' brum. an VII (art. 29) appliqua l'exemption à tous ceux qui vendaient en ambulance dans les rues, lieux de passage et marchés des communes des fruits, légumes, dû beurre, des œufs, du fromage et autres menus comestibles. La loi du 25 avr. 1844 (art. 13) ajouta à l'énumération « les fleurs, l'amadou, les balais, les statues et figures en plâtre ».
585. — La loi du 15 juill. 1880 exempte également de lapatente les marchands qui vendent en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés, des fleurs, de l'amadou, des balais, des statues et figures en plâtre, des fruits, légumes, poissons, du beurre, des œufs, du fromage et autres menus comestibles.
586. — Il ne faut pas confondre les marchands vendant en ambulance avec les marchands forains. Les premiers sont ceux qui vendent dans les rues de la commune qu'ils habitent (Instr. 1881, arL 73). Leur boutique se trouve tout entière dans leur voiture ou leur panier. C'est ainsi, par exemple, que le droit à obtenir l'exemption a été reconnu à une femme qui se bornait k vendre du lait et divers objets de consommation uniquement aux habitants de la maison qu'elle occupait et s'installait à cet effet quelques heures dans le passage dudit immeuble. — Gons. d'Et., 21 juill. 1894, Decourt, [S. et P. 96.3.115, D. 95.3.64]
587. — Jugé, cependant, que l'individu qui vend chaque jour du lait sous une porte est un marchand en étalage et non un marchand en ambulance. — Cons. d'Et., 7 août 1865, Gros, [Leb. chr., p. 743]
588. — L'exemption a été accordée à un individu se bornant è. vendre de porte en porte du poisson frais aux consommateurs et très-exceptionnellement aux détaillants d'une ville voisine. — Cons. d'Et., 13 févr. 1892, Yousinou, [Leb. chr., p. 162]
589. — Mais l'exemption a été refusée à un individu qui achetait de l'huile qu'il transportait au moyen d'une bête de somme dans les communes voisines où il la vendait en détail aux consommateurs. — Cons. d'Et., 24 mars 1859, Sabes [Leb. chr., p. 2331
590. — La loi mettant sur le même pied ceux qui vendent dans les rues et ceux qui vendent dans les marchés, il faut avoir soin, en ce dernier cas, de faire une distinction entre ceux qui vendent à une place fixe louée par eux et les autres. Pour avoir droit à l'exemption intégrale, il faut ne pas occuper de place fixe au marché. Tout au plus peuvent-ils les installer sur des tréteaux mobiles. — Cons. d'Eu, 3 juin 1865, Paradeau, fLeb. chr., p. 611]; — 22 janv. 1868, Delabore, [Leb. chr., p. 69]
PATENTES. - Cbap. II.
591* — Nous ne pouvons donc approuver une décision du 21 janv. 1898, Decais, [S. et P. 99.3.1 Oi], qui a accordé décharge de toute patente à, un boucher qui venait vendre en étalage les jours démarché dans une commune voisine de la sienne. Cet arrêt se fonde sur ce qu'il ne louait ni à Tannée ni même pour un temps déterminé une place pour son étal permanent sur la place du marché. Ces motifs, qui eussent été excellents pour réduire de moitié les droits de patente par application de Taft. i 8 de la loi de 1880, nous paraissent erronés pour justifier une demande en décharge. — V. infrà, n. 598.
592. — L'exemption intég[rale doit être refusée aux individus qui se rendent chaque semaine dans un marché pour y vendre à une place déterminée. Le fait <jue cette place ne serait pas marquée à leur nom et que le pnx de location serait acquitté, non au mois, mais chaque fois que la place est occupée ne saurait les transformer en marchands vendant en ambulance. — Cons. dVEL, 24 juin 1893, Ferré, FLeb. chr., p. 526]; — 10 juill. 1893, Piessis, [Leb. chr., p. 595]; — 4 juin 1897, Cherrier, [S. et P. 99.3.67, Leb. chr., p. 460]; — 18 nov. 1899,Collard, [Leb. chr., p. 6621
593. — De même ceux qui apportent leurs marchandises au marché pour les vendre sur le carreau exclusivement à des revendeurs ne peuvent se prévaloir de Texemption accordée aux marchands vendant en ambulance. — Cons. d'Et., 3 déc. 1892, Raidelet, [Leb. chr., p. 867]; — 9 déc. 1895, Canot, [Leb. chr., p. 813]
594. — Ce qui caractérise le marchand en ambulance, c^est Tabsence d*un établissement lixe et permanent où il exerce son commerce. C'est pour cela que Ton a refusé de faire bénéficier de Texemption un marchand d'oranges et de citrons, bien qu'il les vendît sur laplace publique chaque semaine, le jour du marché, parce qu'il avait en ville un local qui lui servait à recevoir et à emmagasiner les cais^s de fruits qu'il se faisait adresser de Paris et où une enseigne indiquait la nature des marchandises à la clientèle principalement composée de détaillants. — Cons. d'EL, 11 févr. 1859, Gaillet, [Leb. chr., p. 131]
594 bis, — ... A un marchand qui occupe dans une maison une portion de boutique louée à l'année. — Cons. d'Et., 17 mars 1899, Level, [Leb. chr., p. 219]
595* — On a également refusé ce caractère au nourrisseur qui faisait commerce au lait des bêtes qu'il engraissait, alors même qu'il allait le vendre de porte en porte. — Cons. d'Et., 4 juill. 1891, Orner, [D. 92.5.4691; — 14 no^. 1891, Méder, [Leb. chr., p. 672]; — 23 déc. 1898,'Vauraès, [Leb. chr., p. 833]
120 Exemptions diverses.
596. — La loi de 1880 dispense encore de la patente certaines professions infimes que la modicité des bénéfices qu'elles procurent ne permettait pas d'imposer. Il en est ainsi des savetiers, chiffonniers au crochet, porteurs d'eau à la bretelle ou avec voiture à bras, rémouleurs ambulants, gardes-malades (art. 17).
597. — Enfin nous trouvons dans le tableau C quelques exemptions afférentes à certain es exploitations industrielles quand elles sont peu importantes. Telle est l'exemption accordée à l'entrepreneur de l'abatage et du façonnage des bois sur pied quand le prix des entreprises n'e-xcède pas 500 fr. [Loi 15 juill. 1880, tabl. C) ou celle qui résulte de l'art. 2 de la loi du 17 juill. 1889 : » Sera*exempt de patente le fabricant travaillant exclusivement À métiers à façon, dont le droit fixe, calculé conformément au tarif légal, n'excédera pas 21 fr. au principal.
597 bis. — Le projet de loi dont il est parlé suprà, n. 68, complète cette disposition en substituant au chiffre de 21 fr. celui de 150 fr. Et il ajoute : « Teaiefois, pour les fabricants travaillant exclusivement à métiers à façon, et pour les mouliniers en soie travaillant exclusivement à laçon, dont le droit fixe dépassera 150 fr. au principal sans dépasser 450 fr., le droit proportionnel ne sera perçu que pour moitié; lorsque le droit fixe dépassera 450 fr., le droit proportionnel sera perçu pour la totalité (art. 12).
§ 2. Exemptions partielles.
1° Marchands vendant en ambulancey sous échoppe ou en étalage.
598. — Alors que la loi dispense de toute patente les marchands qui vendent en ambulance les menus objets et les quelques denrées énumérées dans l'art. 17, l'art. 18 de la loi du 15 juill. 1880, reproduisant les dispositions analogues de la loi du
1er brum. an VII (art. 29) et du 25 avr. 1844 (art. 14}, dispose que (C tous ceux qui vendent en ambulance des objets non compris dans les exceptions déterminées par l'art. 17, et tous marchands sous échoppe ou en étalage, sont passibles de la moitié des droits que paient les marchands qui vendent les mêmes objets en boutique. Toutefois cette disposition n'est pas applicable aux bouchers, épiciers ou autres marchands ayant un étalage permanent ou occupant des places fixes dans les halles et marchés ».
599. — Nous ne reviendrons pas sur la définition donnée ci -dessus des marchands vendant en ambulance (V. suprà^ n. 586]. Quant à ceux qui vendent en étalage, ce sont ceux qui installent leurs marchandises soit sur les tables mises à leur disposition par la municipalité dans les halles et marchés couverts, soit sur des tréteaux construits par eux à chaque marché à une place déterminée. Comme on te voit, la loi fait une distinction entre les marchands en étalage, suivant qu'ils ont ou non un étal permanent. Seuls les seconds ont droit à la réduction de moitié des droits de patente. Application de cette disposition a été faite à un cordonnier. — Cons. d'Et., 16 avr. 1856, Hardebolle, [Leb. chr., p. 279] — bien que, dans l'espèce, il vendît aussi en boutique, parce que ces dernières ventes étaient peu importantes. — CoDS. d'Et., 7 nov. 1879, Paris, [D. 80.3.42]; — à des bouchers. — Cons. d'Et., 18 mai 1877, Madeleine, [Leb. chr., p. 467] • — 7 nov. 1884, Heaugé, [Leb. chr., p. 752] ; -- 12 janv. 1900, Brunet, [Leb. chr., p. 23J; — à des charcutiers. — . Cons. d'Et., 23 nov. 1877, Coupil, FLeb. chr., p. 906]; — à des marchands de volaille. — Cons. d'Et., 9 mars 1877, Vola, [Leb. dhr., p. 255]
600. — Pour ceux, au contraire, qui ont un étalage permanent, ils sont passibles des mêmes droits que s'ils vendaient en boutique. Cet étal constitue un établissement. D'après l'instruction du 6 avr. 1881, il ne faut considérer comme uneplacefixe ou un étal permanent que ceux qui sont loués soit à l'année, soit au moins par termes assez longs pour leur donner le caractère de permanenceou de fixité. — Cons. d*Et., 19 juill. 1867, Leclerc, [Leb. chr., p. 673] ; — 30 mai 1868, Doray, [Leb. chr., p. 624]; — 20 févr. 1880, Lefebvre, [D. 80.3.88]; — 30 avr. 1880, Berdoulou, [Leb. chr., p. 416]; — 11 juin 1880, Jaudet, [Leb. chr., p. 544^; — 4 févr. 1881, Barré, [D. 82.3.88]; — 2 mars 1883, Baduel, [Leb. chr., p. 231]; — 31 juill. 1885, Cherrier, [D. 86.5.321]; — 26 févr. 1892, Clément, [Leb. chr., p. 199]
601. — La question s'est posée de savoir si les marchands disposant d'un étal permanent, mais situé hors d'une halle ou d'un marché, devaient bénéficier de la réduction des droits. Résolue d'abord affirmativement par le Conseil d'Etat (13 févr. 1880, Garleau, Leb. chr., p. 178), elle a été tranchée en sens contraire. — Cons. d'Et, 14 mars 1896, Novozelski, [S. et P. 98.3.58] — Toutefois, depuis cet arrêt, le Conseil a accordé l'exemption à un boucher à la cheville vendant en étalage en dehors d'une halle ou d'un marché couvert, alors même que son établissement présenterait un certain caractère de fixité. — Cons. d'Et., 18 nov. 1899, Broca, [Leb. chr., p. 662]
602. — L instruction de 1881 ajoute que si les marchandises déposées sur un étal, même permanent, n'avaient qu'une faible valeur, si elles n'étaient vendues qu'une partie du jour, si elles devaient être enlevées après la fermeture des halles et marchés, ces circonstances et d'autres semblables rendraient trop rigoureuse l'imposition à la patente entière. La patente des étalagistes serait alors réduite à la moitié des droits comme celle des marchands ambulants. C'est ainsi qu'on procédera notamment pour les bibliothèques établies dans l'intérieur des gares des chemins de fer, lorsque ces bibliothèques n'auront qu*un approvisionnement de faible valeur, qu'elles ne seront accessioles qu'aux voyageurs munis de billets ou que le public n'y sera admis qu'à certaines heures de la journée (art. 73j.
603. — Les mêmes dispositions s'appliquent à ceux qui vendent sous échoppe. LMchoppe comporte une construction légère en planches, couverte, qui constitue une sorte de boutique en plein vent. Telles sont, par exemple, les petites boutiques qui à certaines époques de 1 année sont installées d Paris sur les grands boulevards pour la vente de jouets ou d'articles de Paris.
2«> Professions libérales.
604. — A propos des exemptions partielles, nous croyons de* voir parler des offices ministériels et des professions libérales.
PATENTES. — Chap. IL
Leur situation au regard de la patente a toujours manque d'unité. Ainsi, longtemps avant la loi ae i844, les agents de change, les courtiers, les commissaires-priseurs et les huissiers étaient imposés, alors que les notaires, avoués, avocats aux Conseils étaient exempts. De même, si les avocats n'étaient pas assujettis à la patente, les médecins, pharmaciens et architectes la payaient. En 4844, le Gouvernement avait proposé de faire cesser cette exemption pour tous les offices et pour quelques professions libérales. Mais la commission de la Chambre avait repoussé cette proposition. M. Vitet, rapporteur, avait motivé ainsi la décision de la commission : « La patente est, à vrai dire, l'impôt des professions non classées, non organisées, dont Taccès est libre à tout le monde. Elle est le passeport au moyen duquel on entre dans ces professions. Ce serait donc un contre-sens, un oubli complet des principes de la loi de 1791, que de demander la patente à ceux qui exercent des professions privilégiées en vertu de brevets dont le nombre est limité et qui se trouvent, à certains égards, dans les mêmes conditions que les membres de ces corporations qui disparurent le jour où les patentes furent créées. Ainsi, pour se conformer aux vrais principes, il faudrait que tous les officiers ministériels fussent exempts de la patente. » Après avoir justifié de la sorte l'exemption, le rapporteur reconnaissait que, parmi les officiers ministériels, il y en avait que la nature de leur fonction mêlait tellement aux opérations commerciales, à titre d'intermédiaires, que leur qualité d'officier ministériel disparaissait derrière celle de commerçant. C'est pourquoi la commission ne proposait pas d'étendre l'exemption aux agents de change, courtiers, aux commissaires-priseurs et aux huissiers. La Chambre cependant, allant plus loin que sa rommission, exempta les commissaires-priseurs et les huissiers. Elle exempta aussi les médecins qui jusqu'alors payaient la patente.
605. — Mais bientôt les nécessités financières obligèrent le Gouvernement à renouveler ses propositions de 1844, qui furent adoptées en 4850. La loi du 18 mai 1850 assujettit à la patente, d'une part, les officiers ministériels non encore imposés, avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avoués, commissaires* prise urs, greffiers, huissiers, notaires, référendaires au sceau; d'autre part, certaines des professions libérales : architectes, avocats inscrits au tableau des cours et tribunaux, chirurgiensdentistes, docteurs en chirurgie, docteurs en médecine, mandataires agréés par les tribunaux de commerce, officiers de santé, vétérinaires, chefs d'institution, maîtres de pension. A cette liste la loi du 4 juin 1858 a seulement ajouté les ingénieurs civils.
606. — L'Assemblée, toutefois, n'accepta pas intégralement les projets du Gouvernement. Celui-ci avait songé à ranger, d'après leur importance respective, ces diverses professions dans les classes du tableau A, en mettant, par exemple, les notaires et les avoués de première instance dans Ia2<'classe, les avoués d'appel et les architectes dan s ia30, les commissaires-priseurs, les huissiers et les avocats dans la 4*, les médecins, ofnoiers de santé et dentistes dans la 5^. Ces classifications furent repoussées comme arbitraires. On reconnut que ces professions ne pouvaient être incorporées dans le cadre du tarif, à raison de leur caractère propre, et on résolut de les soumettre à une taxe spéciale. Renonçant au droit fixe, qui procède par catégories, on assujettit seulement ces professions à un droit proportionnel assis sur la valeur locative de l'habitation et des locaux professionnels. Nous ne traiterons ici ni de l'assiette, ni du taux de ce droit, qui seront examinés plus loin. — V. infrà, n. 1272 et s.
607. — Nous nous bornerons pour le moment à constater que, par le mode d'imposition qui a été adopté à leur égard, les patentables exerçant les professions dites libérales jouissent, par rapport aux autres patentables, d'une situation privilégiée, puisqu'ils ne paient qu'une partie des droits de patente. Il est bien entendu que ces personnes ne peuvent jouir de ce privilège qu'autant qu'elles se renferment exclusivement dans I exercice de leur profession, et que si elles se livraient habituellement à des opérations constitutives de l'exercice d'une profession patentable, elles devraient être imposées comme les autres.
608. — Toutefois, il ne faut pas appliquer ce principe trop strictement et croire que, parce qu'un officier ministériel fait certains actes qui, considérés isolément, peuvent constituer l'exercice d'une profession distincte, il devient par là même passible d'une patente complète. Ainsi jugé qu'un commissaire-priseur qui préside aux ventes publiques de marchandises, ne peut être imposé comme directeur de ventes à l'encan à raison
de ces ventes qui rentrent dans l'exercice de ses fonctions. — Cons. d'Et., 31 mai 1855, Dayez, [Leb. chr., p. 368]
609. — ... Qu*un notaire qui, pendant une année, a reçu des rentes et revenus pour le compte de propriétaires et a concouru comme expert à des partages de successions et à des évaluations de biens-fonds n'est pas imposable comme receveur de rentes et arpenteur-expert, ces opérations rentrant dans l'exercice de la profession de notaire.
610. — ... Que l'officier de santé qui, conformément à l'art. 27 L. 21 germ. an XI, vend à ses clients quelques médicaments, dans les communes où il n'existe pas de pharmacien tenant une officine ouverte, ne devient pas par là imposable comme pharmacien ou comme droguiste. — Cons. d'Et., 26 juin 1860, Hoste, [Leb. chr., p. 724]
611. — En ce qui concerne les avocats, sont seuls imposables ceux oui sont inscrits au tableau. Ne sont passibles de la
Eatente ni les avocats consultants... — Cons. d'Et., 25 juin 1857, aclier, [S. 58.2.512, P. adm. chr., D. 58.3.33]; — 6 août 1864. Brion, [D. 65.3.41]; — 30 mai 1866, Dousseaud, [S. 67.2.168, P. adm. chr.]; — 18 déc. 1867, Dons, [Leb. chr., p. 929]; — 15 juill. 1868, Dons, [S. 69.2.279, P. a'im. chr.]; — 8 févr. 1869, Blanchard, [S. 70.2.96, P. adm. chr.J ; — 23 mai 1870, de Lorde, [Leb. chr., p. 6221
612. — ... Ni les avocats stagiaires. — Cons. d'Et., 26 nov. 1852, Réjaumer, [S. 53.2.367, P. adm. chr.]
613. — En revanche, tout avocat inscrit doit être maintenu, qu'il exerce ou non sa profession. — Cons. d'Et., 5 mars 1852, Capdeville, [S. 52.2.383, P. adm. chr., D. 52.3.23]; — 30 nov. 1852, Tartareau, [S. 53.2.367, P. adm. chr.]; — 15 déc. 1852, Audiffred, [Leb. chr., p. 605]; — 12 sept. 1853, Huguet, [Leb. chr., p. 8871; — 8 avr. 1892, Gineste, [S. et P. 94.3.29]
614. — Les mandataires agréés par les tribunaux de commerce, qui, jusau'à la loi de 1850, ne figuraient pas dans le tarif et étaient, dès lors, passibles de la patente complète en qualité d'agents d'affaires, ne sont plus depuis cette époque passibles que du droit proportionnel. — Cons. d'Et., 26 nov. 1852, Faye, [Leb. chr., p. 526]
615. — On peut considérer comme un agréé un ancien avocat qui a quitté le oarreau, mais auquel le tribunal de commerce a étendu la faveur, accordée seulement aux avoués et avocats, de se présenter à la barre sans un mandat spécial de la partie. — Cons. d'Et., 18 avr. 1861, AbeL [Leb. chr., p. 282]; — 9 juilL 1861, Trahaud,[Leb. ch., p. 586]
616. — Les médecins ne sont imposables que tout autant qu'ils donnent à des malades des soins qui ne sont ni accidentels ni gratuits. — Cons. d'Et., 18 juin 1859, Berlay, [Leb. chr., p. 4291; — 22 mars 1895, Thouvenot, [Leb. chr., p. 278]
611/. -— Doit être imposé en qualité d'architecte celui qui a un bureau ouvert au public, dresse des plans, surveille des travaux et vérifie des mémoires. — Cons. d'Et., 28 mai 1862, Harniot, [Leb. chr., p. 433]
618. — Mais le seul fait d'avoir surveillé l'exécution de travaux pour le compte d'un architecte ne peut rendre le surveillant imposable comme architecte, alors même qu'il aurait si^né les pièces du projet. — Cons. d'Et, 16 janv. 1892, Ménétrier, [Leb. chr., p. 26]
619. — La patente de maître de pension est applicable aux femmes comme aux hommes. — Cons. d'Et., 27 juill. 1853, Mauguin, [Leb. chr., p. 782]
620. — ... Et même à une communauté religieuse. — Cons. d'Et., 27 juill. 1853, Sœurs N.-D. de Bon-Secours de Charly [Leb. chr., p. 784]
621. — Pour compléter la revue des exemptions partielles, il faudrait parler ici des sociétés en nom collectif et de la manière suivant laquelle elles sont imposées, mais nous préférons, pour traiter la question dans son ensemble, la renvoyer au chapitre où nous traiterons de la personnalité de la patente. — V. infrà, n. 637 et s.
3« Patentables exemptés en tout ou en partie du droit proportionnel,
622. — Depuis l'art. 16 de U loi du 15 juill. 1880, qui reproduit une disposition semblable de la loi du 25 avr. 1844, les patentables des 7« et 8» classes du tableau A sont exempts du droit proportionnel dans les communes ayant moins de 20,001 i\mps. bans les communes d'une population supérieure, ils doivent le droit proportionnel, sauf ceux qui vendent en ambulance, enéta-
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]age ou sous échoppe, <fui sont dans tous les cas exempts du droit proportionnel (Indication du tableau D annexé à la loi du 15 juill. 1880).
622 bis. — Jugé que cette exemption ne pouvait être accordée à un marchand de poissons occupant, depuis plusieurs années, dans une balle, des places dont il n'est que locataire à la semaine, mais sur lesquelles il a fait établir des aménagements ayant un caractère permanent. — Cons. d'Et., il mars 1899, Gobron, [Leb. chr., p. 212]
623. — Sontencoreexemptsdu droit proportionnel les loueurs d'une chambre meublée, les individus qui exploitent à bras des moulins ou autres usines à moudre, battre, triturer, broyer,
{)ulvériser, presser, pour la valeur locative de ces usines ; les oueurs de chambres ou appartements meublés, mais seulement pour leur habitation personnelle (tableau D annexé à la loi de 1880, in fine) ; les fabricants travaillant exclusivement à métiers à façon (L 17 juill. 1889, art. 2),
624. — Les patentables de la cinquième partie du tableau C ne sont passibles du droit proportionnel que sur leur maison d'habitation, à Texclusion des locaux professionnels. Cette exemption partielle est motivée par la nature spéciale des opérations (fermiers de droit), par les conditions où certaines industries s'exercent forcément (entrepreneurs de travaux publics et professions analogues) ou par le mode d'assiette spéciale du droit fixe (entrepreneurs de concerts). Le tarif n'assujettit également au droit proportionnel que sur leur habitation les concessionnaires, exploitants ou fermiers des droits d'emmagasinage dans un entrepôt, les directeurs de dioramas et spectacles analogues, les concessionnaires ou fermiers de ponts à péage, les fournisseurs d'objets de consommation dans les cercles et sociétés.
625. — Certaines professions n'étant imposables au droit proportionnel que sur la maison d'habitation, à l'exclusion des locaux professionnels, comme par exemple les entrepreneurs de travaux publics, ces patentables ne peuvent être assujettis au droit proportionnel ni sur les locaux qui seraient occupés par leurs associés ou préposés... — Cons.d'Et., 25févr. 1881, Moity, [Leb. chr., p. 2261; —9 juin 1882, Varigard, [Leb. chr., p. 5451; — *0 juill. 1885, Varigard et Mortier, [Leb. chr., p. 658]; — 30 mars 1889, Gouvreux, [Leb. chr., p. 447 j
626. — Pour les chefs d'institutions et maîtres de pension, profession libérale qui n'est passible que du droit proportionnel, le tarif dispose que les locaux affectés au logement et à l'instruction des élèves ne seront pas compris dans l'estimation de la valeur locative. Il ne porte donc que sur les locaux servant au logement des directeurs, des professeurs, et certains locaux d'un caractère professionnels tels que les bureaux, parloirs, etc. - Cons. d'Et., 16 déc. 1887, Ragut, [S. 89.3.56, P. adm. chr., D. 89.3.33]; ~ 24 févr. 1888, Ursulines de Villefranche, [Leb. chr., p. 193]; — 11 mai 1888, Ecole de Maugré, [S. 90.3.33, P. adm. chr., D. 89. 3.33]; — 2 févr. 1895, Nicolas, [S. et P. 97.3. 37, D. 96.3.20]
627. — Enfin quelques dispositions relatives au droit proportionnel peuvent être considérées comme des exemptions partielles. Il est réduit de moitié pour les individus vendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe (L. 15 juill. 1880, art. 18), les marchandises autres que celles énumérées en l'art. 17. Il est réduit d'un quart pour les patentes de la sixième classe dans les communes de 2,000 âmes et au-dessous (L. 8 août 1890, arL32).
PERSONNALITÉ DE LA PATENTE
628. — La patente étant autrefois considérée comme le rachat des anciennes réglementations du travail, abrogées en 1791, comme le passeport qui permettait à chacun de se livrer au métier qu'il avait choisi, on conçoit que tout individu participant de sa personne à l'exercice d'un commerce, d'une industrie ou d'une profession dût se munir de ce passeport. Le principe fut ainsi formulé par la loi du 6 fruct. an IV (arL 9) : « Les patentes seront personnelles et ne pourront servir (|u'à ceux qui les auront prises : en conséquence, chaque associé d'une même maison de banque, de commerce en gros ou en détail ou de toute autre
f)rofession ou industrie assujettie à la patente sera tenu d'avoir a sienne comme participant de fait et d'intérêt à la banque, au
commerce, à l'industrie ou à la profession de sa maison ou de sa société. » Mais dès ce moment la loi apportait un correctif à la rigueur de ce principe : « Ces dispositions, ajoutait-elle, ne s'appliquent pas aux commanditaires, ni aux maris et femmes habitant ensemble, à moins que chacun d'eux ne fasse un commerce ou n'exerce une profession particulière sous son nom personnel. »
Section I.
Dérogation au principe en faveur des époux.
629. — La loi distingue deux sortes de réunions de personnes : le ménage, groupement naturel en quelque sorte, et l'association, groupement factice résultant de conventions. En ce qui concerne le ménage, le système organisé par la loi de l'an IV a été remanié plusieurs fois. Pour avoir droit à la dispense d'une patente, sous l'empire de cette loi, il fallait que les deux époux habitassent ensemble et qu'ils fissent le même commerce. Cette disposition fut remplacée par l'art. 25, L. 1^ brum. an VII, ainsi conçu : « Ces dispositions ne s'appliouent ... ni aux maris et femmes, auxquels une seule patente suffira, en prenant celle de la classe supérieure, 8*ils font plusieurs états, et en payant le droit proportionnel de tous les lieux qu'ils occuperont
auand il est exigible, à moins qu'il n'y ait entre eux séparation e biens, auquel cas chacun d'eux doit avoir sa patente et payer séparément les droits fixe et proportionnel. » Cette disposition constituait un progrès, puisque : 1® elle permettait aux époux d'exercer des professions différentes, ne frappant que la plus importante de ces professions ; 2^ elle n'exigeait 4)lus la cohabitation matérielle des deux époux, pourvu qu'ils ne fussent pas séparés de biens. Elle n'assujettissait le mari et la femme à une patente complète que quand la séparation de biens avait rompu cette association d'intérêts créée par le mariage lui-même. L'art. 15 L. 25 avr. 1844 alla plus loin en disposant que : « Le mari et la femme séparés de biens ne doivent qu'une patente, à moins qu'ils n'aient des établissements distincts, auquel cas chacun a'eux doit avoir sa patente et payer séparément les droits fixe et proportionnel. » Cette disposition a été reproduite par l'art. 19 L. 15 juill. 1880. Ainsi, pourvu que le mari et la femme exercent dans le même établissement, ils ne devront à eux deux qu'une seule patente, qui sera évidemment celle afférente à la profession la plus imposée.
630. — Auquel des deux époux la patente doit-elle être imposée? Plusieurs hypothèses peuvent se présenter. 4^ hypothèse: Le mari exerce seul. En ce cas lui seul est imposable et la femme
3ui aurait été imposée personnellement aurait droit à obtenir écharge. — Cons. d'Et., 2 mars 1888, Arnould, [Leb. chr.]
631. — 2* hypothèse : La femme exerce seule. Sur ce point la jurisprudence a varié. Elle a toujours admis que la patente était valablement assignée au nom de la femme, même non séparée de biens^ parce qu'elle est le véritable chef de Texploitation commerciale. — Cons. d'ËL, 7 mai 1856, Olivier, [P. adm. chr., Leb. chr., p. 336]
632. — Elle a même jugé que le fait d'une femme d'habiter en commun avec son mari non-commerçant, ne pouvait la soustraire aux droits de patente dont elle était passible comme associée d'une tierce personne. — Cons. d'Et, 3 mai 1845, Lefébure, [Leb. chr., p. 252]
633. — Mais la jurisprudence a varié sur le point de savoir s'il était possible d'assujettir à la patente le mari, non-commerçant, mais chef de la communauté, alors même qu'il ne participait en aucune façon à l'industrie exercée par sa femme. Après avoir d'abord adopté la solution affirmative (Cons.d'Et., 29 nov. 1854, Bié, [D. 55.3.91]; — 7 déc. 1859, Lambert, [P. adm. chr., D. 60.5 265]; — 4 juill. 1868, Chantard, [S. 69.2.279, P. adm. chr.]; —1" juin 1877, Hémert, Leb. chr., p. 527), le Conseil d'Etat est revenu sur cette jurisprudence et, à raison du principe de la personnalité de la patente, il a adopté définitivement la solution contraire et s'est prononcé pour la non-imposition du mari. S'il peut, comme chefde la communauté, être poursuivi en paiement des droits de patente dus par sa femme, celle-ci doit seule être portée sur le rôle. — Cons. d'Et., 9 août 1880, Raucoules, [S. 82.3.12, P. adm. chr., D. 81.3.95];— 14 déc. 1888, Gabet, [Leb. chr., p. 965J — Cette solution est plus conforme au principe de la personnalité de la patente. Elle ne heurte pas les principes du Code civil et du Code de commerce, qui donnent à la femme commerçante une personnalité distincte de celle de son époux.
Bl.
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634. — 3® hypothèse : Les deux époux participent au commerce exercé par la femme. Hln ce cas la patente peut être indifféremment assise au nom du mari ou de la femme. — Cons. d'El., 13 juin. 1883, Saint-Bonnet, [D. 85.3.43]; — 6 janv. 1894, Pelle, [Leb. chr., p. 14] ; — 23 nov. 1894, du Bois d^Auberville, [S. et P. 96.3.143]
635. — C'est ainsi qu'on a admis la validité d'une imposition assise au nom d'un individu administrant provisoirement un magasin général pour le compte d'héritiers restés dans l'indivision, au nombre desquels se trouvait son épouse. — Cons. d'Et., 2 mai 1896, Auban, {Leb. chr., p. 371]
636. — 4^ hypothèse : La femme aide son mari dans son commerce en allant vendre ses produits dans une autre localité, mais sans y fonder un établissement. En ce cas la femme n'est pas imposable si le mari est déjà imposé. — Cons. d'Et., 28 juin 1878, Salmon, [Leb. chr., p. 569]
Section IL Mode d'Imposition des socIétAs.
§ 1 . Historique.
Nous avons cité plus haut l'art. 9, L. 6 fruct. an IV
3ui la première a disposé que les associés participant de fait ou 'intérêt à la gestion des affaires devraient payer une patente, à l'exception des commanditaires. Cette loi n'ayant pas indiqué le moyen de constater l'association, la loi du 7 brum. an VI disposa que « s'il s'élevait des difficultés sur la qualité d'associé, les actes de société seraient représentés, et les juges de paix pourraient en ordonner l'apport à l'audience )>. L'art. 25 L. 1*^ brum. an Vil, en maintenant l'exemption pour les associés commanditaires, entra dans la voie des atténuations vis-à-vis des associés secondaires des sociétés en nom collectif. « Quand les associés occuperont en commun la même maison d'Habitation, les mêmes usines, ateliers, magasins et boutiques, il ne sera dû qu'un droit proportionnel, qui sera payé en entier par l'un d'eux, les autres ne paieront que le droit fixe ».
638. — Le6 lois des 25 mars 1817 (art. 67) et 15 mai 1818 (art. 62) réduisirent la natente des associés secondaires. « Lorsque, dans une maison de commerce, il y aura plusieurs associés résidant dans la même commune, le principal associé paiera le droit fixe en entier, les autres ne paieront qu'un demi-droit chacun. Néanmoins, dans les établissements de fabrication à métiers ou de filature, le droit fixe ne sera payé qu'une seule fois,
3uel que soit le nombre des associés ». Avec cette disposition le roit fixe n'était plus payé en entier que par l'associé principal et par les associés résidant dans des communes autres que celle du siège de l'établissement.
639. — La loi du 25 avr. i844 (art 13, i6 et 17) régla la situation des diverses sociétés à peu près comme elle l'est aujourd'hui : M Les associés en nom collectif sont tous assujettis à la patente. Toutefois, l'associé principal paie seul le droit fixe en entier : les autres associés ne sont imposés qu'à la moitié de ce droit, même quand ils ne résident pas tous dans la même commune que l'associé principal. Le droit proportionnel est établi sur la maison d'habitation de l'associé principal et sur tous les locaux qui servent à la société pour l'exercice de son industrie. La maison d'habitation de chacun des associés est affranchie du droit proportionnel, à moins qu'elle ne serve à l'industrie sociale. Dans les sociétés en commandite, les gérants sont traités comme associés en nom collectif, les commanditaires sont exemptés (art. 13). Enfin les sociétés ou compagnies anonymes ayant pour but une entreprise industrielle ou commerciale sont imposées à un seul droit nxe sous la désignation de l'objet de l'entreprise, sans préjudice du droit proportionnel. La patente assignée à ces sociétés ne dispense aucun des actionnaires ou sociétaires de payer les droits de patente auxquels ils pourraient être personnellement assujettis pour l'exercice d'une industrie particulière» (art. 17).
640. — La loi de 1844 modifiait la loi de 1818 sur plusieurs points : 1^ Elle étendait l'application du demi-droit fixe au cas où l'associé secondaire résidait dans une autre commune que l'associé principal. 2<^ Elle faisait disparaître la situation de faveur faite aux fabricants à métiers et aux filateurs. 3° Elle exemptait de tout droit proportionnel les maisons d*ha bitation
des associés secondaires, à moins qu'elles ne fussent affectées pour partie à l'exercice de l'industrie sociale.
641. — La loi du 18 mai 1850 (art. 23) vint accorder une réduction nouvelle « en abaissant au vingtième du droit fixe payé par l'associé principal le droit fixe oes associés secondaires, quand ceux-ci seraient habituellement employés comme ouvriers dans les travaux de l'association ». L'art. 24 étendait la disposition pénale de l'art. 17 de la loi de 1844 aux gérants et associés solidaires des associations en commandite.
642. — L'art. 19 L. 26 juill. 1860 vint alléger encore les charges imposées aux associés secondaires en réglant leur droit fixe ainsi qu'il suit : « L'associé principal continuera à être assujetti à la totalité du droit fixe alTérent à la profession. Le même droit sera divisé en autant de parts égales qu'il y aura d'associés en nom collectif et une de ces parts sera imposée à chaque associé secondaire. Toutefois, dans le cas prévu à l'art. 23 L. 18 mai 1850, cette part ne devra jamais dépasser le vingtième du droit 6xe imposable au nom de l'associé principal. » On voulait par ce moyen que la charge des associés secondaires ne pût être ni inférieure à un droit fixe, ni supérieure à un droit fixe entier.
§ 2. Dispositions de la loi du 45 juilL 4880,
643. — La loi du 15 juill. 1880 (art. 20, 21 et 22) a codifié ces règles éparses, conservé les atténuations édictées par les précédentes lois et en a ajouté de nouvelles (art. 20). (c Dans les sociétés en nom collectif, l'associé principal paie seul la totalité du droit fixe afférent à la profession. Le même droit est divisé en autant de parts égales qu'il y a d'associés en nom collectif et une de ces parts est imposée à chaque associé secondaire. Néanmoins, pour les associés habituellement employés comme simples ouvriers dans les travaux de l'association, cette part ne doit jamais dépasser le vingtième du droit fixe imposable au nom de l'associé principal. L'associé principal et les associés secondaires sont imposés au droit fixe dans les communes où sont situés les établissements, boutiques et magasins qui v donnent lieu. Le droit proportionnel est établi sur la maison d['habitation de l'associé
f)rincipal et sur tous les locaux qui servent à la société pour 'exercice de son industrie. La maison d'habitation de chacun des autres associés est affranchie du droit proportionnel, à moins qu'elle ne serve à l'exercice de l'industrie sociale. En ce dernier cas, elle est, de même que les autres locaux servant à l'industrie sociale, imposable au nom de l'associé principal. »
644. — « Par exception aux dispositions de l'article qui précède, dans les sociétés en nom collectif qui sont passibles desdroits de patente pour l'exercice de professions rangées dans le tableau C annexé à la présente loi^ et tarifées en raison du nombre des ouvriers, machines, instruments, moyens de production ou autres éléments variables d'imposition, l'associé principal paie seul le droit fixe, les autres associés en sont affranchis. Par exception aux mêmes dispositions, dans les sociétés en nom collectif qui sont passibles de droits de patente pour l'exercice de professions rangées dans le tableau B, le droit de patente des associés autres que l'associé principal, établi conformément à l'art. 20 de la présente loi, ne porte pas sur les employés et autres éléments variables d'imposition (art. 21] »
645. — « Les sociétés ou compagnies anonymes avant pour but une entreprise industrielle ou commerciale sont imposées, pour chacun de leurs établissements, à un seul droit fixe, sous la désignation de l'objet de l'entreprise, sans préjudice du droit proportionnel. La patente assignée à ces sociétés ou compagnies ne dispense aucun des sociétaires ou actionnaires du paiement des droits de patente auxquels ils pourraient être personnellement assujettis pour l'exercice d'une industrie particulière. Les dispositions du second § du présent article sont applicables aux gérants et associés solioaires des sociétés en commandite (art. 22). »
646. — Comme on le voit, la loi a gradué les avantages accordés aux associés, avantages qui sont d'autant plus grands qu'ils participent moins à la gestion des affaires sociales. Dans les sociétés en nom collectif, rassocié principal acquitte le droit fixe complet et le droit proportionnel sur l'ensemble des locaux professionnels ainsi que sur sa maison d'habitation. Les associés secondaires paient seulement une part virile du droit fixe, si la profession est rangée dans le tableau A ou le tableau C, de la taxe déterminée si elle est rangée dans le tableau B. Ils ne paient rien de la taxe variable suivant le nombre des employés
ou des macbines, dî aucun droit propertiounel. Si ces lasociés secoDd&irei sont des ouvriers, leur part daos le droit fixe eil ubaisBée au Tiogliëiae du droit pay 4 par l'aaBociè principal.
647. — DauB lei Bociélés eD commandite, les f^érants sont, eu vertu deg principes du Code de commerce, traités comme des associés en nom collectif. Les commanditaireB qui ce participent pas à la geatioD et ne sont que des bailleurs de foods, sont exemple de tout droit.
648. — De mémo, dans les sociëlës anonymes, l'actionnaire n'est pas imposa en cette qualité. Seule la société, personne morale, est imposée. De plus, ce eont elles qui dorrent être imposées oominatiTemenl et non celui de leurs agents i qui est canflëe la direction. Si donc l'impâl dû par la société ait été réclamé & son gérant principal et qu'un autre gérant ait été frappé d'une fraction de droit fixe comme aseocjé secondaire, il t a double emploi. — Cons. d'Kl., aoilt 1610, Lepicard, [Leb. cnr., p. 1038]
649. — La disposition, d'après laquelle les sociétés aooDjrmes doivent être imposées à un droit nie de patente unique, est applicable aux sociétés ï responsabilité limitée. — Ckins. d'P^t., SI août IS68, Péridier, [S. 69.2 344, P. adm. chr., D. 99.3.86]
650. — Ces diiïéreDles situations faites aux aasociés par la loi étaient juitifiéeB delà manière suivante dans l'exposé des motifs de la loi du 13 juill. 1S80 : a L'imposition des associés «it équitable, attendu que la présence d'un associé est un signe de la prospérilé probable de 1 établissement auquel il prâle le concours de ses capitaux, de son crédit, de son inlelligeoce et de son activité. Mais >i cette imposillou ee justifie, en ce qui conceroe les industries dont le droit fixe consisle exclusivement en une somme déterminée, il n'en est pas de même lorsque ce droit Tarie et s'élève avec le nombre des ouvriers, machines et autres éléments de production. Ici, en efTel, le développement de l'industrie occasionné par la présence d'associés se traduit par l'augmentation du nombre des éléments sur lesquels est élsbli le droit Sxe. Si on a cru devoir maintenir les associés du tableau B à une portion de la taxe déterminée, c'est i. cause de la dilHculté éprouvée à établir d'une manière satislaisante la patente de ces grands commerçants. On espère, en multipliant les bases d'imposition, l'approcher autant que possible de la proporlionoalité » [Instr. 18BI, art. 76).
S 3. Détermina 11 on de l'existence et de la nature de la société-
651. — Ainsi que le rappelle l'instruction de 1881 (art. 79), les dispositions contenues dans les articles précités de la loi de 1880 sont applicables, non seulement aux sociétés en nom coU lectif constituées par des actes publics ou sous seing privé dé' posés en minute ou en expédition, conformément à l'art. S5 L. 24 juill. 1867, au grelTe du tribunal de commerce ou <te la justice de paix du lieu où est établie la société, maie encore à toutes les aesociationB de même nature que désigne la notoriété publique ou que révèlent des actes constatant la participation aux stTaireB, tels que baux, traités, faclures, elTete de commerce, etc. Ainsi, il n'est pas nécessaire que toutes les formalitée relative:^ a l'existence légale des sociétés en nom collectifaient élé remplies; il sufHt que l^ssociation existe de fait et soit notoire.
652. — Les tribunaux administratifs ont ainsi souvent à apprécier leiistence ou la non-existence- de la société. Quand il n'existe aucun acte écrit la constatant, ou que les intéressés refusent de le produire, on peut faire résulter cette du fait : des mentions inscrites sur les livres de c portant que des sommes ont été reçues pour le compte de la société. — Cons. d'Et., 18 mars 1857, Durand, [Leb. chr., p. 225]
65!1. — ...De la signature des lettres d'expédition, des traites et billets et des quittances de la maison portant les noms des associés. — Cons. d'Et., 18 mars 1867, précité; — SO sept. ISiiS, Manhuiner. [Leb. chr., p. 6201; ~ 19 déc. 1860, LhuUler, [Leb. chr., p. 782]; — 20 févr. 1869, Mosnier, [Leb. c!ir., p. 173]; - 8 juin f877, Buteao, [Leb. chr., p. 861]; — 26 juill. 1878, Maragiiano, [Leb. chr., p. 7fi0]; — 7 avr. 1900, Pignot, [Leb. chr., p. 299]
654. — ...Des en-tétes des lettres et factures. — Cons. d'Et., 18 nov. 1887, Icard-Labitip, (Leb. chr., p. 723];- 19 nov. 1898, D'Hubert, [S. et P. 1901.3.31]
655. — ... De la grilfe et de l'enseigne du magasin. — Cons. d'Et., 18 nov. 1887, précité.
Du fait que les locaux occupés en commun ont été
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loués solidairement parles associés. — Cons. d'Et., 18 nov. 1887, précité; - 18 juin 1892, Uraceil, [Leb. chr., p.r,60]
657. — ... Du fait que la persunoe présumée associée prend une part active à la direction de la maison et à la signature. — Cons. d'El.. 19 nov. 1898, précité.
658. — ...De sa participation aux bénéfices de l'entreprise.- Cons. d'Et., la janv. 1863, Bon, [Leb. chr., p. 421; - 20 févr. 1869, Mosnier, [Leb. chr., p. 1731; — 12 déc. 1871, Pégond et Vachon, [Leb. chr., p. 302]; — 14 févr. 1873, Louaull, [Leb.
chr..
659. — De même, des personnes soumissionnant conjointement et solidairement la même entreprise doivent être considérées comme sesociées. — Cons. d'Et., 19 mars 1864, Watel. [Leb. chr., p. 2881; — 16aoQt 1867, Messio, [Leb. chr., p. 794];— 14 juin 1878, Salles, [Leb. chr-, p. 569]
660. — Jugé toutefois que, malgré les termes d'un procèsverbal d'adjudication (^ll\ a déclaré un individii adjudicataire d'une entreprise solidairement avec un autre, cet individu doit obtenir décharge s'il prouve qu'il n'est réellement pas associé l'entreprise, mais simplement caution de l'adjudicataire. '"'' d'Et., 8 déc. 1837, Petit, 'Leb. chr., p. 780]
661. — ... Que le lait de bailler des fonds à un çsnt pour son commerce et même d'intervenir dans certaines opérations de ce commerce ne suffll pas à transformer ce bailleur de fonds en associé. ~ Cons. d'Et., 16 juill. 1870, Prost-l'édoui, [Leb. chr., p. 913]
662. " ... Que la simple cobabitation et la communauté d'intérêts existant entre deux soeurs ne constituent pas une preuve suffisante de l'existence d'une a,ssocistioa entre elles. — Cons. d'Et., 30 janv. 1861, Fournier, [Leb. chr., p. 67)
663. — Il y a lieu parfois de se demander si l'on est en présence d'un associé ou d'un employé admis ï participer aux bvné- Bces de l'entreprise. Cette participation, même quand elle doit être suivie de la cession du fonds, ne suffit pas à transformer l'employé enassocié, tant que le chef de l'élabhgsemenl conserve la direction exclusive de son entreprise. -— Cons. d'Et., 25 mai (877, Bajss-Lamarre, [Leb. chr., p. 49d;
664. — Le critérium le plus sûr consiste k recliercher si le prétendu associé participe aux pertes comme aux béoéflces. S'il n'y participe pas, il n'est qu'un simple commis. '— Cons. d'El., 14 nov. 1873, Gauberl, [Leb. chr., p. 814]
665. — Dans le cas contraire, alors même qu'il aurait dans l'entreprise un emploi déterminé, tel que celui de caissier ou de facteur, il est imposable. — Cons. d'Et., 21 avr. 1864, Cornet- Poirier, [Leb. chr., p. 370]; — 11 août 1870, Michel, [Leb. clir.,
666. — Celui qui a son nom dans la raison sociale ne peut prétendre qu'il n'est qu'un simple commis. —Cons. d'Et-, ajuill. 1863, Cherras, [Leb. chr., p. 692] — ... De même, celui qui a la signature sociale. — Cons. d'Et., 19 avr. 1866, Kigard, [Leb. chr.. p. 393]
66'7. — De même, un fils qui exploite une pharmacie en commun avec son père et en prenant part ï la gestion des aftaires, n'est pas un simple commis intéressé, mais un téritable associé. — Cons. d'El., 6 févr. 1874, Parmentier, [Leb. chr., p. 133]
668. — Au contraire, il ne faudrait paa considérer comme associés, par le seul fait qu'ils resteraient dans l'indivision : des mineurs pour le compte desouels l'établissement, précédemment possédé par leur père décéaé, continuerait d'être exploité; des créanciers qui feraient gérer par un syndic une industrie précédemment exercée par un failli. En pareil cas et dans d'autres circonstances analogues, les peraonnes au nom desquelles les commerces, industries ou professions sont exercés ne peuvent, en l'absence d'un contrat de société, être considérées comme des associés individuellemeni passibles de la contribution des patentes (Instr. 1881, art. 79).
669. — Il a été jugé, k l'égard d'un individu qui gérait un établissement pour le compte des enfants d'un contribuable décédé, qu'il y avait entre eux indivision et non société. — Cons. d'Et., 27 juin 1879, Jasola, [Leb. chr., p. 536]
670. — IJe même, il n'y a pas association mais simple bail à colonage partiaire entre le propriétaire qui cède t un particulier une scierie mécanique et un moulin en stipulant à son profit la moitié des bénéfices.^ Cons. d'Et., 14 févr. 1891, Picquel, [S. et P. 93.3.231
67J. — Des copropriétaires possédant un moulin indivis qu'ils exploitent tour k tour pendant six mois, et chacun pour
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aoa propre compte, ne Bont pas associés «t doivent chacun être assujettis à la patente pendant six mois. — Cons. d'Kt., 30 avr. 1H80, Haro, [Leb. clir., p. *15i; — 9 àéc. 1887, Mouillol, ILeb.
672. —Les tribunaui adminialralire peuvent se refuser à recounailre lecaraelèrede sociétés & certaines combinaisons financières qui seraient Tnrmëes entre des patentables pour tA.cher de se Houslraire au paiement de la patente. C'est ainsi que diverses sociétés d'assurances, se syndiquant pour faire ensemble certai' nés opérations, ne peuvent prétendre valablement à ne payer qu'une seule patente fc raison de ce syndical, qui n'a pas d existence propre et distincte de celle des sociétés qui le composent. Chacune d'elles doit être imposée séparément. — Cons. d'El., 24 mars 1891, Lloyd belge, [Leb. chr,, p. 273]
673. — De même, la circonstance que tous les experts visiteurs de navires dans un port de commerce verseraient dans une bourse commune les honoraires qu'ils ont rcgus ne peut les faire considérer comme formant une société en nom collectif. — Cons. d'Et., 16 mai 1884, Got, [Leb. chr., p. 392]
({74. — A plus forte raison en est-il de même quand il s'agit de patentables investis d'une sorte de ministère public, qui ne peut être l'objet de conventions. C'est ainsi quels Conseil d'état a rerusé d'admettre qu'il y eût société en nom collectif formée entre divers courtiers inscrits près un tribunal de commerce, et cela malgré des traitas lormela par lesquels ils s'engageaient à partager les bénéflces des opérations de courtage laites par eux, malgré la réunion de Ip-urs employés dans les mêmes bureaux, etc. — Cons. d'El., 19 janv. 1894, Degueuser, Verspeck et autres, 'Leb. chr., p. 481
675. ~ Quelquefois aussi le Conseil d'EUt est appelé à dénier la qualité d'associés k des individus qui exercent leur profession personnellement, pour leur propre compte, tiennent une comptabilité personnelieet ne justiSent d'aucun acte d'association.
— Cons. d'Et., iO juill. 1885, Lenoble, [Leb. chr., p. 6591; — 27 janv. 1895, Verpy, [Leb. chr., p. 94]
676, — La jundiction administrative est appelée à se prononcer, non seulement sur l'existence, mais encore sur la naiure de la société qui existe entre les individus imposés. Elle décide si la société constitue une société en nom collectif, en commandile ou une société anonyme. — Cons. d'Et., 9 janv. 1856, Waller, [Leb. chr., p. 9]
A"??. — Quand 11 résulte de l'acte social que la société n'est ni anonyme ni en commandite, les associés doivent être traités comme associés an nom collectif. — Cons. d'Et., 31 août 1863, Monlrieux,[Leb. chr., p. 701]; — 8nov. l87S,Caffarel et autres, [Leb. chr., p. 5SI|
678. — L'individu qui prouve qu'il n'est pas associé doit obtenir décharge de la patente. — Cons. d'Et., 1 1 juin 1875, Grelet, (Leb. chr., p. 570]; — 2 mars 1888, Gaillard, [Leb. ohr,, p. 225] ; — 7 mars 1891, PoUier, [Leb. chr., p. SOI]
079, — Kn revanche, celui dont le nom Qgure dans la raisnn sociale ou dans les lettres, quittances, etc., et qui par suite doit être considéré comme associé en nomcollectil', est imposable, sans qu'il y ait lieu d'examiner s'il prend ou non part à la gestion et à l'administration de la société. -~ Cons. d'EL, 17 sept. 1854, Sourdaux, [D. 55.3.3S;
B80. — U ne pourrait échapper à la patente en alléguant qu'il est mineur non émancipé. — Cons. d'Et., 37 févr. 1866, De Lavareille. [S. 66.2.376, P. adm. chr., D. 66.3.87]
681. — Les membres d'une société consliluée pour exploiter des carrières ne peuvent demander décharge de la patente en ee fondant sur ce que cette Hoeiété constituerait une société civile. - Cons. d'Et., 15 janv. 187S, Blavier, [Leb. ohr., p. 35];
— 10 déc. 1875, Ardoisières des Grands-Carreaux, [Leb. chr., p. 9931; — 10 mars 1876, Ardoisières de Fresnaye-Trélazé, [Leb. chr., p. 238]
§ 4. Associé principal.
682. — Quand on est en présence d'une société en nom collectif, il est parfois assez délicat de déterminer lequel des associés est l'associé principal. L'instruction de 1881 [art. 80) se borne i donner en quelques mots une ligne de conduite aux agents des contributions directes. << On doit, dit-elle, considérer comme associé principal le premier en nom dans l'acte de société s'il a la gestion des affaires, et, dans le cas contraire, celui qui, parmi ceux qui prennent part à la gestion, a la plus forte mise de fonds. » En pratique, la détermination de l'associé prin-
cipal est plus délicate qu'il ne le semblerait à la truction. Celle-ci a traité Je eo quod plerum<^ réalité c'est une question de fait qui varie suii lions des intéressés et suivant les circonstances
683. — Si la jurisprudence a souvent décid le nom Qgurait le premier dans la raison socia principal, c'est que la plus souventc'est cet assi ment la signature sociale, qui a la plus grande part la plus forte mise de fonds et aussi la plus groi béoéSces. Quand ces diverses circonstsnces se il n'y a pas de doute. — Cons. d'El., 25 janv. [Leb chr., p. 61]; — 2 nov. 1888, Bhn, [Leb. .
684. — Lorsque les divers associés ont la la direction et dans les bénéfices, il faut s'ei d'inscriplion des noms dans la raison sociale. 19 mars 1864, Walel, [Leb. chr-, p. 288]; — 30 rin, [Leb. chr., p. 1036]; - 21 nov. 1884, 6.3301
685. — Il arrive souvent qae ces divers cara pas réunis sur la même tête. Ainsi, l'on a mai d'associée principale à la veuve de l'associé [ parce que son nom figurait le premier dans la n ture sociales et qu'elles possédait la plus forU et cela bien qu'elle fût dispensée par les statuts i Cons. d'El., 13 déc. 1878, Donay-Lefèvre, [S. 1 chr., D. 80.3.51]; - 26 déc. 1879, Kauveau, [Le
— 14 mars 1884, Leroy, [D. 83.S.350]
686. — On a reconnu ce caractère à l'asi nom dans la raison sociale et possesseur du p bien qu'il dût se retirer avant la dissolutioa ( qu'il eût une part moins forte que les autres da
— Cons. d'Et., 22 juin 1888, Esnault, [D. 89.8.
687. — Jugé que ai celui qui a fourni la pi capital social et figure le premier dans l'acte inscrit qu'en second dans la raison sociale, cette lui fera pas perdre la qualité d'associé principal 3 déc. 1867, Kaho, [Leb. chr., p. 900]
688. — ... Que la circonstance que le nom i était inscrit le second dans l'acte social est de par suite du décès du premier en nom, ne suffit [ ner la qualité d'associé principal. — Cons. d'Ei Salles, [Leb. ohr., p. 569]
68B. — Autant que possible, il faut recherch qui a la plus grande autorité et la plus grande reclion de l'entreprise. Ainsi, dans une société, la direction de la société, la signature sociale el ia société, et non te plus fort intéressé, qui est l'a
— Cons. d'EL, 31 août 1863, Monlréaux, [Leb.
6B0. — Cette qualité appartient à celui de
leurs premier en nom, qui exerce la surveillanci de l'entreprise, plutôt qu'à l'associé chargé de 1) comptes, mais qui ne prend pas une part active lion. ~ Cons. d'Et., 13 avr. 1881, Forest-L< p. 441]
691. — Elle peut appartenir au dernier en n ploite la plus grande partie de l'entreprise, ayan d'un associé décédé. — Cons. d'El., 14 juin 18' chr,, p. 369] — V. aussi, Cons. d'p;t., 8 févr. 186i chr, p. 94]; — 23 févr. 1860, Guigne, [Leb. chr. févr. 1873. Louault, [Leb. chr., p. 164]
692. — Est sans aucun doute associé prit seul en nom dans la raison sociale, ayant la pos gnature sociale, a droit de décision, en cas ne ( nant entre les associés, a droit de désigner à sa de pouvoirs, de faire des opérations personnell prendre part personnellement aux opérations d Cons, d'Et., 4 févr. 1881, Gunzhurg, [D. 82.3.67
693. — Dans le même sens il a été jugé q considérer comme associé principal un associé,! nommé le premier dans ia raison sociale, si sa \ néHces et sa participation t la gestion de Ie moins importantes que celles de ses associés 1" déc. 1852, Blanc-Ferrouiliet, [S. 53.2.431, P.
694. — ....M celui qui ne prend aucune part atFaires sociales et dont les coassociés ont sei sociale. — Cons. d'EL, 9 juill. 1861, Lacotte, [L
Ni celui qui, tout en étant l'invent
PATENTKS. - Chap. III.
pour l'exptoitalion duquel on a formé une société, laisse à ses
associes U direction de la fabrication, de la vente, la tenue des
livres et ta signature sociale. — Coob. d'Et., 17 mai 1859, Fal-
coni. [Ub. chT.,p. 369]
aaa _ n — J — "ociété Bat constituée pour faire des af-
ce et à l'étranger, ou'elle possède des
livers pays, dirigés cnacun j^ar un asso-
ij'ge principal de cette société se trouTe-
ait, malgré toute clause contraire dans
idérer et imposer comme associé princi-
i dirige la maison située en France. —
de Greill, [Leb. chr., p
[D. 88.5.348] ; — 27 juin 1891, Saborski,
issoeiés secondaires.
Boniés secondaires, leur situation varie, tableau dans lequel est classée la pro- )eux du tableau A doivent toujours une ns.d'Et., 5a»r. t89.S, DeschainpB,[Leb.
le qu'ils résideraient en pays étranger, résentent la société. ~ Cons. d'El., 12 I. chr., p. 6361; — 3 nov. 1882, Stama- I; - 15 févr. 1^B+, Girard. [D. 85.5.3411; r. [D. 88.S.348]; — 20 juill. 1888, Held, ' déc. 1888, LawaI, ILeb, chr., p. 933i; [D. 92.3.77];— Il mars 1898, Golden- , D. 99.3.511
secondaires ne pourraient se prévaloir, tion, de ce que l'associé principal n'aule, soit qu'il ait été omis, soit qu'il soil e patente en une autre qualité. — Cona.
;h, [Leb. clir., p. 233]; — 9 juill. 1886,
qu'un de leurs coassociés n'aurait pas •Et., 9 févr. 1895, Saint, [Leb. chr.,
rofession est inscrite au tableau B, les t passibles d'une portion de la taxe dente ne porte pas sur les emplovés elaud'imposltion (L. 15 juill. 1880. art.
irofession est inscrite au tableau C, de lien le droit fiie se compose d'une taxe as les associés secondaires paient une j bien le droit fixe varie avec le nombre ens de production et alors les associés en.~ dons- d'El., ti déc. 1885, Raoult, juill. 1886, Farcv et Oppenheim, [Leb.
I 1888, Vieulle, [Leb. chr., p. 578]; — ver, [Leb. cbr., p. 4051; —20 juin 1891, I; — 1" févr. 1896, Verlet, [S. et P. 98.
Dalbanc, [Leb. chr., p. 246J
Associés ouvriers.
ait une situation spéciale aui associes :ié ouvrier diU^re-t-il de l'ouvrier et de dilTère en ce qu'il a mis des fonds dans participe pas seulement aux bénéfices ^'il est seulement un ouvrier intéressé doit pas être imposé du tout. — Cons.
lurouï, [Leb. chr., p. 874] 'érencie de l'associé secondaire, c'est la ixquelles il se livre dans la société. U employé comme ouvrier à des travaux lait participer en rien k la direction de tre nMe, il ne peut prétendre à l'eiempar l'art. 20 L. 13 juill. 1880.
ifice de cette disposition a été refusé é le social, s'engageait non seulement t «re, mais encore les niatériaui néces- Iravaux. — Cons. d'Et., 23 févr. 1860,
nt la coopération consistait à surveiller
les ouvriers étrangers et i s'occuper de
la vente des produits. — Cons: d'Et., 23 juill. 1860, Thibault, [Leb. chr., p. 5761; ~ 28 juin 1895, Leduc, [S. et P. 97.3.H6, D.B6.5.4I3]
707. ~ ... A celui qui, dans une société de commission de transports par terre, s'occupait spécialement du factaf^e des marchandises, laissant i l'autre associé la tenue des écritures de la société, alors que tous deux avaient versé un capital égal et que leur part dans les bénéHces était la même. — Cons. d'Et., U août 1870, Veréal. [Leb. cbr., p. 1064] — A plus forte raison n'est pas un associé ouvrier celui qui dirige les travaux, signe les mémoires et les quittances. — Cons. d'Et., 24 juill. 1872. Guirandon et Manceau, [Leb. chr., p. 459]; — 12 nov. 1897,Signac, [Leb. chr., p. 684]
708. — Niais le Conseil d'Etat a accordé cette exemption & des ouvrières associées avec un tiers pour le dégraissage et l'apprêt des cheveux qui leur étaient fournis par une maison de commerce. — CoDs. d'Et., 24 janv. 1879, Quiquandon, [Leb. chr., p. 62]
709. — ... A des associés qui n'avaient ni la signature sociale, ni la direction des ateliers, alors qu'ils avalent fait un ap-
Eart égal & celui des associés directeurs et que leur part dans les énélices était la même. — Cons. d'Et., 12 nov. 1897, Isola et Uliva, [D. 99.3.14]
Section JIL I Persoaoes Iravstllanl pour le comrlo il'aulrul.
I 710. — Pour pouvoir être assujetti personnellement à la patente, il faut exercer pour son propre compte le commerce, l'industrie ou la profession qui motive l'établissement do l'impAt. , En passant en revue les diverses exemptions, nous avons ren- I contré cellequi concerne les commis, ouvriers et autres personnes travaillant à gages, i, fagon ou à la journée chez les marchands ou fabricants. Ces dispositions ne sont que l'application de ce principe général que celui qui travaille pour le compte d'autrui n'est pas imposable.
711. — Nombreuses sont les applications qui ont été faites I de ce principe. Elles l'ont été notamment : à un individu exer- I çant une industrie pour le compte de son fils majeur. — Cons.
d'KI., 29 nov. 1854, Bié, [Leb. chr., p. 909]
712. — ...Aun nis qui, étant ouvrier de son père, avait passé I des traités pour le compte de celui-ci. — Cons. d'Et., 12 sept. I 18B4, Legrand, [Leb. chr., p. 912]
713. — ... A un chef ouvrier exploitant une carrière pour le compte de son patron. — Cons. d'Et., 7 avr. 1876, Ducos, iLeb.
j chr., p. 3;i71
714. — ... A un domestique a gages qui, pendant la durée de la construction de l'usine de son maître, avait été employé à servir
I à manger aux ouvriers. - Cons, dEt., 8 aoiU 1873, Dumas, I [Leb. chr., p. 747)
I 715. — ... A une femme en service, qui va vendre au marché I les produits que des cultivateurs apportent à son maCtre. — CoiiB. d'Et., 29 juin 1883. Pochon, [Leb. chr., p. 6081
716. — ... A un fermier vendant des bois pour le' compte de I son propriétaire. — Cons. d'Et., 11 févr. 1898, Prévost, [D. 99. I 5.503]
717. — ... Au propriétaire d'un four à chaux, qui en abandonne l'exploitation i un tiers lequel l'abrique et vend la chaux pour son propre compte. — Cons. d'El., 26 nov. 1880, Uoubrère, [Leb. chr., p. 923]
718. — ... A un individu ramassant des charriées dans la campagne pour un tiers. — Cons. d'Et., 13 févr. 1874, Madeleine, [Leb. chr., p. 155]
719. — ... Au représentant d'un commerçant qui gère un magasin pour le compte de son patron. — Cons. d'El., 7 déc. 1860, Demeuie, [Leb. chr., p. 75r.]
720. — Lorsque la profession est exercée par une personne moralr' ou par une collectivité d'imiividus, société, communauté, établissement pubhc ou d'utilité publique, il faut que la patente soit assise au nom de la personne morale elle-même et ne soil réclamée & son représentant légal qu'en sa qualité de représentant et non pas en son nom personnel. Ainsi le trésorier d'une fabrique n'est pas personnellement imposable à raison de ventes de bois qu'il a faites pour le compte de la fabrique. — Cons. dKt-, U févr. I8U8, précité.
721. — De même, celui qui perçoit le prix de location lies chaisi's dans une église, k titre de mandataire salarié de la fabri-
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u«, ne doit pas être impose comme loueur de chaises. — Cons. 'El., g mai 4860, Durrieu. [Leb. chr., p. 380]
722. — Dans les communautés religieuses qui font travailler les personnes qu'elles recueillent et qui à ce titre sont imposables (V. suprà, n. 163 et s.), ce n'est pas la personne qui est f placée à leur tôte qui est imposable en son nom personnel, c'est a communauté. — Gons. d*Et., 4 août 1876, Lauras, [Leb. chr., p. 7621
72â. — ... Surtout si ces personnes sont rémunérées de leur travail de direction par un traitement fixe. «- Gons. d*Et., 30 nov. 1883, Sœurs de Saint-Vincent de Paul, [D. 85.3.48]
724. — Quand une communauté religieuse exploite un établissement d'instruction, ce n'est pas le religieux ou la religieuse qui, à raison des diplômes qu'il possède, est, au regard de l'autorité académique, le véritable directeur de l'établissement, qui doit être inscrit au rôle des patentes en son nom personnel, c'est le directeur ou la supérieure de la communauté, qui est le contribuable réel. — Gons, d'Et., 16 déc. 4887, Ragut, [Leb. chr., p. 812]; — 13 janv. 1888, Ursulines de Villefranche, [Leb. chr., p. 20]; — 11 mai 1888, Ecole N.-D. de Monger, [Leb. chr., p. 427] ; — 2 févr. 1893, Nicolas, [S. et P. 97.3.37]
725« ~ Quand un consistoire a fondé une école libre dans laquelle, à côté d'élèves externes reçus gratuitement, figurent des internes payants (V. suprà, n. 164), mais qu'il en a abandonné la direction et les bénéfices aux personnes chargées de donner l'enseignement, ce sont ces personnes qui sont passibles de la patente et non le président du consistoire, dont le rôle se borne à surveiller. — Cfons. d'Et., 24 mars 1882, Glavel, [D. 83. 3.86]
726. -- Doivent également obtenir décharge, s'ils ont été assujettis à la patente en leur nom personnel et non comme représentants du contribuable réel : le gérant d'une société coopérative.
— Gons. d'Et., 12 janv. 1877, Roussel, [Leb. chr., p. 46]
727. — ... Le directeur d'une société. — Gons. d'Et., 29 déc. 1894, Lang, [Leb. chr., p. 743]
728» — Gelui qui agit comme représentant d'un tiers doit faire connaître cette circonstance en temps utile. Jugé que l'individu qui, ayant soumissionné des travaux de construction d'un chemin vicinal, figure seul en nom sur le procès-verbal d'adjudication, ne peut échapper à la patente en venant prétendre ultérieurement qu'il n'a soumissionné que pour le compte d'un tiers dont il est le commis. -^ Gons. d'Et., 24 mars 1859, Leblond, [Leb. chr., p. 227] — Contra, 8 déc. 1857, Chateauminois, [Leb.
729. — Quand une société est imposée pour la même industrie à une double patente, Tune inscrite sous son nom, l'autre au nom de son représentant, elle est victime d'un double emploi.
— Gons. d'Et., 7 mai 1875, Boutin, [Leb. chr., p. 439]
730. — En un mot, l'impôt des patentes, est dû par celui au profit de qui la profession est exercée. — Gons. d'Et., 26 déc. 1891 , Dayan, [Léo. chr., p. 805] — Mais il va sans dire qu'il peut être valablement inscrit au nom de son représentant en cette qualité. — Gons. d'Et., 24 août 1858, Ring, [Leb. chr., p. 582]
731. — Et c'est à ce représentant que doivent être adressés les avertissements et les sommations, lors même que la patente est inscrite au nom du mandant. — Gons. d'Et., 14 juin 1878, Priestley, [Leb. chr., p. 574).
Section IV.
DUpositioDB particulières aux marchands forains.
732. — A ce principe que nul ne doit la patente s'il ne travaille pas pour son propre compte, la loi apporte une exception en ce qui touche les colporteurs. Les marchands forains ont toujours été assez mal vus par le législateur. D'une part, à raison de leur caractère nomade, le fisc se défie d'eux et prend des précautions rigoureuses pour qu'ils ne puissent pas échappera l'impôt. D'autre part, au point de vue commercial, ils viennent concurrencer sur place les commerçants établis, cjui ne les voient pas de bon œil. Ge double motif explique les dispositions exceptionnelles qui ont toujours été édictées contre eux.
733. — Nous ne nous occuperons ici que 'de celle qui se trouve formulée par l'art. 18, L. 25 avr. 1844, devenu l'art. 23, L. 15 juin. 1880. « Tout individu transportant des marchandises de commune en commune, lors même qu'il vend pour le compte de marchands ou de fabricants, est tenu d'avoir
une patente personnelle, qui est, selon les cas, celle de colporteur avec balle, avec bête de somme ou avec voiture. » Cette exemption, en principe, était ainsi justifiée par M. Vitet, rapporteur de la loi de 1844 : « L'exemption générale accordée aux commis et personnes à gages semblerait devoir s'étendre à tout individu qui transporte et qui vend des marchandises pour le compte d'un marchand ou d'un fabricant patenté; mais s'il en était ainsi, tous les colporteurs se trouveraient exempts, car il leur serait toujours facile de justifier que les marchandises qu'ils transportent ne leur appartiennent pas et qu'ils les vendent pour le compte d'autrui. Or, cette industrie du colportage est, on le sait, l'objet de réclamations incessantes du commerce sédentaire. Sans doute on ne peut nier qu'elle n'ait son genre d'utilité, puisqu'elle facilite l'écoulement des produits de nos manufactures et çiu'elle tourne au profit des consommateurs en contribuant à l'abaissement des prix; mais il est impossible de ne pas reconnaître qu'elle cause tes plus grands dommages aux marchands en boutique, lesquels supportent, outre les impôts directs, les octrois et toutes les autres charges municipales. »
734. — Ainsi, le commis d'un fabricant ou d'un marchand qui, au lieu de se borner à voyager avec des échantillons, transporte et vend des marchandises, doit être personnellement assujetti à la patente. Il en serait de même du fils qui voyagerait pour vendre les marchandises de son père ou d'un commis qu'un marchand colporteur détacherait pour aller vendre d'un côté pendant que lui-même vendrait d'un autre (Instr. 1881, art. 84).
735* — 11 doit être payé autant de patentes qu'il y a de personnes se livrant séparément au colportage. G'est le seul critérium auquel s'attache la jurisprudence. Elle accorde décharge à tous ceux, fils, employé, domestique, qui accompagnent le marchand forain dans ses courses, l'aident à vendre ses marchandises ou même les vendent en ses lieu et place s'il est absent.
— Gons d'Et., 9 nov. 1883, Ravel. [Leb. chr., p. 796]; — 9 avr 1892, Pinchaud, [D. 93.3.62J ; — 26 oct. 1896, Allicy, [Leb. chr., p. 5761
736. — A plus forte raison n'est pas imposable le domestique qui n'a pas participé au commerce de son maître. — Gons d'Èt., 17 déc. 1862, Roussel, [Leb. chr., p. 797]
737. — Au contraire, tout individu à qui le marchand forain confie le soin d'aller vendre ses marchandises doit être muni d'une patente personnelle, qu'il s'agisse d'un père vendant pour , son fils^ d'un nls pour son père, d'une femme pour son mari. — Gons. d'Et., 16 avr. 1856, Georgelin, [Leb. chr., p. 281]; —
11 févr. 1857, Aubert, [Leb. chr., p. 124] ; — 4 juill. 1857, Cousteau, [Leb. chr., p. 5411; — l4 janv. 1858, Litoux, [Leb. chr., p. 68]; — 7 avr. 1858. Coudère, [Leb. chr., p. 275]; — 1« déc. 1858, Destrez, [Leb. chr., p. 671]; — 4 mai 1859, Blozy-Laplate, [Leb. chr., p. 331] ; — 12 août 1859, Limaux, [Leb. chr., p. 592] ;
- 10 janv. 1862, Mathieu, [D. 62.3.68];— 19 févr. 1863, Gourtois, [Leb. chr., p. 161]; — 26 févr. 1867, Denis, [Leb. chr., p. 212]; — 8 févr. 1869, Magnien, TLeb. chr., p. 122]; — 16 avr. 1875, Bost, [Leb. chr., p. 327]; — 23 avr. 1875, Goulon. [Leb. chr., p. 3611; — 27 juin 1879, Dupuy, [Leb. chr., p. 538); — 8 avr. 1881, Hedeville, [Leb. chr., p. 417] ; — 5 août 1881, Valliergue^ [Leb. chr., p. 779]; — 2 déc. 1881, Guichard, [Leb chr., p. 953J ; — 5 févr. 1892. Renard, [D. 93.3.62] ; — 27 déc 1895, Gras, [Leb. chr., p. 860]; — 4 mai 1900, Vernet, [Leb.. chr., p. 311]
73o« — La circonstance que cette personne voyage avec un cheval et une voiture, qui lui sont fournis par le marchand ou le fabricant pour le compte duquel les marchandises sont vendues, n'est pas de nature à exempter le colporteur. — Gons. d'Et., 27 janv. 1859, Javiard, [Leb. chr., p. 65] ; — 27 nov. 1867, Ghevalier, [Leb. chr., p. 867] ; — 2 mars 1888, Delattre, [D. 89.5. 351]
739. — Il résulte également de ces dispositions qu'on ne devrait pas exempter de la patente un colporteur, par cela seul qu'il prétendrait être l'associé d'un autre colporteur. Si cependant il arrivait que l'associé d'un colporteur ne fît pas de vente, ou qu'il accompagnât toujours l'associé principal, il rentrerait dans la règle commune et devrait être traité comme les autres associés secondaires des sociétés en nom collectif formées pour l'exercice d'une profession rangée dans le tableau G. En d'autres termes, il devrait être imposé conformément à l'art. 20 L. 15 juill. 1880, s'il était associé d'un marchand forain avec balle, ou être exempt de tout droit fixe s'il était associé d'un marchand forain avec bête de somme ou avec voiture (Instr. 1881, art. 84). — Gons. d'Et., 26 juin 1866, Roughol, [Leb. chr., p. 725;'
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739 bis, — Un roarcliaDd qui a un mugasin dans une ville n*est pas imposable personnellement comme marchand forain quand c'est seulement un de ses employés qui va vendre ses marchandises sur les diverses foires des environs. — Gons. d'Et., 7 dëc. J900, Teulade, [Leb. chr., p. "735]
PROPORTIONNALITÉ DB LA PATENTB. ÉTUDE DB LA TARIFICATION
Section I.
Notions générales sur les tarifs et leur histoire. Imposition
d'après les signes extérieurs.
740. — En exposant l'évolution historique de la contribution des patentes, nous avons dit que le législateur avait constamment tendu à la rendre de plus en plus exactement proportionnelle à l'importance des bénéfices de chaque contribuable. A cet elTet, comme il a toujours repoussé les systèmes qui comportaient, de la part des agents du fisc, des investigations dans les livres des commerçants ou, de la part de ces derniers, une déclaration de leurs bénéfices réels, et qu'il s'est toujours tenu fermement au système de la taxation dos bénéRces d'après les signes extérieurs qui les font présumer, il a été conduit fatalement à multiplier ces signes afin, en les combinant, d'atteindre chaque profession aussi exactement que possible.
741. — A cet égard, un rapide résumé des lois qui ont successivement modifié la tarification des patentes fera mesurer les progrès accomplis. D'après la loi des 2-17 mars 1794, la patente se composait unicjuement d'un droit proportionnel à la valeur locative de la maison d habitation et des locaux professionnels. La quotité de ce droit était uniforme pour toutes les professions. La loi du 4 therm. an III, abandonnant le droit proportionne], y substitua un système de droit fixe : des patentes générales, taxées 4,000 fr.^ et donnant le droit d*exercer dant tout le terriloire, et des patentes spéciales, ne valant que pour une commune. Ces dernières patentes variaient suivant la nature des professions, divisées, d'après leur importance respective, en 6 classes, et suivant le chilTre de la population des communes oii elles étaient exercées (4 catégories de communes étaient prévues). La loi du 6 fruct. an IV combina ces divers éléments en frappant les divers patentables d'un droit fixe et d'un droit proportionnel. Ce tarif divisa les professions en deux catégories : les unes, taxées sans égard au chiffre de la population, les autres à raison de ce chiflre.
742. — Celte dernière partie du tarif était rendue plus exacte ar la multiplication des classes et des catégories. Elle maintenait
e principe de l'unité du droit fixe. Le patentable qui exerçait simultanément plusieurs professions ne payait la patente qu'à raison de celle qui était le plus fortement taxée. La loi du l*'"^ brum. an VII persista dans ce système en augmentant le nombre des classes et des catégories, en imposant les fabricants à un droit supérieur à celui qui était payé par les simples marchands. Avec les lois des 25 mars 1817, 15 mai 1818 et 17 juill. 1819, on s'efforça de régler plus exactement la patente des établissements industriels en introduisant des taxes variant avec le nombre des éléments de production (métiers, broches, etc.).
743. — La loi du 25 avr. 1844 se borna à codiBer les textes anciens et à mieux répartir les professions en les rangeant, comme elles le sont encore aujourd'hui, dans trois tableaux : 1^ le tableau A, où les professions sont divisées en 8 classes, d'après leur importance relative, et sont frappées d'un droit fixe vajiant suivant le chiiïre de la population. Tes communes étant & cet égard divisées en 8 catégories; 2° le tableau B, où des professions exceptionnelles sont taxées, en partie d'après le chiffre de la population, en partie d'après les éléments variables, tels que le nombre des employés; 3® le tableau G, où les professions sont imposées sans égard à la population et uniquement d'après les éléments de production. Enfin celte loi fait varier le taux du droit proportionnel suivant la nature de la profession au lieu d'imposer à tous les patentables le taux uniforme du dixième.
744t — Quelques causes d'inégalité subsistaient, que les lois subséquentes ont fait disparaître. Ainsi, le principe de l'unité du droit fixe, qui faisait exempter du droit fixe les établissements secondaires, disparaît avec la loi du 18 mai 1850, laquelle assujettit ces établissements à un demi-droit fixe en limitant toute-
fois cet accroissement de charge par un maximum. Ce maximum lui-même est supprimé le 4 juin 1858, et la loi du 29 mars 1872 abolit également celui qui limitait la patente des industriels. Cette dernière loi transforme le demi-droit fixe des établissements secondaires en un droit entier. L'impôt augmente ainsi en proportion du nombre des magasins ou des établissements des patentatables. Enfin les conditions d'exercice de certaines professions très-importantes, telles que celles de tenant des magasins de diverses espèces de marchandises ou de sociétés de crédit, amènent le législateur à frapper les premiers d'autant de droits fixes qu'il existe de spécialités dans les grands magasins, quoiqu'ils forment un établissement unique, et les uns et les autres de taxes progressives sur le nombre des employés.
745. — En résumé, les signes extérieurs sur lesquels est basée la contribution des patentes sont : 1» le chiffre de la population de la commune où le commerce est exercé ; 2^ la nature de la profession exercée ; 3® les conditions d'exercice de cette prolession (opérations de gros, de demi-gros et de détail, exercice simultané de plusieurs professions dans le môme établissement ou d'une profession unique dans des établissements distincts]; 4<^ le nombre des ouvriers ou employés; 5o le nombre des machines et autres éléments de production ; 6° la valeur locative de la maison d'habitation ; 7^ la valeur locative des ateliers, boutiques, magasins et tous autres locaux servant à l'exercice delà profession, et de l'outillage des établissements industriels. Les cinq premiers font l'objet du droit fixe, les deux autres du droit proportionnel.
746. — Tout d'abord, la contribution des patentes, à la différence des autres contributions directes, constitue un impôt de quotité. Elle est établie d'après un tarif qui prévoit les divers commerces, industries et professions. La principale conséquence de ce fait, c'est que le contribuable, qui ne conteste pas la quali6cation assignée au métier qu'il exerce, ne peut se fonder, pour obtenir décharge ou réduction de la patente, sur ce que d'autres commerçants de la même commune, se livrant aux mêmes opérationp, ne seraient pas taxés ou seraient assujettis à des droits inférieurs à ceux qu'il paie. En cette matière, l'égalité proportionnelle n'est pas prescrite par la loi et ne peut être utilement invoquée. — Cons. d'Et., 26 juin 1867, Milsonneau, [Leb. chr., p. 610); — 16 déc. 1869, Bazin, [Leb. chr., p. 981] ; — 3 mars 1876. Raymond, [Leb. chr., p. 217]; - 5 juill. 1878, Mairie, [Leb. chr., p. 635]; — 31 cet. 1890, Leroy, [Leb. chr., p. 805]; — 6 janv. 1894, M. J. Couby, fS. et P. 95.3.1261; — 20 janv. 1894, Greland, [Leb. chr., p. 65]; — 27 mai 1898, Ogerrau, [Leb. chr., p. 417]; — 25 juin 1898, Vollet, [Leb. chr., p. 491]; — 29 nov. 1898, Bonnard, [Leb. chr., p. 743]; — 10 déc. 1898, Duc, [Leb. chr., p. 798]
Section IL Droit fixe.
S 1. Population, 1° Détermination du chiffre de la population.
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748. — U ville de Paria qui, jusqu'en 1880, avail été con- Tondue avec les villes de plus de 100,000 âmes, foroie, aujourd'bui, une catégorie à pari. Toutefois, celle catégorie ue se dislingue de celle qui la suit immâdiatemenl qu'en ce qui concerne les trois premières claeseï, le tarif des cinq dernières étant identiquemenl le même que celui des autres villes de plus de 100,000 âmes. Cette dilTërence de traitemeut pour les Irais premièras classes s'explique par les avantages eiceplionnelï que les patentables qui y sont rangés retirenl de la résidence à Paris. Les patentables des cinq autres classes s'adressent principalement à une clienléle de quartier, et exercent leurs professions b Paris à peu prâs dans les mêmes conditions que ceux qui ont des établissements analogues dans les autres villes de plus de 100,000 âmes {Instr. 1881, art. 3).
749. — Le droit flie est également établi eu égard à la population pour les professions rangées dans le tableau B; mais il est réglé suivant un tarit eïceplionnel, o'est-i-dire qu'il est gradué non par classe comme pour le tableau A, mais pour chaque prolessron en particulier, suivant divers degrés de population (Instr. 1881, art. 4),
750. — Pour les professions dont le droit fixe varie en raison de la population du lieu où elles sont exercées, les tarlTa sont appliqués d'après la population telle qu'elle a été déterminée par le dernier décret de dénombrement (L. 13 juill. 18S0, art. 5).
761. — Toutefois on ne pourrait prendre pour base de l'impoiiition un décret de dénombrement qui, tout en étant d'une date antérieure à la publication des rûles de patente, n'aurait néanmoins été promulgué que postérieurement à cette publication. — Con». d'El., 16 sept. i8iB, Pothier, [Leb. chr., p. 6081; — 9 déc. 1857, Keppel, [S. 58,2.608, P. adm. chr.]; — M juin 1858, Roïe, [S. 59.2.335, P. adm. chr., D. 59.3.4J
752. — A fortiori ne peut-on appliquer un tarif pour une année antérieure i celle où il doit entrer en vigueur. — Cons. d'Et.. 6 août 1892, Tramoy-, [Leb. chr., p. 697]
753. — En vertu du principe d'annualité, c'est le décret de dénombrement en vigueur au I" janvier et non celui qui sera en vigueur au moment de la publication du rfile des patentes qui doit servir de base au calcul du droit fixe. — Cons. d'Et., S avr. 189.1, Legrand, [D. 96.3.tll
754.— Conformément aux prescriptions de ces décrets de dénombrement, ne comptent pas dans lecbilTre de la population servant de base à l'assiette de l'impût les catégories suivantes : corps de troupes de terre et de mer ; maisons centrales de force et ae correction ; maisons d'éducation correctionnelle et colonies agricoles déjeunes détenus; prisons départementales, bagnes; dépûts de mendicité; asiles d'aliénés; hospices: lycées et collèges communaux; écoles spéciales; séminaires; maisons d'éducation et écoles avec pensionnats; communautés religieuses; réfugiés à la solde de l'Ëlat; ouvriers étrangers à la commune attachés aux chantiers temporaires de travaux publics (Décr. 10 févr. 1896, /. off. 12 février). C'est donc la population normale ou municipiile qui seule doit servir de base A. lassiette de l'impat (Instr. 1881, art. 11).
755. — A la suite de chaque recensement, les tableaux de la population municipale sont examinés et rapprochés des états du dernier recensement; si de cet examen il ressort que les résultats du nouveau dénombrement doivent modifier l'état de choses existant et faire varier les tarife, le préfet, sur le rapport du directeur des contributions directes, prend un arrêté pour régulariser Is perception.
756. — (Juand le nouveau décret ' chiffre de la population d'une commue testé par le conseil général, la comi contributions directes. Notamment, loi tributioos directes estime que le dénoi d'une commune a été mal établi et c aurait pour effet de replacer la commu périeure i celle qui lui est assignée p chiiïre de la population totale, soit qu( tion agglomérée, il doit adresser à I motivé et attendre ses instructions avi ficatiou contradictoire. Le préfet ordoi veau dénombrement, qui doit être opéi les délégués de la mairie et les agen contributions directes. Si cette nouve une erreur, le préfet prend un arrêté ' afin de faire rectifier le décret de dénc un décret rectificatif. — Cire dir. G. c p. *1; 8 juin 1846),
757. — Le recours de la commune le décret de dénombrement lui-même, !
excès de pi
is contre l'arrêté
natire qu elle change de classe. — ( Comm. de Calujre, [Leb. chr., p. 617 i Bernay, [Leb. chr., p. 907] — Aux ' 18U, s'il s'élève des difficultés relatif I laquelle une commune devra être ran; I recensement de la population,.., pour ! patentes, la réclamation du conseil g de la commune ou celle de l'adminit I directes sera instruite et jugée coarorn ! l'art. 22 L. 28 avr. 1816.
758. — La procédure organisée p vante ; .< S'il s'élèvs des difficultés re ment d'une commune ou à la classe d rangée par sa population, la réclamatii
J mise au préfet, qui, après avoir pria I
I celle du directeur, la transmettra, av<
général, sur le rapport duquel il sera
Finances, sauf le recours de droit; et
ment exécutée. »
759. — Le droit de réclamation, qu appartient aussi à l 'administration dei droit de l'administration a été reconn d'Etal du 11 oct. 1837, dont le dispos L. 28 avr. 1816, a conservé toute quinquennale des tableaux officiels (
I mettre obstacle A ce que, dans Tinter I villes, dans leur intérêt particulier, I' I du Trésor, ne réclament contre les eri I qui auraient pour résultat de les astr I ment de l'impût ou de les excepter à 1 ; sacré par le Conseil d'Etat statuant I d'Et.. 18 mars 1842, Ville de Bagnole, I 760. — Les réclamations peuvent
d'un nouveau recensement argué d'ir
période quinquennale à l'occasiou de j draient à moilifierles résultats du rec(
ces demandes se fait co n t radie loi remt j posée en nombre égal de représentant
présenlanls de l'aaminislration, prés , délégué, procède aux vérifications; le I des contributions directes donnent leu
Le ministre des Finances statue sur i j la réclamation non foadée, il la rejette.
I se pourvoir devant le Conseil d'Etat.
. clamation fondée, il doit saisir le minii
cord avec lui, provoquer le décret rec
cret que le ministre des Finances doit
ficatir ne le dispense pas de statuer <
de sa décision.
Si c'est l'administration i
qui réclame, prétendant que la popi I été intégralement comptée, elle place : tégorie supérieure, et Von suit les forr
tSie. Si la réclamation parait justifiée I provoque, par l'intermédiaire du minisi
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reclificatif qui relève le chifTre de la poputalinn. A la suite de cet arrêté, le préfet prend un arrêté relevant le tarif, et la commune réclame 4 son lour contre cet arrêté, si elle s'y croit fondée et dans les formes indiquées ci-dessus, — Cons. d'Et., S déc. 18»0, précité, et les concluaions de M. Valabrêgue.
762. — Une erreur commise dans le dénombrement de la population ne peut motiver une réclamation de la part d'un contribuable, alors (qu'elle n'a pas pour eiïel d'entraîner un changement de catégorie pour la commune. — Cons. d'El., 27 ianv. 1888, Beston, [Leb. chr., p. U]
763. — L'art. S L. IS juill. 1880 dispose que " ouand le dénombrement fera passer une commune dans une calêgorie supérieure h. celle dont elle faisait précédemment partie, l'augmentation du droit fixe ne sera appliquée que pour moitié pendant les cinq premières années ». Ainsi un patentable du tableau A, qui avant le dénombrement, payait un droit flxe de 60 fr. et que te dénombrement fait passer dans une catégorie où sa profession est passible d'un droit de 80 fr., ne paiera pendant cinq ans que la moitié de l'augmentation, soit dans l'espèce 70 fr. La même règle sera appliquée i un contribuable du tableau B. Par exemple, un banquier habitant une ville de 30,001 à 80,000 ilmes paie une taxe déterminée de 400 fr. et une taxe variable de 20 fr. par employé au-dessus de cinq. Dans les communes de plus de 50,001 âmes, ces droits sont portes respectivement à SOO fr. et à 25 fr. Pendant les cinq premières années, il paiera h raison de 450 fr, et 22 fr. 50 par employé (Instr. 1881, art. 9). ~- Cass., 7 nov. 1884, Vians, [Leb. chr, p. 754]
704. — Si une commune déj& soumise à un tarif exceptionnel venait, par suite d'un nouveau dénombrement, à éprouver un changement de population motivant une seconde élévation de tarif, on ne lui ferait subir l'augmentation dont elle serait devenue passible (la moitié restant Rappliquer de l'ancienne augmentation et l'augmentation nauvellel qu avec le tempérament prescrit par l'an. 5 de la loi de 1880, c'est-à-dire que pendant cinq ans on n'ajouterait aux droits réglés par le tarif exceptionnel en vigueur, que la moilië de la différence de ces droits avec les droits applicables à la nouvelle population. Supposons, par exemple, qu'une commune de 5,001 à 10,000 Ames voie en dix ans sa population dépasser d'abord 10,000 puis 20,000 itmes, le droit des patentables de la première classe du tableau devrait passer de 60 à 80, puis & 120 fr. Pendant les cinq premières années ces contribuables ne paieront que 70 fr. et pendant les cinq paieront 70 -f SO : 2 = 95 fr, au lieu de rt. 10|.
raments n'ayant été prescrits par la loi que etnents de catégories résultant du mouvepulalion, il n'y a pas lieu de les appliquer it est le résultat de modidcatioiis survenues ons communales. Kn pareil cas, les patens d'après le tarif alTèrcnt à. la nouvelle polie aussitôt que ce tarif peut être appliqué te, c'esl-à-dire dans l'année qui suit immëa prononcé la modification des limites du , art. 13).
il d'Etat a admis que l'art, a, S 2, de la loi I pas au cas où, par un décret de dénombreiqu'alors compris dans la banlieue, vient b partie agglomérée. — Cons. d'El., 6 ianv.
lui où une section est réunie à une ville.
rs 1863, Lapierre, [Leb. chr., p. 230] nouvelle complète l'art. 5 de la manière tion du droit fixe, prévue au § précédent villes dont la population totale est de plus irtionsde territoire qu'un nouveau dénome la partie non agglomérée dans la partie ,ru êauitable au législateur d'assimiler le énombrement fait passer une banlieue enbanlieue au cas où il fait passer une ville une autre. En outre fart. 2 de cette loi 01 de 1880 en substituant au mol banlieue lortée suffisamment précise, l'expression :
ée ».
la population viendrait à décroître et où dans une classe inférieure, les patentables lient droit nu dégrèvement dès l'année qui
suivrait la promulgation du décret de dénombrement constatant la diminution de population. — Fournier et Daveluy, p. 108.
2° Papuiaiiaa de la banlifut.
769* -- " Dans les communes dont la population totale est de plus de 5,000 Ames, les patentables exerçant dans la banlieue des professions imposées au égard à la population paieront le droit Gie d'après le tarif applicable à la population non agglomérée. Les patentables exerçant lesdites professions dans la partie agglomérée paieront le droit fixe d'après le tarif applicable à la population totale (L. I!i juill. 1880, art. 6) ». — Cons. d'El., 26 avr. 1851, Bourdoncle, [Leb. chr., p. 298'; — 2* iévr. 1888, Jublima, [Leb. chr., p. 190]; — 7 juill. 1899, Chion, [Leb. chr., p. 504]
770. ^- Les décrets de dénombrement indiquent le total de la population agglomérée. Aux termes des instructions administratives lancées au moment des opérations de recensement, il faut considérer comme comprises dans l'agglomération les maisons contigue» ou réunies entre elles par des parcs, jardins, vergers, chantiers, ateliers ou autres enclos de ce genre, lors même que ces habitations ou enclos seraient séparés l'un de l'autre par une rue, un fossé, un ruisseau, une ni-ière, une promenade. Dans les villes militaires, quelle que soît la distance qui sépare les faubourgs de la cité proprement dite, ils sont réputés iaire partie de ragglomération (Cire. 3 mars 1845, 12 Iévr. t85li. L'agglomération doit en général être appréciée d'après l'étal des lieux ; elle existe toutes les fois qu'il peut y avoir continuité de communications. Elle est de fait interrompue par des terrains non clos, vagues ou en culture;
771. — On comprend sous le nom de banlieue la population Ëparse dans les dépendances rurales, dans les hameaux, villaires séparés, dans les métairies, maisons isolées (Cire, 'i mara 184.')].
772. — Pour faciliter l'application de l'art. 6, la matrice des patentes est divisée en deux parties, comprenant : l'une, les patentables de la ville; l'autre, ceux de la banlieue. On applique aux patentables de chaque partie le tarif qui les concerne.
7*73. — Aux yeux de l'administration, les décrets de dénombrement font autorité, non seulement pour fixer le. chifTre de la population des communes, mais encore pour distinguer ce qui dans la commune forme la partie agglomérée et ce qui constitue Il banlieue (Inslr. 1881, art. 12). — Cons. d'Et., 25 mars 1858, Darteyre, ÎLeb. chr-, p. 264]; - 28 déc. 185B, Plaisant, [Leb. ehr., p. 753]
774. - Mais le Conseil d'Etal se reconnaît le droit d'apprécier, en fait, d'après la situation des lieux et contrairemenl aux énonciations du décret de dénombrement, si un établissement se trouve dans la banlieue ou dans l'agglomération. C'est ainsi qu'il a décidé qu'un magasin situé à plus de 300 mètres du rayon de l'octroi, était dans la banlieue, nonobstant un décret de dénombrement qui l'englobait dans l'agglomération. — Cons. d'Et., aC avr. 1891), Desmarais, [S. et P. 92.3.94, D. 91.3.101)
775, — Lorsqu'un patentable a ses bureaux dans la partie agglomérée et son magasin de dépiH dans la banlieue, il aolt le droit fixe afférent k la population totale et non celui payé par la banlieue. — Cons. d'Et., 8 avr. 1892, Desmarais, [D. 93.5.411]
776. ^ Les limites qui séparent l'agglomération de la banlieu ne coïncident pas nécessairement avec celles de l'octroi. Ainsi alors même que l'établissement du patentable se trouve en dehors des limites de l'octroi, il peut se trouver dans la partie agglomérée et doit dans ce cas être imposé d'après le chitîre de la population totale. — Cons. d'Et., 13 avr. 1853, Rozet, [Leb. chr., p. 4431; — 31 août 1863, Bouchard, [S. 6IÎ.2.248, P. adm. chr., D. 66.5.5381; _ 2 mars 1877, Debrouwer, [Leb. chr., p. 216]; — 14 mars'lS79, Raphanel, [S. 80.2.279, P. adm. clir., D. 79. 3.77]
777, — Lorsque 1 art 6 dispose que celui qui a son établissement dans la partie agglomérée doit être imposé d'après le tarif de la population totale, il ne faut pas entendre cette expression dans le sens où l'emploient les décrets de dénombrement. Il ne s'agit pas de tenir compte ici de la population flottante, maïs seulement d'ajouter ù la population municipale de l'agglomération la population municipale de la banlieue.
"778. — Quand un dénombrement fait constater que la population de la banlieue a augmenté de manière à influer sur les droits de patente, l'augmentation des droits n'a lieu que pour
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moitié pendant les cinq premières années (Instr. 1881, art. 9]. — V. supràj n. 763 et s.
779. — Aux termes de Tari. 46 L. 15 juill. 1880, « dans les communes dont la population est inférieure à 20,001 i\mes » mais qui, en vertu d'un nouveau dénombrement, passent dans la catégorie des communes de 20,00t âmes et au-dessus, les patentables des 7* et 8^ classes ne seront soumis au droit proportionnel que dans le cas où un second décret de dénombrement aura maintenu lesdites communes dans la même catégorie. La règle ci-dessus D*est pas applicable dans le cas où des habitations qui appartiennent à la banlieue d'une commune de plus de 20,000 âmes viennent à être rattachées à là partie agglomérée de celte commune. Les patentables occupant les habitations dont il s'agit doivent être immédiatement, tant pour le droit proporlionnel que pour le droit fixe, imposés sur le même pied que ceux de la partie agglomérée (Instr. 1881, art. 61).
779 bis. — La loi nouvelle modifie sur deux points les art. 5 et 16 de la loi de 1880 : 1° Elle étend le bénéfice de Tart. 16 de la loi de 1880 aux patentables des 5" et 6*' classes; 2° elle l'étend à tous les cas où une commune passe, par suite d*un nouveau dénombrement, d'une catégorie dans une autre. (Ainsi elle profite aux patentables des communes de moins de 20,000 âmes comme aux autres); 3» par une disposition additionnelle à l'art. 1, elle applique la même règle aux patentables des 5*, 6% 7o et 8^ classes exerçant leur profession dans les portions de territoire nouvellement comprises dans la partie agglomérée.
3o Communes pourvues d'un entrepôt réel,
780. — Par dérogation à la règle générale, certaines professions du tableau B sont frappées d un droit fixe supérieur à celui que leur ferait attribuer le cbiCfre de la population de la com- DQune où elles sont exercées, lorsque cette commune a un entrepôt réel. Le droit fixe dû est celui de la catégorie immédiatement supérieure. Les professions soumises à cette particularité sont celles d'agent de change, d'entrepreneur d'assurances maritimes, de banquier, de tenant caisse ou comptoir d'avances ou de prêts, de recettes et de paiements; de commissionnaire en marchandises, de commissionnaire de transport par terre et par eau, de courtier de marchandises, de facteur de denrées et marchandises, de courtier d'assurances, de courtier de navires, de commissionnaire entreposilaire, de négociant, de tenant une agence de paquebots étrangers, d'entrepraneur de roulage, d'entrepreneur de signaux télégraphiques.
781* — Pour toutes ces professions on a escompté les bénéfices résultant de l'accroissement de clientèle que l'existence de l'entrepôt amènerait à ces patentables. La liste des communes où existe un entrepôt réel est la suivante : Abbeville, Agde, Alger, Amiens, Arles, Rayonne, Blaye, Bône, Bonnières, Bordeaux, Bouchain (Nord), Boulogne, Brest, Caen, Calais, Cannes, Cavernes, Cette, Chambéry, Charente, Charleville, Cherbourg, Constantine, Dahouet, Dieppe, Douai, Dunkerque, Etaples, Fécamp, Granville, Gravelines, Le Havre, Ronfleur, Isigny, La Galle, La Nouvelle, La Rochelle, Le Légué, Le Tréport, Les Sables, Libourne, Lille, Lorient, Lvon, Marans, Marseille, Morlaix, Nantes, Nice, Oran, Orléans, Paimbœuf, Paimpol, Paris, Philippeville, Pontrieux, Port-Vendres, Quimper, Redon, Regnéville, Rochefort, RoscofT, Rouen, Saint-Malo, Saint-Nazaire, Saint-Ouen (Seine), Saint- Servan, Saint-Valéry-en-Caux, Saint-Valéry-sur-Somme, Tenez (Algérie), Toulon, Toulouse, Tréguier, Valenciennes, Vannes.
782. — L'augmentation du droit se produit, que l'entreprôt soit général ou spécial à certaines natures de marchandises et quelle qu'en soit l'importance. — Faivre, Notice, p. 109.
783. — Les patentables exerçant une des professions du tableau B, soumises à un droit exceptionnel à raison de l'existence d'un entrepôt réel, sont passibles de cette augmentation de droit, alors môme que l'entrepôt ne serait pas dans la ville, du moment qu'il se trouve sur le territoire de la commune. ~ Cons. d'Et., 25 mai 1864, Sibert, [Leb. chr., p. 491]
§ 2. Conditions d'exercice de la profession.
784* — Le droit fixe est établi eu égard à la population pour les professions, commerces et industries rangés dans le tableau A annexé à la loi du 15 juill. 1880. Ces professions, commerces et industries sont distribués en huit classes, et le droit fixe qu'ils comportent est appliqué d'après la catégorie de popula-
tion à laquelle appartient la commune où ils sont exercés. Ce droit eBt réglé d'après un tarif général, c'est-à-dire qu'il est le même pour toutes les professions d'une même classe dans une même commune. Il consiste en une somme invariable pour chaque classe de chaque catégorie de population (Instr. i884,art. 3). Les professions rangées dans ce tableau sont celles dont le principal élément de prospérité est l'affluence des acheteurs et dont, par conséquent, 1 importance peut se mesurer assez exactement par lechiiïre de la population de la commune ou elles s'exercent. Ce sont principalement les professions de marchands en boutique et en magasin.
785. — Le législateur a réparti les professions imposées au droit fixe d'après un tarif général, et eu égard à la population, en 8 classes, d'après leur importance relative. Il a établi ainsi une sorte de hiérarchie entre les professions, d'après les bénéfices qu'elles sont présumées devoir donner à ceux qui les exercent. Cette classincation est nécessairement assez arbitraire et cette partie du travail du législateur a donné lieu k de fréquents remaniements. Nombreuses sont les professions qui, depuis l'an VU jusqu'à nos jours, ont changé de classe sur le tableau.
786. — Les professions sont aussi rangées, dans les diverses classes du tableau A, d'après les conditions dans lesquelles elles s'exercent. Les marchands peuvent vendre en gros, en demigros, en détail, en petit détail. Il peuvent vendre les marchandises sur place ou les expédier au loin. Ils peuvent exercer leur profession en boutique et magasin ou n'avoir ni l'un ni l'autre. Sont-ils en même temps marchands et fabricants, ils peuvent fabriquer pour leur compte ou sur commande ou à façon. Les marchands en gros sont rangés pour la plupart dans lai'* classe. Cependant quelques-uns se rencontrent encore dans les 2", 3*, 4® et même dans la 5" classe. Les marchands en demi-gros sont répartis entre les 2», S**, 4'' et b^ classes. Les marchands en détail apparaissent dans la 3* classe et sont répartis dans toutes les classes suivantes. Les fabricants travaillant à façon sont rangés dans les 6*, 7c et surtout 8* classes.
10 Marchands en gros.
787. — Pour un grand nombre de commerces, la classe varie selon que les ventes se font en gros, en demi-gros ou en détail. Qu'est-ce qu'un marchand en gros? La définition a varié. Aux termes de la loi du 25 avr. 1844, le marchand en gros était celui qui vendait habituellement aux marchands en demi-gros et aux marchands en détail. La loi du 18 mai 1850 simplifia la définition en décidant aue les marchands en gros étaient ceux qui vendaient habituellement à d'autres marchands.
788. — La raison de cette modification apportée au texte de la loi de 1844 était que le Conseil d'Hltat avait refusé de considérer comme des marchands en gros des patentables dont la clientèle se composait exclusivement de détaillants. Il exigeait absolument que dans cette clientèle il y eût des marchands en demigros. — Cons. d'El., 15 janv. 1849, Lacordaire, [Leb. chr., p. 361; — 23 déc. 1849, Deffès, [Leb. chr., p. 630]; — 22 févr. 1850,' Héron, [Leb. chr., p. 168]; — 24 mai 185J, Cornuel, [Leb. chr., p. 384]
789. — La loi du 18 mai 1850 permit de ne plus faire de distinction entre les différents marchands composant la clientèle des marchands en gros. Du moment que les acheteurs étaient des marchands, peu importait dans quelles conditions ils revendaient les produits achetés par eux. — Cons, d'Et., 17 avr. 1861, Saintot, [Leb. chr., p. 265]; -- 24 nov. 1869, Bonet- Maury, [Leb. chr., p. 916]
790. — Mais les conseils de préfecture se divisèrent sur l'interprétation du mot habituellement, a Quelques-uns ont pensé qu'on devait comparer le nombre des ventes faites à d'autres marchands à celui des ventes faites directement aux consommateurs. L'administration estimait au contraire que c'était l'importance respective des deux genres de commerce dont il fallait tenir compte et qu'il ne suffisait pas qu'un patentable joignit à son commerce de gros un commerce de détail, qui par son importance ne représentait, par exemple, que 5 ou 6 p. 0/0 de son commerce total, pour descendre dans la catégorie des marchands en demi-gros, sous le prétexte que les ventes en détail seraient plus nombreuses que les ventes en ^ros. Le Conseil d'Etat avait donné raison à l'administration (Instr. 1881, art. 25).
Le législateur de 1880 a néanmoins pensé qu'il con
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venait, par radoption d'un texte plus clair, de rendre impossible toute contestation pour l'avenir. H substitua en conséquence le mot principalement au moi habituellement. « Sont marchands en groà ceux qui vendent principalement à d^autree marchands. »
792. — Tout d'abord il faut remarquer qu*on doit toujours s'attacher au caractère habituel des opérations que fait le patentable pour lui donner une qualilication plutôt qu'une autre. De même que quelques opérations d'achat ou de vente faites accidentellement ne rendent pas un contribuable passible de la contribution des patentes, de même il ne sufflrait pas qu'un marchand en détail eût accidentellement fait quelques ventes de peu d'importance à un marchand pour être qualifié de marchand en demi-gros, ou qu*un marchana en gros eût fait accidentellement quelques ventes à des consommateurs, pour descendre à la classe du marchand en demi -gros. Les ventes exceptionnelles ou tout au moins n'ayant pas le caractère de fait habituel ou principal, ne sauraient influer sur le classement du patentable qui les efTectuerait (Instr. 1881, art. 25).
793. — En conséquence, le Conseil d'Etat a maintenu la patente de marchand en gros à des patentables qui, vendant haoituellementà d'autres marchands, ne vendaient qu'accidentellement aux consommateurs. — Cons.d'Et., 5 janv. 1853, Durand-Niatel, [Leb. chr., p. 7]; — H janv. 4853, Rondeau, [Leb. chr., p. 83];
— 19 avr. 1854, Saint-Requier, [Leb. chr., p. 301]; — 17 sept. 1854, Lalande et Nicolet, [Leb. chr., p. 846]; — 13 mars 1860, Nourry, [Leb. chr., p. 2181; — 12 sept. 1864, Lavaud, [Leb. chr., p. 9101; — 8nov. 1872, Silvan, [Leb. chr.. p. 566]; — 14 mars 1873, Daupeby, [Leb. chr., p. 238]; — 16 avr. 1875, Stricker, [Leb. chr., p. 325] ; — 7 avr. 1876, Gehan, [Leb. chr., p. 355];
— 27 avr. 4877, Goujon, [Leb. chr., p. 384J; — 17 janv. 1879, Galand, [Leb. chr., p. 18]; — 25 mars 1881, Viviers, [Leb. chr., p. 328]
794. — Aujourd'hui donc est marchand en gros non seule ment celui qui vend exclusivement ou presque exclusivement à d'autres marchands... — Cons. d'Et., 26 mai 1876, Arthaud, [Leb. chr., p. 484]; — Umars 1879, Lombard, [D. 79.3.78];— 11 juin 1880, Perret, [Leb. chr., p. 543]; — 6 janv. 1882, Boyrivers, [Leb. chr., p. 7]; — 9 mai 1884, Picollet, [Leb. chr., p. 3o51; — 16 avr. 1886, Neveu, [Leb. chr., p. 353]; -— 14 mai 1886, Itord, [Leb. chr., p. 408]; — 25 mars 1898, Gérin, [Leb. chr., p. 255]
795. — ... Mais encore celui qui vend principalement à d'autres marchands. — Cons. d'Et., 1*' déc. 1882, Robert, [Leb. chr., p. 964]; — 2 févr. 1883, Chagnaux, [Leb. chr., p. 105J;— 7 déc. 1883, Ricoche, [Leb. chr., p. 893];— lorjuill. 1887, Sendrier, [Leb. chr., p. 527]; —20 janv. 1888, Charpentier, [Leb. chr., p. 49]; — 1« juin 1888, Antonin, [Leb. chr., p. 480]; —22 juin 1888, Esnault, [Leb. chr., p. 553]; — 2 mars 1889, Gaillard, [Leb. chr., p. 301]; — 15 mars 4890, Mehier-Cédré, [Leb. chr, p. 300];
— 29 déc. 1894, Bouzianne, [Leb. chr., p. 741]; -28 juin 1895, Saint, [D. 95.5.393]
796. — Pour savoir si les ventes ont été faites principalement aux marchands ou aux consommateurs, la jurisprudence du Conseil d'Etat s'attache tantôt au nombre, tantôt à l'importance, tantôt à ces deux signes ensemble. Ainsi on a considéré comme marchands en gros, les marchands dont les ventes faites à d'autres marchands représentaient la majeure partie des ventes effectuées par eux. — Cons. d'Et., 12 juin 1885, Paroy, [Leb. chr., p. 569] (99 p. 0/0); — 9 juill. 1886, Crosoier, [Leb. chr., p. 583| (86 p. 0/0); - 46 déc. 4887, Garin, [D. 87.5.3301 (96 p. 0/0).
797. — Plus soufrent le Conseil d'Etat s'est attaché à rechercher quelle somme représentait l'ensemble des ventes aux marchands comparées au produit des ventes faites aux consommateurs. C'est ainsi qu'il a maintenu à la patente en qualité de marchands en gros ceux dont le chiffre d'affaires avec d'autres marchands l'emportait notablement sur celui des transactions faites avec les simples particuliers. — Cons. d'Et., 22 avr. 4857, Trapé, [Leb. chr., p. 304] (17,000 fr. de ventes aux détaillants contre 4,774 de ventes aux consommateurs); — 27 mai 4857, Léonard, [Leb. chr., p. 416] (9,344 fr. contre 336 fr.); — 43 mars 4860, Viollet, [Leb. chr., p. 218J (ventes en gros représentant les 44 quinzièmes du chitTre des affaires); — 19 déc. 4860, Boussenier, [Leb. chr., p. 776] (257,976 Ir. contre 16,799 fr.);
— 9 févr. 1861, Perdrix, [Leb. chr., p. 87] (217,619 fr. conlre 9,745 fr.); — 6 mars 1864, Bernard, [Leb. chr., p. 453] (529,849 fr. contre 24,370 fr.); — 20 mars 4864, Bottentuit,
[Leb. chr., p. 492] (466,327 fr. conlre 8,082 fr.); — 4 4 avr- 4861, Paccalet. [Leb. chr., p. 254] (121,792 fr. conlre 4,155 fr.);
— 49 mars 4864, Charenl, [Leb. chr., p. 283] (258,774 fr. conlre 2,224 fr.); —5 juill. 1865, Rinck, [Leb. chr., p. 686] (192,000 fr. contre 9,000 fr.); — 10 avr. 1866, Thomiard, [Leb. chr., p. 3391 (31,896 fr. contre 638); — 9 août 1869, Régis, [Leb. chr., p. 768] (128,465 fr. contre 4,541 fr.); - 22 mai 1885, Favier, [Leb. chr., p. 528] (11,500 fr. conlre 5,000 fr.); — 26 mars 1886, Reynaud, f Leb. cnr., p. 287] (414,000 fr. contre 36,000 fr.); — 4 févr. 1887, Noyeux, [Leb. chr., p. 109] (139,905 Ir. contre 58,585 fr.).
798. — Il n'y a pas de difficulté quand les ventes aux marchands l'emportent par le nombre comme par l'importance sur les ventes aux consommateurs. — Cons. d'bl., 28 mai 1856, Lacroix, [Leb. chr., p. 381] (1,128 ventes aux marchands représentant 396,694 fr., conlre 517 ventes aux particuliers représentant 21,361 fr.); — 40 déc. 4856, Biocons, [Leb. chr., p. 694] (1,264 ventes aux marchands pour 450,929 Ir., contre 44 ventes pour 441 fr.) ; — 5 juill. 4859, Emerie, [Leb. chr., p. 4721 (664 ventes pour 153,436 fr., contre 159 ayant produit 7,309 fr.); — 12 août 1861, Bellour, [Leb. chr., p. 725] (867 ventes pour 34,791 fr., conlre 251 pour 4,964 fr.): — 6 déc. 1862, Faure, [Leb. chr.. p. 750] (831 ventes pour 468,671 fr., contre 161 pour4,95l fr ); — 47 déc. 4862, Lavaud, [Leb. chr., p. 790] (2,795 ventes pour 582.490 fr., contre 428 ventes pour 30,854 Ir.); — 20 mai 4884, Cardinal, [Leb. chr., p. 529] (2,898 ventes pour 326,813 fr., conlre 362 pour 10,341 fr.) ; — 44 déc. 4885, Etienne, [Leb. chr., p. 948] (4,342 ventes pour 347,459 contre 3,220 pour 53,549 fr.); — 8 avr. 1892, Tlorun, [Leb. chr., p 371 (ventes en gros représentant 63 1/2 p. 0/0 du nombre total et 90 0/0 du produit total).
799. — Mais lorsque le nombre des ventes aux consommateurs l'emporte sur celui des ventes faites aux marchands et crue ce dernier donne un produit supérieur au premier, auquel aes deux signes doil-oa s'attacher de préférence? Depuis longtemps la jurisprudence du Conseil d'Etat s'est fixée en ce sens que c'est surtout l'importance des ventes qu'il faut considérer et qu'il faut maintenir à la patente de marchands en gros ceux qui se trouvent avoir vendu dans les conditions du gros pour une somme supérieure à celle produite par les ventes en déiail, celles-ci fussentelles plus nombreuses. — Cons.d'Et., 21 mai 4862, Rivet, [Leb. chr., p. 404] (653 ventes en gros ayant donné 447,837 fr., conlre 2,765 ventes en détail ayant produit 44,885 fr.); — 16 juill. 1862, Morand, [Leb. chr., p. 573] (430 ventes en gros pour 109,519 fr., contre 856 ventes en détail pour 20,076 fr.); — 24 janv. 1866, Valabrègue, [Leb. chr., p. 1182] (921 ventes en fi^ros représentant 236,000 fr., contre 2,074 ventes en détail représentant 20,855 fr.); — 40 juill. 4885, Baudouin, [Leb. chr., p. 657] (70 ventes en gros représentant 1,910 quintaux contre 374 ventes en détail représentant 202 quintaux); — 21 avr. 1893, Téchency, [Leb. chr., p. 315] (1,085 ventes représentant 86,151 fr., contre 2,424 ventes représentant 44,463 fr.); — 6 nov. 1896, Nand-Cormier, [Leb. chr., p. 694]; — 17 déc. 1898, Potel, [Leb. chr., p. 818]; — 7 août 1900, Polel, [Leb. chr., p. 297] ; — 28 déc. 1900, de Thalas, [Leb. chr., p. 841]
8(H). — De même, quand il s'agit d'intermédiaires de commerce, tels que les commissionnaires en noarchandises, facteurs, courtiers, etc., doivent être imposés comme opérant en gros ceux qui s'entremettent entre les marchandsen gros, entre les marchands en gros et les marchands en demi-gros, entre les fabricants et les marchands, entre les producteurs de matières premières elles industriels qui les transforment. — Cons. d'Et., 24 avr. 4868, Jollin, [Leb. chr., p. 454];— 17 juin 1868, Champion, [Leb. chr., p. 676];
— 4 juill. 4868. Horster Canolle, [Leb. chr., p. 772]; — 40 août 1868, Reinhardl, [Leb. chr., p. 830] ; — 14déc. 1868,Fromel, [Leb. chr.,p. 1023J;— 15 déc. 1868, Labadie, [Leb. chr., p. 1033i; — 16 déc. 1868, Jouquel, [Leb.chr., p. 10471; — 7aoûtl869, Thesmard, [Leb. chr.,p.757J; — 13 juin 4873,Mion,lLeb. chr., p.530];
— 7 janv. 4876, Carlan,lLeb. chr., p. 1]; — 18 mai 1877, Leroux, [f^eb. chr., p. 466|; — 44nov. 4879, Vernes, [Leb. chr., p. 688] ;
— 26 déc. 4879, Descottes, [Leb. chr., p. 847) ; — 28 mai 4880, Gurth, îLeb. chr., p. 493] ; — 47 déc. 1880, Aurégan, [Leb. chr., p. 4021]; — 25 févr. 4881, Muscat, [Leb. chr., p. 222]; — 10 nov. 1882, Hénon, fl.eb. chr., p. 862]; — 16 mars 1883, Weiss, [Leb. chr., p. 280]; — 23 nov. 1883, Héran, [Leb. chr., p. 842j; — 9 mai 1884, Le Masurier, [Leb. chr., p. 358j; — 16 mai 1884, Becker, [Leb. chr., p. 393]; — 4" août 4884, Doladille, [Leb. chr., p. 676]; — 14 nov. 1884, Bossange, [Leti. chr., p. 778j ; — 31 mai 4895, Simonin, [Leb. chr., p. 470] ; — 4«' mai
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1896, Testg, Unbund et Couturier, ;Leb. chr., p. 361] ; — 2 mai 1896, Bost, [Leb. chr., p. 372j; — 31 juill. 1896, Mercier, fLeb. chr., p. 615]; — 13 mars 1897, Boulard, [Leb. chr., p. 221 '; — 26 févr. 1898, Laroux, [Leb. chr., p. 167]; — 23 avr. 1898, Bouvet, [Leb. chr., p. 317]; — !«' juill. 1898, Ariès, [Leb. chr, p. 304]: — %9 juill. 1898, Barthier, [Leb. chr., p. 595]; - 12 janv. 1900, Hangarlir, [Leb. chr.^p. 21]
801. — En général, c'est la qualité des acheteurs qui détermine l'imposition du vendeur et justifie les dénominations de marchand en gros, en demi-gros ou en détail. Il faut, avant tout, s'attacher à reconnaître si la clientèle se compose de consommateurs ou de marchands; mais il n'y a pas lieu de rechercher si les marchands qui forment la clientèle d'un marchand en gros achètent ses marchandises pour les revendre en gros, en demigros uu en détail (Instr. 1881, art. 25).
802. — Du moment que les clients du patentable sont euxmêmes des marchands, peu importe qu'ils achètent par petites quantités. — Gons. d'Et., 7 févr. 1891, Trunblin, [Leb. chr., p. 103];— l'ornai 1896, Malandrin et Quesnel, [Leb. chr., p. 3611
803. — Une question assez délicate est celle de savoir s'il faut considérer comme des consommateurs les individus qui achètent un produit, soit pour s'en servir dans l'exercice de leur profession, soit pour l'incorporer aux produits qui font l'objet de leur commerce, soit pour le transformer et le revendre sous un autre nom. Après avoir un peu hésité, la jurisprudence s'est fixée dans le sens le plus fiscal, et elle admet que ces sortes d'acheteurs doivent être le plus souvent assimilés à des marchands. Dès lors, celui qui les a pour principaux clients est un marchand en gros.
804. — Le Conseil d'Etat a bien, il est vrai, jugé que les marchands devins, limonadiers, droguistes-épiciers qui achètent des bouchons à un marchand qui en fait commerce, ne font pas eux-mêmes le commerce des bouchons s'ils les emploient accessoirement dans leur commerce, et qu'ils doivent, dès lors, être assimilés aux consommateurs. — Cons. d'Et.,24 mars 1859, Llo« veras, [Leb. chr., p. 229]
805. — ... Qu'un droguiste vendant par petites quantités ses produits à des peintres, teinturiers et autres industriels, n'est pas imposable en qualité de marchand en gros. — Cons. d'Et., 4 juill. 1860, Trébucien, [Leb. chr., p. 525]
806* — Mais de telles décisions sont rares. Celles qui assimilent ces détaillants ou fabricants à des marchands sont au contraire innombrables.
807. — Ainsi on a considéré comme marchand en gros le marchand de beurre dont la clientèle se compose de pâ.tissiers et de restaurateurs. — Cons. d'Et., 17 mars 1894, Masolet, [Leb. chr., p. 233]; — 2 déc. 1898, Perdrieux, [Leb. chr., p. 750]
808. — ... Le marchand de bois qui vend son bois aux charpentiers-ébénistes et entrepreneurs. — Cons. d'Et., 27 nov. 1885, Renaudin, [Leb. chr., p. 885]; — 24 févr. 1899, Maurin, [Leb. chr., p. 157]
809. — ... Le marchand de bouchons, qui a pour clients des marchands de vin, des liquoristes, des épiciers. — Cons. d'Et., H nov. 1893, Didier, [Leb. chr., p. 744]
810. — ... Le marchand de chanvre, qui vend tous ses produits à des cordiers et k des fabricants de cordages. — Cons. d'Et., 19 avr. 1854, Saint-Requier, [D. 55.5.314]; •— 19 juill. 1854, Peltier, [Leb. chr., p. 660]
81 1« — ... Le marchand de chapeaux, qui a pour clientèle des modistes, des merciers, des commissionnaires. — Cons. d'Et., 3 août 1883,Rasse, [Leb. chr., p. 718]
812. ~ ... Des marchands de coton, de laine, de déchets, n'ayant pour clients que des marchands de machines à coudre, des tailleurs, des gantiers, des chapeliers, des fabricants de tissus, passementiers, bonnetiers, etc. — Cons. d'Et..5 janv. 1853, Tranchepain, [Leb. chr., p. 12]; — 12-17 sept. 1854, Gaillard, [Leb. chr., p. 848]; — 23 mai 1884, Coats, [Leb. chr., p. 411]
813. — ... Des marchands de cuirs préparés vendant aux cordonniers, bourreliers, selliers. — Cons. d'Et., 28 mai 1856, Bonnel, [Leb. chr., p. 382]; — 13 mars 1860, Gévelot, [Leb. chr., p. 217]
814. — ... Des droguistes ayant pour clients, tant des pharmaciens et épiciers qui revendent leurs produits, que des teinturiers, chapeliers et appréleurs d'étoiïcs qui les emploient dans leur industrie. — Gong. d'Et., 21 avr. 1882, Milot, [D. 84.5.373]; — 8 févr. 1884, BeaulVère, [Leb. chr., p. 118];— 15 févr. 1884, Levée, [Leb. chr., p. 132]; — 23 mai 1884, Marie, [Leb. chr.,
p. 410]^; — 29 juin 1888, Fuzier, [Leb. chr., p. 577]; — 26 mars 1892, Couturier, [S. et P. 94.3.24]
814 bis, — ... Des marchands d'huiles vendant principalement à des herboristes, épiciers et maîtres d'hôtel. — Cons. d'Et., 11 févr. 1899, Massas, [Leb. chr., p. 124]
815. — ... Des épiciers vendant principalement à des revendeurs ou à de9 industriels qui emploient leurs produits dans leur fabrication. — Cons. d Et., 3 nov. 1882, Moudiès, [Leb. chr., p. 842]
816. — ... Des exploitants de moulins, fabriquant des farines qu'ils revendent aux boulangers, p^ltissiers, épiciers. — Cons. d'Et., 3 nov. 1882, Martin, [Leb. chr., p. 842]; — 16 mars 1883, Claverie, [Leb. chr., p. 278]; — 3- aoAt 1883, Moureau, [Leb. chr., p. 768]; — 16 nov. 1883, Prévôt, [Leb. chr., p. 811J; — 31 juill. 1896, Mercier, [Leb. chr., p. 615]; — 4 août 1899, Philippe, [Leb. chr., p. 569]
817. — ... Des marchands de ferronnerie ayant pour clients des constructeurs, des mécaniciens, des serruriers, des compagnies de navigation qui emploient ces produits comme matériel et ne les revendent pas. — Cons. d'Et., 18 déc. 1885, Richardson [Leb chr., p, 970]
818. — ... Des marchands de fleurs artiQcielles dont la clientèle se compose de modistes. — Cons. d'Et., 9 mai 188 i, Pioollet, [Leb. chr., p. 355]; —20 févr. 1883, Morin-Pillière, [Leb. chr., p. 203]
819. — ... Des marchands de fromages approvisionnant des épiciers et des restaurateurs. — Cons. d'Et., 11 juin 1880, Perret, |Leb. chr., p. 543]; — 25 janv. 1889, Uuyot, [Leb. chr., p. 861
820. — ... Des marchands de fruits secs vendant aux épiciers et aux confiseurs. ^ Cons. d'EL, 14 mars 1879, Lombard, [D. 79.3.78]
821* — ... Des herboristes vendant à des distillateurs et brasseurs. — Cons. d'Et., 9 nov. 1894, Poizat, [Leb. chr., p. 580]
822. — ... Des merciers dont la clientèle se compose â$ couturières. — Cons. d'Et., 4 févr. 1887, Hallard, [Léo. chr., p. 108]
823. — ... Des marchands de métaux vendant à des quin<r cailiiers et ferblantiers. — Cons. d'Et., 26 mai 1876, Artheaud,
824. — ... Des quincailliers vendant à des selliers et c{^rrossiers. — Cons. d'Et., 11 janv. 1853, Rondeau, [Leb. chr., p. 83]
825. — ... Des marchands de papier ou de toiles vendant à d'autres marchands le papier dont ils se servent pour leurs sacs et leurs emballages. — Cons. d'EL, 8 août 1882, Saint, [D. 84.5. 374]; _ 2 févr. 1895, Haymann, [S. et P. 97.3.36]
826. — ... Des marchands de tissus vendant à des tailleurs, merciers, modistes, gantiers, chapeliers, relieurs, etc., à des marchands de meubles, carrossiers, tapissiers. — Cons. d'Et., 6 déc. 1862, Faure, [Leb. chr., p. 750]; — 18 déc. 1862, Verneaux, [Leb. chr., p. 827]; — 21 mars 1868, Meignien, [Leb. chr., p. 342]; — 6 janv. 1882, Boyrieux, [Leb. chr., p. 7J; — 10 nov. 1882, Chaise, [Leb. chr., p. 860]; — 14 déc. 1883, Lafilé, [Leb. chr., p. 918] ; — 20 mars 1899, Poncet, [Leb. chr., p. 193J
82"/. — Des marchands vanniers vendant des paniers à des épiciers et expéditeurs. — Cons. d'Et., 10 nov. 1882, Carré, [Leb. chr., p. 860]
828. — ... Des papetiers vendant des articles de papeterie, non seulement aux consommateurs, mais encore et surtout à des instituteurs qui les achètent pour les besoins de leurs élèves et à des marchands qui s'en servent pour envelopper leurs marchandises. — Cons. d'Hit., 8 avr. 1868, Bézière, [Leb. chr., p. 384] — V. cep. infrà, n. 864.
829. — Dans le même sens il a été jugé que des ventes faites à des colporteurs (Cons. d'Et., 9 mars 1859, Crevot, D. 59.3.60), ou à des cantiniers (Cons. d'Et., 8 mars 1878, Sarre, Leb. chr., p. 267) ne pouvaient être considérées comme faites à des consommateurs.
830. — Néanmoins, pour certains commerces, et en vertu d'une dérogation spécifiée au tarif, c'est exclusivement la quantité ou le poids des marchandises vendues qui doit être pris en considération, abstraction faite de la nature de la clientèle. Tel est le cas pour les marchands de bois, de charbon, de fer en barre, de grains, de vins, etc. (Instr. 1881, art. 25).
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marchande en gros de boU merraina ceux f ment & des fabricanlB dea boia formant le ura charrettea. — Cona. d'El., 9 n07. 1877, , p. 861]
qui vendent par partiea de 400 k 500 planleipMient dana leur département. — Gaoe.
lontagne, [Leb. ehr.,p. 561]; — V. encore 13*9, Chappet,lLflb.chr.,p.U2); — 3ii»i ir., p. 425]
1 marchand de boia vend habitaellement I, il est marchand en gros, alors même aue
son chiiïre d'afTaires s'appliquerait iaea lone. d'Bl., (7dâc. IBSO, Vallat, [Leb. cbr.,
, le marchand de chiiïona en gros élant antilës supérieures à 2,000 kll., celui qui coaditions, quelle que soit d'ailleurs l'imnerce et alors mSme qu'il ne vendrait qu'à . paa imposable en cette qualité. — Cons.
Lemarctiand, [Leb. chr., p. 85S]; — 6 mai cbf., p. 3461; — 85 août 1858, Mofon,
contraire imposable comme marchand en 2,000 kil. el au-dessus sont presque aussi autres el représentent un plus fort chifTre l'Et., 19 déc. 1S79, Emschwiller, [Leb. chr.,
iroressioDB ainsi taxées, celui qui vend par 1 objets de son commerce, mfime de simple iposable en qualité de marchand en sros.
in 1867, CoBson, [Leb. cbr., p. 605] ; — nltn, [Leb. chr., p. 286]; - 14 déc. 1868, p. 10231
chands en gros ceui qui vendent le charpar quantités supérieures à 1,000 kil. — t 1870, Villerel, [Leb. chr., p. 1025] ; — ,Dd, [Leb. chr., p. 281 1 ; - â août 1878, Du- 778j; — 11 mars 1887, Degoumeois, [Leb.
ins par quantités supérieures à 100 hect. — 1882, Simon, [Leb. chr., p. 71B] ; —11 févr.
■., p. 130], — 14 déc. 1388, Robin, [Leb.
linea fourragères, oléagineusesetautres, par I à 10 hect. — Cons. d'Et., 23 nov. 1877, chr., p. 904]; - 37 déc. 1878, Vincent,
s. d'El.,S4niarsl849, Holagray, [Leb. chr., ES, Mourchon, [Leb. chr., p. 516]: — 16 mai 5.3.114]
>ar pièces, ou par paniers quand il s'agît de ;t., 16aoilll867, Perrol, [Leb.chr.,p. 791]; er. [Leb. chr., p. 621]; — 17 déc. 1875, , 10201; — 20 mai 1881, Cosles, [Leb. chr., 882. PelJot, [Leb. chr., p. 238]; — 12 juin ;hr., p. 571]; — 2 mars 1894, BeroTi, [Leb.
nars 1898, Roches, [Leb. chr., p. 249]; — Leb, chr., p. 788]
;-de-vie par hectolitre. — Cona. d'Et., S9mai ;hr., p. 435]
lions de cette nature s'expliquent par te B objets compris dans les commerces dont .1 à peu près la même importance, qu'elles !S el&SBea de consommateurs ou aux marobjets. On ne saurait d'ailleurs étendre, e système de classement à des commerces jels la loi l'a eiplicitemenl déclaré applica- 15).
Marchmdi m demi-grai.
i du 2B avr. 1844 qui créa une classe, in- " et la 3« classe, pour les marchands en it aux détaillants et aux consommateurs, -e les marchands en gros et les marchanda juin. 1880, en modifiant la définition du
marchand en gros, a continué h définir le marchand en demigros celui qui vend habituellement aux détaillante et aux consommateurs. « Le mot habititellemetit est resté ineerit dans la déilnition du marchand en demi-groe et du marchand en détail.
) de commerçants, c'est le importance qui est k consi-
parce que, pour c
nombre des ventes plutét q dérer >. (Instr. 1881, art. 23).
645. — Ainsi pour être imposable en aualité de marchand en demi-groB, il faut ne pas avoir pour clients d'autres marchands en demi-gros, mais seulement des détaillants. — Cons. d'Et., 24 mars 1849, Boissé, [Leb. chr., p. 189]
846. — De plus, il ne faut pas que ces détaillants constituent k eux seuls la clientèle du patentable, qui autrement serait un marchandengros. — Cona. d'El.,9 janr. 1866, Duquesnoy, [Leb. cbr., p. 4]
S47. — ... Ni que les ventes aux consommateurs soient accidentelles, et il ne suffirait pas que les magasins du patentable fussent ouverts indistinctement aux détaillants el aux consommateurs, si ces derniers n'usaient que rarement de cette faculté.
— Cons. d'Et.. 20 juin. 1859, Mancel, ILeb. chr., p. 5041; — 28 déc. 1869, Dupont, [Leb. chr., p. 782]; —7 avr. 1866, Gast, [Leb. cbr., p. 323]
848. ^ Sont considérée comme des détaillante et non comme de simples consommateurs dea regrat tiers, achetant les produite d'un épicier. — Cons. d'Et., 27 Juin 1855, Durosay, [Leb. chr.,
841). — ... Despaaeementiers achetant des colons filés. — Cons. d'Et., 30 avr. 1862, Baute, [Leb. chr., p. 354]
850. — . . Des pharmaciens, épiciers, chapeiiers, teinturiers, peintres, plâtriers, achetant les produite d'un droguiste. — Cons. d'Et., 7féïr. 1865, Fourcade, [Leb. chr., p. 150]; — 22 févr. 1870, Biecous, [Leb. chr., p. 127]; — 14 mars 1899, Ghnard, [Leb. chr., p. 272]
851. — ... Des conSeeurset coitTeurs achetant les produits d'un parfumeur. — Cons. d'Et., 30 janv. 1866, Ardtsson, [Leb. chr., p. 60]
852. — ... Des restaurateurs achetant du beurre à un marchand. — Cons. d'Et., 26 iuill. 1878, Bergue, [Leb. chr,, p. 747]
— V. fwprà, 0. 807.
853. — ... Des couturières, des tapissiers, achetant des tissus. — Cons. d'Et., 6 févr. 1880. Tiessé, [Leb. chr., p. 148]; — 31 mai 1895, Gondal, [Leb. cbr., p. 470]
854. — ... Des menuisiers, serruriers et mécaniciens ache. tant à un quincaillier des objets destinés k être par eux mis en œuvre et vendus. — Cons. d'Et., 5 iuill. 1878, Galleru, (Leb. chr., p. 634]; — 5 mai 1894, Sauder, [Leb. chr., p. 3221
856. — Jugé de même k l'égard d'épiciers ou de débitants de tabac achetant des allumettes. .— Cons. d'Et., 26 oot. 1894, Daude, [Leb. chr., p. 827]
85G. — ... De marchands de vins, épiciers, droguistes achetant des bouchons. — Cons. d'Et., 27 mai 1892, Pittre, (Leb. chr., p. 498];— 16 mars 189S, Constant, [Leb. chr., p. 260]
857. — ... De tisserands achelant du chanvre Blé. — liions. d'Et., 4 févr. 1887, Javet, [Leb. chr., p. 109]
858. — ... De cordonniers achetant des cuirs. — Cône. d'EL, 4 déc. 1885, Foucherand, [Leb. chr., p. 922]
859. — Pour que le marchand qui vend aux détaillants et aux consommateurs, soit imposable comme marchand en demigroa et non comme marchand en gios, il est nécessaire que les ventes aux coasommateurs remportent sur les ventes aux détaillants ou au moins les équilibrent. — Cons. d'Et., 7 déc. 1839, Gillet, [Leb. chr., p. 698); — 15 mai 1867, Crétin, [Leb. chr, p. 489]; - h' févr. 1878, Augier, [Leb. chr., p. 107]; — lOjuill. 1885, Marcellin, [Leb. chr., p. 657]; — 17 déc. 1886, Lejeune, [Leb. cbr., p. 897]; — 29 juin 1888. Gentil, [Leb. chr., p. 576]; — 26 juin 1890, Morel-Vautj-in, [Leb. chr., p. 6101 — 2 avr. 1892, Compère, [Leb. chr., p. 348]; — H nov. 1893 Charavay, [Leb. chr., p. 741]
860. — Enfin pour certaines professions, la qualification de marchand en demi-gros est déterminée par les quantités vendues. Il en est ainsi pour les marchands de charbon, de chiffons. — Cons. d'Et., 17 nov. 1870, Collet, [Leb. chr., p. 1074]; — 30 janv. 1880, Neau, [Leb. chr., p. 125'.; — 27 janv. 1888, Villemagne, 'Leb. chr., p. 93); — 5 déc. 1891, Bossard, [Le h. chr., p. 747]; - 2 mars 1894, Lortin Véron, [Leb. chr., p. 169] — V. suprà. n. 830 et s.
Lorsque le tarif ne prévoit pas la profession de mar
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cband eo demi-gros, et qu'il n'ezistô pas de classe ÎDtermëdiaire entre les marchands en gros et les détaillants, le marchand qui vend tout à la fois à des détaillants et à des consommateurs doit être impose en qualité de marchand en gros. — Cons. d'Et., i5 déc. J 852, Cavalier, [Leb.chr., p. 610]; — 7 déc.1854, Gautier, [S. 55.2.446, P. adm.chr.T; — 21 févr. 1855, Tivel, [D. 55.5.319];
— 8 juin 1877, Desiriaux, [Leb. chr., p. 554]; — 4 janv. 1889, Carrère, [Leb. chr., p. 8]; — 4 mai 1894, Lelut, [Leb. chr., p. 305]
30 Marchands en détail.
862* — Enfin le marchand en détail est défini celui qui ne vend habituellement qu'aux consommateurs. Quelques ventes accidentelles à des marchands ou dans les conditions du gros ne suffiraient pas à faire perdre au patentable sa qualité de détaillant. — Cons. d'Et., 24 juill. 1852, Denichan-Pelit, [Leb. chr., p. 317]; — 19 juill. 1854, Pacaud, [Leb. chr., p. 661];
— 12 févr, 1875, Berges, [Leb. chr., p. 137]; — 21 déc. 1877, Caraman, [Leb. chr., p. 1033]; — % déc. 1881, Prou, [Leb.chr., p. 953]
863. — Le Conseil d*Ëtat a décidé qu'il fallait considérer comme faites à des consommateurs les ventes de feuilles de cuivre ou de zinc faites par un marchand de métaux à des armateurs ou à des capitaines de navires qui les employaient à la construction ou à la réparation de leurs navires. — Cons. d'Et., 18 févr. 1876, Duranti, [Leb. chr., p. 175]
864. — ... Par un papetier à des maîtres de pension et instituteurs qui, n'étant pas patentables, ne pouvaient être assimilés à des détaillants. — Cons. d'Et., 25 janv. 1890, Ribis, [Leb. chr., p. 83] — V. cep. suprà, n. 828.
865. — Certaines professions s'exercent dans des conditions tellement variées qu'il a fallu créer pour elles, outre les classes du gros, du demi-gros et du détail, une classe inférieure à la vente en détail : celle de la vente au petit détail (marchands de vins).
40 Fabricants.
866* — Le tableau A distingue, pour un très -grand nombre de professions, le patentable travaillant pour son compte et le patentable travaillant à façon. On doit, en général, ranger dans cette dernière catégorie l'ouvrier qui travaille pour le compte des fabricauts, des marchands ou des particuliers, avec les matières qu'ils lui fournissent (Instr. 1881, art. 26). Celui qui travaille pour son compte est, en général, imposé à un droit plus élevé que celui que paie le fabricant à façon. En effet, il est à présumer <^ue, fournissant les matières premières, il réalisera sur cette fourniture un bénéfice commercial qui s'ajoutera à la rémunération de son travail. Aussi les fabricants à façon ne se rencontrent-ils que dans les trois dernières classes du tarif et- plus particulièrement dans la 8« classe.
867. — De même encore, celui qui travaille pour son compte, faisant d'avance des approvisionnements de marchandises qu'il écoulera plus tard, est passible, sauf exceptions, de droits plus forts que le petit fabricant qui ne travaille que sur commande. Il entre dans la profession du premier un élément de spéculation commerciale qui fait défaut chez le second. Ainsi le faoricant ou marchand de tiges, empeignes ou brides de chaussures, qui est rangé dans la 4» classe quand il a magasin de vente, n'est plus passible que des droits de la 6*> classe quand il travaille sur commande. De même en est-il pour le bottier (4^ classe quand il tient magasin de chaussures, 6^ classe quand il travaille sur commande).
868. — Sont plus imposés ceux qui fabriquent à l'aide de procédés mécaniques que ceux qui fabriquent par les procédés ordinaires. V. au tarif : fabricants d'agrafes, appréteurs de cha-
1>eaux de paille, bâtonnier, blanchisseur de toiles, fil, étoffes de aines (tabl. C et tabl. A, 5e classe); bretelles (fabr. à métiers quand il recourt à des procédés mécaniques, tabl. C, tabi. A, 6* classe s'il emploie des procédés non mécaniques); brosses (fabricant de bois pour) (tabl. C ou A, 8* classe); cordes (tabl. Cou A, 6^ classe); chocolat (fabricant par procédés mécaniques ou à la main (tabl. C ou A, 6<' classe); cirages (fabricant de) (tabl. C ou A, 7e classe); cloutier (Tabr. par procédés mécaniques) (tabl. C, au marteau A, 7e classe); collage et séchage de chaînes et tissus exploitant un établissement de cordes et ficelles (tabl. C ou A, 7* classe) ; coupeur de poils (tabl. C ou A, 6^ classe) ; couverts et autres objets en fer battu ou étamé, dé-
coupeur d'étoffes (tabl. C ou A, 8^* classe); doreur, argenteur employant ou non les procédés galvaniques (tabl. C ou A, 6* classe); épingles (fabricant d') (tabl. C ou A, 6" classe); horlogerie (fabr. de pièces d') (tabl. C ou A, 6^ classe); entrepreneur de laminerie (tabl. C ou A, 6* classe), s'il n'emploie que des laminoirs mus à bras d'homme, laveur de laines (tabl. C ou A, 5* classe]; lin ou chanvre (fabricant de) (tabl. Cou A, 6* classe); ouate (fabricant d') (tabl. C ou A, 7e classe); pointes (fabr. de); teinturier-dégraisseur (avec ou sans machine à vapeur) (tabi. A, 4e ou 6e classe); tireur d'or (tabl. C ou A, 6« classe); Iréfîleur (tabl. C ou A, 6e classe); trieur de laines, tubes en papier pour filatures (fabr. de) (tabl. A, 7e classe); vis (fabrique ae) (tabl. C ou A, 6e classe).
869* — Pour quelques professions, le législateur a établi ries distinctions suivant que le marchand fabricant a tou* à la fqjs atelier et magasin, a un magasin sans atelier ou n'a pas de magasin : Bijoutier, 2», 3e et 5® classes; billards (fabricant de) avec ou sans magasin (4e et 6" classes) ; bois à brûler (marchand de) avec ou sans chantier ou magasin (l'^ 2% 5e classes) ; brocanteur en boutique ou sans boutique (5° ou 7^ 6e ou S^ classe, s'il ne s'occupe que d'habits) ; écorcheur ou équarrisseur d'animaux ayant ou non un abattoir ou clos d'équarissage (A. 6e ou 7e classe) ; éventailliste (A, 6^ classe s'il a boutique ou magasin, 7e classe s'il n'en a pas) ; fabricant de fleurs artificielles avec ou sans boutique (A, 5* ou 6*^ classe); facteur de harpes (A, 3<^ ou 6" classe) ; instruments de chirurgie en métal (A, 3* ou 6® classe) ; instruments pour les sciences (A, 4e ou 6" classe); joaillier (A, 2e, 3® et 5'' classes) suivant qu'il a atelier et magasin, magasin sans atelier ou ni l'un ni l'autre ; orfèvre (A, 2% 3e et 5" classes) ; pianos (fabricant de) avec ou sans boutique et magasin (A, 3'' et 5<> classes); tourneur en bois (A, 7e et 8" classes).
§ 3. Nombre des élablissements.
i« Historique*
870. — Ce n'est pas seulement la manière dont le patentable écoule ses marchandises qui fait augmenter ou diminuer le droit h:ie. ; ce droit varie aussi suivant que le contribuable se livre tout entier à une profession unique ou qu'il en exerce plusieurs et suivant qu'il possède, pour l'exercice de sa ou de ses professions, un ou plusieurs établissements.
871. — Sous l'empire de la loi du 1" brum. an VU, confirmée à cet égard par la loi du 25 avr. 1844, il n'était dû qu'un seul droit fixe, alors même que l'industrie était exercée dans plusieurs communes ou que le patentable cumulait l'exercice de plusieurs professions. Dans ces divers cas, le droit fixe imposé était celui afférent à la profession le plus fortement taxée, et il était dû dans la commune ayant le chiffre de population le plus élevé. Dès 1844, on avait critiqué ce principe, en vertu duquel nul ne pouvait être tenu de prendre plus d'une patente, quel que fût le nombre des professions qu'il exerçât. On soutenait que cette disposition constituait un privilège exorbitant au profit de quelques négociants des villes, qui entassaient dans des magasins immenses des marchandises diverses et exerçaient ainsi simultanément jusqu'à dix ou douze industries. On avait proposé d'assujettir chaque patentable à autant de droits fixes qu'il exerçait de professions différentes. Ce qui tit repousser cette proposition, c'est la considération suivante que M. Vitet exprimait ainsi dans son rapport : u On oublie que si celte règle rigoureuse venait à être appliquée, elle n'atteindrait pas seulement les ^ros marchands qui causent tant d'ombrage au commerce de détail de la capitale, et que plus des deux tiers des patentables de nos campagnes et même de beaucoup de nos villes en seraient pour ainsi dire frappés de mort. S'il fallait leur demander un droit fixe pour Tépicerie,unpour la mercerie, un pour laquincaillerie, un pour chaque branche de leur petit négoce, combien d'entre eux résisteraient à cette aggravation d'impôt? » En 1844 comme en Tan VII, le droit fixe conservait le caractère d'une taxe personnelle, sorte de licence payée par le patentable pour pouvoir se livrer à l'exercice de sa profession.
872. — Le droit fixe change de caractère avec les lois du 18 mai 1850, art. 19, et du 4 juin 1858, art. 9, d'après lesquelles l'unité imposable n'est plus le patentable, mais l'établissement, u Le patentable ayant plusieurs établissements, boutiques et magasins de même espèce ou d'espèces différentes, est, quelle que soit
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sa classe ou sa catégorie comme patentable, imposable au droit fixe entier pour rétablissement, la boutique ou le magasin donnant lieu au droit fixe le plus élevé, soit en raison de la population, soit en raison du commerce, de l'industrie ou de la profession. Il est imposable, pour chacun des autres établissements, boutiques ou magasins, à la moitié du droit fixe afférent au commerce, à rindustrie ou à la profession qui y sont exercés. Les droits fixes et demi-droits fixes sont imposables dans les communes oh sont situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent lieu. » L'art. \9 L. i8 mai 1850, ajoutait que la somme des demi-droits fixes additionnels ne devait dans aucun cas excéder le double du droit fîxe principal. Mais cette limitation disparut avec la loi du 4 juin 1858.
873. — Enfin fart. 1*^ L. 29 mars 1872, a établi le régime qui a été consacré par fart. 8, L. 15 juill. 1880. u Le patentable a\ant plusieurs établissements, boutiques ou magasins de même espèce ou d'espèces différentes, est, quel que soit le tableau auquel il appartient comme patentable, passible d'un droit fixe en raison du commerce, de rindustrie ou de la profession exercée dans chacun de ces établissements, boutiques ou magasins. >•
874. — Cette dernière loi règle, dans son art. 7, la situation des patentables qui exercent simultanément plusieurs commerces dans le même établissement. « Le patentable qui, dans le même établissement, exerce plusieurs commerces, industries ou professions, ne peut être soumis qu'à un seul droit fixe. Ce droit est le plus élevé de ceux quMl aurait à payer s'il était assujetti à autant de droits fixes qu il exerce de professions. Si les professions exercées dans le même établissement comportent, pour le droit fixe, soit seulement des taxes variables à raison du nombre d'employés, d'ouvriers, de machines ou autres éléments d'imposition, soit à la fois des taxes de cette nature et des taxes déterminées, c'est-à-dire arrêtées à un chiffre invariable, le patentable sera assujetti aux taxes variables d'après tuus les éléments d'impositions afférents aux professions exercées, mais il ne paiera que la plus élevée des taxes déterminées. » Sur ce second point, l art. 7 ne faisait que reproduire les dispositions combinées de l'art. 17^ L. 18 mai 1850, et de fart. 2 L. 29 mars 1872.
875. — En somme, un patentable peut exercer: i° une seule profession dans un établissement unique; 2^ une seule profession dans plusieurs établissements; 3^ des professions diverses dans des établissements distincts; 4° des professions différentes dans un seul établissement. Enfin il peut arriver que le même patentable ait tout à la fois des établissements où il exerce plusieurs professions et d'autres établissements où il n'en exerce qu'une. Il faudra en ce cas combiner les dispositions des art. 7 et 8.
2° Signa caracUrittiques de l'établissemenl.
876t — De tout ce qui précède il résulte qu'aujourd'hui l'unité imposable est l'établissement. Qu'est-ce donc qu'un établissementY A quels signes peut-on le reconnaître des locaux qui, tout en servant à fexercice de la profession, n'ont pas ce caractère? C'est un point qui, dans la pratique, donne lieu à de très-fréquentes difficultés, car la solution dépend très-souvent de l'appréciation de faits^ de circonstances, de dispositions des lieux nécessairement variables.
877, — Le nom d'établissement, au sens fiscal du mot, doit être réservé à un organisme complet, vivant de sa vie propre, constituant un centre d'affaires, où, a une manière réguhère sinon continue, s'effectuent avec les clients les actes essentiels de la profession. L'établissement se caractérise, en général, par l'existence de locaux distincts, d'un personnel spécial ayant des pouvoirs plus ou moins étendus, d'une comptabilité particulière. Mais l'un ou l'autre de ces signes secondaires peut faire défaut sans que le caractère d'établissement soit perdu, tandis que, suivant nous, il ne peut jamais y avoir établissement là où le public ne peut venir choisir et acneter.
878. — Nous allons essayer, nous appuyant sur la définition précédente, de classer méthodiquement les nombreuses décisions de la jurisprudence. 1*^ Et d'abord remarquons que les art. 7 et 8 ne trouvent leur application que lorsqu il s'agit d'un seul contribuable. Quand nous voyons apparaître la pluralité de patentables, c'est le principe de la personnalité de la patente qui est en jeu et doit être observé. C'est pour cela que lorsque deux membres de la même famille exercent dans le même local des professions différentes, deux patentes doivent être éta-
blies, sans que l'art. 7, L. 15 juill. 1880, puisse être invoqué. — Cons. d'Et., 28 nov. 1873. Reaulieu, [Leb. chr., p. 873]
879. — À fortiori si ces professions sont exercées dans des locaux distincts. — Cons. d'Et., 22 mars 1895, Paillet, [Leb. chr., p. 282]
880. — Pour la même raison, quand plusieurs compagnies d'assurances, sans être associées entre elles, sont représentées dans une ville par le même individu, et effectuent par son intermédiaire et dans le même établissement les opérations que comporte leur profession, chacune d'elles est imposable séparément.
— Cons. d'Et., 27 juill. 1888, Figuier-Serre, [Leb. chr., p. 673];
— lôjanv. 1892, Rice, [Leb. chr., p. 27]
881. — Au contraire, si les divers intéressés s'associent ou se syndiquent, chacun d'eux ne sera pas imposable comme ayant un établissement distinct, ce sera l'être moral créé par eux qui constituera un patentable nouveau. Ainsi jugé à 1 égard d'un comptoir d'échantillons fondé à Paris par les fabricants bijoutiers, lequel avait son organisation, sa comptabilité, son personnel propres et formait ainsi une personne morale distincte de celle des membres fondateurs. — Cons. d'Et., 22 nov. 1889, Comptoir d'échantillons, [S. et P. 92.3.13, D. 91.3.37]
882. — Doivent être imposés séparément : une société étrangère, ayant son siège à Tétranger, formée entre un associé principal résidant à l'étranger et une société française, et faisant en France des opérations distinctes de celles que fait la société française. — Cons. d'Et., 12 août 1879, Demelle, [Leb. chr., p. 636]
883 • — ... Une société faisant le commerce des vins en gros et formant une association avec un autre marchand de vins, qui opère dans des locaux distincts et avec d'autres agents, et alors même que la comptabilité serait centralisée au siège de la société primitive. — Cons. d'Et., 24 nov. 1882, Berges, [Leb. chr., p. 922J;
— 8 août 1884, Berges, [Leb. chr., p. 724]
884. — Un contribuable, qui exerce deux professions distinctes, l'une pour son propre compte, l'autre en qualité d'associé principal dans une société en nom collectif, doit être imposé à deux droits fixes. — Cons. d'Et., 30 juin 1882, Têtard, [Leb. chr., p. 622]
885. — Il en est de même d'un patentable qui exerce personnellement une industrie et fait partie d'une société qui exerce la même industrie dans un local diiïérent. — Cons. d'Et., 13 juill. l8o8, Nouette, [Leb. chr., p. 506]
886. — Un fabricant ne peut être considéré comme ayant des établissements distincts dans chacune des communes où ses clients revendent ses produits quand cette revente est faite à leurs risques et périls et non pour son compte. — Cons. d'Et., 9 janv. 1880, Abraham, [Leb. chr.. p. 15]
887. — 2° Pour qu'il y ait établissement au sens de la loi, il faut qu'on soit en présence d'une installation ayant un caractère sinon de permanence, du moins de périodicité et de fixité relatives. Il ne suffit pas, en effet, pour être imposable dans une commune, d'y venir de temps en temps accomplir les actes de sa profession, il faut y avoir une installation.
888. — Ainsi, jugé qu'un marchand de bois imposé dans une localité n'est pas imposable dans une autre, quoiqu'il y fasse des ventes plus importantes, quand il n'y possède ni habitation, ni magasin, ni bateau, ni dépôt ûxe, ni préposé et qu'il n'y séjourne que le temps nécessaire pour eiïectuer ses ventes — Cons. d'Et., 22 mai 1866, Lafourcade, [Leb. chr., p. 500]
889. — ... Et qu'il se borne à s'y rendre avec son bateau. — Cons. d'Et., 12 déc. 1866, Lafourcade, [Leb. chr., p. Ii26j
890. — De même, un banquier qui se rend habituellement, les jours de marché, dans une commune autre que celle où il a sa maison de banque, et qui y fait des actes de sa profession, mais sans y posséder ni logement, ni bureau, ni commis, ni caisse, ni livres, ne peut être considéré comme y ayant un établissement.
— Cons. d'Et., 9 mars 1853, Bouvier, [Leb. chr., p. 300]; — 18 mars 1857, Gassard, [D. 58.3.4] ; — 26 mars 1870, Languillaume, [Leb. chr., p. 362]
891. — L'absence de local professionnel dans une commune a fait considérer comme n'y ayant pas d'établissement au sens de la loi : un fournisseur général du travail dans les prisons de deux déparlements domicilié dans l'un d'eux et ne possédant aucun magasin dans l'autre. — Cons. d'Et., 26 mars 1863, Goubé, [Leb. chr., p. 293]; — 18 févr. 1865, Bochet, [Leb. chr., p. 226]
892* ^ ... Un fournisseur des troupes. ^ Cons. d'Et., 3 juill.
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1866, RuefT, [Leb. chr.» p. 761] — On peut citer encore dans le même sens, Cons. d*Et., 5 juill. 1865, Rébiëre. [Leb. chr., p. 668]; — 21 août 1868, Collet, [Leb. chr., p. 955];— 17 déc. 1875, Beau^endre, [Leb. chr., p. 1026]
893. — De même encore une société de pompes funèbres n'est pas imposable dans une commune où elle exploite son industrie sans y avoir aucun bureau. — Gons. d*EL, 12 mars 1875, Soc. des pompes funèbres, [Leb. chr., p. 238]
894. — Si le patentable possède dans une autre commune que celle où il a son principal établissement une installation, il faut, pour que celle-ci puisse constituer un établissement, qu'elle soit à peu près fixe. Ainsi, il a été jugé qu*un armateur pour la pêche de la morue, qui avait son établissement principal aux colonies, né pouvait être considéré comme ayant aans la métropole un établissement par le seul fait que certains de ses navires passaient Thiver dans un port de France, où un préposé s'occupait de recruter les équipages, d'opérer les livraisons et quelquefois la vente des marchandises. — Cons. d'El., 18 juin 1880, Cardon, [D. 81.5,276]
895. — Pour un entrepreneur de la pose et de la conservation d'aftiches, le faitd*avoir dansunecommunedes kiosques-réclames destinés à recevoir des affiches permanentes ne suffit pas pour le faire considérer comme y ayant un établissement au sens de la loi. — Cons. d'Et., 6 mars 1897, Coutançon, [Leb. chr., p. 207]
896* — On a décidé encore que les exploitations de couches de phosphates et les lavoirs, à raison de leurs fréquents déplacements et de l'absence d'installation fixe, ne pouvaient être considérés comme constituant des établissements distincts. — Cons. d'Et., 19 mars 1880, Chery et Laveaux, [D. 80.3.117]
897* — On s'est demandé si un simple déballage constituait un établissement. On appelle marchands déballeurs les marchands forains qui, au lieu de traverser les communes en y vendant les objets de leur commerce, vendent sous la halle ou bien avec une installation sommaire, dans des locaux qu'ils louent à la journée, à la quinzaine ou au mois. Le Conseil d'Etat a tou-
i'oura refusé de voir dans ces installations temporaires des éta- >lis8ements distincts au sens de la loi et a considéré que ces faits rentraient dans l'exercice normal de la profession de marchand forain. — Cons. d'EL, 14 juin 1861, Maraud, [Leb. chr., p. 4981; — 10 janv. 1862, Lippmann, [LeJo. chr., p. 6]; — 27 déc. 1878, Castex-Daspert, [Leb. chr., p. 1091]; — 12 févr. 1898, Berdin, [Leb. chr., p. 114]
898. — Cette jurisprudence a déterminé le législateur à régler la situation des marchands déballeurs. a Les marchands dits déballeurs, lorsqu'ils demeurent habituellement moins d'un semestre dans chaque localité où ils opèrent des ventes, sont imposables sous la qualification de marchands forains et soumis, en matière de patente, aux règles applicables à cette profession. Ils sont imposés, suivant les cas, en qualité de marchanda forains avec balle, avec bête de somme, avec voiture & un ou plusieurs colliers, d'après le poids et le volume de leurs marchandises (L.28 avr. 1893, art. 8).
898 bis, — Cette disposition n'ayant pas donné une satisfaction suffisante aux marchands établis, la loi nouvelle en cours de préparation contient un art. 10 ainsi conçu : » Les marchands dits déballeurs sont imposables sous la qualification de marchands forains et soumis, en matière de patente, aux règles applicables à cette profession. Ils sont imposés, suivant les cas, en qualité de marchands forains avec balle, avec bête de somme ou voiture à bras, avec voiture à quatre roues à un ou plusieurs colliers, d'après le poids et, le volume de leurs marchandises. Toutefois ils sont tenus de déposer leur patente à la mairie pendant toute la durée de leur séjour dans une commune. La même obligation est imposée aux marchands de vins vendant au moyen de wagons-réservoirs. Lorsque les déballeurs prolongent leur séjour dans une même localité au delà de huit jours, ils sont passibles à partir du premier du mois de leur arrivée, d'un supplément de droits égal à la différence entre le montant des droits de patente primitifs ou supplémentaires déjà imposés et le montant des droits qu'ils paieraient comme marchands sédentaires dans cette localité. » En obligeant tes déballeurs à déposer leur patente à la mairie pendant toute la durée de leur séjour, la loi donne à l'administration le moyen de connaître la durée de ce séjour. Elle met les déballeurs dans l'impossibilité d'exploiter simultanément plusieurs magasins dans des communes distinctes avec une seule patente. Enfin elle fixe à huit jours au lieu de six mois
le terme au bout duquel le marchand déballeur est assujetti à un supplément de droits.
899. — La même jurisprudence s'applique aux commerçants d'une localité qui se rendent les jours de marché dans une loca* lité voisine pour y vendre leurs marchandises. Tant qu'ils vendent soit sur le carreau des halles, soit en étalage sur la place publique, soit sur des bancs mobiles, soit sur des étaux ou dans des échoppes dressés pour la circonstance^ ils sont réputés na pas avoir d'établissements dans cette commune. — Cons. d'Et., 18 juin. 1860, Quilliot, [Leb. chr.. p. 550]; — 25 juill. 1860, Jouy, [Leb. chr., p. 574]; — 15 août 1860, Ariès, [Leb. chr., p. 6191; — 20 févr. 1861, Renaud, [D. 61.5.343]; — 1" août 1865, Mauclair-Miroir, [Leb. chr., p. 723]; — 7 févr. 1866, Doray, [Leb. chr., p. 821; — 27 févr. 1866, Mériaux, [Leb. chr., p. 158]; —4 juin 1867, Barrabé, [Leb. chr., p. 555]; — 12 mars 1875, Guillard, [Leb. chr., p. 244]; — 18 mai 1877, Madeleine, [Leb. chr., p.467h — 28 juin 1878, Salmon, fLeb. chr., p. 613]; — 17 janv. 1879, JBonningue, [Leb. chr., p. 21]; — 27 juin 1879, Bazire, [Leb. chr., p. 537] — V. suprà, n. 699.
900* — Quant à ceux qui vendent à la halle, ils ne sont censés avoir un établissement que s'ils y ont une place ^xe louée à l'année ou pour un temps déterminé. — Cons. d'Et., 14 juin 1866, Moreau, [Leb. chr., p. 650]; — 12 juill. 1878, Delpierr?, Leb. chr., p. 674] — V. suprày n. 600, et infrà^ n. 918.
901. — Le fait de conserver provisoirement un magasin jusqu'à la fin d'un bail er^ cours ne suffit pas à faire considérer le patentable comme possesseur d'un établissement. — Cons. d'Et., 21 avr. 1864, Larigaldi, [Leb. chr., p. 367J
902. — De même, quand des fabricants étalent leurs marchandises quatre fois par an dans un local mis à leur disposition par un tiers, cette jouissance accidentelle ne peut les faire considérer comme ayant un établissement distinct. — Cons. d'Et., 26 mai 1863, Benou, [Leb. chr., p. 438]
903. — La présence permanente dans une commune d'un commis en permanence ne suffit pas à constituer un établissement, si ce préposé n'a pas mission de traiter avec, le public et est dépourvu de pouvoirs propres. — Cons. d'Et., 27 févr. 1874, Brunet, [Leb. chr., p. 199]; — 5 déc. 1879, Prigent, [Leb. chr., p. 779]; — 29 juin 1888, Bernard, [Leb. chr., p. 579]
904* — Ainsi ne constituent pas des élabhssements les bureaux qu'un commissionnaire entrepositaire possède dans les villes du littoral et où ses agents sont chargés seulement de surveiller le débarquement des marchandises et de les diriger sur la commune où est le siège principal. — Cons. d'Et., 12 sept. 1853, Max Dollians, [Leb. chr., p. 902]
905. — Pour l'entrepreneur de l'éclairage à l'huile dans les villes, le fait d'avoir dans une de ces villes un employé chargé d'allumer les lampes ne constitue pas un établissement. — Cons. d'Et., 18 janv. 1895, Société générale d'éclairage des villes, [S. et P. 97.3.25, D. 96.5.4121
906. — Des chantiers, où l'adjudicataire d'une coupe de bois ou de plantes se récoltant de la même manière, telles que l'alfa en Algérie, installe des préposés qui dirigent l'abatage, le sciage, et font les expéditions conformément aux ordres des patentables, sans faire aucune opération directe avec le public, ne constituent pas des établissements distincts. — Cons. d'Et», 24 déc. 1886, Albignac, [Leb. chr., p. 925] ; — 6 juill. 1888, Bert, [0. 89.5.343]
907. — De même un marchand qui, dans une commune autre que celle de son principal étabhssement, a un préposé, qui lui achète des marchandises sans procéder à aucune vente, n'a pas d'établissement dans cette commune. — Cons. d'Et., 9 juin 1882, Lhermitte, FLeb. chr., p. 544]— 16 juin 1882, Combes, [Leb. chr., p. 115]; — 12 févr. 1886, Falgueirettes, [Leb. chr., p. 131]
908. — Il en est encore ainsi d'une société de capitalisation qui a, dans une ville autre que son siège social, un agent qui se borne à lui passer les demandes des souscripteurs et à transmettre à ceux-ci les bons de capitalisation et les polices des contrats et à faire les recettes et paiements nécessités par ces opérations, sans intervenir jamais dans la fixation des conditions du contrat. — Cons. d'Et., 3i juill. 1896, La Capitalisation, [Leb. chr., p. 615]
909. — Ce n'est pas non plus avoir un établissement dans une commune que d'y avoir des ouvriers disséminés travaillant pour son compte. — Cons. d'Et., 15 déc. 1876, Labelle, [Leb.
Ou même d'y posséder un agent chargé de distri
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buer le travail à des ouvriers dissémines, de surveiller l'exécution de ce travail, de recevoir les produits ouvrés et'de les réexpédier à rétablissement principal. — Cons. d'b^t., 31 août i860, Billiard, [Leb. chr., p. 683]; — 21 nov. 1861, Guinet, [Leb. chr., p. 828]; 13 mars 1862, Roussel, [Leb. chr., p. 204]; — 24 déc. 1863, Bernoville, [Leb. chr., p. 869] (tissus); — 20 févr. 1869, Wilmart, [Leb. chr., p. 178] (tissus);— 28 juill. 1864, Tréfouse, [Leb. chr., p. 697] (gants); —25 jaov. 1866, Muller, [Leb. chr., p. 44] (gants) ; — 18 août 1864, Henry, [Leb. chr., p. 801] (denteHes); — 12 août 1879, LeFebure, [Leb. chr., p. 635] (dentelles);
— 4 août 1876, Rabault, [D. 77.3.5] (plumes d'oies et curedents).
911. — De ce principe qu'il n*y a d'établissement au sens fiscal du mot que là où on traite avec le public il résulte qu'on doit refuser ce caractère aux simples dépôts de marchandises où ne s'effectue aucune vente. — Cons. d'Et., 15 août 1800, Michard, [Leb. chr., p. 619] (b.is); — 19 déc. 1861, Tellier, ILeb. chr., p. 909] (huîtres); — 21 déc. 1861, Planchut, |Leb. chr., p. 918] (vins); — 23 avr. 1862, Spolorno, [Leb. chr., p. 317] (négociant);
— 21 mai 1862, Jauquet, [Leb. chr., p. 406]; — 18 nov. 1863, Imbs, [Leb. chr., p. 767]; — 16 mai 1866, Bias, [Leb. chr., p. 471];
— 30 août 1867. Plessis, [Leb. chr., p. 857] -œurs); — 27 févr. 1868, Buridon, [Leb. chr., p. 236]; — 31 mars 1868, Chameroy, [Leb. chr., p. 355] (grains); — 5 févr. 1870, Gallel, [Leb. chr., p. 42] (engrais); — *20 sept. 1871, Pral, [Leb. chr., p. 172;; — 10 janv. 1872, Allmayer, [Leb. chr., p. 3]; — 8 nov. 1872, Mardelle, [Leb. chr., p. 578]; — 3 déc. 1875, Péponnet, [Leb. chr., p. 960] ; — 23 mars 1877, Desvarannes, [Leb. chr., p. 311]; — 23 nov. 1877, Arondel, [Leb. chr., p. 909] ; ~ 24 mai 1878, Savin, [D. 80.3.6]; — 30 mai 1879, Poisson, [Leb.chr., p. 426]; — 19 mars 1880, Chery, [Leb. chr., p, 323]; — 6 avr. 1900, Santandrëa, [Leb. chr., p. 280]
91!i. — ... Aux dépôts d'échantillons. — Cons. d'Et., 20 sept. 1885, Bellier, [Leb. chr., p. 927]
012 bis. — ... Aux bureaux de renseignements. — Cons. d'Et., 4 mai 1900, Valentin, [Leb. chr., p. 312]
91 3. — Pour qu'il y ait dualité d'établissements, il faut qu'on se trouve en présence de centres d'affaires fonctionnant simultanément. L'art. 8, L. 15 juill. 1880, est inapplicable aux contribuables qui transportent pendant une partie de Tannée leurs opérations d'une commune dans une autre. Ainsi jugé à l'égard d'un pharmacien qui, pendant la saison des eaux, transportait son officine dans une ville d'eaux. — Cons. d'Et., 27 déc. 1854, Claverie, [L^b. chr., p. 1019]; — 29 mars 1878, Claverie, [D. 78.3,67] — V. infrà, n. 923.
914. — De même, un maître de jeux et amusements publics imposé dans une commune où il a son domicile, ne peut être considéré comme ayant dans une autre un établissement distinct, par cela seul qu'à certains jours de Tannée il y transporte Tétablissemenl qu'il possède dans la première. — Cons. d'Et., 1®"^ mai 4874, Garnier, [Leb. chr., p. 403]
915. — On a appliqué le même principe à un boucher locataire d'un étal dans une halle où il vendait à certains jours de Tannée pendant que son magasin ordinaire restait fermé. — Cons. d'Et., 31 juill. 1874, Drianne Leflef, [Leb. chr., p. 745]
916. — On n'a jamais considéré comme ayant lieu dans plusieurs établissements certains commerces ou industries qui ne peuvent s'exercer qu'en dehors du domicile du patentable et en des endroits différents, par exemple Tindustne des artisans (charpentiers, couvreurs, maçons, etc.), qui vont exercer leurs professions dans différentes localités où ils transportent momentanément leurs chantiers et leurs ateliers; le commerce des blutiers qui vont s'approvisionner de ferme eu ferme et qui ont souvent, dans diverses communes, des greniers où ils déposent leurs grains avant et après l'ouverture des marchés. En ce qui concerne ces commerces ou industries et autres semblables, l'établissement suit, en quelque sorte, la personne qui les exerce et est indivisible (Instr. 1881, art. 20).
917. — Ayant ainsi énuméré les conditions auxquelles la jurisprudence subordonne l'existence d'un établissement distinct, nous allons maintenant indiquer les cas où le Conseil d'Etat a reconnu cette existence et qui formeront la contre-partie des décisions précitées.
918. — De nombreux arrêts ont décidé que des commerçants ayant un magasin dans le lieu de leur résidence habituelle devaient être imposés à un second droit fixe à raison de la place fixe louée par eux à Tannée dans la halle d'une autre commune.
et où ils venaient vendre des marchandises les jours de marché. Cette place fixe constitue un établissement dans le sens de ta loi. — Cons. d'Et., 19 nov. 1852, Richard, [Leb.chr., p. 482]; — 30 nov. 1852, Haquel,[Leb. chr., p. 5441 ; — 15 déc. 1852, Bastide, [Leb. chr., p. 618]; — 31 mai 1854, Coyou-Gillet, [Leb. chr., p. 510J; — 21 juin 1854, Hubert, [Leb. chr., p. 564] ; — 27 janv. 1859, Francfort, [Leb. chr., p. 69]; 11 févr. 1859, Lejeune, [Leb. chr., p. 133]; — 14 juin 1861, Lacaze-Castagnet, [Leb. chr., p. 500]; — 19 déc. i861, Raimbourg, [Leb. chr., p. 911]; — 26 déc. 1861, Peulvey, [Leb. chr., p. 933]; — 13 févr. 1862, Lheureux, [Leb. chr., p. 107] ; — 15 mai 1867, Crétin, [Leb. chr., p. 489]; — 17 avr. 1869, Bourbon-Beaudeau, ILeb. chr., p. 379] ; — 7 août 1874, Barrabé, [^Leb. chr., p. 803] ;
- 17 déc. 1875 Jouvain, [Leb. chr., p. 1027]; — 20 déc. 1895, Granaj', [Leb. chr., p. 837] — V. supi% n. 900.
919. — Il en est de même a fortiori B*il a loué dans cette seconde commune une chambre ou un magasin pour y effectuer ses ventes. Ainsi jugé qu'il fallait considérer comme ayant un double établissement, un épicier ou un boucher qui se rendait chaque semaine dans une autre commune que celle de sa résidence où, dans un local loué par lui, il recevait les commandes et touchait le prix des marchandises vendues, les livraisons étant faites au domicile des clients au moyen d'une voiture. — Cons. d'Et., 29^ mai 1861, Losle, [Leb. chr., p. 440]; — V. encore Cons. d'Et., 12 avr. 1865, Valletlr, [Leb. chr., p. 444]; — 26 nov. 1880, Longin, [Leb. chr., p. 924] ; — 12 janv. 1900, Brunet, [Leb. chr., p. 23]
920. — ... Un teinturier qui a dans une autre commune que celle de sa résidence un local où il reçoit ses clients, prend livraison des étoffes au'on lui donne à teindre et qu'il emporte à son principal établissement. — Cons. d'Et., 23 juin 1900, Philipp, [Leb. chr., p. 431]
921. — Un agent d'affaires, qui occupe dans une commune autre que celle de sa résidence, une habitation où il a établi un cabinet et où il se rend de temps à autre pour y traiter d'affaires, telles que partages sous seing privé, ventes et achats de titres, et où il fait annoncer par un écriteau sa présence, est passible de deux droits fixes. — Cons. d'Et., 3 févr. 1865, Boissier, [Leb. chr., p. 141]
922. — La même solution a été appliquée à un cordonnier qui avait dans une autre commune que celle de sa résidence un local loué à Tannée, où il venait chaque année passer un mois, accompagné d'un ouvrier qui travaillait avec lui et où il recevait des commandes. — Cons. d'Et., 14 juill. 1876, Jolly, [Leb. chr., p. 684]
923. — ...Ou à un patentable quiavait un magasin en permanence dans une ville et un autre dans une ville d'eaux ouvert seulement pendant la saison. — Cons. d'Et., 19 févr. 1875, Manas, [Leb. chr., p. 175] — V. suprà, n. 913.
924. — Le parterre d'une coupe, pour un marchand de bois Cons. d'Et., 19 juill. 1854, Lacroix, Leb. chr., p. 659), un dépôt
dans une halle (Cons. d'Et., 9 juill. 1856, Tissu, Leb. chr., p. 451) peuvent constituer des établissements dans le sens de la loi, si on y effectue des ventes.
924 bis. — De même pour un exploitant de carrière, le magasin où il transporte ses pierres, où il les travaille et les vend, et la carrière elle-même. — Cons. d'Et., 26 déc. 1860, Dupety, [Leb. chr., p. 807]
924 ter. — Plusieurs fours à chaux, quoique situés dans une même commune peuvent constituer des établissements distincts.
— Cons. d'Et., 31 août 1860, Lelandais, [Leb. chr., p. 685]
925. — Pour un exploitant de ponts à péage, chaque pont constitue un établissement distinct. — Cons. d'Et., 21 déc. 1861, Boullaud, [Leb. chr., p. 872]
926. — Pour un marchand de farine en gros, des magasins ou greniers où il vend aux boulangers sont des établissements et non de simples dépôts. — Cons. d'Et., 14 avr. 1859, Baranger, [Leb. chr., p. 287] ; — 17 mai 1859, Dugast, [Leb. chr., p, 367] ; — 6 sept. 1869, Marmay, [Leb. chr., p. 839]
927. — Les marchands forains, auxquels leur patente permet d'exercer leur profession dans toutes les communes qu'ils traversent, peuvent être passibles d'un second droit fixe comme exerçant une seconde profession s'ils ont dans une commune un magasin dans lequel ils déposent leurs approvisionnements de marchandises et qu'ils ouvrent au public. — Cons. d'Et., 24 juin 1857, Bidau, [Leb.chr., p. 495]; - 23 févr. 1860, Marchand, [Leb.chr., p. 139]; — 31 mars 1860, Marchand, [Leb. chr., p. 304]
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30 Pluralité de professions exercées dans des locavx distincts.
928. — Ea général, lorsqu'un patentable exerce deux professions difTërentes, le seul fait qu*il exerce chacune d'elles dans des locaux distincts suffit pour prouver la pluralité d'établissements. — Cons. d'Et., lôjuill. i863, Iragne, [Leb. chr., p. 551];
— 19 déc. 1863, Comp. canal Sambre à l'Oise, [Leb. chr., p. 836]; — 12 avr. 1865, Rabeil, [Leb. chr., p. 4441; — 28 mai 1867, Larbaud, [Leb. chr., p. 523];— 15 déc. 1868, Comp. des Dombes, [Leb. chr., p. 1038]; — 10 déc. 1870, Toye, TLeb. chr., p. 1103]; — 6 juin 1871, Arnaudet, [Leb. chr., p. 46] ; — 31 juin. 1874, Coupas, [Leb. chr., p. 747]; —5 févr. 1875, Archelais, [Leb. chr., p. 96]; — 21 janv. 1876, Fouché, [Leb. chr., p. 55J: — 15 déc. 1876, Chenereau, [Leb. chr., p. 888];— 23 ïév. 1877, Ber, [Leb. chr., p. 168] ; — 12 juill. 1878, Delpierre, [Leb. chr., p. 6741; —9 mai 1879, Mougry. [Leb. chr., p. 369J;
— 4 juill. 1879, Crépin, [Leb. chr.,p.559j; — 6nov. 1880, Marchandon, [D. 82.3.46] ; - 29 juill. 1881. Guillon, [Leb.chr., p. 754];
— 9 juin 1882, Comp. des eaux, [Leb. chr., p. 545] ; — 5 janv. 1883, Bordier, [Leb. chr., p. 13]; — 27 juin 1884, Lyon-Alemand, [Leb.chr., p. 525]; — 10 juill. 1885, Redier, [Leb. chr., p. 659] ; — 5 mars 1886, Coulons, [Leb. chr., p. 212]; — 8 juill. 1887, Adam, [Leb. chr., p. 560]; — 22 juin 1888, Guillot, [Leb. chr., p. 554]; - 14 mai 1891, Molin, [Leb. chr., p. 373]
929. — 11 importe peu que ces établissements se trouvent situés dans des communes différentes : ils peuvent être placés dans les divers quartiers d'une même ville. Ainsi on a imposé à deux droits fixes distincts un marchand de vins qui vendait en détail dans un de ses établissements et en gros dans l'autre. — Cons. d'Et., 4 avr. 1862, Lachassine, [Leb. chr., p. 281]
930. — ... Un boulanger qui, dans son établissement principal, fabriquait ses pains et avait dans une autre rue un magasin destiné à la vente au détail. — Cons. d'I^t., 2 mai 1879, Bédier, [D. 80.3.6]; — 30 janv. 1880, Parmenlier, [ Leb. chr., p. 128]
931. — ... Un épicier qui, à 300 mètres de son magasin, avait une brasserie. — Cons. d'Et., 27 fév. 1874, Mardelle, [Leb. chr, p. 198]
932. — ... Un marchand de lait, qui exploitait dans un autre local une porcherie où il élevait des porcs nourris en partie avec les résidus de sa laiterie. — Cons. d'Et., 11 mars 1887, Société de laiterie des fermiers réunis, [Leb. chr., p. 219]; — 8 févr. 1889, Bachimont, [Leb. chr., p. 155J
932 bis, — Un entrepreneur de fiacres qui dans un autre local lait gérer par sa femme un cabaret. — Cons. d'Et., 5 janv. 1883, Hellec, [Leb. chr., p. 13]
933. — Quand deux professions différentes sont exercées dans des locaux éloignés l'un de l'autre, le patentable doit être considéré comme ayant deux établissements, alors même qu'ils seraient gérés par un seul préposé. — Cons. d'Et., 21 juin 1890, Millerand, [Leb. chr., p. 602]
934. — ... Ou que la comptabilité des diverses professions exercées serait centralisée dans l'établissement principal.
— Cons. d'Et., 27 juin 1891, Garnier, [S. et P. 93.3.80] ; — 18 mars 1892, Schlorsing, [Leb. chr., p. 293]; — 26 nov. 1892, Thorin, [Leb. chr., p. 828]; — 9 juin 1893, Schlorsing, [Leb. chr., p. 253J
935. — Il y a dualité d'établissements quand des professions dilTérentes sont exercées dans des maisons distinctes n'ayant entre elles aucune communication intérieure et n'appartenant pas au même propriétaire. — Cons. d'Et., 31 janv. 1856, Léonard, [Leb. chr., p. 107]
936. — Les établissements distincts peuvent même se trouver dans le même immeuble, pourvu que les locaux affectés à Tusage de chaque profession soient nettement séparés. Ainsi on a imposé à deux droits fixes un patentable, qui exerçait la double
Erofession de maçon et de cabaretier et qui avait son débit de oissons au rez-de-chaussée de sa maison, et, dans une cour, un hangar où il mettait à couvert les matériaux et les outils servant à sa profession de maçon. — Cons. d'Et., 13 mai 1852, Héry, [Leb. chr., p. 159]
937* — ... Un patentable exerçant deux professions diiïérentes dans deux corps de logis séparés par une cour. — Cons. d'Et., 6 mai 1857, Fayet, [Leb. chr., p. 347]
938. — ... Un limonadier-glacier, qui exerçait en même temps la profession de courtier de marchandises dans une pièce de son appartement complètement distinct -du café; alors même que l'employé chargé de la comptabilité du commerce de limonadier
se tenait dans le bureau du courtier. — Cons. d'Et., 5 mai 1882, Vaussan, [Leb. chr., p. 436]
939. — La circonstance que les locaux où sont exercées les diverses professions auraient entre eux des communications intérieures ne suffit pas à les faire considérer comme constituant un établissement unique, s'ils ont des accès indépendants sur la voie publique. — Cons. d'Et., 13 juin 1862, Rault, [Leb. chr., p. iii]; — 18 nov. 1863, Leblois, [Leb. chr., p. 766]; — 24 mars 1865, Deschamps, [Leb. chr., p. 3171; — 7 avr. 1866, Guichard, [Leb. chr., p. 324]; — 12 févr. 1875, Taillandier, [Leb. chr., p. 134] ; — 11 févr. 1876, Chassy, [Leb.chr., p. 147];— 28 mai 1880, Plasteig, [Leb. chr., p. 497]; — 6 nov. 1880, Marchandon, [Leb. chr., p. 840]; — 29 juill. 1881, Augey, [Leb. chr., p. 1754]; — 21 juill. 1882, iNau, [Leb. chr., p. 6971; — 8 févr. 1884, Soc. gén. et Créd. lyonn., [S. 85.3.77, P. adm. chr., D. 85.3.99]; — 1«' août 1884, Berlandi, [Leb. chr., p. 677]; — 26 déc. 1885, Dutreix, [Leb. chr., p. 1008]; — 2 juilL 1886, Jauze, [Leb. chr., p. 550]; — 4 nov. 1887, Cunv, [Leb. chr., p. 686];
— 27 janv. 1888, Besson, [Leb. chr., p.94|; — 17 févr. 1888, Lefav, [Leb. chr., p. 160]; — 17 janv. 1890, Lafin, [S. et P. 92.3.46]; — 15 mars 1890, Méhier-Cédié, [S. et P. 92.3.85]; — 13 déc. 1890, Chevalier, [Leb. chr., p. 968]; — 18 avr. 1891, Parigot, [Leb. chr., p. 293]; — 17 févr. 1892, Malessard, [S. et P. 94.3.10]; — 18 mars 1892, Vilois-Bertin, [Leb. chr., p. 293];
— 26 nov. 1892, Thorin, [Leb. chr., p. 827]; — 21 févr. 1896, Monnot, [Leb. chr., p. 1741; — 28 mars 1896, Dôla. [Leb. chr., p. 3211; — 14 mai 1898, Tabourin, [Leb. chr., p. 391]; — 26 mai 1900, Mélier, [Leb. chr., p. 372]; — 3 août 1900, Duphot, [Leb. chr., p. 527]
940. — Et même s'ils n'ont qu'une entrée commune, cette circonstance peut n'être pas exclusive de la qualité d'établissements distincts si les locaux sont nettement séparés. — Cons. d'Et., 19 juin 1885, Coulons, [Leb. chr., p. 594]; — 29 févr. 1896, Hatisse, [Leb. chr., p. 210]
941. — On a admis qu un entrepôt de douanes et un entrepôt commercial placés dans des corps de bâtiment différents et exploités dans des conditions différentes constituaient des établissements distincts. — Cons. d'Et., 7 juill. 1870, Docks de Marseille, [Leb. chr., p. 866]
942. — ... Qu'une gare d'eau servant à amener par voie fluviale des marchandises à une ligne de chemin de fer constituait un établissement distinct de la gare de chemin de fer, quand elle dessert aussi un embranchement spécial. Au contraire si elle ne dessert que la voie ferrée principale, elle doit être considérée comme une simple dépendance du chemin de fer. — Cons. d'EL, 15 févr. 1866, Comp. de Lyon, [Leb. chr., p. 92]; — 17 juill. 1867, Comp.P.-L.-M., [Leb.chr., p. 653]; — 10 mars 1869, Comp. P.-L.-M., [Leb. chr., p. 228]
943. — Jugé encore, par application de ces principes aux professions libérales, qu'un médecin qui, en dehors de son domicile où il exerce sa profession, possède un établissement dans lequel il donne des consultations (même gratuites) et reçoit des pensionnaires nourris et logés moyennant une rémunération, doit être imposé au droit fixe de patente comme tenant une maison particulière de santé. — Cons. d'Et., 10 mars 1899, Vignes, [S. et P. 1901.3.100, D. 1900.5.498]
40 Profession unique exercée dans des locaux distincts. Préposé spécial.
944. — Lorsqu'il s'agit de maisons secondaires, de succursales, d'agences, de bureaux dans lesquels se font des opérations de même nature que dans l'établissement principal, la séparation des locaux ne sulfit pas à établir la dualité d'établissements. La jurisprudence a coutume de relever d'autres signes caractéristiques, tels que l'existence d'un préposé spécial chargé de diriger la succursale et investi à cet effet de pouvoirs propres, la tenue d'une comptabilité distincte.
945. — Cette personne, préposée à la direction de l'établissement secondaire peut être un membre de la famille du patentable, sa femme, par exemple. — Cons. d'Et., 18 nov. 1882, Hélie, [Leb. chr., p. 863] ; — 7 déc. 1888, Anselme, [Leb. chr., p. 9321;
— 15 nov. 1890, Vuarnier, [Leb. chr., p. 844| ; — 5 févr. 1892, Renoul, [Leb. chr., p. 116]; — 22 déc. 1894, Andrieu, [Leb. chr., p. 717]
946. — ... Ou son fils. — Cons. d'El., 24 mai 1878, Denneval, [Leb. chr., p. 507]; — 29 juin 1888, Drugeon, [Leb. chr., p. 579]
PATENTES, — Cbap. IV.
947( — Ce peu! Stre un associé. — Cons. d'Kt., 13 janT. 1688, Bleichner, [Leb.chr., p. 251; — J8 juin 189S, Quinl&burn, prfb. chr., p. B62]
948. — ... Ou un fonde de pouvoir. — Codb. à'Et, 35 (évr. 1881, La Lyonnaise, [Leb. chr., p. 222)
949. — ...Ou un tiers qui se ch9rge, moyennant une iademnité par obiet vendu, d'écouler les marchandises des patentables. — Gons. d'Et., 24iBnv. 1891, Biancon, [Leb. chr., p. 49]; — 4 juin 1897, Briot, [9. et P. 99.3.64] — V. infi-à, a. 9^^.
Ou un simple agent, commis ou préposé. — Mêmes
961. — Nul doute n'est possible lorsoue l'on est en présence d'uD aseol muni de pouvoirs Irès-étenaus, représentanl le patron, 1 engageant par ses décisions et ayant qualité non seu- ' icevoir les clients, mais encore pour traiter avec
les conditions du contrat. Un tel centre d'affaires unëtablissemenldaDsIe sens de la loi et doit être droit flïe spécial. — Cous. d'Et., 28 nov. I85S, hr.. p. 674] (vins); — 17 avr. 1838, Mfraï, |Leb. rina); —21 sept. 1839, Dejean,(Leb. chr., p. 640] nars 1860, Renaud. [Leb. chr., p. 267] (tuiles ei 1 déc. 1863, Bonnet, [Leb. chr., p. 8.^7] (vins) ; — Kraery, [Leb. chr., p. 8001 (échalas);— 27 nov. , [Leb. chr., p. 944] (esploilanl de carrière); — lIoDoeau, [Leb. chr., p. 384] (boulanger);- 18 juill. [Leb. chr., p. 654] (charbon]; — 9 jan». 1874, chr., p. 12] (cafetier avec billard); — 21 juill. [Li^b. chr-, p. 7071; —6 déc. 1878, Mever,[Leb.
— 26 déc. 1879, Prévost, [Leb. chr., p.'855J; — Wessaeer, [Leb. chr., p. Itl6l]; — S9 juill. 1881,
chr., p. 754]; — 18 juill. 1884, Soc. des Gla- , (Leb. chr-, p. 6171; — 3 juill. 1885, Requillard, i38]; — 7 août 1885, Fournie, [Leb. chr., p. 761]; S6, Leroui, [Leb. chr., p. 33' (photographes); — Meunier, [Leb. chr., p. 266]; -- 3 mars 1889, Rer., p. 301]; — 23 nov. 1889, La graineterie franr., p. 1071]; - 32 Févr. 1890, Pugin, [Leb. chr., mai 1890, Toupin, [Leh. chr., p. 553] ; — 26 déc. (Leb. chr. p. 814] ;- IG ianv. 1893. Fenaille, [Leb.
- 30 janv. I8Ï12, Handroia, [Li-b. chr., p. 95]; — Maurand, [Leb. chr, p. 752]; — 8 Tévr. 1896,
,eb. chr., p. 135]; - 28 lëvr. 1896, Léglise, [Leb. «LB à brûler) ; — 33 mars 1900, LacauBsade, [Leb.
a considriré comme établissement distinct un pailation installé dans une exposition, oQ un préposé ait des ventes des produits après avoir lait déement les échantillons expoeés. — Cons. d'Et., luhaud, [D. 99.5.497];- SOjunv. 1899, Picon, |S.
Alors même que le propriétaire de l'établissement
çurail pas sur la liste des exposants.- Cons. d'Et.,
précilé.
',n est de même des succursales d'une teinturerie
JB spéciaux regoiveot tes clients, prennent leurs
es prii des objets k teindre ou à dégraisser et en
aontanl. — Cons. d'Et., G nov. 188U, Vyt, [D. 82.
1882, Garnier, [Leb. chr., p. 832]; — 7 nov. 1884, . chr., p. 756];— 6 nov. 1883, Guërin, [Leb.chr., mars 1886, Lignier, [Leb. chr., p. 237]; — 1" avr.
[Leb. chr., p. 3361; — 16 nov. 189S, Godard.
16]; >-31 janv. 1898, Condamine, [Leb. chr., p. 33]; 00, Béguë, [Leb. chr., p. 138J; — 7 juill. 1900, ;hr., p. 476]
D'un établissement géré par uo préposé spécial, ommandes des clients et a sous ses ordres le peritériel nécessaires i l'exécution des travaux. — avr. 1883, Comp. Lesage,[lJ. 85.S.341] (vidanges). )'un établissement où le préposé spécial soumet s aux clients et peut leur livrer immédiatement es vendues quand l'approvisionnement le permet. , 30 janv. 1893. Vachon, [Leb. chr., p. 97] De dêpAts de lait tenus par des préposés spéciaux JÎT la clientèle et de rrigler l'approvisionnement urs magasins. — Cons. d'Kt-, 10 mai 1889, Arr., p. 562]; — 39 juin 1889, Bachimont, [Leb.
. D'un bateau chargé de bois à brûler slatlonnant ce dans une commune et où un préposé vend le
bois à la clientèle. — Cons. d'l\t., 28 févr. 1896, Légliae, [Leb.
chr.. p. 197]
959. — ... D'un second établisBement le marchand de bois qui, dans une autre localité que celle de sa résidence, a un bureau et un magasin avec enseigne, oij un commis qui le représente achète des coupes de lois, reçoit les commandes des clients et elTeclue des ventes pour la compte de son patron. — Cons. d'El., 9 sept. 1864, Lemire, [Leb. chr., p. 864]
960. — ... Du boucher qui. dans un abattoir, a & sa disposition exclusive des locaux, où un préposé est chargé de luer les
tores, de recevoir les clients, de faire les pesées et d'eiïectuer s hvraisons et eipédilions. — Cons. d'EL, 16 mars 1888, Meunier, [Leb. chr., p. 268]
061. — ... Du commissioanaire en marchandises qui. dans une ville autre que celle de son principal établissement, a un bureau et deux commis chargés des achats. — Cons. d'El-, 16 avr. 1856, Pinède, [Leb. chr., p. 278]
962. — Constituent des établiBeements distincts une succursale de la Société, dite Bureau Verilan, où les agents ne se bornent pas à procéder h des visites de navirea, mais délivrent aux clients, moyennant rélribulion, tous les renseignements demandés sur la situation des navires. — Cons. d'Et., 31 mai 1878, Bureau V«ritas, [Leb. chr., p. 5.11]
063. - ... Les agences d'une compagnie d'assurances dirigées par des fondés de pouvoirs chargés de la représenter, de souscrire les risaues, de signer les polices, de toucher les primea. — Cons. d'El., 6 juin 1861, Comp. espagnole l'Union, [Leb. chr., p. *83]; — 3 juill. 1880, La Confiance, [D. 81 .3.70\ — 17 déc. I8S0, Comp. lyonnaise d'assuraoces maritimes, [Leb. 1023]
.. Même si les polio
'mi. ,...
le directeur. —Cons. d'Et., 9 [S. et P. 92.3.7] — V. infrà.
Le cial opère des ach
sont signées seulement par lov. (889, Assurance Qnancière.
un banquier, où un préposé spé-
,, j. ..„i ..:- J— .-.,pon3.
litres, reçoit les Bouscnplions aux émissions et change les monnaies.— Cons. d'Et.,6aoûtl880,Dupuv, [D. 82.3.4C]; - 8 févr. 1884. Société générale, [S. 85.3.77, P. adm. chr., D. 8B.3.99] ; — 13 juin 1884, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 484]; — IB janv. 1886, Société générale, [Leb. chr., p. 331; — 3S m^rs 1886. Crédit industriel, [Leb. chr., p. 382)
966. — ... Où le préposé recouvre les efTets payables dans la commune et les environs qui lui sont transmiE par l'établissement principal, fait des versements enire les mains des clients, escompte les billets payables sur diverses places, remet aux clients contre espèces des lettres de crédit émanant de cet élablissemenl. — Cous. d'Et., 8 jauv. 1867, Simon-Remy, [Leb. chr., p. 12;
067. — La succursale d'une maison de banque dans laquelle un agent recouvre les elTets payables sur cette place et dans les environs, escompte les billets et les adresse à la maison principale pour les négocier, reçoit des ordres d'achat et de vente de titres de rentes pour cette maison. — Cons. d'Et., 39 janv. 1897, Mac Leod Mehl, [Leb. chr.. p. 58]; — 30 nov. 1900, Même partie. [Leb. chr., p. 699] ~ V. infrû, n. 981.
068. — ... lin établissement qui fait des versements aux clients, escompte des billets, reçoit des dépôts, ouvre des comptes courants, reçoit des ordres de bourse. — Cons. d'El., 10 mai 1890, Soubayrau, [Leb. chr., p. 493]
969. — ... Uo établissement secondaire ayant une direction particulière et dans lequel se font des opérations étrangères i, celles de l'établissement principal. — Cons. d'Et., 29 nov. 1890, BilIon,[Leb. chr., p. 903[
969 bis. — Un magasin de vente en gros ouvert au public une fois par semaine, le jour du marché, où des marchandises sont déposées pour la vente et tenu par un préposé qui eulre en rapports avec les clients, convient des ventes et hvre les produits, alors même que la maison principale reste seule chargée de la rédaction et de l'expédition des factures. — Cons. d'Et., 2 déc. 189!', Rachoo, [Leb. chr., p. 704]
069 fer. — De même constitue un établissement distinct le cabinet d'un dentiste ouvert pendant la saison dans une ville d'eaux et tenu par un préposé. — Cons. d'Et., 5 nov. 1886, Prélerre, [Leh. chr., p. 760]
Il n'est même pas absolument nécessaire que le pré
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posé spécial ait des pouvoirs suffisants pour rendre le contrat parfait. La jurisprudence a reconnu le caractère d'établissements distincts à des locaux gérés par un préposé qui, après avoir reçu les ordres des clients, arrêté avec eux la nature et la quantité des objets k livrer, se bornait à les transmettre k rétablissement central. — Gons. d'Kt., 6 nov. 1880, Jubert, [D. 82.3.46];
— M fëvr. i887, Leroux, [D. 88.5.346]; — 18 mars 1887, Valez, [Leb. chr., p. 241]; - 29avr. 1887, Grégoire, [D. 88.5.3471: — 27 mai 1887, Chanoine, [}bid.]; — 17 juin 1887, Cbapu et Badaire, l/ôid.]; — 9 déc. 1887, Pichon, [Leb. chr., p. 787]; — 18 juill. 1896, Vallat, [Leb. chr., p. 587]; — 18 déc. 1897, Min. Fin., [Leb. chr., p. 818]; — - 12 mai 1899, Pharmacie centrale, [Leb. chr., p. 371]; — 28 oct. 1899, Valtat, [Leb. chr., p. 609] ;
— 9 févr. 1900, Germain, [Leb. chr., p. 114]; — 27 juill. 1900, Turbot, [Leb. chr., p. 613]
970 bis» — ... Ou à montrer aux clients les échantillons déposés dans le bureau et à recevoir leurs commandes. — Cons. d'Et., 17 mars 1894, L'Orléanaise, [Leb. chr., p. 236]
97i« — ... Ou à prendre les commandes et à tenir une comptabilité qu'il transmettait à la maison principale. — Cons. d'Et., 7 déc. ia83, Savoje, [Leb. chr., p. 891]
972. — ... Et k encaisser le montant des factures qu'elle lui expédiait. — Cons. d'Et., 8 févr. 1878, Stoccklin, [D. 78.3.65]
973. — ... Ou à exécuter les ordres reçus de la maison principale en opérant la livraison des marchandises vendues. — Cons. d'Et., 19 mai 1882, Propasch, [Leb. chr., p. 5081; — 12 iuill. 1882, Brussel, [D. 83.3.117]; - 15 juin 1883, Brussel et Kiefe, [Leb. chr., p. 564]; — 20 juill. 1883, Francoz, [Leb. chr., p. 674]; — 3 août 1883, Fournier, [Leb. chr., p. 720]; — 16 mars 1900, Condore, [Leb. chr., p. 207]
973 bis, — ... Ou à recevoir en gare lés marchandises et à les livrer aux acheteurs. — Cons. d'Et., 10 nov. 1900, Mazel, [Leb. chr., p. 621]
974. — ... Alors qu'il ne pouvait traiter lui-même aucune affaire ni payer aucun marché sans prendre les instructions de la maison principale. — Cons. d'El., 6 août 1880, Gros, [D. 82. 3.46|; — 31 juill. 1885, Renault, [Leb. chr., p. 731]; 21 janv. 1887, Deulsch, [Leb. chr., p. 581; — 4 nov. 1887, Bourrel, [Leb. chr., p. 686]; — 28 ffevr. 1890, Desmarais, [Leb. chr., p. 228J; — 10 juill. 1890, Vieillot, [D. 93.5.411]; — 21 nov. 1891, Hadengue, [S. et P. 93.3.110]; —5 déc. 1891, Trouvé, [S. et P. 93.3.120]; -• 9 févr. 1895, Saint, [Leb. chr., p. 142]; — 26 avr. 1895, Deutsch, [Leb. chr., p. 363|
975. — De même, constituent des établissements distincts les bureaux d'un commissionnaire de transport, où des employés spéciaux reçoivent les ordres des clients, perçoivent les prix des transports et emmagasinent les colis, bien que la comptabilité soit centralisée dans l'établissement principal et que les expéditions ne soient faites qu'après leur enregistrement dans cette maison. — Cons. d'El., 22 nov. 1889, Lamarthonie, [Leb. chr., p. 1056]; —8 mars 1890, Garnier, [Leb. chr., p. 269]; — 11 nov. 1893, Barbau, [S. et P. 95.3.86J; — 8 déc. 1899, Comp. de Lyon,
975 bis. — ... Les divers bureaux d'une entreprise de déménagements, où les préposés reçoivent les ordres des clients et traitent directement avec eux, quoique la maison principale assure seule l'exécution des ordres reçus. — Cons. d'Et., 18 mai 1899, Soc. parisienne, [Leb. chr., p. 383]
975 ter, — ... La succursale d'iine maison de banque où les opérations sont engagées et conclues par un préposé spécial, quoique ces opérations soient faites sous le contrôle du directeur de l'établissement principal et que la comptabilité soit centralisée dans ce dernier. — Cons. d'Kt., 1" déc. 1899, Boula, [Leb chr., p. 690]
976. — ... Un moulin à huile dépendant du comptoir 'd'un armateur, où un préposé spécial emmagasine les matières premières, fait les expéditions et tient une comptabilité particulière, bien que la direction générale du moulin relève du comptoir. — Cons. d'Et., 4 janv. 1878, Verminck, [D. 78.3.65]
977. — Le fait que le préposé spécial serait rémunéré au moyen de remises proportionnelles à l'importance des ventes eiïecluées par son intermédiaire ne peut dispenser le patron de payer le droit fixe à raison de l'établissement où s'effectuent ces ventes. — Cons. d'Et., 9 nov. 1889, Assurance financière, [Leb. chr.^p. 1017]; — 8 juill. 1898. Lebaudy, [Leb. chr., p. .529]
978» — ... Surtout si le patron se réserve le droit ae fixer les prix de ventes et conserve jusqu'à la vente la propriété des mar-
chandises déposées dans le magasin du préposé. — Cons. d'Et., 8 juill. 1898, précité;— 28 avr. 1899, Raffinerie parisienne, [Leb. chr., p. 316]
979. — Le patron pourle compte duquel se font les opérations doit être imposé au droit fixe, lors même que son préposé spécial serait personnellement assujetti à la patente comme exerçant une autre profession pour son propre compte. — Cons. d'Et., 21 janv. 1887, précité; - 28 févr. 1890, précité; — 5 déc. 1891, précité; — 30 janv. 1892, Haudrois, ,D. 93.3.48]; — 2 mars 1895, Leturque, [Leb. chr., p. 210]; — 18 nov. 1898, Saint- Martin, [Leb. chr., p. 703]
980. — Il est imposable, même si le magasin est loué au nom du préposé, si les meubles lui appartiennent et si les employés sont payés par lui. — Cons. d'Et., 9 nov. 1889, Assurance financière, [Leb. chr., p. 10211; — 21 avr. 1894, Tilloye, [S. et P. 96. 3.61]
9ol. — La tenue d'une comptabililë spéciale pour les opérations effectuées dans la succursale est un des signes fréquemment retenus par la jurisprudence comme caractéristiques de l'existence d'un établissement distinct. — Cons. d'filt., 27 juin 1866, Degrills, [Leb. chr., p. 733]; — 30 mai 1879, Vendre, [Leb. chr., p. 427]; — 30 nov. 1883, Lanoy, [Leb. chr., p. 867]; — 10 mai 1889, Arnaud, [L^b. chr., p. 5621; — 29 juin 1889, Bachimonl, [Leb, chr., p. 8201; — 13 déc. 1890, Manuf. de produits chimiques du Nord,[L«b. chr., p. 969]; — 17 juin 1892, Michon, [Leb. chr., p. 555); — 6 août 1892, Décanis, [Leb. chr., .p. 693J; — 27 oct. 1893, Mure, [Leb. chr., p. 709]; — 4 nov. 1893, Florent, [Leb. chr., p. 718]; — 25 nov. 1893, Lebrun, [Leb. chr., p. 787];
— 8 nov. 1895, Lamy, [D. 96.5.412]; —8 févr. 1896, Champagne, [Leb. chr., p. f35]; — 9 nov. 1900, Anglade, [Leb. chr., p. 605| ; — 5 déc. 1900, Beau-Douchez, [Leb. chr., p. 727]
982. — En somme, de tout ce qui précède, il résulte qu il y a établissement distinct partout où un préposé spécial reçoit les commandes, livre les marchandises vendues et encaisse les paiements. — Cons. d'Et., 21 juill. 1876, Juvenet, [Leb. chr., p. 707];
— 28 mars 1879, Landrieu, [Leb. chr., p. 253] : — 29 janv. 1886, Belin, [Leb. chr., p. 85]; — 21 nov. 1891, précité; — 10 févr.
1894, Boze, [D. 95.5.391];- 17 mars 1894, L'Orléanaise, [S. et P. 96.3.54J; — 9 févr. 1895, Saint, [D. 96.5.412]; — 2 mars
1895, Leturque, [Leb. chr., p. 210]; — 10 mai 1895, Derieppe, [Leb. chr., p. 388]
983. — Le moulin où un marchand d*huiles en demi-gros fabrique son huile n'est pas un établissement distinct. — Cons. d'EL, 26 févr. 1862, Moulin, [Leb. chr., p. 137]
984. — De même il y a unité d'établissement quand un épicier fabrique des conserves alimentaires dans un corps de logis séparé de son magasin d'épicerie alors ayant avec lui une communication intérieure, mais que ce local, une fois la fabrication terminée, sert le reste de Tannée au commerce d'épicerie, et qu'il n'existe pour l'ensemble des opérations qu'une seule comptabilité. — Cons. d'Et., 18 juill. 1860, Salomon, [Leb. chr., p. 551]
985. — Un contribuable qui exerce deux professions distinctes, mais vend dans un local unique les divers produits qu'il a fabriqués dans des usines séparées, n'a qu'un seul établissement.
— Cons. d'Et., 19 févr. 1892, Mugnier,[Leb. chr., p. 173] 985 bis. — Le droit fixe qui est dû pour chaque établissement distinct est établi d'après la nature de la profession qui y est exercée et non d'après la nature de celle exercée dans 1 établissement principal (art. 8). C'est la conséquence du principe qui a fait de l'établissement l'unité imposable. Chacun doit être envisagé isolément. — Cons. d'Et., 21 sept. 1863, Cauzard, [Leb. chr., p. 752] ; — 6 janv. 1864, Aubry, [Leb. chr., p. 5| ; — 30 avr. 1875, Laroche-Joubert, [Leb. chr., p. 389]; — 6 août 1880, Dupuy, [Leb. chr., p. 732]; — 14 janv. 1887, Vitry, [Leb. chr., p. 25]; — 18 mars 1887, La Laiterie, [Leb. chr., p. 241]
986. — Est aussi sans influence le fait que la profession s'exerce dans deux ou plusieurs immeubles. Ainsi un loueur en garni, qui exploite deux maisons contigucs faisant partie du même corps de bâtiment, ayant le même accès principal, n'a qu'un établissement si ces deux locaux sont soumis à la même direction et n'ont qu'une seule comptabilité. — Cons. d'El., 6 nov. 1880, Armagnacq, [Leb. chr., p. 848]
987. — Il en serait de même de deux élaux contigus dans une halle dont l'un serait lenuparle mari et l'autre par la femme.
— Gons. d'Et., 9 nov. 1889, Teulé, [D. 91.5.378]
988. — ... D'exploitations soumises à une même direction et n'ayant qu'une comptabilité, mais séparées par une boutique.
— CoDS. (<'r-:t., 2t mai 1886. Expert, [Leb. chr., p. 444} 989. — Lorsqu'il y a unité de professioD, la fail que celle-ci est exercée dans plusfeurs communea simull an ornent n'implique pas nécesBairemenl la pluralité d'établi BsemeD ta. Ainsi l'adjudicataire des droits de place dans plusieurs communes, imposé dans celle où il a son domicile et son établissement, n'est pas imposable dans les autres. — Cons. d'El., 20 avr. 1377, Favard, [Leb. chr., ç. 369]
impagnie de bateaux remorqueurs villes, et imposée sur le rôle de l'une autre, parce qu'il n'y a qu'une seule ^juill. 1861, LenoriBand,{Leb.chr.,
ioDB induBtrielles, l'application delà le considérer comme établissements n permanente, oiî s'accomplissent les sion, ayant 'eur personnel, leur mares, et d'où les produits traités sor-
les industriels ne sont pas passibles >us les ateliers divers où s'effectue ni,
dilTérentes opérations de la rabricaas des établissements distincts un
de tous ses moyens de production lines préparatoires. — Cons. d'El,, lartmann, [D. 61.3.5-1] il ne se fait nî vente ni acbat et dont ur être vendus, de subir un travail issement principal. — Cons. d'Et., !hr., p. 108]; — 19 juio 1862, Ber-
JÎ reçoit de l'établissement prindpal es et de montres] les matières premiè- U ma nu raclures. — Cons. d'Et., 30 r., p. 360]; — S fëvr. 1870, Saugo-
apprét pour un marchand de bonne- 1B6S, Cambon, (Leb. chr.. p. 743] août IS7â, GuyelLaureI,[Leb. chr., uilloo, [Leb. ohr., p. 635]; — 3 mai p. 42al; — 21 févr. 1878. Pouillet, 07. 1879, Corderie de Sainte-Anne, nsilS82, Jacquet, [D. 84. S. 368]; — 5.347] (chocolat»; — 24 févr. 1888, 28 juin 1893, Trêves, [Leb. chr., Oudineau, iLeb. chr, p. 1H7] rie où l'on fabrique des vis, on n'a tituant des étahiissements distincts ulement amenée & l'état de clou, mais est taraudé et fendu, de manière k -Cons. d'Eu, 19 janv. 1866, Viellard,
décidé qu'une société imposée dans lagaaio de vêtements conrectionnés ait fixe dans une autre localité où se il se conreclionnaient et se réparaient gasin central... — Cous. d'Et,, 1" avr,
■on ayant pour objet l'achat des profection deadils vêlements. — Cons.
|Leb. chr., p. 617]
considérer comme Tormanl des étante, chantiers, magasins et autres u'ils soient, servant uniquement su s, du combustible, des machines au js, elc, ni même les ateliers où des onstruction, à l'entretien ou à la réénéral, on ne peut asseoir de droit s établissements industriels où sont désignés dans le tarir pour servir de {ue téux, Tours, chaudières, cuves, rs, etc. (Instr.
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dérer ci
e ne formant qu'u
établissement un ensemble d'usines, d'ateliers et de bâtiments, renfermés dans une même clôture de murs, de grilles, de barrières, de haies, de fossés, etc., ou située dans uu même lieu dit, affectés à des travaux de même nature ou de nature différente, concourante un mime résuUat industriel, lorsque, d'ailleurs, les travaux exécutés pour le compte du même individu ou de la même société sont placés sous une seule et même direction (Instr. 1881, art. 21],
1001. — Jugé, en ce sens, qu'une usine, formant un ensemble de bâtiments d'un seul tenant établi sur deux communes, ne forme qu'un seul établissement. — Cons. d'Et., 17 juill. 1861, Dollfus, [Leb. chr,, p. 609]
1002. — Ainsi, lorsque le magasin où un fabricant vend ses produits est situé dans le même bâtiment que la fabrique, ce magasin n'est pas k considérer comme un établissement distioct.
- Cons. d'El., 14 janv. 1863, Guilhot, [Leb. chr., p. 34]
1003. — 11 V a encore unité d'établissement, alors même que les opérations diverses de fabrication sont effectuées dans des billiments séparés les uns des autres, lorsque toutes ces usines concourent, sous une même direction, à un résultat industriel unique. - Cons. d'Et., 26 déc. 1860, Peugeot, [D. 61.3.68]; - 30 mai 1868, Pevron, [Leb. chr., p. 622]; ~ l"" juill. 1898, Cheysson, [Leb ôhr., p. 504]
1004. ~ far riempie.on a jugé qu'une foulerie n'était pas un établissement distinct de latabrique ue bonneterie exploitée dans la commune par le même industriel. — Cons. d'El., 13 déc. 1860, Habcrt, [Leb. chr., p. 762]
1005. — ... Non plus qu'une boulangerie et un moulin établis dans un des bMiments d'une fabrique en vue de fournir du pain aux ouvriers, et mus par une machine à vapeur servant aussi i faire mouvoir des pompes et des meules. — Cons. d'Et., 9 janv. I8i;i, Mines dp Bouxwiller, [U. 61.3.69]
1000. — Dans ces divers cas on peut dire qu'il y a plutût fraction nemenl d'un même établissement que pluralité d'établissements. — Fournier et Daveluy, Contrib. dir., p. 104.
1007. — Si, dans un groupe d'usines, quelques annexes ne fonctionnaient que pour le service de l'usine principale, on ne devrait pas faire entrer l'usine annexe dans les éléments du droit fixe. C'est ainsi que l'on devrait procéder si, par exemple, les produits d'une briqueterie étaient exclusivement employés kla réparation d'une forge; ou si les planches provenant d'une scierie ne servaient qu'k I emballage des produits de la fabrique principale. On n'imposerait pas comme exploitants de fours à chaux et de carrières le fabricant de chaux qui emploierait intégralement pour l'alimentation de ses fours, les produits de carrières où il ferait extraire delà pierre calcaire exclusivement en vue de l'exercice de son industrie; il serait seulement imposable comme exploitant de fours à chaux. — Cons. d'El., 25 févr. 1863, Lobereau, [S. 66.2.40, ad tiotam. P. adm. chr.] — Par application d« ces principes, il a été décidé que le maître de forges exploitant des minières pour l'alimentation de son usine ne serait passible d'aucun droit fixe à raison de ces minières. — Cons. d'EU, 27 mai 186.5, Caillot, 13. 66.2.40, P. adm. chr., D. 66.3 3361; — 30 aoùl 1865, Gollard, (D. 63.3.941; — 25 janv. 1866, d'AlboD. [Leb. chr., p. 43] — ... yue le fabricant de sucre qui exploiterait, exclusivement pour le service de sa sucrerie, une fabrique de noir animal et des fours à chaux ne devrait le droit fixe que comme fabricant de sucre (Instr. 1881, arL 21).
1008. — ... Que le sciage du sucre ne constitue qu'un accessoire de la profession de raflineur quand il est faitpar le raffineur lui-même. —Cons. d'Et-, 2S juill. 1898, Say, [S. et P. 1001.3 13]; — B aoùl 1898, Lebaudy, [Leb. ehr., p. 617]; — iOjanv. 1900, Sommier, [l-eb. chr., p. 40]
1000.- ...Qu'un brasseur ne peut être imposé à undroilfixe comme labricant de malt à raison du hfilimenL où il fait le malt qu'il emploie dans sa brasserie. — Cons. d'Et,, 29 oct. 1898, nichhé, [S, et P. 1901.3.25, D. 99.3.105]; — S déo. 1898, Cormesu Vandamme, [Leb. chr., p. 730]; — 1" juin 1900, Meurisse, [Leb. chr., p. 3031
1009 bis. — Le fabricant de plâtre ou de chaux qui, au moyen de meules et d'un cylindre, se livre au broyage de ce produit, n'aura pas la double profession de fabi icanl de plâtre et d'exploîlanl de moulin, mais seulement la première, le broyage n'étant qu'une opération accessoire de la fabrication. — Cons. d'Et., 18 mare 1899, Eydoux, (Leb. chr, p. 2:iO]
1010. — Il en est de même du fabricant de papier qui prépare dans une usine spéciale la pâte nécessaire & sa propre fabri-
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cation. — Coni. d'Et., SS mars 1890, Oulhenin-Chalaodre, [Leb. chr., p. S82]; — l«juill. 1899, Soc. des papeteries de Mandeure, [Leb. chr., p. 49)]
1010 bis, — Un concessionnaire de chemios de fer ne peut, pendant la période de conatruclion delaligoe, Stre imposé comme entrepreneur de travaux publics. Les diverses opérations industrielles et eom me roi a le s prévues dans le traité ne peuvent être isolées les unes des autres. — Coos. d'Et, 30 nov. 1900, Bief, Jolï. etc. [Leb. chr., p. 696]
ion. — ...QuerenlrepreoeurdebMimeDls et l'entrepreneur de travaux publics, qui exploitent des carrières dont les produits Eonl exclusivement employas à l'exécution des travaux de leur entreprise, ne sont pas imposables comme exploitants de carrières, surtout quand la valeur des matériaux extraits est entrée en compte dans le calcul de la pateoLe d'entrepreneur. — Cons. d'b:t., 13 mars tâ62, Dasmond, [Leb. chr., p. S05]; — 30 avr. )862,Fre([net, [Leb. chr., p. 359); - 2 août 1B78, Durand, [Leb. chr., p. 183]; — 24 mai 1895, Bouriquet, [D. 96.3.59]
1U12. — ... Spécialemeut pour les briques qu'ils rabriquent en vue de leurs travaux. — Cons. d'Et., 24 janv. 1877, Portier, [Leb. chr., p. 61]; — 25 avr. 1879, Bachimont, [Leb. chr., p. 322]
101?1. — C'est ainsi encore qu'une société imposée & Paris comme entrepreneur de travaux publics, a obtenu décharge du droit Qie qui lui avait été assig'né dans une commune voisine, à raison d'une usine dans laquelle elle rabriçjuait les ouvrages en Ter nécessaires & l'exécution de tes enlreprises. — Cons. d'Ët., 27 déc. 1895, Eiffel, [Leb. chr., p. 860]
1014. — Au contraire, si les usines sont situées dans des lieux dillérents et si surtout chaque usine est soumise k une Burveillaoce, à une direction et k une comptabilité de nature k lui donner uD caractère spécial d'unité, on doit compter autant d'établissements qu'il ; a d'usines (lastr. 1881, art. '2t).
1015. — Il en est ainsi surtout si, dans chaque usine on efTeclue un ensemble d'opérations qui, considérées isolément, constituent l'exercice d'une profession dénommée aux tarifs, alors même que, dans l'espèce, elles ne constitueraient que l'une des phases de la transformation d'une matière première en produits manufacturés. Ainsi il a été jugé qu'un usinier qui, dans la même commune, exploitait quatre usines échelonnées sur le même cours d'eau, et affectées l'une k une fonderie de cuivre avec laminerie, les trois autres à des entreprises do laminerie, devait être considéré comme afanl deux établissements distincts, les trois dernières usines ayant le caractère d'un établissement unique. — Cons. d'Et., 19 déc. 1861, Estivaut, [Leb. chr., p. 910]
1016. — Dans une autre espèce on a décidé qu'un industriel ayant dans la même commune et sur la même rivière : 1" une fonderie de cuivre où les matières premières étaient coulées en lingots; 3o deux tréhleries servant a fabriquer des fils de laiton; et 3° des lamineries servant l'une k convertir les hngols en plaque», l'autre à étirer et défjrossir les lingots pour les préparer k être convertis en Bis de laiton, devait être imposé à deux droits fixes, L'un pour les tréflleries, l'autre pour les lamineries, mais devait obtenir décharge du droit fixe établi sur ia fonderie, dans laquelle on ne faisait qu'une opération préparatoire. — Cons. d'Et., 19 juill. 1866, Collas de Gournay, [Leb. chr., p. 857]
1017. — Jugé qu'une fabrique de quincaillerie située dans une commune, une aiguillerie, une laminerie dans une autre constituent des éiablissements distincts. — Cons, d'Et., 18 avr. 1860, Goldenberg, iLeb. chr., p. 321]
1017 bis. — De même la fabricalioa des vis par procédé mécanique, quand elle a lieu par quantités importantes, ne peut être considérée comme un accessoire de la profession de fabricant de quincaillerie. - Cons. d'Et- 1" juin 1900, Japy, [Leb. chr., p. 394]
1017 fer. — Lors même que les diverses opérations faites dans un élablissemenl industriel concourraient exclusivement à la confection des produits qui font r«bjet de sa fabrication, il y a lieu de considérer comme taerqant deux professions distinctes, celles d'entrepreneur de laminerie et d'entrepreneur de tréfilerie, celui qui transforme les barres de for en verges avant de les tréfiler. — Cons. d'Et., 16 mars 1900, Forges de Franche- Corn té, (Leb. chr-, p. 209]
lois. — Dans une ville les diverses usines qu'une compagnie d'éclairage au gaz possède constituent autant d'établissements distmcts, quoique réunies entre elles par la canalisation. Chacune d'elles est munie de tout le matériel nécessaire à la produc- P.
tion du gaz et peut le fournir aux aboi 1867, Comp. parisienne du gaz, [D. ( 1010. — Constituent des établit ils sont séparés matériellement quant et à la comptabilité : pour un corrot au vernissage des cuirs. — Coos. S [Leb. chr., p. S]
1020. — ... Pour un fabricanl de sin où il les vend en gros et un ateli
— Cons. d'Et.. 4 juill. 1868, Carcboi
1021. — ... Pour UD fabricant d<
— Cons. d'Et., 21 avr. 1864, Péju,
1022. — ... Pour un fabricaot de ateliers séparés affectés l'un au glaga l'autre à la fabrication des enveloppe clés de deuil. — Cons. d'Et., 30 ai [Leb. chr-, p. 389]
1023. — ... Egalement pour un fécule, alors même que ses produite fabrication du papier. — Cons. d'Et.
[Leb. chr., p. 692]
1024. — Jugé encore qu'une fab sin de vente exclusivement alimenté les tissus provenant de la fabrique fabriqués avec ces tissus, sont deu
— Cons. d'El., 5 août 1898, Fournie
1025. — Constituent des établis fabrique de tissus : les ateliers de tis 1860, Diemer, [Leb. chr., p. 526); - [Leb. chr., p. 7531; — 30 janv. 1861 ~ 22 mai 1861, Litaud, [Leb. chr Qros, [Leb. chr., p. 458]
1026. Une filature et une I
Cons. d'Et, 9 mai 1860, Petitdidiai p. 3841; — 27 févr. 186i, Gros. [Le
1027. — ... Un atelier pour i'imp d'Kl., 27 févr. 1862, précité.
1028 Un atelier où un gro
ment occupé à préparer les matiè ouvriers disséminés. — Cons. d'Et., [Leb. chr.. p. 869]
1029. Pour une filature, ur
filés préparés dans la filature. — Ooilfus-Mieg, [Leb. chr., p. 639]
1030. Pour un fabricant d(
situé dans une autre commune. — Roux. [Leb. chr., p. 575]
1031. — A plusforte raison, si I les diverses usines sont différentes vent-e!les être considérées comme c< distincts. 11 a été décidé ainsi à l'ég son usine exen;ait la profession de teignait les cotons qui lui étaient r cants, mais avait dans une autre r vendait en gros des cotons filés ai son usine. — Cens. d'Et., 29 févr.
p. 164]; - 25 avr. 1860, Legras, [.
1032. — ... A l'égard d'un man avait un magasin de chiffons, dans table, n'étant pas fabricant de papit son magasin de chiffons fût un ent servant k la fabrication. — Cons. c Turret. [Leb. chr., p. 664]
1033. — Coaalituentdes établis usines dans lesquelles un fabricant d des produits différents [prussiate i ammoniacaux, alun, sulfate de fer, 1861, Mina de Bouxwiller, [Leb. cb
1034. — ... Des fabriques de sav exploitées dans divers quartiers d' merçant qui exerce en outre ta pi pour la vente en gros de plusieu autres que celles fabriquées par lui.
Vaudel, 1 Leb. chr,, p. 97] ; — 8 avi p. 421]
1035. — ..■ Une fabrique à mé rue, un atelier de tissage à la i
moyens'de producLion, fonctionnanl bous la direction d'un préposé spécial, alors même aue la direction et la comptabilité de cet atelier seraient centralisées à l'établissement principal. — Cona. rt'Et., 28 févr. 1867, Colombier, [Leb. chr-, p. 226]
loue.— ... Une rubrique à métiers ayant dans une ville son magasin de vente et dans une autre un atelier où l'on Tait exécu' ter à des ouvriers des travaux de broderie sur les tissus à mailles et é jours rabriqués par eai. — Cous. d'Et,, 27 juin (871, Galoppe, [S. 73.3.32, P. adra. chr.)
1036 bis. — ... Une fabrique k métiers, et une moulioerie de soie, alors même que le fabricant n'emploierait que les soies moulinées par lui.— Cona. d'Et., 30 mars 1900, Gillier, [Leb. chr., p. 252]
1037. — ... Une fabrique de tapis et de velours ayant dans la banlieue un atelier de tissage avec un personnel spécial, où s'opère la Iran sformat ion complète des matières premières en produits fabriqués. — Cens, d'fvt-, 29 juill. 1868, Bernard-Laurent, [Leb. chr., p. 8Î3]
1037 bii. — Pour un entrepreneur de la fabrication dans les prisons constituent trois établissements distincts : la prison, une teinturerie située hors de la prison et destinée à teindre les cotons dont il fait usage dans sa fabrication, et le magaain de vente oii il vend en eros les tissus de sa fabrication et des tissus achetés. — Cons. dEt., 12 juin 1860, Michel, [Leh. chr., p. 4371
1038.— Le concessionnaire de chemin de 1er qui, dans une ville, a, indépendamment de la gare, un établissement spécial où il centralise le service du factage et du camionnage, est imposable à un second droit fixe comme entrepreneur de roulage. Ce transport des marchandises à domicile, qui donne lieu & la perception d'un prix spéeiftl, indépendant de celui perçu pour le parcours sur la voie ferrée, constitue l'exercice d'une industrie distincte. — Cona. d'Et., 38 mai 1866, Comp. d'Orléans, [Leb. chr., p. 5S3]
1039. — De même il y a lieu d'assujettir à deux droits Qxee un adjudicataire de coupes, qui convertit sur le parterre même des coupes une partie de celles-ci en charbon et envoie le reste dans une autre commune pour les débiter en planches dans une scierie mécanique. - Cons. d'Et., <n nov. 1866, Bordet, (Leb. chr., p. 1056]
1030 bis. ~ Le maitre de forges qui se rend chaque année adjudicataire de coupes de bois pour l'alimentation de ses fourneaux et revend aux marchands des quantités importantes de bois qu'il n'a pas utilisées, doit être considéré comme exerçant la profession de marchand de bois ayant chantier. Le parterre de la coupe constitue rétablissement distinct. ^- Cons. d'Et-, 15 août 1860, Lalin, [Leh. chr., p. 6181; — 5 déc. 1865. Mélin, [Leb. chr.. p. 954] ; — 1" juin 1877, Forges de Franche -Comté, [Leb. chr., p. 52aj
1040. — Les industriels qui exercent dai professions telles que celles de conslructeui _. plombier, de mécanicien, et qui viennent é soumissionner dans d'autres communes des entreprises de travaux publics, ne sont
f>aB censés avoir un élablissemenl distinct dans toul''S les locaités où Ub ont un chantier. — Cons. d'Et-, IB nov. 1872, Devanlay. [Leb. chr., p. 601] ; — IS janv. 1886, Société do travaux publics, [Leb. chr., p. 341; — 27 févr. 1692, Pages, [Leb. chr., p. 238]
1041. — Il n'en serait autrement que si les industriels avaient fait dans ces communes une véritable installation ; par exemple, s'ils y avaient établi leur habitation personDelle, ou s ils y avaient organisé des ateliers spéciaux sous la direction permanente d'un préposé. — Cons. d'Et., 2 juin 1864, Gouin, [Leb. chr., p. I>48]; — 20 nov. 1893, Gabelle, [S. et P. 95.3.93] ; — 6 déc. 1893, Badenac, [Leb. chr., p. 831]
6° llogatini de nand itt fabncantt.
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que fut considéré comme un établissement distinct, alors même qu'il était l'unique dépAt paur l'écoulement des produits de la fabrique. — Cons. d'Et., 9 janv. 1861, llennecart, [Leb. chr., p. H]; — 32 mai 1861, Soc. .linière du Finistère, [Leb. chr., p. 3881;— 25 m&i 1861, Poulain, [Leb. chr., p. 4251; — 3 juill. 1861, Bdisrd, [Leb. chr., p. 550]
1044. — ... Et bien qu'il ne' fût fait aucune vente àla fabrique. — Cons. d'Et., 11 janv. 1862. Michel Aaron, [S. 63.2.48, P. adm. chr., D. 62.3.431; — 22 janv. 1862, Revoiron, fLeb. chr., p. 53]
1045. — Conformément aux dispositions de la loi du 4 juia 1858, les fabricants étaient, t raison de ces magasins, imposés en qualité de marchands et non comme fabricants. — Cons. d'Et., IT Bvr. 1861, Bisson, [Leb. chr., p. 268]
1046. — Celle jurisprudence souleva de nombreuses réclamations de la part des industriels qui se trouvaient obligés, par suite de nécessités locales, de vendre leurs produits en dehors de leurs fabriques. Ces réclamations amenèrent le vote ds l'art. 4 L. 2 août 1868, qui a été reproduit presque textuellement dans l'art. 9 L. 15 juill. 1880. Cet article est ainsi congu : » Le patentable, qui exploite un établissement industriel et qui n'y etTectue pas la vente de ses produits, est exc'mpt du droit tixe pour le magasin séparé dans lequel sont vendus, exclusivement en
BroB, les seuls produits de sa fabrication. Toutefois si la vente a eu dans plusieurs magasins, l'exemption du droit fixe accordée par le jiaragraphe précédent n'est applicable qu'à celui de ces magasins qui est le plus rapproché du centre de l'établissement de fabrication. Les autres sont imposés conformément aux dispositions de l'art. 8 de la présente loi. »
1047. — 11 a été fait de fréquentes applications de cette disposition, —Cons. d'Et.. 31 mai 1870, Martin, [Leb. chr., p. 664]; — 8 nov. 1872, Forestier, [Leb. chr., p. 572); — 17 janv. 1800, Laroziers-Lavaland, [D. 91.5.371] ; — 36 avr. 1800, Boulon, [Leb. chr., p. 4321; _ 26 oct. 1892, Leooiote, [Leb. chr., p. 578]; — 12 nov. 1892, Dubourguel, [Leh. chr., p. 767]
1048. — Un voit de combien de précautions, pour éviter des abus possibles, le législateur a entouré k faveur qu'il accordait aux industriels, h combien de conditions il a subordonné l'exemption du droit fixe établi sur leur magasin de vente. Il faut d'abord au'il s'agisse bien d'industriels, que le travail auquel le patentable se livre dans son principal établissement puisse être qualifié de travail de fabrication. Ainsi le fait de teindre et imprimer des étoffes constitue un travail de fabrication, parceau'il transforme assez la matière première pour lui donner une valeur beaucoup plus grande et une destination dilTérente. — Cons. d'Et., 28 mars l888,LBendler,[S. BO.3.24, P.adm.chr.,D.89.3.S9]
1049. — Au contraire le Conseil d'Etat a refusé de reconnaître le caractère d'une fabrication au travail du norroyeur, — Cons. d'Et., 11 août 1870, Jodot, [Leb. chr.. p. 1062]
' 1050. - ... A celui d'un marchand d'huiles végétales qui les clarifie avant de les livrer à ses clients. — Cons. d'Et., 13 févr. 1885, DeutBch, [Leb. chr.. p. 175]
1051. — On a cependant admis que le travoil d'extraction des matériaux d'une carrière était assimilable à un travail de fabrication. — Cons. d'Et., 23 nov. 1888, Bouton, [Leb. chr., p. 8671
10o2. — Il faut en outre que le fabricant n'effectue aucune vente dans sa fabrique. Autrement il bénéficierait d'une double exemption.- Cons. d'Et., 13 avr. 1877, Bourdon, [Leb. chr., p. 339] ; - 9 janv. 1885, Lefebvre et Vaurv, [Leb. chr., p. 6]; — 11 févr. 1887, Soc. marbrière d'Avesne, [Leb. chr , p. 132]; — 21 déc. 1888. Senn, [Leb. chr., p. 10021; — 20 juin 1891, Clsise, [S. et P. 93.3.75, U, 92.3.45BJ ; - 8 avr. 1892, Dids, [D. 93.5. 41 11; — 9 déc. 1893, Levasseur, [Leb. chr., p. 876J; — fjuin 1900. Séguin, [Leb. chr., p. 394]
105^. — 11 faut encore que, dans le magasin séparé de la fabrique, les ventes soient effectuées exclusivement dans les conditions du gros. Si l'on vend aussi dans les conditions du demigros ou du détail, le magasin est passible du droit fixe comme établissement distinct.— Cons. d^Et., 14 mai 1870, Salomon, [D. 72.3.24]; - 8 nov. 1872, Chirci, [Leb. chr., p. 573]; — 13 juin 1873, Farge, [Leb. chr., p. 533J; — 26 févr, 1875, Laugel. [Leb. chr., p. 197]; - 3 mars 1876, Fournier et Bardin, [Leb. chr., p. 214]; - 10 tévr. 1882, Papeterie des Souches, [Leh. chr., p. 148); - 12 juill. 1882. Reine, [Leb. chr.. p. 670 ; - 27 mars 1885. Durand, [D. 86.3.314]; - (4 mai 1886, tJervais, [Leb. chr., p. 409]; - llimai 1887, Durand, [Leb. chr., p. 389]; -5
PATENTES. - Chap. IV.
déc. 1891, Trouvé, [Leb. chr., p. 7')0]; — 47 juin 1892, Contamin, [Leb. chr., p. 556]
1054. — Il faut enfin que dans son magasin de vente le fabricant ne vende pas autre chose que les produits de sa fabrication. S'il revend en outre des objets achetés par lui à d'autres marchands ou h des fabricants, il fait du commerce et non plus de l'industrie, — Cons. d'Et., 16 juill. 1870, Gouin et Jouvray, [Leb. chr., p. 9<2];— 6 août 1870, Ogereau,[Leb. chr., p. 1031]:
— 22 juin. 1881, Japy, [Leb. chr.,p.724J; — 21 avr. !882, Hatton, [Leb. chr., p. 30l^]; — l«*"déc. 1882, Maréchaux, [Leb. chr., p. 9671; — 4 ianv. 1884, Vachop, [Leb. chr., p. llj; — 26 avr. 1S90, Âbel Leblanc^ [Leb. chr., p. 431]; — 13 janv. 1893, Langer, [Leb. chr., p. 10]; — 19 janv. 1894, Dumorlier, [S. et P. 95.3.135] ; — 10 févr. 1894, Bsze, [Leb. chr., p. 126]; — 24 iévr. 1894, Dupont, [Leb. chr., p. 163]; — 22dëc. 1894, Braille, [Leb. chr., p. 717]; — 8 nov. 1895, Poore, [Leb. chr., p. 689]; —28 mai 1897, Saint, [Leb. chr., p, 422]; — 4 févr. 1898, ûumagnon, [Leb. chr., p. 75J
1055. — Toutefois on a jugé qq'il était impossible de considérer comme vendant d'autres produits que ceux pur lui fabriqués celui qui ne revendait les tissus qu'il avait achetés qu'après les avoir transformés ^n velours. Le travail de transformation était assez important pour changer la nature de l'objet manufacturé. — Cons. d'Et., 26 juill. 1878, Cocquel, [S. 80.2.122, P. adm. chr., D. 79.3.39]
1056. — Seul le magasin le plus rapproché de la fabrique peut bénéficier de l'exemption. Celle-ci ne peut être étendue k un second magasin plus éloigné si le premier ne remplissait pas toutes les conditions exigées par la loi pour être exempté. — Cons. d'Et., 30 janv. 1892, Vachon, [Leb. chr., p. 97] ; — 28 mai 1897, précité.
'I057* — Le droit du fabricant d*invoquer le bénéfice de l'art. 9 n'existe qu'autant que l'administration Ta imposé comme fabricant Cet article doit être combiné avec la disposition du tarif concernant les fabricants travaillant pour le commerce et occupant plus de dix ouvriers, d'après laquelle Tadministration peut, suivant son intérêt, l'imposer d'après les règles du tableau C comme industriel ou d'après celles du tableau A comme marchand. Lors donc que le patentable a été assujetti à la patente comme marchand, il ne peut demander l'exemption du droit fixe pour son magasin de vente, qui est considéré comme son établissement principal — Cons. d'Et., 29 avr. 1887, Guérin, [Leb, chr., p. 343J; — 3 mai 1890, Jeanmaire, [Leb. chr., p. 453]
1058. — Tout fabricant se trouvant dans les conditions prévues à l'art. 9 doit bénéficier de l'exemption, alors môme que le tarif ne comprendrait pas la dénomination de marchand en gros des produits de son industrie.
1059. — Ainsi la profession de marchand de crayons en gros n*existe pas ad tarif : un fabricant de crayons n'en serait pas moins exempté du droit fixe pour le magasin dans lequel il vendrait en gros ses produits et qui, dans l'espèce, serait un droit de la %^ classe (Instr. 1881, art. 22).
T^ Pluralité de professions exercées dans un local unique,
1060. — De Tancien principe de Tunité de patente il subsiste encore aujourd'hui la règle posée par l'art. 7, à savoir que celui qui exerce dans le même établissement plusieurs professions ne doit que le plus élevé des droits fixes alTérents à ces diverses professions.
1061. — Par suite, lorsque toutes les professions exercées dans le même établissement sont classées dans le tableau A, le patentable est dispensé de tout droit fixe pour les autres professions exercées par lui (Instr. 1881, art. 16).
1062. — Il en sera de même lorsque les professions exercées dans le môme établissement, quoique classées dans les tableaux B et C, seront assujetties seulement à des droits fixes ou taxes déterminées. — Cons. d'Et., 26 févr. 1875, Fanien, [Leb. chr., p. 198]
10o3» — Les décisions qui ont fait application des dispositions de cet article sont innombrables. — Y. notamment Cons. d'Et., 25 janv. 1898, Eyquen, [Leb. chr., p. 63] — 4 févr. 1898, Dumagnon, [Leb. chr., p. 75] ; — 11 févr. 1898, Lamotte, [Leb. chr., p. 92]; — 18 mars J898, Montmartin, [Leb. chr., p. 238];— 5 nov. 1898, Colas, [Leb. chr. p. 676]; — 17 déc. 1898, Boulerne, [Leb. chr., p.818];— 24déc. 1898, Bouziane,[Leb. chr., p. 856];
— 27 janv. 1899, Meunier, [Leb. chr., p. 56]; — 7 juill. 1899, Brac-
quemond, [Leb. chr., p. 501]; — 24 mars 1900, Audrin, [Leb. chr., p. 245]; — 6 avr. 1900, Santandréa, [Leb. chr., p. 280]; — 4 mai 1900, Lanquin, [Leb. chr., p. 312]
1063 bis, — Lorsque les diverses professions exercées dans le môme établissement sont passibles des mêmes droits, l'imposition au droit fixe peut être calculée indifféremment d'après Tune ou l'autre de ces professions. — Cons. d'Et., 24 févr. 1899, Maurin, fLeb. chr., p. 1571; — 29 avr. 1899, Manhaval, [Leb. chr., p. 331]; — 24 nov. 1899, Tridon, [Leb. chr., p. 674]
1004. — Alors même que les locaux dans lesquels chacune des professions est exercée seraient distincts, un seul droit fixe est dû lorsqu'on est en présence d'un établissement unique. — Cons. d'Et., 3 févr. 1880, Comp. des entrepôts et magasins généraux, [Leb. chr., p. 169]; — 14 nov. 1891, Consorts Baudart, [Leb. chr., p. 676j; — • 20 janv. 1900, Cauvin, [Leb. chr., p. 74]
1065. — Celui qui n'occupe qu'un seul magasin pour l'exercice de deux professions ne doit pas être considéré comme ayant deux établissements, par cel^ seul qu'il fait, les jours de foires et de marchés, des ventes sur la place publique de sa commune. — Cons. d'Et,, 27 déc. 1854, Gouttes, [Leb. chr., p. 1020]
1066. — Un individu qui exerce la profession de p&tissier et celle de fabricant d'eaux minérales et qui n'a qu'une seule boutique pour les deux, ne peut être frappé d'un droit hxe pour la seconde de ces professions, sous prétexte qu'il fabriquerait ses eaux minérales dans sa cave, laquelle^ demeure toujours fermée. — Cons. d'Et., 5 févr. 1870, Veyrat, [Leb. chr., p. 41]
1067. — Aux termes du § 2 de l'art. 7 L. 15 juill. 1880, lorsque les professions exercées simultanément dans le même établissement comportent, soit seulement des taxes variables à raison du nombre d'employés, d'ouvriers, de machines ou autres éléments d'imposition, soit à la fois des taxes de cette nature et des taxes déterminées, c'est-à-dire arrêtées à un chiffre invariable, le patentable doit être assujetti aux taxes variables d'après tous les éléments d'imposition afférents aux professions exercées, mais il ne paiera que la plus élevée des taxes déterminées. ~ Cons. d'Et., 27 déc. 1895, Etablissements Eiffel, [Leb. chr., p. 860]
1068. — Cette disposition s'applique si les diverses professions exercées appartiennent toutes au tableau B ou au tableau C, ou bien si les unes appartiennent au tableau B et les autres au tableau C. Mais on ne doit jamais cumuler un droit fixe du tableau A et des taxes variables dépendant des tableaux B et C (Instr. 1881, art. 16).
1068 bis, — Lorsque les professions exercées dans le même établissement appartiennent les unes au tableau A, les autres aux tableaux B et C, pour savoir comment le droit fixe doit être calculé, il faut comparer la profession classée au tableau A et passible du droit le plus élevé à l'ensemble des professions des tableaux B et C dont tous les éléments variables doivent être cumulés. — Cons. d'Et., 1"' juill. 1898, Chesson, [Leb, chr., p. 505]
1069, — Lorsque plusieurs professions sont exercées dans le même établissement, il y a Ueu d'appliquer l'arL 7 ou bien de calculer le droit fixe d'après tous les éléments de production. Ainsi jugé à l'égard d'une filature qui comprenait des ateliers de peignage et une fabrique de tissus. — Cons. d'Et., 17 mars 1876, Pérou, [Leb. chr., p. 270J; — 5 mars 1880, Normand, [S. 81. 3.64, P. adm. chr.]; — 5 janv. 1883, Péron, [Leb. chr., p. 13] ;
— 27 juill. 1883, Béranger, [Leb. chr., p. 6921; —2 mars 1888, Flament, [Leb. chr., p. 223];*— 6 juill. 1888, Boussus, [Leb. chr., p. 619]
lOvO. — ... D'une sucrerie dont les produits servaient exclusivement à alimenter une fabrique de chocolat. — Cons. d'Et., 8 déc. 1888, Ménier,[D. 89.5.344]
1071* — ... D'une filerie de cotons, d'une moulinerie de soie.
— Cons. d'Et., 26 juin 1885, Béranger, [Leb. chr., p. 618]
1072. — ... D'une tannerie avec corroierie. — Cons. d'Et., 19 mars 1886, Vincent, [Leb. chr., p. 2571; — 9 déc. J887,Dllmo [Leb. chr., p. 787]; — 24 mai 1890, Girard, [Leb. chr., p. 552]
1073. — ... D'une tréfilerie. — Cons. d'Et., 9 nov. 1889, Onfray, [S. et P. 92.3.6]
1074. — ... D'une fabrique & métiers dans laquelle les draps étaient foulés et apprêtés. Le fabricant a été imposé à raison de tous ses moyens de production : métiers, machines à fouler, à laver, ouvriers apprôteurs. —Cons. d'Et., 6 août 1857, Gineste,
(Leb. ohr., p. 640]; — 8 août 1890, Poizat, [Leb. chr-, p. "791; — 13 déc. 1890, Dumonl, [Leb. chr., p. 965]; — 2 mai lS9i, Sarda. [Leb. chr., p. 3461
1075. — ... D'une TaDrique de laines h laquelle étaient adjoioUB UDe filature, une fabrique de canevas, une teinturerie el une blanchisBerie. — Cône. d'Et., 13 mai 1881, Poiret, [Leb. chr., p. 434]
1076> — ... D'une Fabrique de Bavon renfermant des presses à huile. — Cône. d'Et., 12 mai 1883, Serpette, [Leb. chr., p. 4611
1077. — ... D'une fabrique de sucre où se trouvait un atelier «pècial, dans lequel, avec les résidus de mélasse, on fabriquait des produits chimiques. — Cons. d'Et., 18 juill. 1891, Bourdon, [S. et P. 93.3.92]
1078.^... D'une mine dans laquelle un maître de forges soumet i l'action des laminoirs les fers qu'il produil et conver* lit en tôle des vieux fers achetés à des négociants. — Cons. d'Et., IS juin 1883, Soc. de Franche- Comté, [Leb. chr., p. B66]
1079. — De même on a jugé qu'an patentable qui, en vertu d'un traité unique passé avec 1 Etal, eiergait dans un même élablissemeat les deux professions de fournisseur général d'une maison d'éducation correctionnelle et d'entrepreneur de la fabrication dans les prisons, devait être imposé d après les éléments d'impositiun ëtaolls pour chacune de ces professions. — Cons. d'El., 2 nov. 1888, Hayem, [Leb. chr., p. 786]
1079 bis. — Lorsque dans le môme établissement sont exercées plusieurs professions donnant lieu à des laies variables, el que les ouvriers sont employés indistinctement & ces diverses proFesEionB, le droit flxe doit être calculé d'après le nombre total de ces ouvriers et d'après le tarif alTérent à celle des professions qui comporte le droit le plus élevé. - Cons. d'Et., 4 févr. 1899, Soc. Chaix, [Leb. chr., p. 99};— l^juill. 1899, Soc. des papeteries de Mandeure, [Let. chr., p. 4911
1080, — Toutefois, dans les ëtabiissements industriels, ce cumul des taxes variables ne s'applioue qu'autant que l'on se trouve en présence d'industries multiples exploitées dans le même établissement. Si les machines possédées par l'industriel sont seulement affectées à des travaux accessoires, il n'y a pas lieu d'en tenir compte. — Cons. d'Et., 16 mars 1900, Forges de Franche- Corn lé, [Leb. chr., p. 211] — Ainsi i! a été jugé qu'un fabricant de ciments et de cfiaux, qui avait monté dans sa fabrique deux lames de scies, mais tes employait exclusivement au Bciage des bois nécessaires à la confectioa des barils dans lesquels il expédiait ses ciments, ne pouvait être considéré de ce chef comme exploitant une scierie mécanique, — Cons. d'Et., 18 mars 1857, Dupont, [Leb. chr., p. 225]
1081 • — ... Que les meules à vernir d un fabricant de faïence exclusivement employées par lui pour ses besoins ne pouvaient être comprises dans les éléments de son droit dxe. — Cons. d'Et., 7 févr. iS65, Bonnet, [Leb. chr., p. 152]
1082. — ... Qu'un msSlre de rorges n'est pas imposable à raison d'un patouillet el de pilons, qu'il utilise seulement pour laver et concasser le minerai qu'il emploie. — Cons. d'Et., 16 mars 1877, Durenne, [Leb. chr., p. 2761
1083. — ... Que le fait que, dans une usine à gaz, un ouvrier est employé à. concentrer des eaux ammoniacales, ne suffit pas Jk faire considérer l'exploitant comme fabricant de produits chimiques. — Cons. d'Et., 14 févr. 1890, Gaz de Wazemmes, [D. 91.9.384]
1084. — ... Que l'exploitant d'une fabrique de chicorée ne .... _._ ,.__ , , ... j„:. (jjg distinct à raison d'une paire
irtie du matériel de son étabhssefabrication. — Cons. d'Et., 21 nov.
us élevé des droits fixes doit être irofession passible de ce droit ne aie du patentable. — Cons. d'Kt., , p. 586]; -26 nov. 1898, Causse, 899, Vattat, [Leb. chr., p. 609] les opérations ou travaux qu'elle autre ville. Ainsi un patentable ie maçonnerie et entrepreneur de en celte dernière qualité, parce ui donne lieu au droit Rze le plus i la motivent sont exécutés dans 14 nov. 189t, Serpin, [Leb. chr..
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1087. — Ed eiïel, la profession qui comporte le droit Qxe le
5 lus élevé ne peut pas êire considérée comme étant l'accessoire 'une autre profession exercée dans le même local et moins imposée. — Cons. d'El., 26 nov. 1897, Lande, [Leb. chr., p. 722]
1088. — Lorsque, parmi les professions exercées dans le même établissement, l'une d'elles ne se trouve pas dénommée dans les tarifs, il y a lieu, pour l'assujettir au plus élevé des droits fixes, de faire régler préalablement le droit dont est passible la profession non dénommée par la voie d'un arrêté d'assimilation. — Cons. d'Et., 26 nov. 1892, Caron, [Leb. chr., p. 829]; — 18 nov. 1899, Coste-Folcher, [Leb. chr., p. 662)
lOSO. — Quand un patentable, au lieu de u'étre imposé qu'au plus élevé des droits fixes aiTéreats aux diverses professions qu'il exerce dans le même établissement, a été assujetti à plusieurs droits fixes, il ne peut demander réduction si le totsl de ces droits n'est pas supérieur à l'impOt qu'il aurait dû payer. ~ Cons. d'Et., 13 mars 1897, Perret, [Leb. chr., p. 223]
1090.— Lorsqu'un contribuable a plusieurs établissements distincts, dans chacun desquels il exerce plusieurs professions difTéreotes, il y a lieu de combiuer les dispositions des art. 7 et 8, L. 15 juin. 1880. — Cons. d'Et., S déc. 1891, Vial, [Leb. chr.. p. 7491
g 4, Droit lUe. — Nombre des employés.
1001. — Les lois du 25 mars 1817 et du IS mai 1818 ont
introduit dans la lariflcalion des patentes un nouvel élément. Heconnaissant que pour les professions industrielles le chifi're de la population était un indice trompeur, elles disposent que certaios industriels, les filateurs et les labricanls à métiers, seront imposés d'après le nombre d'ouvriers, de machines ou d'instruments emplo^és par eux. C'étaient là des signes extérieurs de prospérité facilement saisissables. La loi du 25 avr. 1844 généralisa ce système pour les profesBions industrielles rangées dans le tableau C; mais, quant au tableau B, elle l'établit uniquement d'après le chiffre de la jiopulation et sans aucune relation avec les éléments de production. C'est la loi du 4 juin 18S8 qui, pour la première fois, introduieit dans ce tableau lacombinaison de la population avec les signes présomptifs de l'importance des bénéfices.
1092. — La loi du tS juill. (880 a développé ce système en l'étendant à plusieurs professions. Elle a, notamment, soumis les patentables du haut commerce (banquiers, agents de change, commissionnaires en marchandiBes, etc.], indépendamment d'une taxe déterminée invariable pour chaque catégorie de population, i une taxe complémentaire par personne employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisses, b la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. Comme la laie complémentaire a pour but de maintenir l'égalité proportionnelle entre les cotisations et ne doit frapper que'les patentables qui sortent des conditions moyennes, tous ceux qui n'occupent pas plus de cinq personnes ayant les attributions spécifiées cidessus en sont atTranchis, et, sur le nombre de ces personnes,
3uel qu'il soit, il en est toujours cinq qui ne sont pas comprises ans les hases de l'impÛL 11 est d'ailleurs entendu que les employés occupés i tout autre titre, par exempte les garçons de recettes, de bureau ou de magasin, les commissionnaires, porteurs, camionneurs ou cochers, employés sui livraisons, etc., ne sauraient être compris dans les éléments de la taxe complémentaire (Instr. 1831, art. 4).
1" En\ptoi/(i.
1093. — Le Conseil d'Etat a eu à se prononcer à plusieurs reprises sur la question de savoir quelles catégories d'employés devaient entrer en compte pour le calcul du droit fixe. 11 a refusé d'appliquer cette qualitication aux administrateurs délégués parle conseil d'administration d'une société de crédit. — Cons. d'Et., 26 oct. 1895, Soc. bretonne de crédit et dépôts, [Leb. chr., p. 679]
1094. — ... Aux directeurs des agences d'une maison de banques dans les divers quartiers de Paris. — Cons. d'Et., 16 janv. 188ft, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 30]
1095. - Mais, au contraire, il a décidé qu'il fallait considérer comme employés : les aj^ents d'une maison de banqne chargés de recueilhr des renseignements sur la solvabilité des clients. — Même arrêt.
1090. — ... Les garçons de recettes et les garçons payeurs, les individus chargés d'effectuer aux guichets de la banque les en-
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caiseemeDU et les paieneots, c«ux qui vont enckisBer au domicile des clients, et ceux qui Bont afTectéa au service du contentieux ou du secrélariat. — Cône. d'Et., 26 mars 1S86, Creapin, [Leh. chr.,p.380]; — 30 juin. 1886, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 670J
1097. — Les indiriduB tenant magasio de pluBieurs espèces de marcbandiaes ou magasin dcTâtemenlB courectionaés avaient été soumis par la 'loi du 4 juin <8G8 à un droit variable par personne préposée h la vente, lorsqu'ils occupaient habituellement plus de cinq de cea personnes. La loi du la juill. 1360 a Tail entrer dans le nombre de leurs éléments d'imposition, les person- Des préposées aux écritures, aux caiesea, à la surveillance et aux achalB. Elle a, en outre, spéciSi quu les personnes employées aux ventes faites k l'extérieur de l'établissement seraient comprises dans IcB bâtes du droit 6ie aussi bien que celles qui sont préposées aux ventes intérieures, sans touleTois qu'il Taille tenir compte des représentants de commerce et autres intermédiaires personnellement patentés. Toutefois, elle n'a assujetti les commerçanlB ci-dessus dénommée à ce mode de taxation, qu'autant qu'ils occuperaient plus de dix personaes. Conformément à la règle générale, ils étaient cependant imposables pour ceux de leurs employés qu'ils occupaient en sus du nombre de cinq; mais ils étaîent, outre la inxe variable en question, passibles d'une taxe déterminée graduée en raison de la population (Instr. 1881, art. 31].
1098. — Par application de ces dispositions, il fut décidé, avant 1880, qu'au nombre des personnes préposées iL la vente il ne fallait comprendre : ni les chefs de l'élablissemenl, ni les commis vovageurs, ni les teneurs de livres, ni les caissiers, ni les employés chargés du matériel. — Cons. d'Et., 18 sept. IB53, Marx Picard, [Leb. chr., p. 891]
1099. — ... Ni les personnes qui n'ont pris part aux ventes qu'accidentellement, en cas de marcbés ou foires, et qui, les autres jours, se livrent à des professions différentes. — Cons, d'El., I" juin J86i, Negouf. [Leb. chr., p. 523]
1100. — ... Mais qiTau contraire il fallait compter : tant les commis appointés que les pensionnaires.— Cons. d'Et., 15 déc. 1852, Cbarroy, [Leb. chr., p. 608] ; - 19 avr. ISSi, Bounefond et Couratier, [Leb. chr., p. 306]; — 3 oct, 1857, Lecomte, [Leb. chr., p. 712]
1101. — ... Les préposés à la vente d'uoe manière, sinon exclusive, au moins habituelle.— Cons. d'Et,, * juill. 1873, Brintet et Brisson, TLeb. chr., p. 61 1] ; — 4 mars 1898, Terré, ^Leb. chr-, p. 179]
1102.— ... Les apprentis. - Cons. d'Et., 5 oct. 1857, Pelletier, [Leb. chr., p. 730]; — 29 juill, 1859, Mara, ILeb. chr., p. 556] ; - 8 juin 1877, Vaocheret, [Leb. chr., p. 5S9]
1103. ~ .- Et depuis iH80, les employés tant à la vente qu'& la tenue des livres, au mesurage et aux expéditions. — Cons. d'Et., 22 janv. 1886, Marx, [Leb. cbr., p. 68]
1104. — ... Les receveurs allant encaissera domicile. — Cons. d'El., 23 janv. 1892, Bloch, [Leb. chr-, p. 53] ; — 29 avr. 1893, Goupil, [Leb. chr., p. 3531
1105. — .■■ Les employés dits manutentionnaires, dont le service consiste à déballer le's marchandisËs, à les classer dans les sous-sols des magasins ou les rayons, à être & la disposition des vendeurs pour faire attendre les clients ou aller chercher les marchandises, enfin à accompagner les acheteurs à la caisse pour faire débiter, les manutentionnaires devant ainsi être considérés comme les auxiliaires des vendeurs. — Cons. d'Et., 27 janv. 1899, Bessand et C", [S. et P. 1901.3.79, D, 1900. o,*95]
S" Diipoiitioia particutitrtt aux grandi magaiint.
1106. — Une innovation considérable a été introduite dans le tarif des patentes par l'art. 2 L. 17 juill. 1889, aux termes duquel <t la taxe par employé, prévue daos le tableau B, sera doublée lorsque ie nombre des employés dépassera ^00 et triplée quand il dépassera 1,000 ". Cette progression a été établie au nom du principe de proportionnalité, n L'impdt des patentes, disait le rapporteur au Sénat, M. Boulanger, est et doit demeurer proportionnel aux bénéfices commerciaux. Pour dégager ces bénéfices, la loi a fixé des éléments dont l'un consiste daos le nombre des employés, parce que chacun de ces employés représente une valeur contributive des profits de la maison. Mais elle n'a pas interdit d'apprécier, suivant les circonstances, quelle serait cette valeur coptributive réelle. S'il est démontré que cette valeur
s'accroît avet compte pour proportionnent
le nombre des employés, il est juste d'en tenir
, bénéfices réalisés. Or, d'après las renseigne-
lents recueillis par le service des contributions directes, quand le nombre des employés dépasse un certain chifTre dans une même maison, chaque employé acquiert une force productive supérieure, par suite du mouvement des échanges et de la rapidité des réassortiments. Kn le taxant davantage, on ne fait que proportionner exactement l'impOt aux bénéfices présumés du
1107. — L'arl. ade ipalement contre les gi tous les patentables du
t-à-dire
vêtements confectionnés, ronnerie et d>'s articles d et des conserves, la loi l'applicatloQ du tarif pro; le tarif de la taxe par eo labli le principe du tarif des renseignements reçu M, Terrier, qu'une sorte I grands magasi os. Cette) plus encore l'importance progression pronoocée, à employés, la variété des s où se meuvent le persono
3 u'il s'agisse d'un cmpio; cie des magasins, corre répercutée sur toutes les que employé, de chaque surface du rsï-de-cbaus:
tense que la Quantité de élevée. Quand on ajoutf fonction des employés ni velle des affaires ou poui tête d'employé s'élève di de chacun est augmenté l'activité de chacun. Il fi fût vraiment proportionr avec cette progression d
1108. — La loi du 21 en deux catégories princ
Elus de 200 employés, .lui lissemenl est assujetti s dont le taux varie suivai que rétablissement comj partir de 201 employés, autant de taxes déLermii:
^-dire dégroupes de pro établissement. La loi a dont voici la liste : 1° ac (sauf les boissons); 3> ai et d'éclairage; 5° bijou 6" bimbeloterie, articles vélocipèdes, machines à chasse et de pêche; 8° é lements pour hommes et pour femmes et jeunes d'agrément, optique, pa{ din; 13° objets d^art; U vrés, linge de table ou
BODS.
1109. - Chacun de
à une taxe déterminée ( la population et selon le r à cet égard divisées en 100,001 Imea et au-dess dessous, et les magasins vant que le nombre des 401 à 800, de 801 à l,60i la taxe déterminée aiïére combien de professions d et on a totalisé les droits sent été passibles si elle
1110. — Indépenda
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Srauds magaBÎQi paient loua une taxe par employé en sus des in premiers dont le taux varie suivant ie cbinre de la population et s'accroll uniformément de 10 Fr. par centaine et par tête, cliaque employé ëlant, par exemple, taié 25 Tr. pour la 1 '* cea- ■ ~ ■- ■ -- "iS pourla4' et ainsi desuile
s catégoriee d'employés qui Icul delà taxe, la loi de 1893 nlérieure. Les Cliambreg ont daient i^ assujettir A la taxe confection, de l'écbantilons annexes de rétablissement, e chauffage, l'entretien et le relent pas, comme l'a àH le que de l'établissement.
[893 a donne dans l'applicaque les grands magasins de 'aggravaliOD considérable de [rends magasins de province lus d'un liera et quelquefois iroposilions lurent adressées nt soumis aux délibëraiiona voir élé adopté par le Sénat magasina les modlQcations dente ne considérait comme paient plus de 10 person
abaisi
chitTri
; 2° ne sont plue le que les grands magasins ^éa et ceux de province occuaie est fixée à 300 fr. pour ; 3° le nombre des spécialitéa lisle : a) modes et objets de dentelle et broderie ;c) épistiblea et conserves; e) meuit tentures, papiers peints; ige; h) bijouterie, horlo^^erie, j) maroquinerie, tabletterie, sellerie, vélocipèdes, macbi- )S de voyage, ustensiles de s mililaires, armes; n) véte- ' hommes et jeunes garçons; :b pour dames et jeunes lllles; nneterie, ganterie, cannes et n, arts d^grémenl, optique, . de jardin; t) quincaillerie, :s d'art: v) soieries et lainaoge de table et de toilette; lélerminer le droit fixe B.ïïi- 1 a relevé les proressions que italisë lea droits fixes qui auisions-avait été exercée aépaeo que les grands magasins que les magasins ordinaires, is divers droits fixes ont été s spécialités. Les taxes afTênt réparties en sept calëgooccu^iés. Elles sont ensuite Légories, suivant le cbilTre de Kies. Eufin le projet iotrole un élément nouveau, une 'vant à la livraison des martre & prendre les commandes arcialedes magasins. Comme ■ avec le nombre des voitures lilTre de la population. — V.
roits sont établis, sans égsrd al k chaque industrie ou pru- B,ilsreposentsurles éléments nchines). Les lois du 25 mars 'abord appliqué ce système métiers, parce que ces élad'autres à ce mode d'appré-
ciation. Pour les autres industries la loi avait abandonné aux autorités locales le soin d'opérer leur classement sans aucune base déterminée. Ce classement arbitraire donna les plus fAcbeux résultais. Le législateur de ltt(411t rentrer tous lesëtablissemenla induaiiiels dans le système général de la loi en déterminant d'avance le tarif de chsifue industrie et en graduant le droit d'aprèa des signes facilement reconnaissables.
IIIS. — Pour les filatures, elle a maintenu l'ancien système, c'est-&-dire un certain droit par chaque cenlaine de broches audeli d'un minimum et iusqu à un maximum déterminé. Pour les fabriques b métiers, elle a adopté comme base de tarIQcation le nombre et la largeur des métiers. Pour les autres industries, l'administration a choisi des signes indicateurs après avoir consulté des hommes spéciaux dans chaque industrie : lantût elle s'est contentée de distinguer entre les fabriques à mécanique et les fabriques sans mécanique, tantôt elle a établi le droit d'après le nombre des hanls-fourneaux, des machines, des laminoirs, des forges, des cylindres, des cuvea, des Tosses ou des fuurs. Pour l'iodustrie des transporta, elle l'a établi ft raison du nombre des tonneaux de jauge ou à raison du nombre des myriamètres par-
1 114. — Enfin pour certaines industries n'olTrant aucun élément extérieur de classement, la loi de IS44 a introduit la tarification d'après le nombre des ouvriers. Cette innovation avait rencontré des résistances. On craignait que le nombre des ouvriers ne pût iMre déterminé que par des investigations locales qui pourraient avoir un caractère inquisitorial. Le législateur ne s'arrêta pas k ces objections, pensant avec raison que le nombre des ouvriers employés était aussi facile à déterminer que celui des maciiines et qu'en tout cas les erreurs seraient facilement reclilables. — V. rapport da M. Vitel : BuU. dei contributions directes, IB43, p. 112 et s.
1115. — Les remaniements successifs que le tableau C a subis depuis la loi du 35 avr. 1944 ont eu principalement pour objet de faire entrer dans les bases de l'impOt les éléments de production qui caractérisent le plus exactement l'importance relative des ^jrofessions ^ui y sont énumérées. Le législateur s'est constamment préoccupé de graduer les taxes de la manière la plus conforme à légahté proportionnelle. La loi du 15 juill. 1880 a consacré un nouveau progrès dans celte voie. Klle a modillé les bases d'évaluation d'un très-grand nombre d'industries, afin de les mettre mieux en rapport avec les condilions économiques actuelles. C'est ainsi qu elle a remplacé les droits invariables que supportaient certaines professions, telles que les entreprises de bateaux à vapeur, les manufactures de glaces, les exploitations d'eaux minérales ou thermales, par des taxes réglées en raison du nombre des tonneaux, des ouvriers, des appareils. Elle a supprimé ou sensiblement diminué les taxes déterminées qui pesaient sur certaines industries, telles que les chemins de ter, les fabriques de savon ou rafBneries de sel. Enfin elle a réglé les taxes par ouvrier en proportion du bénéfice moyen due représente l'ouvrier dans chacune des industries pour lesquelles il constitue an élément d'imposition [Instr. 1881, art. 5).
1116. — En ce qui concerne le nombre des ouvriers h faire entrer en compte pour établir les bases du droit Bxe, il est nécessaire de distinguer suivant les termes employés par la loi, Tantôt, en elTel, le tarif dispose que la taxe est calculée par ouvrier, tantôt il ajoute quelques mentions qui précisent et restreignent la portée du mot ouvrier. Dans le premier cas, on devra tenir compte de tout le personnel; dans le second on ne tiendra compte que de la partie de ce personnel rentrant dans les calégories visées par le tarif. Ainsi, pour le droit fixe des exploitants de buffets dans les gares, des exploitants de casinos, et des restaurateurs sur les bateaux et les chemins de fer, onnecotnpte que les personnes employées au service ou à la surveillance; dans les fabriques de caoulcliouc, que les ouvriers employés i la préparation des matières ou h la confection mécanique des objets fabriqués; dans les fabriques de cristaux et de verrerie, que les ouvriers employés à la fabrication proprement dite et aux façons complémeDtairi>s de la teille et de la gravure; dans les fabriques de glaces, crue les ouvriers employés èrétamage;chei les exploitants d'établissements d'eaux minérales, que Tes personnes employées k la vente et k l'expédition des esux, à la lahrication des sels, pastilles et i. l'expédition de ces produits; dans les bauts-fourDeaui, que les ouvriers employés à la fabrication des objets moulés avec de la fonte de première fusion.
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1117. — Dana certains caB, le tarif prend soin lui-mSme d'indiquer quelleg sont les catégories d'ouvriers dont il n'y ajra pas à tenir coOipte. Ainsi chez les fabricanle de café de chicO' rée ou de glande, on ne oomptera pas les ouvriers employés k la culture de la chicorée ou à la récolte dfs glands; chti les fshncaols de glace, les ouvriers employés à mouvoir à bras les pompes; chez les exploitants d'un établisse tu eut de peinture sur verre, les arlistes qui composent les carions.
1118. — La jurisprudence a eu fréquemment à appliquer ces instructions. Ainsi, à propos d'une fabrique d'objets en caoutchouc, le tableau ne parlant que des ouvriers employés à la préparation des matières ou à la confection mécanique des objets fabriaués, on a décidé qu'il ne failail pas tenir compte de ceux employés à la réparation et à l'entretien des machines et outils en service dans l'usine, — Cons. d'El., i" juin 1888, Mt/nier, fD. Sfl.3.98|
1119. — Même quand le tarif ne contient pas des mentions reslrictives, il v a lieu de ne tenir compte que des ouvriers qui concourent réellement à la production, k la fabrication proprement dite. Ainsi il a été jugé que dans une fabrique de tanin, on devait compter Comme ouvriers concourant directement à i'eiploilation lea manœuvres chargés d'empiler les bois à leur arrivée k l'usine, de les fendre à la grosseur voulue et de lea mellre en état d'être employés par les ouvriers chargé» d'extraire le tanin au moyen des opérations de trituration et de macération. — Cons. d'Et., 9 nov. 1883, Rey, [D. 8B.5.342]
1120. — Dans une fabrique de conserves alimenlaires, doivent être comptés : les soudeurs qui ferment les boites pleines, quoique le fabricant ait traité pour ce travail avec un fabricant de boites de fer-blanc; le personnel employé à l'heure, dans lequel rentrent les frotteuri qui s'assurent que les boites de conserves sont élanches. — Cons. d'Et., 30 mai ttjG8, Peyron, [Leb. chp., p. 622]; - 23 déc. 1884. Carrand, [Leb. chr., p. 933] ; — ■26 déc. 1885, Pageaot, [Leb. chr., p. 1006]
1121. — ... Dans une fondene de fer en fusion, tous les hommes de peine ou servants qui concourent d'une manière effective à la fabrication en neltovant les moules, en y transportant la fonte du cubilot, en maintenant les pièces pendant l'ajustage, en enlevant les bavures de la fonte. — Cons. d'Et., 25 ianv. 1890, Martin, [D. 9t.S.3801
1122. — ... Dans une fabrique de glace artificielle, les mécaniciens qui font marcher les moteurs mécaniques et tes manceuvres servant à remplir les carafes et a démonter la glace. — Cons. d'Et., 24 janv. 1891, Monnier, [Leh. chr., p. 45]
1 128. — ... Dans une raffinerie de sucre, les ouvriers employés ail sciage du sucre et &la reviviflcalion du noir animal. — Cons. d'Et., 20 mars <88S, Soc. des anciennes raffineries Etienne et Cézard, [D. 8C.3.HS]
1124. -^ ... Dans une parfumerie, les ouvriers qui mettent les produits an flacons ou en boites et les étiquetent. — Cons. d'El., 16 juin 1893, Hehus, [D. 94.5.439]
112n. — ... Dans une fabrique d'armes de guerre, les ouvriers dits d'artillerie employés les uns k l'entretien, 6. la réparalion et i. la fabrication des machines-outils, les autres k des opérations de contrôle hors de l'établissement : ce sont des opérations nécessaires de la fabrication. — Cons. d'Ei., 6 août 1892, Henry, [S. et P. 94.3.72]
1120. — Un fournisseur entrepreneur de la fabrication dans les prisons est imposable d'après le personnel employé t la fabrication. On doit y comprendre, outre les détenus, les hommes de peine qui servent d'intermédiaires entre les ouvriers pour le transport dans l'atelier des marchandises déjà mises en œuvre et dont la réunion forme un tout; le contremaître qui dirige et surveille la fabrication; le magasinier. ~ Cons. d'Et., Ti Tèvr. 18-2, Redier, [Leb. chr., p. 172)
1127, — Dans les exploitations de carrière, on ne peut affranchir du droit les ouvnersoui, sans être employésâl'exlraclion proprement dite, exécutent les travaux de terrassements. Ils concourent en effet à l'exploitation de la carrière (Instr. 1881, art. 36). - Cons. d'Et., 24 juin 1837, Marlot, [Leb. chr., p. 494] ; _ 8 fëvr. i863, Ziègler, |Leb. chr., p . 1."j9]
1128. — Dan» un établissement d'eaux minérales, il faut compter tous les ouvriers qui sont employés à la vente ou b. l'expédition des eaux. — Cons. d'Et., 10 juill. 1890, Soc. Badoit, [D. 93.5.460f
1129.— De même, dans un buffet de gare, parmi les personnes qui servent & déterminer les éléments du droit fixe, il faut com-
prendre, non seulement celles qui sont spécialement affectées au service direct, mais encore toutes celles qui sont attachées k l'exploitation du bufTel. — Cons. d'Et., 27 mai 1S98, Bompy, [S et P. 1900.3.69]
1 130. — An contraire, on ne doit pas compter ceux qui sont employés k des travaux indépendants de 1881, art. 36). Ainsi n'ont pas été considéi k 1b fabrication et par suite comme devant éléments du droit nxe : les ouvriers empic d'acier à la fabrication de l'acier de cémer 22 déc. 1869, Acioque, (Leb. chr., p. lOK
liai. — ... Dans unefabrique de cons manœuvres employés à balayer et à enti
— Cons. d'Et., 6 août 1892, Amianx, [S. i
1132. — ... Les aciieteurs de matièn d'Et., 23 déc. 1884, Carraud, [Leb. chr,, p
1133. — ... Lee chauffeurs des maehii raffinerie, parce qu'étant la conséauence di raient inutiles avec un moteurbvarauli<^ue courent pas nécessairement à la fabrica 20 mars 1885, Soc. des anciennes raffiner [D. 86.3.1121
1134. — Mais, du moment que le persi fabrication, il doit entrer en compte sans i s'il travaille à forfait ou i. la journée. — 1890, Soc. Badoit, [D. 92.B.460j
1135. — ... Ou sous la direction ou I leurs de fabrique. — Cons. d'Et., 7 sept. 1 chr., p. SO'i); — 22janv. 1868, Deschamps, chr.];- SI jiiill. 1876, Courvoisier, |Leb.
113B. — ... S'il s'agit d'ouvriers disj dehors de l'établissement et recevant leur diaire de facteurs de fabrique qui sontpen
- Cons. d'Et., 9 févr. 1869, Deschamps, [
1137. — Les individus, qui font fabrii industrie par des ouvriers auxquels ils f première, doivent être imposés d'après lei qu'ils emploient. — Cons. d'Et., 22 févr.
chr., p. 1131
1139. — ...Alors même que ces ouvriei imposés comme patentables travaillant à 23 juill. 1863, Gaze, [Leb. chr., p. 564] ; — [Leb. chr., p. 349] ; — 18 janv. 1889, Deb — 2 févr. 1894, Kullmann, [Leb. chr., p. 9
1140. — Aux termes de l'art 10, L. 1 élablisEementsi raison desquels le droit S:
d'après le nombre des ouvriers, les ind seize ans et au-dessus de soixante-cinq m dans les éléments de cotisation que pour la {Instr. 1881, art. 36). - Cons. d*Et.,23 déc chr.. p. 933] ; - 18 déc. 1885, Chagot, [l
1141. — On ne peut scinder uDe ta dans le cas où certains ouvriers ne sont, < comptés que pour la moitié de leur nombT fabricant occupe sept ouvriers ayant moin de soixante-cinq, son droit fixe sera calcul vriers et non de trois ouvriers et demi. S' on le dispense de toute taxe variable et oi la taxe déterminée (Instr. 1881, art. 45).
1142. ~ Aucun texte de loi ne permet sition aux femmes employées comme ouv 18 janv. 1884, Tuileries de Montceau-li p. 5B1
1143. —On doit donc compter lesfemmi d'ouvrières comme on compte les hommes
1144. — Le fait qu'un fabricant occu| ment des femmes, des vieillards et des e est fort irrégulier, n'empêche pas de calci nombre des ouvriers. — Cons. d'Et., 12 ji chr.. p. 436]
1145. — Doivent être comptés comme lis. — Cons. d'Et,, 9 juill. 1886, Bouel, [D 1887, Hodipr,[D. 88.3.S91
1146. — ... Ud jeune homme de raoin
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marié, traTaillantchez t« même industriel que ton père.— Cons. d'Et., 4 déc. 1897, Nervet, [Leb. chr., p. 763]
1147. — Il y a même lieu de compter parmi tes ouvriers la femme qui travaille en cette qualité dans Vélablissement de son mari et les enTants, infime noo mariés, employés comme ouvrière, dans l'établiseement de leur père (Inatr. 1881, art. 3S). - Cons. d'Et., 9 mars 18S3, Simon, [Leb. chr., p. 307]; — 16 avr. 18B6, Barbry. [D. 56.3.64]; — 2 mars 1895, Coutard, [Leb. chr., p. 210]
1148. — Jugé que la disposition, d'aprèi laquelle ta femme travaillant avec son mari et les enraoti travaillant avec leur père ne doivent pas être coasidérës comme compagnona ou apprentis,
ippIicBlion des règles tracées isaionB dont le droit H^ce est ivriers. -Cona. d'Et., 28 mars S5];- 8 avr. 1392, Laclanlre,
iette règle que quand le patenconditions ordinaires d'un ouïe sa femme et eea enfants non
ateole (Inatr. 1881, krt. 38). -
e exerce une profession dont le ouvrier, il n'eil, en aucun cas, rrsonne, lors même qu'il prenrier, aux travaux elTectués dans iioD fornerait en Téalilé double ui, en eénéral, figure au tarif indépendamment de la taxe par
vriers sont employés indistincil k l'exercice de deux profes- |Dfl, et tans qu'aucun atelier soit de l'une de ces professions, le laindre d'avoir été imposé k railoial de ses ouvriers. — Cent, merle Chaix, [S.etP. 1901.3.88] taaions, telles que celles de talés mécaniques, de fabricant de c, le droit aie repose à la fois péa et sur celui de certains autcialement dénommés au tarif, découper, paire de meules, etc.
■prendre parmi les ouvriers imvement employés à mettre en iger tes divers éléments de pro- [, art. 37).
'8 travaillent tantôt pour un fa- >u lorsque, travaillant pour un endant certaines partieade l'an- . il ne aérait pas équitable d'atdes ouvriers déclarés en son , Les contrûleurs doivent, en ce de travail et n'ioscrire dans la l'ouvriers nécessaire pour pro- Mement occupés, le travail de ]t employés (instr. 1881, art.
e des circonstances particulières rie ne pourrait, par sa nature :e de l'année. Dans ce cas on dépendant toute l'année, chaque employés équivalente à un outrée ordinaire de la fabrication
œbre de professions, le tarif disée par ouvrier ou par aérie d'ou- ' équivaleols à un ouvrier comi pour les fabricants de briques, pour le drainage ou la conduite ourla construction et l'ornemen.
rie, les fabricants travaillant pour bjelB concernant le grand et le la remonte, le harnachement, le
1 156. — Le calcul des ouvriers employés n'est pas Irès-diftlcile lorsqu'il s'agît d'une usine occupant un personnel qui lui est exclusivement attaché i poste fixe. C'est alors le nombre réel de ces ouvrière qui doit servir de base au droit Tixe et il n'y a pas lieu de calculer ce nombre par une moyenne des heures de travail, Il en est de même lorsque la profession ne peut, par sa nature, être exercée que pendant une partie de l'année, pendanl une campagne, — Cons, d'Et., 23 déc. 1884, précité; — 4 déc. 1897, Nervel, [Leb. chr., p. 766)
1157. — Quant aux personnes qui travaillent pour le compte des fabricants, mais à leur domicile, en allant chercher & la fabrique les matières premières qu'elles rapportent transformées en produits manufacturés, s'il y a lieu oe les faire entrer en compte dans la patente du fabricant, car elles sont un des élémenlB de sa production; il serait peu équitable de les compter comme si elles travaillaient exclusivement pour son compte ou si elles lui consacraient tout leur temps. De \k le principe posé par le tarif pour quelques professions, et notamment pour celle des fabricants travaillant pour te commerce, que le travail de ces ouvriers intermittents doit être comparé à celui d'un ouvrier occupé d'une manière continue, ce qui revient k compter uns série d'ouvriers accidentels pour un ouvrier permanent. — Cons. d'Et., 3 mars 1864, Salles, [Leb. chr., p, Eil]; - 12 juin 1874, Gtacrl, [Leb. chr,, p. 551] — [cinq ouvriers employés pendant ud trimestre équivalent à deux complètement employés] — 'i6 févr. 1875, Fanien, [Leb. chr., p. 198]
115S.— On fait de même pour le personnel employé & l'heure-
— Cons. d'Et., 23 déc. 1884, précité,
1159. — Cette disposition ne peut être étendue par analogie à d'autres professions que celles pour lesquelles elle a été expressément stipulée. Le Conseil d'Etat a ainsi refusé de t'appti- 3uer k un exploitant de tourbières. — Cons. d'Et.,31 iuill. 1836, e Beaurepaire, [P. adm. chr., D. 57.3.18]; — 22 janv. 1862, Truche, [Leb. chr.. p. ?IJ; — 4 juin 1870, Lemesnager, [Leb. chr,, p. 707]
1160.- .,, A un exploitant de carrière. — Cons. d'Et., 30 avr. 1875, Arcbambault,[Leb.chr., p. 386];— 4août 1876, Marie, (Leb. chr., p. 763]; — 19 mare 1880, Chéry et Leveaux, [D. 80. 3.M7]
1161.— ... A un fabricant de conserves alimentaires — Cons. A'F-l., 5 mai 1882, Guilbaud, (S, 84.3.35, P. adm. chr, D. 83.3.1011
1162. — Pour les professions dans lesquelles le tarif établit la taxe par ouvrier sans indiquer Is possinilité de compter une série d'ouvriers comme un seul, on ne distingue pas entre ceux qui soot occupés k l'année et ceux qui le sont temporairement.
— Cons. d'El., 12 janv. 1894, Comby, [Leb. chr, p, 19]; —20 déc. t895, Martin, [Leb. chr., p. «37)
1163. — Le nombre des ouvriers peut encore être obtenu en divisant la production totale de l'année par la production annuelle moyenne d'un ouvrier, ou le montant des salaires payés par le salaire moyen d'un ouvrier constamment occupé. Sur quels chiffres doit-on faire ce calcul? Eit-ce sur les chiffres de l'année de l'imposition ou sur ceux de l'année précédente? A noire avis c'est ce second système qui doit être suivi, car il est tout il la fois conforme à I équité et au principe d'annualité. L'imposition devant être réglée d'après les faits existant au 1" janvier, c'est à cette date qu'il faut se placer pour considérer la situation de l'industriel. Cette situation, au point de vue du nombre des éléments du droit fixe, résulte du nombre des ouvriers employés par lui dans le cours de l'année précédente. Il y a moins de chances d'erreurs, disait M. le commissaire du Gouvernement Gomel, à s'attacher k la production qui a eu lieu l'année précédente, qu'à rechercher quelle pourra être l'importance de la fabrication dans
1 164. — L'opinion que nous soutenons nous parait d'ailleurs conforme à la jurisprudence. En 1873, un fabricant de brosses travaillant pour le commerce avait été imposé d'après un nombre d'ouvriers qu'il avait considéré excessif, Leconseilde préfecture ju^ea, sur la réclamation de cet industriel, que le nomore des ouvriers devait être calculé d'après le montant des salaires payés l'année précédente, divisé par le prix moyen de la journée d'un ouvrier, et réduisit grUce à ce calcul la cote du réclamant. Le ministre des Finances s'étant pourvu contre cet arrêté par le motif qu'il fallait calculer le droit Sie d'après le total des salaires payés dans l'année de l'imposition, vit son recours rejeté par le Conseil
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d*Etat. — Coqs. d'Et., li juin 1875, Dupont et Descbamps, [Leb. cbr., p. 569]
1165. — Dans une autre circonstance, le Conseil d*Etat a maintenu cette jurisprudence. Des fabricants de soieries prétendaient que le nombre de métiers imposables devait être calculé d'après le nombre de pièces d'étoCTes fabriquées pendant Tannée de VimpositioD et non d'après les résultats de la fabrication pendant une période antérieure. Le Conseil d'Etat a rejeté la requête des industriels. — Cons. d'Et., 20 juin 1884, Cocbaud, j D. 85.3. 125]
1166. — Nous ne croyons donc pas, contrairement à l'opinion émise dans le Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, sous un arrêt du 6 août 1892 (p. 698), que le Conseil d'Etat, en décidant que le nombre des ouvriers devait être fixé non d'après le chiffre moyen des ouvriers employés pendant Tannée de l'imposition, mais d*après celui des ouvriers employés au 1**' janvier, ait entendu changer sa jurisprudence. Nous croyons qu'il n'a fait que confirmer Topinion qu'il a toujours suivie malgré quelques différences insignifiantes de rédaction. — Cons. d'Et., 13 avr. 1853, Barbaray, [Leb. chr., p. 441]; — 4 janv. 1855, Delahaye, [Leb. chr., p. 10] ; — 22 mars 1855, Gibert, [Leb. chr., p. 229]; — 3 mars 1864, Salus, [Leb. chr., p. 2211; — 20 nov. 1874, Rousset, [Leb. chr., p. 897]^; — 28 nov. 1 879, Neyret, [Leb. chr., p. 188]; — 29 iuill. 1881, Godin, [Leb. chr., p. 755] ; — 27 juin 1884, Hachembourg, [Leb. chr., p. 524]; — 4 nov. 1887, Marix, [Leb. chr., p. 691]; — 17 févr. 1888, Ulkowska, [Leb. chr., p. 159];
— 21 nov. 1891, Hadengue, [Leb. chr., p. 6971 ; — 6 août 1892, Amieux, [Leb. chK, p. 698]; — 16 nov. 1895, Ouizille, [Leb. chr., p. 7261
1167. — On peut encore déterminer le nombre des ouvriers d'après les produits de la fabrication. Ces produits sont, dans plusieurs circonstances, plus faciles à connaître que les éléments directs de cotisation (Instr. 1881, art. 34).
1168. — Ainsi jugé que la quantité de matériaux livrés au commerce représente le travail d'un nombre d'ouvriers à déterminer. — Cons. d'El., 17 déc. 1875, Richard, [Leb. chr., p. 10221
116v. — Les mêmes ouvriers peuvent servir d'éléments d'imposition pour plusieurs contribuables. C'est ce qui a été jugé pour les détenus d'une prison qui servent à établir le droit fixe de l'entrepreneur de la fabrication et du fournisseur général de la prison. — Cons. d'Et., 16 avr. 1875, Céalis, [Leb. chr., p. 328];
— 8 févr. 1878, Dubosq, [D. 79.5.304J
1170. ^ Il en est de même quand l'entrepreneur de la fabrication dans la prison a sous-traité avec des fabricants pour Texploitation du travail des détenus et joue ainsi le rôle d'un facteur de fabrique. — Cons. d'EL, 30 mai 1879, Brunswick, [Leb. chr., p. 432]
1170 bis. — Ce droit fixe de Tentrepreneur de la fabrication dans les prisons est calculé d'après le nombre moyen des détenus.
— Cons. d'Et., 1" juin 1900, Meyère et Borgonova, [Leb. chr., p. 392]
§ 5. Nombre des moyens de production
i° Computation des machines.
1171« -y Les taxes afférentes aux machines, aux métiers, etc., ne doivent être cumulées que si, dans l'établissement où ils sont réunis, la destination et l'importance de ces éléments de production sont telles qu'ils puissent être considérés comme caractérisant l'exercice d'une profession particulière. Par consé-
3uent, il n'y aurait pas lieu cle tenir compte, dans Tassiette du roit fixe : de meules à vernir exclusivement employées par un fabricant de faïence pour les besoins de sa fabrication ; de lames de scies servant uniquement au sciage des bois nécessaires à la confection des barils dans lesquels un fabricant de chaux et de ciment expédierait ses produits; de machines à souffler employées par un faoricant de cnapeaux uniquement pour les besoins de sa fabrication ; de cylindres, de meules ou de machines à broyer ou à triturer les chiffons, fonctionnant dans une papeterie exclusivement pour alimenter les machines à fabriquer le papier. Dans ces conditions ces meules, ou lames, etc., ne sont que des accessoires qui concourent plus ou moins directement à la mise en rcuvre des matières premières ou à la livraison des produits fabriqués, mais ne sont pas destinés à opérer les transformations ou les modifications essentielles que ces produits doivent suc-
cessivement subir avant d'acquérir la forme définitive sous laquelle ils sont vendus par l'exploitant de l'établissement.
1472. — Il n'en est pas de même lorsque, par leur importance et par leur affectation, les éléments de production servent à Texercice d'une industrie spéciale, alors même qu'elle se confond avec celles que le patentable exerce simultanément, et qu'il s'agit de la fabrication d'une seule espèce d'obiets. Si, par exemple, dans un même établissement, un patentable file de la laine, la tisse, la foule, la tricote et lui donne les derniers apprêts nécessaires pour la livrer sous forme de tissu, il exerce en réalité plusieurs professions auxquelles le tarif assigne des éléments de cotisation spéciaux, et il est imposable au droit fixe à raison des broches, des métiers à tisser, des machines à fouler et des ouvriers teinturiers et apprêteurs que renferme Tétablissement. On cumulerait également les taxes variables: pour un patentable qui exploiterait, dans un même établissement, une fabrique à métiers et une teinturerie, alors môme que les ouvriers teinturiers seraient exclusivement employés à teindre les cotons destinés à alimenter les métiers de la fabrique; pour l'exploitant de filerie de cocons, qui serait en même temps moulinier en soie, et qui n'aurait qu'un établissement (Instr. 1881, art. 18).
1173. — Pour un grand nombre d'industriels, le droit fixe varie suivant le nombre des machines ou appareils dont ils se servent dans leur fabrication. Le plus souvent la loi indique la nature des machines qu'il faut faire entrer en compte; il suffit alors de les dénombrer et de leur appliquer le tarif. Tantôt le tarif établit des gradations de manière à proportionner les droits k l'importance des établissements. C'est ainsi que les armateurs sont plus ou moins taxés, suivant que leurs navires sont k vapeur ou à voiles; les fabricants de ciiaussures et les fabricants à métiers, suivant que leurs machines sont actionnées par un moteur mécanique ou par la main de Thomme; les filateurs, selon que leurs établissements sont ou non pourvus de peigneries et de carderies ; les exploitants de machines, suivant qu elles sont à vapeur ou hydrauliques ou à bras, à manège ou k vent. Pour certains, les droits soct réduits quand Tindustrie n'est pas exercée toute Tannée (fabriques d'alcool, brasseries, fabriques de chaux, de coke, de faïence et de porcelaine).— Cons. d'Et., 8 avr. 1863, Mandoux, [Leb. cbr., p. 312]
1174. — Lorsque le tarif mentionne expressément celles des machines qui, pour une industrie déterminée, doivent être considérées comme éléments de production^ tous les autres appareils existants dans Tétablissement ne doivent pas entrer en compte. Ainsi les forges ne sont, d'après le tarif, imposables qu'à raison des feux, chaufferies, fours, etc. En conséquence, il n'y a pas à tenir compte, pour les assujettir au droit fixe, des cylindres de laminoir, des marteaux-pilons, des arbres de camage, des martinets et des patouillets que Tusine renferme, à moins que ces appareils ne soient placés dans des ateliers formant établissements distincts. — Cons. d'Et., 4 juin 1857, Couregelongue, [Leb. chr., p. 442] ; — 8 févr. 1860, Camion, [D. 60.5.265]; — 22 déc. 1869, Acloque, [Leb. chr., p. 1010]; — 16 mars 1877, Durenne, [Leb. chr., p. 276]
1174 bis, — Dans une tréfilerie de laiton où le droit fixe est calculé sur le nombre des bobines, il n'y a pas à tenir compte des laminoirs. — Cons. d'Et., 29 déc. 1900, Soc. des mines et fonderies de Pontgibaud, [Leb. chr., p. 873]
1175* — On ne compte pas les machines qui ne servent qu'accessoirement dans les opérations de fabrication : par exemple, dans une fabrique de sucre de betteraves, les chaudières ot les jus subissent la seconde carbonatation et qui n'ont d'autre but que de filtrer le jus. — Cons. d'Et., 27 févr. 1868, Boivin, [Leb. chr., p. 1037]
1176. — ... Dans une tréfilerie, les bobines qui ne sont employées que comme instruments accessoires, ne sont pas en relation directe avec la force motrice et ne servent qu'à transmettre le fil aux appareils de traction. — Cons. d'Et., 2 mai 1879, Bocuze, [D. 80.O.275]
1177« — Dans une brasserie, des cuves-matières et des bouches d'arrosage ne sont pas considérées comme des chaudières. — Cons. d'Et., 12 mars 1898, Soc. des brasseurs de la Méditerranée, |Leb. chr., p. 227]
1178. — Souvent le tarif dispose que le droit sera calculé sur la capacité brute des appareils. 11 en est ainsi, par exemple, des brasseries. — Cons. a Et., 28 déc. 1883, Hansénius, [Leb. chr., p. 966]
1179« — En pareil cas Tindustriel ne peut demander réduc-
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lion d'une partie du droit fîxe à raison du déchet qui se produit par TëVaporaiion dans le procédé par lui employé. — Gons. d*Et., 6 avr. 1869, Labbé, [Leb. chr., p. 3111
1180* — Danë les Fabriques de cnatix on doit faire entrer dans le calcul delà capacité des fours celle d*un récipient supérieur où la chaux subit un commencement de transformation. — Cons. d'Et., 4avr. i873, Vazon, [Leb. chr., p. 305]; — celle des galeries destinées à recevoir les combustibles. — Gons. d'Et., 9 févr. 1877, Parquin, [Leb. chr., p. 132]; — celle des hausses mobiles cylindriques ajoutées aux fours. — Gons. d'Et., 16 avr. 1880, Bertrand, [Leb. chr., p. 372]
1181. — Dans une fabrique de porcelaines on fait entrer dans la capacité brute des fours celle d*un compartiment supérieur dans lequel les pièces sont séchées et subissent un commencement de cuisson. Il fait partie intégrante du four. — Gons. d*Et., 27 févr. 1893, Monger et Pezé, [D. 94.5.438]
1182. — Il en est autrement à Tégard des fabricants de sucre, dont la taxe variable est assise sur la capacité nette des chaudières de défécation et des chaudières ou bacs de première carbonatation. •- Gons. d'Et., iO févr. 1882, Massi^non et Dufaux, [Leb. chr., p. 143); — 24 nov. 1882, Sucrerie de Pont- Therry, [Leb. chr., p. 922]
1183. — De même, les exploitants d'un établissement d'éclairage par l'électricité sont imposables d'après le kilowatt ou la fraction de kilowatt de la puissance utile des machines dynamoélectriques fonctionnant simultanément. — Gons. d'EL, 19 mars 1897, Bila, [Leb. chr., p. 232]
1184. — Sous l'empire de la loi du 25 avr. 1844, les machines préparatoires ne devaient pas en général être comprises dans les éléments du droit flxe. Il en était ainsi notamment pour les filatures. En conséquence, il avait été jugé qu'on ne devait pas compter dans la patente d'une filature une carderie exclusivement employée à préparer les matières premières nécessaires à son exploitation. La disposition de la loi du 18 mai 1850 assujettissant à une taxe variable les peigneries et carderies ne s'appliquait qu'à celles formant des établissements distincts et non à celles qui dépendaient des filatures. — Gons. d'Et., 14 avr. 1859, Malhon et Masson, [Leb. chr., p. 288]
1185. — Mais, à la suite de la loi du 4 juin 1858, qui réglait le droit fixe des filateurs d'après le nombre de broches employées par eux, la jurisprudence s'est modifiée et décide depuis ce moment qu'il n'y a aucune distinction à faire entre les broches composant les métiers préparatoires et celles qui appartiennent aux autres métiers. — Gons. d'Et., 5 août 1861, Casserat, [D. 62.3.37]; — 12 sept. 1864, Simonin, [Leb. chr., p. 911]; —22 déc. 1882, Fauquet, [Leb. chr., p. 1055] — De même, les métiers à échantillonner doivent -être comptés. — Gons. d'Et., 28 mars 1888, Vernier,[D. 89.5.345] — V. infrà, n. 1194.
1186. — L'instruction de 1881 contient quelques règles particulières intéressantes touchant l'établissement du droit fixe pour les filatures. La loi reconnaît aujourd'hui cinq catégories de filatures, auxquelles sont assignés des droits fixes spéciaux : 1® les filatures de chanvre, de lin, d'étoupe ou de jute; 2° les filatures de coton ; 3° les filatures de déchets ou de bourre de soie; 4<* les filatures de laine cardée; 5<> les filatures de laine peignée. Pour chacune de ces catégories, le droit fixe est établi par broches, et, pour les quatre premières, la quotité de la taxe a été calculée de manière à tenir compte de la présence de carderies ou de peigneries dans les filatures. Par conséquent, il n'y a pas lieu d'aësujettir à un droit fixe spécial les carderies ou
f)eigneries existant dans les filatures de ces quatre catégories, ors même qu'elles servent à carder ou à peigner des textiles autres aue ceux oui sont filés dans l'établissement ; mais, par contre, la loi stipule que, dans les filatures de l'espèce, le droit tixe doit être réduit de moitié lorsqu'elles ne renferment ni carderie, ni peignerie.
1187. — Quant aux filatures de laine peignée, le droit fixe par broche a été calculé pour cet élément de production pris isolément; par conséquent, lorsque les filatures de laine peignée sont pourvues de machines à peigner ou à carder, la taxe par broche est imposée cumulativement avec le droit fixe spécial afférent aux carderies ou aux peigneries.
1188. — Les broches des bancs à broches qui, par suite de l'application littérale de la législation antérieure, avaient été assujetties au droit fixe, en ont été explicitement affranchies par la loi du 15 juill. 1880, qui en a également exempté, dans les filatures de laine cardée, les broches des métiers en gros sus-
ceptibles d'être assimilés aux bancs à broches. Ges éléments de production ne remplissant dans la fabrication qu'un rôle secondaire, on les a exemptés avec raison de la patente. G'est pour obéir au même principe que l'administration a inséré au tarif une annotation^ d'après laquelle les broches du retordage existant dans les filatures des aifférentes catégories reconnues par la loi seront imposées comme telles et non comme broches de filatures (Instr. 1881, arL 39^.
1180. — Dans les peigneries et carderies proprement dites, c'est-à-dire ne dépendant pas d'une filature, le oroit fixe, qui, avant 1880, était réglé par assortiment de machines à peigner ou à carder, l'est aujourd'hui par machine. Eu outre il n'existait pour l'assortiment qu'une taxe uniforme, sans distinction basée sur la nature du textile, tandis qu'aujourd'hui le droit fixe est établi à des taux différents, selon qu'il s'agit de carderies ou de peigneries de bourre de soie, de coton ou de laine. Pour ces dernières, la loi tient également compte de la force de production par 12 heures de travail fart. 40).
1100. — Par application du même principe, on a admis que dans une distillerie, le droit fixe établi sur la capacité brute des alambics devait s'appliquer à tous ceux qui sont utilisés pour les opérations successives de la fabrication, tandis que le droit réduit ne s'applique qu'aux appareils servant uniquement à la rectification des alcools. — Gons. d'Et., 23 mai 1884, Santet, [Leb. chr., p. 414]
1191. — ... Que dans une filerie de cocons, où le droit est établi sur le nombre des bassines, on doit compter celles qui ne sont employées que comme batteuses, qu'elles soient ou non munies de tours, si des broches jouent le rôle de ces tours. — Gons. d'Et., 26 déc. 1869, Dailhe, [Leb. chr., p. 979]
1191 bis. — ... Que, dans une laminerie, il y a lieu de compter tous Ips cylindres employés sans distinction et non pas seulement les cylindres finisseurs; que dans une fabrique de clous et de pointes, les machines forgeuses doivent compter comme les affileuses. — Gons. d'Et., 16 mars 1900, Forges de Franche- Gomlé, [Leb. chr., p. 211]
1192. — ... Que dans une tannerie, il faut tenir compte de la capacité des plains et bassins d'eau alTectés au lavage, au planage et au rinçage des peaux, travail dit de rivière, et qui servent ainsi à la préparation première des cuirs. — Cons. d'El., 25 juin 1875, Mourié [Leb. chr., p. 624]; -19 mars 1886, Vincent, [Leb. chr., p. 256]; — 28 juin 1889, Frileux, [Leb. chr., p. 787]
1193. — ...Que, dfans une tannerie, sont imposables les fosses ou bassins servant aux travaux préliminaires ou accessoires tels que la confection des mottes à brûler, ou employés au dépôt aes cuirs choisis ou tannés. — Gons. d'Et., 7 sept. 1861, Qillard, [Leb. chr., p. 802]; — 24 mars 1891, Crétin, [Leb. chr., p. 271]
— ... et aussi les fosses contenant des écorces, la loi ne distinguant pas entres les fosses servant à la préparation première des cuirs et celles qui servent au tannage. — Gons. d'Et., 12 août 18.59, Gillard, [Leb. chr., p. 591]
1194. — ... Que dans une fabrique de savon, les chaudières servant aux opérations préparatoires doivent être comptées comme celles servant aux opérations finales de la fabrication.
— Gons. d'Et., 24 mai 1878, Gavary, [D. 78.3.102] — V. suprà, n. 1185.
1195. — ... Qu'il en est ainsi des chaudières munies de fourneaux et destinées non à recevoir les lessives au repos comme les bassins, bacs et barquieux, mais à traiter les lessives à feu nu. — Gons. d'EL, 4 nov. 1881, Darier, [D. 83.5.339]
1196* — Toute machine qui concourt d'une façon nécessaire à la fabrication doit entrer en compte. — Ainsijugéque, dans une brasserie, doit être comptée une chaudière, qui n'est pas employée uniquement au nettovage des ustensiles de la brasserie, mais sert à faire chauffer 1 eau nécessaire aux trempes pour chaque bassin et qui par suite est indispensable à la fabrication. — Cons. d'EL, 6 août 1863, Lauthier, [Leb. chr., p. 635]; — 3 mars 1864, Julien, [Leb. chr., p. 220];— 4 mars 1868, Golombier, [Leb. chr., p. 245]; — 23 juin 1868, Bourgelin, [Leb. chr., p. 715]
1197. — Les exploitants de moulins sont imposables d'après les divers éléments de production contenus dans leurs établissements (paires de meules, cylindres, presses). — Cons. d'Et., 20 déc. 1866, Berthomy, [Leb. chr., p. 1173]; — 12 févr. 1868, Goutv, [Leb. chr., p. 152]; — 21 avr. 1882, Ferraud. [Leb. chf., p. 363]
1198. — Un fabricant de pâte à papier est imposable à raison d'une roue à découper le bois et de cylindres pour le broyer, ap-
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pareils <|uj ont une actioniDdépendBnieet concoureni, au moyen d'opérations diatiocteti el Bucceaaives, à la Tabricatioa de la pfite de papier, — Cons. d'El., "29 mara 1878, C de fabrioalion de la cellulose. fLeb. chr., p. 342]
1199. — Daos un presBoir à cidre, la meulfl et la presse sont deux ét^menis ilislincis. — Cons. d'El., 20 mars l86t, Pilterie, fLeb. chr., p. 196]
1200. — Dans les fabriques de vinaigre, il n'y a aucune dialinclion à établir entre les vaisaeaux destinés k
uide et ceux
quir Tous
reçoÎTent lea matières propres à provoqut
8 juin. 1B87, Fonlin, [D. 88.3.1231
1201. — Uans une fabrique de gaz d'éclairage. Il faut tenir compte d'un réservoir servant h- emmagasiner le gai fabriqué et à lui assurer une preesioa régulière, qui est semblable dans aes dispositions essentielles ï un gazomètre et par suite Tait partie, des moyens matériels de production de l'usioe. — Cons. d'Et., e mars 1897, Comp. du gaz de Bordeaux, [D. 98.3.71]
1202. ~ Ne doivent pas être exemptées les machines de rechange. Toutefois on a juçé qu'on ne pouvait considérer comme telles un cylindre k huile et une presse k bras existant dans une fabrique d'huile concourant chacun dans une proportion déterminée à la fabrication. Ayant'une action indépendante, ils doivent être comptés séparément. — Cona. d'Et., il févr. 1870. Magnien, [Leb.chr., p. 70]
1203. — Pour que le droit lixe puisse être établi valablement sur les machines existant dans un élablissemenl industriel, il n'est paa d'ailleurs nécessaire que toutes ces machines puissent être utilisées simultanément. Ainsi de nombreuses décisions onl rejeté les réclamations d'exploitants de moulins, qui demandaient à n'Blre imposés qu'à raison du nombre de meules qu'en réalité ils avaient tait ou pu faire tourner simultanémenl. — Cons. d'Et., 23 mars 1850, Vivent, [Leb. chr., p. 282]; — 8 juin 1850, Laparre, [Leb. chr., p. 556]; — 15 déc. J86M, Rousselot, [.S. 69.3. 344, P. adm. chr.]; — 28 juin 1870, Jacques, [Leb. chr.. p. 822];
— 13 janv. 1875, Ballesti, [D. 75.3.94]; -- 16 avr. 1875, Paillard, iLeb. chr., p. 327]
1204. — La même règle a été appliquée à un Hlateur, qui doit être imposé d'après le nombre des broches montées el prêtes à fonctionner au 1" janvier, alors même qu'ultérieurement, par suite de la diminution du moteur hvdraulique, toutes ces broches n'ont pu être utilisées ensemble. — Cons. d'Et-, 25 janv, 1860, Dicly, [Leb. chr., p. 59]
1205. — Jugé de même pour un maître de forge. — Cons. d'Et-, 5 sept. 1866, Sauvage', [Leb. chr., p. 10+7]; — pour un établissement de verrerie. — Cons, d'El., 20 juill. 1839, Vimont [Leb. chr., p. 5091; — 18 août 1862, Cash, [Leb. chr., p, 703];
— U août 1869, Guerner, [Leb. chr., p. 815]; —31 mars 1870, Paris. [Leb. chr., p. 396] ; — pour un tanneur. — Cons. d'Kt., 6 nov. 1880, Faivre, [Leb. chr., p. 8461 ; — pour un fabricantde plaire. -Cons.d'Ël.,enov.l880,Dannizeau. [Leb.chr., p. 848];
— pour un fabricant d'esprit de ffrains. — Cona. d'El., 21 avr. 1882. Gruyeile, [D. 84.5.372]; — pour une aciérie mécanique.
— Cons. d'Et., 1" déc. 1882, Biguenel, [D. 84.5.364'; — pour une (lieriedecoconB, — Cons. d'El., Il avr. 1861, Perrier, ■" ■ ■ " " " iuill. 1874. Chahert.
s élément
duction n'ont pas été employés d'une manière continue n'est pas, k moins a'une mention expresse du tarif, un motif de réduction. — Cons. d'Hl..2r. avr. 1855, Lapejre, [Leb. chr., p. 301] ipapiera peints); — 20 sept. 1859, Hiollet, [Leb. chr., p. 618' (papiers peints); — 22 mara 1865, Giraud, [Leb. chr, p. 572] I labr. k métiers).
J207, — Les machioes constituant des éléments de production doivent être comptées dans le calcul du droit Sxe, non seulement ti elles sont en état de fonctionner quoique ne fonctionnant pas en fait, mais même lorsque, étant momentanément hors d'état de fonctionner, elles peuvent être remises en usage soit par un simple nettoyage, soit par de menues réparations. Ceci a élé décide pour des fabriques à métiers, oii les métiers, quoique placés el montés, avaient besoin d'un nettoyage pour être remis en biouvement. — Cona. d'Et., 26 juin 1867, Colin, [Leb. chr., p. 606]
1208. — Si, au contraire, il s'agissait de machines complètement hors de service, par exemple, de métiers déboulonnés, déplacés, privés d'une partie de lourd pièces el ne pouvant être remis en état de fonctionner qu'au moyen de réparalioos assez
considérables, l'industriel serait fondé à demander décharge de la Uie afférente k ces éléments. — Même arrêt.
1209. — Jugé de même pour un exploitant de pressoir, doot le pressoir était démonté et n'avait pu être mis a la disposition du public. — Cona. d'El., 27 juin 1891, Plnhaud, [Leb. chr., p. 504].
1210. — ... Pour un fabricant de faïence imposé à raison d'un four hors de service. — Cons. d'Et., 20 sept, 1871, Debret, [Leb. chr., p. 1641
1210 bis. — Il peut y avoir des difQcultés Sur la manière de calculer le droit fixe afférent k certaines machines. Ainsi, pour tes exploitants d'établissements d'eaui minérales, imposés à raison du nombre d'appareils pour douches, on ne doit pas compter comme appareils distincts chacun des divers jeta de douches installés en vUe de faire varier la nature, la quantité et la température de l'eau employée mais qui ne peuvent servir simultanément pour plusieurs personnes. — Cons. d'Et., 27 juill. 1B(H), Comp. fermière de Vichy, [Leb. chr., p. 514]
1210 ter. — Chez un exploitant de moulin des broyeurs-granulateurs doivent être imposés comme des paires de meules et non comme des cylindres. — Cons. d'Et., 6 juill. 1900, Mercier, [Leb. chr., p. 465]
1210 qualer. — Des fours Martin employés dans une aciérie doivent être taxés non comme dos lours ordinaires mais comme des fours de seconde fusion. — Cons. d'El., 26 déc. 1896, Comp-, des aciéries de la Marine, [Leb. chr., p. 873]
1210 quinq. — Dans les moulins qui fonctionnent d'après le ayslème Aongroù, le droit flie afférente chaque paire de meilles ou de cylindres ou à chaque machine en tenant lieu, est dû, non pour l'ensemble des appareils servant a opérer la trituration complète des gruaux, mais par chaque paire de cyliudrea accomplissant un travail dislincl, alors même qu'une seule roue actionnerait deux couples de cylindres. — Cona. d'El., 3 août 1888, Bussol, [Leb. chr., p. 708]
2° CMmoget.
1211. - Le législateur a atténué le droit Bxe à l'égard des
établissements industriels mus par l'eau. Aux lermes del'arl. 11, L. 15 juill. 1880, <' dans les usines fonclionoant exclusivement à l'aide de moteurs hydrauliques, le droit Qie est réduit de moitié pour ceux des éléments de cotisation qui, par manque ou par crue d'eau, sont périodiquement forcés de chOmer pendant une partie de L'année équivalente au moins à quatre mois. >i
— Cons. d'Et., 29 juill. 1859, Eilleu!, [Leb. chr., p. 558]; — 18 juin. 1860, Barrère, [Leb. chr., p. 548 ; — 31 déc. 1862, Monoier, [Leb. chr., p. 879] ; — 19 mars 1880, Chéry, [Leb. chr., p. 3231; — 23 avr. 1880, Begon, [Leb. chr., p. 391]
1212. — Aucune' réduction n'est due si le chômage dure moins de quatre moia. — Cons. d'Et., 22 déc. 1SS2, Desbordes, [Leb. chr., p. 640); — 17 mars 1853, Landry, [Leb. chr., p. 329]; ~ 24 déc. 1880, Lasseaui, (Leb. chr., p. lî>63]
1213. — 11 n'esl pas nécessaire que les quatre mois de chômage soient consécutifs. On peut additionner toutes les périodes de chfjmage survenues dans l'année.
1214.— Avant la loi du 15 juill. 1830, cette réduction de moitié du droit fixe n'existait que pour quelques profesaions prévuea au tarif. En conséquence, de nombreuses décisions avaient refusé d'étendre le bénéfice de cette réduction à d'autres industries ; par exemple, aux fabriques de noir animal. — Cons. d'El,, 24 mars 1849, Liebbe. [Leb. chr.,p. 164]; — aux fabriques mues par des chevaux. — Cons. d'El,, 3t mars 1849, Lehideui, [Leb. chr., p. 210]; — aux usines composées de plusieurs forges à deux marteaux, aux laminoirs el autres ateliers constituant un svatème de sous-fabrication métallique. — Cons. d'Et,, 9 nov. 1850, Sestier, [D. 52.5.399]; — aux papeteries k la mécanique, le bénéfice étant réservé aux papeteries k la cuve. — Cona. d'Et,, 3 mai 1851, Hely,[D, 52.5.399]; — aux machines à vent.
— Cona, d'Et., 6 avr. 1867, Daniau, [Leb. chr., p. 346]; — à une tournerie mécanique mue par i'eau. — Cona. d'El., 5 juill. 1865, Monnerot-Ferréal, [Leb. chr,, p.'687]; — à une. fabrique d'huile — Cons. d'Et., 16 avr, 1870, Paoli, [Leb, chr., p. 4781
1215. — Pour que la réductioo'au demi-droit s'appliq^uftl, il fallait que le chômage de l'usine eût été total et,non parliel. — Cons. d'Et,, 23 mars 1850, Vincent, [Leb. chr., p. 282]; — 29 juin 1850, Actionuaires du moulin de Bazacle, [Leb. chr., p. 626] — Mais ultérieuremenl on revint sur cette jurisprudence, et on considéra séparément chacun des éléments de pro-
duclîoa, imposant au droit entier ceux qui fonclionDaieDi habituellemenl, et au demi-droit ceux qui chômaient quatre mois. — Cons. d'El., I" aoùl 1865, Bardet, [Leb. chr., p. 785] ; — 23 juin 1868,VaudoiB, [Leb. chr., p. 116]
1216. — En tout cas, les ëlémeots qui peuvent marcher toute l'année ne doivent pas bénéficier de la réouctioo appliquée aux éléments qui chOment. — ConB. d'Kt., ISdéc. 1868. Soubrier, [Leb. chr., p. 1036)
1217< — Il Taul que l'iLsiae marche eielusivement à l'aide d'un moteur tifdraulique ; la réduction doit être refusée à une usine qui ue serait qu'en partie actionnée par une force hydraulique. — Corig. d'Kt., 1" dén. 1882, Biguenel. [Leb. chr., p. fl69]; — 12 févr. 1897, Fousseret, [Leb. chr., p. 110]
1218. — Décida que la réduction de moitié du droit fixe de patente, n'étant accordée par la loi, à raison de chômages, qu'aux usioes fonctionnant ezclusiremenl à l'aide de moteurs hydrauliques, une usine mue à l'aided'un manëRe et à bras ne peut en bénéBcier. — Coob. d'Et., 12 lévr. 1897, Fousserel, [S. et P. 99. 3.25, D. 98.5,4S8]
1219. — 11 faut eoBu que le chômage loit périodique et causé par le manque ou la crue de l'eau. Toute autre cause de chaînage doit être écartée. Ainsi on a refusé de tenir compte de chômages causés par le déTaut de clientèle. — Cons. d'Et., 29 juin 1851», précité; — IS nov. J892, Fréïoi. [Leb. chr., p, 787]
1220.— ... Par le défaut de travail. - Cons. d'Et., 24 mars I8i9, Liebbe, [Leb. chr-, p. 184]; — 13 mai 1869, Gobard, [Leb. chr., p. 465]
1221. — ... Par le manque de récoltes. — Cons. d'El., Il janv. 1853, Rouquier, [Leb. chr., p. 74]
1222. — ... Par un cas de force majeure, tel que la rupture du barrage de la priée d'eau et le décès du patentable. — Cons. d'Et-, 6 noï. 1881}, Fabiani, [0.83.3.19]
1223. — ... Ou par d'autres causes étrangères au manque d'eau. — Cons. d'El., 23 avr. 1880, Dais et Qanjou, [Leb. chr., p. 390]
1224. — ... Par la température, pour un maître de glacières. — ConB. d'Et., 3 nov. 1882, Saisse, [Leb. chr., p. 839]
1225. — .- . Par le repos de jour ou de nuit, par les fêtes et dimanches, par les travaux d'entretien ou de réparation (Instr. 1881, art. 88).
1226. — Il ressort du texte même de la loi que l'art. Il ne concerne que les professions exercées dans des établissements industriels et tarifés en raison de leurs moyens de production, c'est-à-dire celles du tableau C. Un patentable exer(;ant une profession rangée dans le tableau A ou le tableau B ne saurait réclamer le bénéBce de cet article (Instr. ISâl, art. 88).
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exclusivement à métiers à façon. On a voulu de tout temps, favo' riser le travail qui s'exerce auprès du foyer domestique, dans le cercle reslreint de la famille et de quelques apprentis. La loi du lOjuin 1853 avait exempté ceux qui occupaient moins de dix métiers et la loi de 1 844 avait édicté une réduction de moitié du droit fixe pour chaque métier travaillaot à fa^on. Mais en 1880, pour ne pas faire bénélicier tous les fabricants sans exception de cette taxe réduite, le législateur les assujettit eo principe aux mêmes droits que les fabricants travaillant pour leur compte. 11 exonéra touterois de toutes taxes le fabricant h métiers ï façon dont le droit fixe en principal n'excède pas 10 fr. et accorda l'exemption de la moitié du droit Hxp, k ceux dont le droit Qie est inférieur à 50 fr. La loi de 1889 étendit l'exemption aux façonneries dont le droit fixe n'excédait pas 21 fr. et leur accorda uoe exemption complète de droit proportionnel. L'administration ayant constaté que de trèa-groa industriels profitaientde cette faveur, proposa de modifier la loi sur ce point. Le projet actuellement en délibération modifie en conséquence la situation des fabricants travaillant exclusivement à métiers à façon et des mouliniers en soie travaillant exclusivement à faijon. Ils seroui exempts de droit proportionnel quand leur droit fixe n'excédera pas 150 fr. en principal. Ils ne seront passibles que de la moitié du droit proportionnel quand leur droit fixe dépassera 150 fr. saos excéder 450 fr. et quand ce droit dépassera 450 fr. le droit proportionnel sera perçu pour la totalité (art. 12).
1230. — Lorsque deux personnes exploitent en commun et par moitié un moulin sans être associées, il avait été jugé que chacune d'elles ne devait que la moitié du droit fixe afférent k ce moulin, et un quart s'il chômait périodiquement plus de quatre mois. - Cons. d'El., 27 févr. 1868, Durand, [Leb. chr., p. 237] — Mais depuis, le Conseil d'Elat a décidé qu'en pareil cas chacun des copropriétaires doit ua droit Qxe entier. — Cons. d'Et., 30 avr. 1880, Haio, [D. 81.3.6]
g 6. Basa spéciales à certaines professions,
1231. — Il nous reste k mentionner, pour être complet, quelques bases exception a elles de tarification adoptées pour certaines professions du tableau C. Ainsi pour les adjudicataires de certaines entreprises de fournitures, de travaux ou de perceptions, telles que les entreprises du service de l'arrosage, de l'éclairage à l'huile, des fontaines publiques, des inhumations, de la sonnerie des cloches, des baraquements pour les expositions, les entreprises de la fourniture de la paille de couchage ou des obiels d'équipement des troupes, l'anermage du droit de pèche, le droit Qxe est réglé à raison de tant par 100 fr. ou fraclion de 100 fr. du prix de ferme ou du montant de l'adjudication (Instr. 1881, art. 43).
1232. — Il arrive souvent quelaperception des droits acquittés par les particuliers dans les halles, les abattoirs, etc., est concédée & une compagnie ou à un particulier k tilre d'indemnité ou de remboursement des frais de construction, de réparation, d'installation, etc. En pareil cas, il y a lieu d'imposer le particulier ou la compagnie qui fait percevoir les droits par ses agents et pour son compte. La somme sur laquelle porte le droit Qxe est celle qui représente l'annuité nécessaire pour assurer, k la fin de la concession, l'indemnité ou le remboursement stipulé. Le tarif applique eipresBément cette disposition aux fermiers ou concessionnaires des abattoirs, des bacs, des chaises, des balles et marchés, des droits de pesage, jaugeage, mesurage, de péage sur route et d'octroi. Il est bien entendu d'ailleurs que la commune, la compagnie ou le particulier, qui ferait b^tir uoe halle sur un terrain lui appartenant, et qui percevrait un droit pour la vente ou le déballage des marchandises dans cette halle, ferait acte de propriétaire et ne serait pas passible de patente, non plus qu'un particulier qui construirait un pont dans sa propriété et autoriserait le public à s'en servir moyennant péage.
1233. — En ce qui touche les entrepreneurs de travaux pu~ blics, le droit Qxe est calculé à tant par 100 fr. du montant annuet des entreprises. Les travaux qu'exécutera l'entrepreneur pendant l'année pour laquelle on établit la patente ne pouvant pas toujours être connus au moment où on établit la matrice, ondoit déterminer le prix des entreprises d'après les faits constatés pour l'année précédente ^Instr. 1881, art. 44)
1233 bis. — L'indemnité obtenue par un entrepreneur de travaux publics à titre non de supplément de prix mais de réparation de dommages subis par le fait de l'administration ne doit
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paa entrer en compte pour l'établiBsement du droit Hxe, — Cons. d'Et., 27 ocl. 1900, Auroy, [Leb. chr., p. 580]
1234, — Enfla quelques autres bases sont adoptées par le iëglBlateur : le nombre des kilomètres parcourus pour les conceeaionnaires de canaux ou de cbemina de fer et les entrepreneurs de dilisenceB; le nombre d'hectares concédés pour les entrepreneurs de dessèchement ou de dérHchement; le nombre de départemenls où opèrent les patentables, pour les entreprises d'assurances ou de réassurances. Pour les sociétés formées par sciions pour opérations de crédit, de banques, d'escompte, etc., le droit est filé à tant par 1,000 fr. du capital versé. Pour les entreprises de concerta ou de spectacles, on fixe une proportion de la recette complète. Eofln quelques professions sont simplement t&iées à un droit Hxe invariable établi sans égard à la population, sorte d'abonnement forfaitaire (Banque de France, marchanda expédileurs de bestiaux, etc.).
1235. — Lorsqu'une taie est fixée à raison d'une somme, d'une dimension ou d'une quantité déterminée (tant par 1,000 fr. du capital, tant par kilomètre, par hectolitre, par mètre cube), on ne doit asseoir cette taxe que sur chaque nombre complet ou sur chaque quantité complète des éléments qui doivent servir de base à la cotisation. Les fractions des nombres ou quantités énoncées au tarif ne doivent pas entrer dans la taxe, à moins que le tarif ne contienne une mention expresse à ce sujet (fermier des droits d'abattoir).
g 7. Professions appartenant àptusieurs tabUaiu:.
1236. — Diverses professions peuvent, suivant leur importance ou les conditions dans lesquelles elles sont exercées, être imposées suivant les règles d'un tableau ou celles d'un autre. C'est ce qui a lieu pour les fabricants travaillant pour le commerce, les sociétés par actions, les fabricants de spécialités pharmaceutiques, les entrepreneurs de travaux publics, les intermédiaires de commerce (Instr. I8HI, arl. 7).
1237. — I. Intermédiaires de commerce. — En établissant la liberté du courtage et en décidant le rachat des offices dea courtiers par le Gouvernement, la loi du 18 juill. ISG6, dans le but de créer des ressources pour couvrir cette dépense, avait rangé dans le tableau B et assujelli à des droits égaux à ceux quepayaient déjà les commissionnaires en marchandises «les patentables compris dans la législation des patentes sous la dénomination de courtiers de marchandises, facteurs de denrées et marchandisea et représentants de commerce, ainsi que tous les individus qui prêtent leur entremise pour l'achat et la vente des marchandises et dont la profession n'est pas spécialement dénommée aux tableaux annexés aux lois de patentes i>. Toutefois celle loi apécifiail que ceux des patentables en question, y compris les commissionnaires en marchandises, qui ns s'occuperaient habituellement que d'opérations ayant pour objet la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs, ne seraient soumis qu'aux droits de la 4° classe du tableau A.
1238. — La loi du 15 juill. 1880 n'a pas conservé l'aseimilation créée par la loi du IS juill. 18S6 entre les commissionnaires en marcbandises et les autres patentables désignés ci-dessus. Elle a assigné & ces derniers des droits fixes sensiblement plus faibles que ceux dont elle a reconnu passibles les commissionnaires en marchandises. Toutelois ceux-ci, ainsi que les courtiers, les facteurs et les représentants de commerce continuent, en verlu de la nouvelle loi, de bénéficier de la disposition qui avait prescrit de ne leur appliquer que le tarif de la 4» classe du tableau A, lorsque leurs opérations habituelles ont pour objet la vente aux marchands détaillants etaux consommateurs (Instr. 1881, art. 90).
1239. — II, Fabricants travaillant pour le commerce. — Dans le but de mieux proportionner les droits de patente à l'importance que prennent certaines profeesiona du tableau A, eu raison des conditions particulières dans lesquelles elles sont exercées, la loi du ijuin 1858 prescrivit de faire passer du tableau A dans le tableau C et d'imposer d'après le Dombre de leurs ouvriers les fabricants travaillant pour le commerce et exerçant avec plus de dix ouvriers une profession spécialement dénommée au premier de ces tableaux. Cette disposition n'était toutefois applicaole que dans le cas où le droit fixe, calculé conformément au tableau C, était égal ou supérieur à celui du tableau A.
1240. — Cette disposition fut jugée applicable à un fabricant de dentelle. — Cons. d'El., 13 mars 1863, Experton, [Leb. chr., p. 202|
1241. — — A tin individu dont l'industrie consistait à peindre, dorer, brunir ou graver les cristaux qui lui étaient remis à l'état brut par les exploitants de fabriques de cristaux, qui Tournissait les matières premières nécessaires pour l'exécution de ses travaux et employait vingt-cinq ouvriers et quatre fours. — Coos. d'Et., 12 déc. 1861, Grolons, [Leb. chr., p. 882]
1242. ^ ... A un fabricant de vannerie travaillant pour le commerce et occupant plus de dix détenus en qualité d'ouvriers.
- Cons. d'Et., 8 févr. 1878, Duboscq, [D. 79.5.304]
1243. — ... A un fabricant d'ouvrages à mailles. — Cons. d'Et-, 26 févr. 1875, Laugel, [Leb. chr., p. 197]
1244. — ... A un fabricant de chaussures en toile dites sandales, dont la semelle est formée d'une tresse de chanvre. — Cons. d'Et., 28 janv. 1868, SailPs,[Leb. chr., p. 62]
1245. — Mais cette disposition donna lieu à quelques mécomptes pour le Trésor. Avec ce svatème, bien que le droit fixe établi d'après les règles du
la patente se trouvait dans c devable eût été maintenu au proportionnel assis sur l'étal duction provenaol de ce cbel sèment du droit fixe et l'exti tillage. Cet effet de la loi était du législateur (Instr. 1881, i
1246. - D'autre part. Il de la disposition dont il s'a^ règles du tableau C aux pat meut désignés comme fabri effet, le Conseil d'Etat se n que la profession exercée n'< tableau A. Ainsi décidé poi
1247. - ... Va fabricant 1861, Dujardin, [Leb, chr., {
1248. - ... Un fabrican août 1871, Piver, |Leb. chr.
1249. — ... Un imprimei le commerce. — Cons. d'Kt p. 574]
1250. — [Jn exploiUnt i
— Cons. d'Et-, 16 mars 187'
1251. — 11 en était de t opérations du patentable ne 1er un travail de fabrication leur. —Cons. d'Et., 12 août chr., p. 6381, -— et pour un mai 1879, Crépin, [Leb. chi
1252.— Jugé de même éditeur se bornant à lithogri et avec les papiers fournis p mandats, de factures. — Co [Leb. chr., p. 319]
1253. — Enlln, leCoosei les règles du tableau C, que pour le commerce. — Cons.
chr., p. 9t8]; — 17 janv.
1254. - Par suite, cerl
qu'il figure dans le tableau est rédigé de manière que c 11 est ainsi conçu : •< Fabric.
sous une dénomination que industries ou professions do la population et d'après un un travail de fabrication, < lorsqu'il travaille pour le ci ouvriers disséminés ou Téun les dix premiers ouvriers, 1 sus de dix, 3 fr. 60 par oun lanément occupés, éauivale ment. Les droits ci-aessus fabricants à faQon. Dans au et proportionnel de patente résultersit de l'application, ré^'lé eu raison de la populs 1255. — L'instruction (
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qui éclairenl la portée de cette disposition. Soit un patentable exerçant la profession de ferblantier (A, 6' classe) et travaillant pour le commerce ayec l'aide de 48 ouTriers, habitant ane ville de plus de 100,000 âmes et y occupant des locaux d'une valeur locative de 3,000 fr>, dont 400 fr. pour son habitation personnelle; il sera, d'après le tableau A, imposable comme ci-après :
Droit fixe (6* cl.) 40f »
Droit proportionnel au 30« sur une valeur locative de 3,000 fr jOQ^ »
Total "ÛO^
Diaprés le tableau C, en tenant compte des ouvriers et de la valeur locative de l'outillage industriel évaluée à 600 fr.
Droit fixe : pour 10 ouvriers 18f «
— pour 8 ouvriers en sus, à 3 fr. 60 par ouvrier 28 80
Droit proportionnel : au 20° sur une valeur locative
de 400 fr. aiïérente à l'habitation 20 »
— au 50^ sur une valeur locative
de 3,200 fr. afférente à l'établissement industriel muni de tous ses moyens matériels de production , 64^ »
Total 130» tfO
On devra donc appliquer le tarif du tableau A.
1256. — Soit un patentable travaillant pour le commerce et exerçant dans une ville de plus de 100,000 âmes la profession d'estampeur en or et en argent avec l'aide de 22 ouvri9r8. En supposant que la valeur locative des locaux occupés par lui soit de 3,400 fr., dont 1,000 fr. pour son habitation personnelle, l'application du tableau A donnerait les résultats suivants :
* Droit fixe (4e cl.) 75f »
Droit proportionnel au 30<^ sur une valeur locative de 3,400 fr. 113^33
Total , 188f33
et celle du tableau C les résultats suivants :
Droit fixe : pour 10 ouvriers 18f »
— pour 12 ouvriers en sus, à 3 fr. 60 par ouvrier 43 20
Droit proportionnel au 20^^ sur une valeur locative
de 1,000 fr. aiïérente à l'habitation 50 »
— au oO^' sur une valeur locative
de 4,400 fr. afférente k l'établissement industriel muni de tous ses moyens matériels de production 88^ >>
Total "709^20
On devra, dans cette hypothèse, suivre les règles du tableau C. Rappelons que, dans le cas où le fabricant imposé d'après le tableau C a un magasin de vente distinct dans lequel il veqd en gros les seuls produits de sa fabrication, il ne doit pas le droit tixe pour cet établissement (art. 9, L. 1880).
1257. — Pour reconnaître aujourd'hui s'il y a lieu d'imposer las droits afférents à la profession de fabricant, il faut avoir égard, non à la dénomination, mais à la nature de la profession créée, et faire entrer en ligne de compte l'ensemble des droits fixe et proportionnel (Inslr. 1881, art. 91).
1258» — Ce mode de taxation n'est applicable que dans le cas où le fabricant travaille pour le commerce ou l'industrie. S'il ne travaillait que pour les consommateurs, il serait imposable conformément au tableau A, quel que fût le nombre de ses ouvriers. S'il travaillait à la fois pour le commerce et pour les consommateurs, on calculerait sa patente d'après le nombre des seuls ouvriers employés pour le commerce et d'aprôs sa classe comme patentable du tableau A, et l'on imposerait celui des deux droits qui serait le plus élevé, à moins qu'il n'eût des établissements distincts (Instr* 1881, art. 91).
1259. — Depuis la loi du 15 juill. 1880, application de la
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patente de fabricant travaillant pour le commerce a été faite par le Conseil d'Etat à un peintre sur porcelaine. — Cons. d'Et., 16 nov. 1883j Gardaire, [I^eb. phr., p. 816]; — ^iin libraire-éditeur et imprimeur-typographe. — Cons. d'Et., 26 déc. 1884, Mame, [Leb. chr., p. 946]; — à un imprimeur reliant des livres pour les éditeurs. — Cons. d'Et., 5 févr. 1886, Bétaux, [Leb. chr., p. H4J;~ à des tailleurs confectionnant à l'avance des véj,ementB destinés h être vendus en gros. — Cons. d'Kt., 16 mars 1884, Mathieu, [Leb. chr., p. 280] f — 16 mai 1884, Akar et Chaq, [Leb. chr., p. 394] — Les opérations de ces industriels, si elles ne constituaient pas une véritable fabrication, rentraient dans le terme plus large de travail de confection ou de main-d'œuvre.
1260* — Est imposable en qualité d'imprimeur-typographe travaillant pour le commerce, et non en qualité d'imprimeur-typographe (3^ classe du tableau A^, une société qui se charge d'impressions de toute nature, qu'elle exécute dans un établissement industriel où sont occupés un grand nombre d'ouvriers, et qui travaille principalement, soit pour des libraires-éditeurs et autres commerçants qui revendent en détail des livres, journaux et imprimés par elle fournis, soit pour des administrations publiques, de grands établissements financiers, commerciaux et industriels, des entrepreneurs de publicité, auxquels les fournitures sont faites dans les copditions du gros. ^- Cons. d'Et., 4 févr. 1899, Soc.de l'imprimerie Chaix, [S. et P. 1901.3.88]
1261. — Il faut que ces fabricants travaillent pour le commerce, c'est-à-dire pour des marchands. Peu importe que ceux-ci achètent ces produits pour les revendra tels quels ou qu'ils s'en servent comme de matières premières dans leur commerce ou leur industrie;du moment qu'ils revendent le produit, transformé ou non, ils ne sont pas de simples consommateurs. Ainsi il a été jugé qu'on devait imposer comme fabricants travaillant pour le commerce des industriels fabriquant des feutres pour la papeterie, les fabricants de papier n'étant pas des consommateurs. — Cons. d'Et., 15 févr. 1884, Weiller-Labrousse, [Leb chr., p. 134]
1262. — ... Un fabricant de tonneaux vendantses produits à des marchands de vin ou d'huile. — Cons. d'Et, 1*^*^ août 1884, Beuse, fLeb. chr., p. 680]
126a. — ... Un serrurier-entrepreneur faisant des travaux de grosse serrurerie et des constructions métalliques pour le compte d'usines et de compagnies de chemins de fer. — Cons. d'Et., 8 mai 188K, Gabelle, [Leb. chr., p. 489]
1264. — ... Un fabricant de boites en carton pour des marchands d'allumettes. — Cons. d'Et., 7 août 1885, Imprimerie marseillaise, [Leb. chr., p. 762]
1265. — ... un fabricant de carton vendant ses produits à divers fabricants pour être utilisés par eux. — Cons. d'Et., 6 déc. 1889, Leroy, [Leb. chr., p. 1126]
1266. — Si le fabricant vend une partie de ses produits à des commerçants, il peut être imposé d'après les règles du tableau C, alors même qu'il vendrait la majeure partie des produits de sa fabrication directement aux consommateurs. Le Conseil d'Etat a maintenu la patente du fabricant de chaussures travaillant pour le commerce h un industriel qui, vendant la plus grande partie de ses chaussures en détail, prétendait n'être que cordonnier. — Cons. d'Et., 29 avr. 1887, Bouet, [D. 88.3.84]
1267* -— Suivant que le Trésor y trouve son intérêt, les droits dont les fabricants travaillant pour le commerce sont passibles sont calculés d'après les règles du tableau C. — Cons.
d'Et., 18 avr. 1890, Kahn, Claise, [Leb. chr., p. 479
Leb. chr., p. 405]; - 20 juin 1891, - 5 déc. 1891, Relave, [S. et P.
93.3.121] ; — 5 févr. 1892, Dury, [Leb. chr., p. U4]; — 25 nov. 1893, Rozès, [Leb. chr., p. 789]; - 2 mars 1895, Cautard, [S. et P. 97.3.59]
1268. — ... Ou d'après celles du tableau A. — Cons. d^Et., 31 iuill. 1885, Poirier, [Leb. chr., p; 733]; -26 mars 1886, Goday, [Leb. chr., p. 286]; — 18 mars 1887, Truffant, [Leb. chr., p. 240]; — 13 janv. 1888, Guyot, [Leb. chr., p. 82]; — 19 juill. 1890, Hardy-Lebègue et Bourdon, [Leb. chr., p. 70i]
1268 bis. — Le même patentable peut, d'une année à l'autre, passer du tableau A au tableau C et réciproquement. — Cons. d'Et., 28 déc. 1900, Jarey et Oppenheim. [Leb. chr., p. 838 et 842]
1260* — Dans le premier cas, on doit tenir compte des éléments qui se trouvent dans les diverses communes où le fabricant a des magasins, des ateliers, et où il occupe des ouvriers. C'est ainsi que les fabricants à métiers, qui occupent à la fois des métiers réunis dans un corps de fabrique, et des métiers disse-
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minés, doivent avoir leur droit fixe calculé d'après le nombre total de ces métiers et le tarif afférent à chacun a'eux. — Gons. d'Et., 22 févr. 1849, Clérambault, [Leb, chr., p. ni]; — 5 nov. 1875, Mazancieux et Jousseugne, [Leb. cnr., p. 8671; — 21 mai 1886, Coste, [Leb. chr., p. 443]
1270. — Par exception, les fabrUants de broderies et de dentelles travaillant pour le commerce ne peuvent être imposés d'après les règles du tableau G que dans le cas où ils ont un atelier ou un corps de fabrique dans lequel ils occupent plus de dix ouvriers d'une manière permanente. Dans^Thypothèse contraire ils sont considérés comme marchands et imposés comme tels, sans tenir compte des ouvriers disséminés qu'ils peuvent occuper. — Gons. d'Et., 21 avr. 1882, Raffard, [Leb. chr., p. 369]
t271. — 111. Sociétés formées par actions pour opérations de banque y de crédit, d'escompte, de dépôts, comvtes courants y etc. — Le tarif dispose que, dans le cas où l'ensemble des droits fixe et proportionnel, calculés d'après les règles du tableau G, à raison de 30 cent, par 1,000 fr. de leur capital versé ou non, et du dixième de la valeur locative, serait inférieur au total qui résulterait de Tapplication du tarif du tableau A oq du tableau B, ce serait le tarif de ces derniers tableaux qu'on devrait appliquer. D'après le tarif du tableau G, les sociétés en question sont passibles du droit fixe à raison de l'ensemble de leur capital social, réalisé ou non, et par suite elles sont imposables à ce droit à leur siège principal. Il n'y a pas lieu de les assujettir k des droits fixes spéciaux pour les diverses succursales qu'elles peuvent avoir, soit dans la commune de leur siège principal, soit dans toute autre commune. Dans ce c^s, le capital est considéré comme le signe représentatif de l'importance de l'industrie : du moment qu'il a été imposé une fois, les droits fixes spéciaux
3ui seraient établis sur les succursales ou établissements seconaires constitueraient en réalité de doubles emplois. Si toutefois des succursales étaient atTectées à des opérations autres aue celles qui sont prévues par les statuts, ou si des capitaux inaépendants du fonds social étaient attribués au service des comptoirs ou de bureaux distincts, ces succursales, ces comptoirs ou ces bureaux devraient être considérés comme des établissements pouvant donner ouverture à des droits fixes spéciaux. Soit une société ayant son siège à Paris, constituée pour opérations de banque avec un capital de 60 millions et possédant aeux succursales. Tune à Bordeaux^ l'autre à Marseille. D'après le tarif du tableau G, le droit fixe à raison de 30 cent. parl,000fr.du capital serait de 18,000 fr. D'après le tarif du tableau B, en supposant qu'elle occupe 100 employés dans l'établissement de Paris, 7 dans celui de Marseille et 5 dans celui de Bordeaux, elle serait imposable en qualité de banquier comme suit :
1<» A Paris : taxe déterminée 2,000'
— 95 employés à 50 fr. par employé 4,750
2° A Marseille : taxe déterminée 1,000
— 2 employés à 40 f r 80
3<» A Bordeaux : taxe déterminée 1,000
— pas de taxe par employé.
Total 8,830^
11 faut donc appliquer les droits du tableau G.
Soit au contraire une société au capital de 30 millions et ayant 19 succursales, dont 15 à Paris, les 4 autres étant situées à Marseille, Bordeaux, Lyon et Nantes. D'après le tarif du tableau G, elle paierait un droit fixe de 9,000 fr. Pour calculer les droits qu'elle pourrait devoir comme banquier, si l'on suppose qu'au siège social elle occupe 80 employés, que parmi ses 15 succursales de Paris, 10 aient chacune six employés et les autres cinq, que chacune de ses succursales des départements en occupe moins de cinq, on réglera ainsi son doit fixe :
i° A Paris : 16 taxes déterminées de 2,000 fr 32,000f
— 85 employés à 50 fr 4,250
2^ pour les établissements de province et les laxes
déterminées . .^. 4,000
Total 40,25Ô«"
Le tarif du tableau B devra ^tre appliqué (Instr. 1881, art. 93). — Gons. d'Et., 8 févr. 1884, Grédit lyonnais, [S. 85.3.77, P. adm. chr.]; — 26 mars 1886, Crédit industriel, [Leb. chr., p. 280]
Section ÏIL
Droit proportionnel. Valeur locative de la maitoo d'habitation, des locaux proletftionuels et de l'outillage.
1272» — Les derniers signes extérieurs des bénéfices présumés des patentables sont fournis par la maison d'habitation et par les locaux professionnels occupés par eux. La valeur locative plus ou moins grande de ces divers locaux est un indice assez sûr de i'élat des affaires du commerçant ou de l'industriel et du chiffre de son revenu. Gea derniers signes extérieurs sont atteints par le droit proportionnel.
1273. — Aux termes de l'art. 12 L. 16 juill. 1880, qui remplace l'art. 9 L. 25 avr. 1844, » le droit proportionnel est établi sur la valeur locative tant de la maison d'habitation que des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l'exercice des professions imposables. Il est dû lors même que le logement et les locaux occupés sont concédés à titre gratuit Le droit proportionnel pour les usines et les établissements industriels est calculé sur la valeur locative de ces établissements pris dans leur ensemble et munis de tous leurs moyens matériels de production. »
1274. — La loi du 1<^ brum. an VII, art. 5, portait que « les droits proportionnels sont le dixième du loyer ou des maisons d'habitation ou des usines ou des ateliers ou des magasins ou des boutiques, suivant la nature du commerce ou de l'industrie ». L'administration avait touiours interprété cette disposition en ce sens que le droit proportionnel atteignait simultanément et la maison d habitation et les locaux professionnels (Inslr. 15 vend, an IX). Mais la rédaction du texte pouvait évidemment prêter à la discussion. La loi du 26 mars 18dl trancha la question en faveur de l'interprétation donnée par le service des contributions directes. Elle disposa que « les droits proportionnels seraient perçus d'après la valeur locative des maisons d'habitation, usines, ateliers, boutiques et magasins réunis ». La rédaction actuelle est plus claire encore.
1275. — Nous allons étudier le droit proportionnel en examinant successivement : 1» Les objets sur lesquels il porte, c'està-dire la maison d'habitation du patentable, les divers locaux servant à l'exercice de la profession, l'outillage industriel; nous terminerons en signalant quelques règles communes aux divers locaux qui sont à la disposition des contribuables ; 2° les irègles relatives à la détermination de la valeur locative ; 3° le taux auquel chaque élément doit être assujetti.
§ 1 . Objets sur lesquels le droit proportionnel est assis.
1» Maison d'habitation du patentable.
1276. — I. Maison habituelle et principale dupatentabk ou de Vassocié principaL — L'imposition du patentable au droit proportionnel à raison de sa maison d'habitation est un des points
3ui ont toujours suscité les plus vives critiques. Nous croyons evoir citer le passage du rapport de M. Vîtet : « Etablir dans tous les cas le droit proportionnel sur la maison d'habitation, laquelle est déjà atteinte par l'impôt mobilier, n'est-ce pas, a-t-on dit, imposer, contrairement aux principes, le même objet deux fois? La loi sur la contribution mobilière, en laissant de côté tous les locaux industriels, n'a-t-elle pas fait en quelque sorte la part à la contribution des patentes? N'a-t-elle pas indiqué que les seuls locaux assujettis au droit proportionnel devaient être ceux que n'atteint (>as la contribution mobilière? A cette objection il est facile de répondre : d'abord, aucun principe n'a jamais défendu d'asseoir deux impôts difi'érents sur le même objet. Il suffit de citer toutes les propriétés bâties qui subissent à la fois l'impôt foncier, l'impôt des portes et fenêtres et la contribution mobilière. Mais quand même ce principe existerait, le droit proportionnel est-il assis directement sur l'objet d'après la valeur duquel il est prélevé? Non, car il peut être établi sur un logement concédé à titre gratuit, sur une propriété de l'Etat, qui de sa nature n^est pas imposable. On n'impose donc pas la maison d'habitation, pas plus que le local servant à l'industrie quand on établit sur leur valeur locative le droit proportionnel. On s'en sert, comme de signes indicateurs, pour apprécier l'importance probable des affaires du patenté. Or, à ce titre, il est juste de faire entrer dans tous les cas la maison d'habitation au nombre
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dei T&leurs qui servent de base au droit proportionnel. H est à remarquer que, pour certaines professiona, les locaux d'exploitation sont à peu près les mfmps, quelle que soit l'étendue des opérations eommerciales. Dans dea bureaux à peu prè* semblabiP8 un négociant fera pour 1 million d'atTaires al un autre pour 100,000 Ir. S'ils habitent la même ville, ils paient l'un el l'autre le mfime droit fixe; ils paieront également le mâme droit DroDortioDnel ai on n'établit la droit que sur les locaux servant t ion. Il n'y a donc qu'un moyen de de- . )a justice, un tribut plus élevé i celui plus grandes alTaires : c'est d'établir le ' la valeur des logements personnels de a vérité, le hasard pourra faire que le
rlus économe et que son logement soit n'y a pas de lois possibles pour les eiies humaines. Ce qui est probable, ce qui e une, c'est que le logement du plus riche
valeur. La maison d'habitation est donc
sûrs pour reconnaître l'imporlance des entable et pour taxer avec une exacte cent la même profesBion. »
nation de ces principes, il a été jugé que ; local à la contribution mobilière et au
patente ne constituait pas un double irs (888, Légué, [Leb. chr.,p. 2171; — t, [Leb. chr., p. 3611; — 30 mars 1900,
, dès lors, il n'y pas lieu de déduire de la de base au droit proportionnel la somme 1 calcul de la contribution mobilière. — 13, Kouaael, [Leb. chr., p. 434]
, sible du droit proportionnel dans une il y occupe des locaux affectés à son ha- BB deux contributions sont indépendantes ns. d'Et., 4noT. 1887, Lanoel, [Leb. chr.,
, la circonstance que le logementd'uncon- Bujetti à la contribution mobilière (dans î logements de sous-offlcierB) n'entraîne
du droit proportionnel de patente, assis I la femme du Boua-orficier y exerce une El., 20janv. 1888, Mareschal, [Leb. chr.,
Pasquier, [S. et P 99.3.67] une réduciion obtenue sur la contribution iB nécessairement une réduction du droit . d'Et., 27 féïr. 1867, Fornas, [Lob. chr.,
portant qu'il soit, le logement est assujetti C'est ainsi qu'un patentable ne peut se décharge de ce droit, sur ce qu'il n'au-
i, Coulon, [Leb. chr., p. 334]; — 23 juill.
r., p. 390];— ï3 juill. 1862, Bouffari, 4 août 1862, Bodin, [Leb. chr., p. 638]; Jlles, [Leb. chr., p. 69i]; - 24 févr. 1866,
1471; — 21 mars 1868, Pompère, [Leb.
r. 1869, Anlhoula, [Leb. chr., p. 313]; —
[Leb. chr., p. 318]; — 80 sept. 1871, ï. 169]; - 31 juill. 1874, Lesort, [Leb.
V. 1879, Jeanjean, (Leb. chr., p. 685] ; — Leb. chr., p. 405]; — 11 mars 1899, Car-
mposable sur sa maison d'habitation un istre personnellement un établissement iple d'héritiers restés dans l'indivision. — î, Auban,[Leb. chr., p. 372] la maison d'babitation soit imposable, il l'elle soit située dans les mêmes Mtiments onnels ni même dans leur voisinage. Elle -Cons. d'Et., 28 nov. 1873, Grandmou- ) , même h trouver à une distance assez
considérable de l'établissement industriel ou commercial. — Cons. d'Et., 28 déc. 1877, Godard- Bellois, [Leb. chr., p. I0S8I;
- 4 juill. 187B, Bachelier, [Leb. chr., p. 5S8]
1285. — Un médecin, exergant sa prolession à bord d'un paquebot d'une compagnie de navigation, est imposable à raison de Vliabitation qu'il possède dans Te port d'attaché du bâtiment sur lequel il est embarqué. — Cons. d'Et., 29 jaov. 1836, Wagier, rLeh.chr., p. 85)
1286. — Il se peut même que la maison d'habitation ne se trouve pas dans la même commune que le siège du commerce on de l'industrie. — Cons. d'Eu, 28 déc. 1839, Bramens, [Leb. chr.,p. 783); - lajanv. 1865, Heurlin, [Leb. chr., p. 4n;- 31 juill. 1867, Colle, [Leb. chr., p. 7241; - 1" mai 1874, Bourgeois, [Leb. chr., p. 401]; — 17 janv. 1879, Bellefort, [Leb. chr., p. 27] ; — 21 nov, 1879, Molière, [Leb. chr., p. 737]; — 18 mars 1899, Roux, [Leb. chr., p. 230]
1287. — En conséquence, on a déclaré imposable sur sa maison de Versailles un commissaire-priseur de Paris, oui n'avait dans cette dernière ville qu'un pied-à-terre et un local pour l'exercice de sa profession. — Cons. d'Et., 2 juin 1876, Delabave, [D. 76.3 103]
1288. — ... Un avocat, qui habite dans une commune et qui n'a dans une autre que le cabinet où il reçoit ses clients. — Cons. d'El., 20 nov. 188S. Monnier, [Leb. chr., p. 833] '
1289. — ... Un arbitre-rapporteur, qui a son bureau à Paria et sa maison d'habitation h la campagne. — Cons. d'Et., 2 déc. 1887. Meys, [D. 88.3.350]
1290. ~ Quand le patentable a plusieurs maisons d'habitation, c'est celle dans laquelle il a établi sa résidence habituelle et principale qui doit être assujettie au droit proportiooneL — ConB.d'BL, 18 tévr. 1834, Hébert, [Leb. chr., p. 136];- ISavr, 1854, Dallol, [Leb. chr., p. 304]; — 10 mai 1893, Gannel, [Leb. chr., p. 38!>1
1291. — ... Même si cette habitation est située dans une autre commune que l'établissement commercial. — Cons. d'Et,, 6 nov. 1885, Gaudechonet Pigé-Uumoot, [Leb. chr., p. 819 et 824]; — g juin. 1886, Depeuille et Gaillard, [Leb. chr., p. 387]; — 2avr. 1892. Lorillard, [Leb. chr., p. 347]
1292. — ... Même ai cette habitation est une maison de campagne. ~ Cons. d'Et., 8 août 1890, Clergup, [Leb. chr., p.779j;~ 1" avr. 1892, Hyon, [Leb. chr., p. 333]; — 9 avr. 1892, Laurent, [Leb. chr., p. 403]
1293. — Ainsi le médecin d'une station thermale, qui y réside seulement pendant la saison des eaux, est imposable au droit proportionnel sur l'appartement qu'il occupe habituellement dans une autre ville et qui constitue son habitation principale. — Cons. d'El., 17 févr. 1888, Planche, [Leb. chr., p, 162]
1294. — De même, le médecin qui exerce à Pans, mais a son habitation ordinairement en province, est imposable à raison de celte dernière. — Cons. d'Et., 13 janv, 1888, Desmarres, [Leb. chr., p. 27]
1295. — Le marchand de vins, qui a, à Paris, sa résidence principale et habituelle, n'est pas fondé é demander à n'être imposé que sur le logement qu'il s'est réservé à Bordeaux pour surveiller son commerce. — Cons. d'Et., 22 mai 1866, Bodrigues- Ely, [Leb. chr., p. 502]
1295 bii. — ... Ou sur une habitation qu'il a occupée temporairement pendant l'année. — Cons. d'Et., 1" déc. 1899, Huet, [Leb. chr., p. 6941
1296. — C'est la résidence principale qui est imposable, même si le patentable a un autre logement attenant t son établissement. — Cons. d'Et., 15 déc. 1878,Faiïre, [Leb. chr., p. 894]; — Il juill. 1891, Bail, [Leb. chr., p. 350]
1297. — La maison principale du patentable est imposable, alors même qu'elle ne sert nullement A l'exercice de la profession (luBtr. 1881, art. 57). ~ Cons. d'Et., 15 févr. 1864, Latil, [Leb. chr., p. 142]; — 9 févr. 18G9. Lambert, [Leb. chr., p. 130];
— 15 mai 1874, Guillé. [Leb. chr., p. 441]; — 11 juin 1880, François, [Leb. cbr., p. 546]
1298. — Dans les sociétés en nom oolleotif, le droit proportionnel est établi sur la maison d'habitation de l'associé principal (L. 15 juill. 1880, art. 20), — Cons. d'Et., 19 juin 1871, Dumont, [Leb. ch[,, p. 50]; ~ 11 juin 1875, Bine et Ouiton, [Leb. chr-, p. 5711; — 8 janv. 1877, Caprou, [Leb. chr., p. 24]; — 8 mars 1878, Corréard et Ferrier, [Leb. chr., p. 269]; — 13 déc. 1878, Donay-Lefèvre, [Leb. chr, p. 1016]; - 13 avr. 1881, Forest- Leroy, [Leb. chr., p. 441]; — 27 juill. 1883, Déranger, [Leb. chr..
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p. 698]; — 14 mars IBB4, Leroy, [Leb. chr., p. 20i]; — 27 juin 1891, Sabotki, [Lfb.cbr., (i. SOG]— Il en est da mâme pour l'as- BOcid principal d'une société en cominandite. — Cona. d'El., 2i 00». 1861, Poydeool, [Leb. chr., p. 889]; — iO dëc. 1900, Soc. La Prévoyance, [Leb. chr., p. 745]
1290> — La m&ison de l'associé priocipal doit seule être comprise dans le calcul de la valeur Locative serraot de base au droit proportion D4l, k l'exclusion de celles des asBociës secondaires. — Cona. d'Et, 7 août 1874, Rolin et Bouin, [Leb. chr., p. 805]
13U0. — L'associé principal ne peut, pour échapper à cette obligation, se prévaloir de ce ({u'en fait la maison d un de ses associés a été assujellie au droit proportionnel. -~ Cons. d'Et., 16 jain 187fi, Wibaux, [Leb. chr., p. 569] — ... Ni allf^jtuer que l'associé secondaire est un préposé chargé de la direclioo exclusive de rëtablissemenl et dont, par suite, la maison d'hahitaiion devrait être seule cotisée au droit proportionnel par application de l'art. 14 L. 15 juill. ISSO.— Cons. d'Et., 2s janv. ISfiO, Gauthiez, [Leb. chr., p. 61]
1301. — Toutefois, si l'associé principal réside à l'étranger, c'eet la maison d'habitation de l'associé secondaire traitant tes affaires en France qui sera considérée comme maison de l'associé principal. — Cons. d'Et., 12 août 1879, Darnelle, [Leb. chr., p. 6361;— 26 juin 1897, Glaunzer, [S. et P. 99.3.71] — V. infrâ, n. 1312.
1301 bu. — Lorsque par une disposition expresse du tarir, le droit proportionnel n'est assis que sur la maison d'habitation du patentable, il y a lieu d'accorder décharge du droit aui aurait été établi soit sur les locaux professionnels, soit sur le logement des préposés. Ainsi jugé à l'égard des iouraisseura généraux et An entrepreneurs de la fabrication dans les prisons. — Cons. d'Et., 18 août lB66,Bocbel, [Leb. ehr.,p. 1039J; — 28déc. 1900, Farcy et Oppenbeim, [Leb. chr., p. 842]
1301 ter. — 11 en serait de même pour las concessionnaires des droits d'emmagasinage dans un entrepôt, k moins que ceuxci, en dehors de l'entrepôt, exploitent d'autres locaux à litre de magasin général, librement et dans les conditions ordinaires de l'ioaustrie. — Cons. d'Et., 20 févr. 1869, Comp. des Docks et entrepôts du Havre, [Leb. chr., p. ISOj
1302. — 11. Maisons secondaires. — Quant au* maisons secondaires que peut posséder un patentable, l'art. 14 L. 15 juill. 1B80 détermine la situation qui leur est faite, a Si, indépendamjnent de la maison où il fait sa résidence habituelie et principale et qui, dans tous les cas, sauf l'exception ci-aprés, doit être soumise au droit proportionnel, le patentable possède, soit dans la même commune, soit dans des communes dilTérentes, une ou plusieurs maisons d'habitation, il ne paie le droit proportionnel aue pour celles de ces maisons qui servent à l'exercice de sa proiessioa » (Instr. 188t, art. 57).
1303. — Ainsi le droit proportionoet n'est pas dû sur une habitation d'été qui ne constitue pas la résidence habituelle et principale du contribuable et qui ne sert pus à l'exercice de sa profession. — Gong. d'Et., 17 nov. 1870, Chagot, (Leb. chr., p. 1078]; — 24 mars 1891, Taillandier, [Leb. chr., p. 267]; - 13 juin 1896, Bonnet-Eymard, [Leb. chr., p. 483]; — 15 dëc. 1899, Sellier, [Leb. chr., p. 7401; — 29 dëc. 1000, de Weck-r, [Leb. chr.. p. 873]
1304. — Au contraire il est dû pour un pied-à-terre, pour une chambre que le patentable se réserve à proximité de son établissement et oil il vient résider de temps à autre pour tes besoins de sa profession. — Cons. d'Et., 15 déc. 1876, Faivre,
1305. — ... Pour un appartement meublé qu'un médecin vient occuper pendant la saison des eaux dans une station thermale. — Cons. d'Et., 4 nov. 1887, jacquemart, [Leb. chr., p. 688] — 25 mars 1899. Laffitte, [S. et P. 1*I01.3.H0]
1306. — m. Cas où il faut asseoir le droit proportionnel sur la maison du préposé. — Il est un cas cependant oi!i un contribuable est fondé à demander à n'être pas imposé sur sa maison d'habitation, c'est celui prévu par le § final de l'art. 14 L. 15 juilL 1880 : « Si l'industrie pour laquelle il est assujetti à la patente ne constitue pas sa profession principale, et s'il ne l'exerce pas lui-raéme, il ne paie le droit proportionnel que sur la maison d'habitation de l'agenl préposé à i'eiploitalion. >i
1307. — Cet article n'est pas très-clairemenl rédigé. Mais M. Vitel, dans son rapport, noua apprend quel était le but pouraaivi par le législateur : < Il ne faudrait pas, disait-il, que le pro-
priétaire d'un château, qui ferait exploiter pou un moulin, soil une usine de peu de valeur, i droit proportioanel d'après la valeur locatived
1308. — Par application de cet article, onl droit proportionnel assis sur leur habitation qui ont conQé A un préposé l'entière direct!
ment commercial ou industriel, sans y participe — Cons. d'El., 3 avr. (861, Boucfet, [Leb.
6 aoilt 1863, Girard, [Leb. chr., p. 6361; — 2 mentier, [Leb. chr., p. 745J; — 22 fëvr. 1870, p. 135]; - 18 déc. 1874, Berslhaud, [Ub. .
9 juin 1876, Petit, [Leb. chr., p. 529]; - 23 ja [Leb. chr., p. 99]; — 11 dëc. 1885, de Théc p. 930]; — 28 janv. 1887, fleuîë, [Leb. chr., 1891, Duché, [Lab. chr., p. 204]; — 24 mai fournie, [Leb. chr., p. 2721; —18 avr. 1891, I p. 296J; - 25 mars 1898, Bouvut, [S. et P. 19
1309. — On a appliqué le bénéBce de oelt individu dont la profession principale était cel mine, et qui en outre faisait exploiter des fouri termêdiaire d'agents loges aux heux où étaie et chargés d'opérer les ventes, d'en tenir coi les livraisons. — Cons., d'EL, 30 mai 1866, chr., p. 545]
1310. — De ce que cette disposition déb t'iodustrie, il n'en faut pas conclure que pourrait être réclamé que par les patentables mot u industrie n est pris là dans son sens d'Et., 23 janv. 1880, Kolligs, [Leb. chr., p. 98
1311. — On en a même fait bénéHcier le < cièlë, dont les fonctions se bornaienl k la survei l'entreprise et à la haute direction des travaui gué ses pouvoirs à des agents spéciaux rësit d'exploitation, s'oecupant de la surveillance d travaux d'exploitation et imposés au droi raison de leurs maisons d'habitation. — Ce 1868, Blavier, [Leb. chr., p. 1040J
1312. — Lorsque le patentable réside kVt en France un établissement, dont la directioi agent muni de pleins pouvoirs, el que le chef i ploite jamais par lui-même, Il est imposabli tionnel sur la maison de son préposé. — Ca ia78, Priestey, [D. 78.3.103]; — 5 juill. 1878 chr., p. 6371; - 8 nov. 1878, Durel, [Leb, t jauv. 1879, Hofer Grosjean, [D. 79.3.46] ; - 6 der, [Leb. chr., p. 462] ; — 23 janv. 1880, P p. 98]; - 22 juill. 1881, Bradburg, [D. 82.5.;
1313.^... Alors même qu'il aurait conserv< à-terre dans les locaux industriels. — Cona.
LowenIhttI, [Leb. chr., p. 560]
1314. — La question de savoir si l'indivi duquel eet exploité l'établissement exerce ou m une question de fait qui peut parfois être asse dre. — Cons. d'Et., 9 mars 1853. Gérardp. 306] ; — 5 oct. 1857, Groiaier, (Leb. chr., 1858, Guibal,[Leb.chr., p. 441); —15 janv.
chr-, p. 35]
1313. — Pour pouvoir réclamer le bénéll( loi de 1880, il faut que le patentable ns partie cice de la profession. C'est pourquoi le Consi voir maintenir sous le principe général ceux délégué une grande part de leurs pouvoirs, t réservé certaines attributions el continuaient personne à certains actes delà profession. Ain droit proportionnel sur sa maison d'habitatior distillateur qui, ayant confié la surveillance di chef ouvrier, s'occupait de l'exploitation en se ' les matières premières, de faire au service d< directes les déclarations exigées par la loi et di de la fabrication. — Cons. d'Et., 20 nov. 183t 3.381; — 24 tévr. 1866, Decauville, [Leb. ch:
1316. - ... Un exploitant de tourbière tuallement sur les lieux d'exploitation pour sur efTecluer les ventes et assister aux livraiso 6 mai 1857, Poulain, [Leb. chr., p. 349]
1317. — ... Un fabricant qui se rend fréqu
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mune qu'il habite ï celle où est eiluée sa fabrique pour surveiller les travaux, et qui fait (raDsporter la plut grande partie des produits sur un terraio voieia de son habitation pour en opérer la vente lui-mSme et en toucher le prix. — Gons. d'Et., 3 déc. 1867, Jubin, [Leb. chr., p. 899]
1318. — ... Un rabricant qui, toul en chargeant un contremaître dB la surveillance journalière de son étaDlisBeoieiit et de la direction du travail, s'est réservé le paiement des ouvriers et l'écoulement des produits. — Coos.d'Ei., 12 août IS79, Minjonnet, [Leb. chr., p. 6381; ~ 23 ian». 1880, Goirard, [Leb. cbr., p. lOOJ 1»1A. — ... Un r*hrinnnt Hn gaz d'éclairage, qui, en laisiaol garde pour fui la passation des v. 1886, JahaiB, [Leb, cbr., p. 35] ■e générale tous ceux qui conseres. — Cons. d'Et-, 19 déc. 1860, ;l mai 1870, Piednoir, [Leb. chr., rd, [Leb. chr., p. 787; — 5 mai
— 21 juin. 1882, Faisant, [Leb.
h, Berthois, [Leb. chr., p. 72S]; ir., p. 150];— 10 mai 1895, Basdée. 1895, Martin, [Leb. chr.,
exerce lui-même est imposable ■s même que son préposé paierait Et., 11 déc. 1883, Wilmart, [Leb.
ons. d'Kt., 21 juilL 1882, précité.
exerce iui-méme sa profession, Drtionnel h. raison de 1 habitation B une autre commune qu'autant lercice de la profession. — Cons.
[Leb. chr-, p. 116]; — 30 nov.
'eneur n'exerce pas son industrie
ation personnelle, le droit proporgement de l'agent préposé & l'exéd'Et., 9 juin 1876, Petit, [Leb.
In l'Iiatilation. — Ce ne sont pas u logement proprement dit du paroit proportionnel, ce sontencore
sidérés comme des dépendances isprudence du Conseil d'Elat renspire des mômes principes que contribution mobilière [V. supra, 1775 et s.). C'est ainsi que l'on labiiation et ne devant pas entrer tués à des étages dilTérenta de U location. — Cons. d'Et., lo mars
considère comme constituant des labilalion une buanderie, un maie volière et un chenil qui y sont ars 1892, Bertrand, [D. 93.5.il3] ns. d'Et., 17 juin 1892, Langlois,
ml accidentellement à serrer des V. 1892. Marignier, [D. 93.5 413] renier & fourrage, un four à pain.
Lambert, [Leb. chr., p. 401] re dans 1 évalulion de la maison mises exclusivement aiïeclées à lable et de sa famille. — Cons.
, [Leb. chr., p. 853]; — 6 dée.
- 12 févr. 1867, Damour, [Leb.
Lecorbeiller, [S. 69.2.96, P. adm.
■t, [Leb. chr., p. 401]; — 12 avr.
399] ; - 10 févr. 1882, Aubry, 882, Téiard, [Leb. chr., p. 622j; arblay. [Leb. chr., p. 692]; — Leb. chr., p. 172J e sont pas attenantes à la maison idans une autre maison ou dans 4 déc. 1862, précité; — 31 mars Manier, [D. 93.5.462] ; — 26 févr.
iO]
1331. — ... Mime s'il s'agit d'écuries raises par un parent k la disposition du patentable. — Cons. d'E)., 31 adc. 1889, Sauterne, [Leb. chr., p. 1207]
1332. — Il n'en serait autrement que si le patentable les avait données en bail à un tiers. — Cons. d'Et., 14 mai 1891, Beaufiis, [Leb. chr-, p. 379]
1333. — Les jardins doivent auaai entrer en compte dans le culcul de la valeur locative quand ils sont une dépendance néceasairede l'habitation. — Cons. d'Et., 28 févr. 1867, Comp. parisienne du gaz, [Leb. chr., p. 227]; —23 mai 1870, Paulv, [Leb. chr., p. 623]
1334. — Il en est ainai de ceux qui sont attenants à la maison. - Cona. d'Et., I" mai 1874, Lambert, [Leb. chr., p. 40i ;
— 1" août 1884, Lamolte, [Leb. chr., p. 675]
1335. — ... De ceux qui constituent l'unique ouïe principal accès de l'habitation. — Cons. d'Et., 12 Juin 1874. Chaigneau. [Leb. chr., p. 548]; — 28 mars 1884, Lecoq, [D. 85.3.124]; — 1" mai 1885, Boursaud, [Leb. chr., p. 453]
1336. — Au contraire, il jr a lieu de déauire de la valeur locative d'une maison d'habitation la valeur locative des jardins qui n'en sont pas une dépendance nécessaire, à moins qu'ils ne servent à l'exercice de la profession. — Cons. d'El., 4 déc. 1874, Pipault, [Leb. chr., p. 955'; — 23 janv. 1880, Froment, [Leb. chr., p. 97] ; — 16 nov. 1883, Godard, [Leb. chr., p. 812]; - 2 juill. 1886, Garrot, [Leb. chr., p. 550^; — U janv. 1889, Gournay, [Leb. chr., p. 43]; — 26 déc. 1891, De Beauséjour, (Leb. chr.. p. 808] ; - B août 1894, Aubery, [Leb. chr., p. 552] ; — 23 téiT. 1895, Rousseau, [Leb. ch'r,, p. 190];- 26oct. 1895, Deligny, [Leb. chr., p. 680]
2* Locaux frofesiionntli.
1337. — I. Magasins et bouliiues: bureaux. — L'art. 12 de la loi du 15 juill. 1880 donne des locaux professionnels, passibles du droit proportionnel, une énuméralion qui n'a rien de )i- ~'latif. La seule condit'"
locaux servent à l'e:
133S. — De ce nombre sont évidemment les magasins e boutiques dans lesquels les commerçants exposent aux regarda des cUenls leurs marchandises et effectuent leurs opéralioos de vente.
1339. — Ainsi, un pharmacien est imposable pour son magasin, son laboratoire, son ofhcine et autres locaux servant à sea diverses opérations. — Cons. d'EL, 5 mars 1880, l-'icbot, [Leb. chr.. p. 254]
1340. — Un maiire d'hôtel est imposable non seulement sur des b&timents de son hdlel, mais sur une dépendance qui sert d'abri gratuit aux visiteurs d'une église, dans laquelle le patentable sert des consommations aux voyageurs. — Cons. d'Et,, 12 févr. 1892, Ruaudel, [S. et P. 93.3.158, D, 93.3.413]
1341. — ... Un cafetier, pour une partie de son établissement qu'il a louée à un cercle en se chargeant de le meubler et de I éclairer, mais dont il s'est réservé la jouissance certains jours
— Cons. d'Et., 7 mars 1891, Archenault, [D. 92.5.463]
1342. — Le droit est dû sur tous les msgssins du patentable, même aéparéa de la maison d'habitation ou de l'établissement principal." Cons. d'Et., 13 févr. 1874, Lehoucher, [Leb. chr., p. 159]; — 23 mai 1884, Aymard. [Leb. chr..p.4ia ; — lOjuill. (883, Marcellin, [Leb. chr., p, 657]
1343. — Ainsi, un banquier est imposable à raison des locaux dans lesquels sont installées ses diverses succursales. — Cons. d'Et., 3 févr. 1883, Banque de Mulhouse, [Leb. cbr., p. 135;[
1344. — Un notaire est imposable à raison d'un local situé dans une autre commune que celle où est son étude, et dans lequel il vient de temps à autre, ofi il regoit ses clients et procède à des actes de sa profession. _ Cona, d'Et, 13 déc. 1871, Durieu, [Leb. chr., p. 314]; — 17 déc. 1875, Ducreat, [Leb. chr., p. 1024'; — 6 Qov. 1885, Vigneau, [D. 86.5.317]; — 30 janv. 1892, Houia, [Leb. chr., p. 98]
1345. ~ Un médecin est passible du droit pour les divers locaux qu'il utilise pour l'exercice de sa profeasion, quoiqu'ils soient situés dans une autre commune que celle de sa résidence habituelle. — Cons. d'Et., 4 juin 1875, Herpin, [Leb. chr., p. 5381;
— 23 mai 1884, Dragacée, [Leb. chr., p. 411]; — 29 déc. 1900, rie Wecker, [Leb. chr,, p. 873]
1346. — ... Et même pour nn local affecté aune clinique dans laquelle il donne des consultatioaa gratuites. Un tel établisse-
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ment peut, par l> Dotoriëté qu'il- donne & celui qui le tient, tribuer à sccroitre sa clientèle, et à ce titre il sert à l'eze de la proreasiou. — Cous. d'El., 7 mars 18S0, Bompar, [Leb. chr., p. 2S*J-, — 21 mai 1892, Chaumier, [S. et P. 9i.3.U, D. 93. 5.413]
1347. — Un dentiste gui a dans plusieurs communes des cabinets de consultation est imposable pour chacun d'eux. — Cons< d'Et.. 37 avr. 1883, Lebrun, [Leb. chr., p. 402J
1348. — Doivent également être imposés au droit proportionnel les locaux dans lesquels les membres de certaines corporations se livrent en commun i, l'exercice de leur prolesBion. Ainsi jugé pour les salles aETectèes aux rentes publiques, k raison desquelles les commissairee-prisBurs doivent être cotisés colleelive- Qient. — Cons. d'Ët., 9 mai 1860, Çréchet, [D. 60.3.36]
1348 bis. — Lorsque ces locaux sont imposés au nom de la corporation, il ne Faut pas ajouter à la valeur localive des locaux occupés par chacun des membres de la compagnie une quote-part de la valeur looalive de l'Hôtel des ventes dont ils ont la jouissance en commun. — Cons. d'El., 21 avr. 1899, L>on, Leb. chr., p. 299]; — 16 tévr. 1900, Ëarlaumieui, [Leb. chr.. p. 135]
1349. — ... Pour les locaux situés dans une bourse de commerce et autres que la corbeille, mis ï la disposition de la compagnie des agents de change pour l'exécutiOD des opérations accessoires et complémentaires de la proression. — Code. d'Et-, 18 mars 1887, Agents de change de Toulouse, [D. 88.3.30]
1350. — ... Pour les locaux des bourses de commerce concédés à. la corporation des courtiers de marchandises assermentée et dans lesquels ils etTecluent, nou seulement les ventes des marchandises ordonnées par le tribunal de commerce, mais encore les ventes pubhques volontaires TeiteB pour le compte des clients. — Cons. a'Et-, 26 juin. 1895, Comp. des courtiers assermentés de Paris, [S. et P. 97.3.129, D. 96.3.75]
1351. — 11 arrive aussi que plusieurs patentables se réunissent pour louer i, frais communs un local, dans lequel uD préposé recevra pour le compte de chacun des intéressés des commandes ou fournira au public des renseignements, ou montrera des échantillons exposés. Un tel local est passible du droit proportionnel comme servant à l'exercice de la profession de chacun des participants. Ainsi, il a été jugé qu'il fallait maintenir au droit proportionnel de patente, pour le local qu'il occupait, un comité ibrmé de plusieurs compagnies d'assurances maritimes en vue de leur procurer des renseignements et de surveiller leurs instances judiciaires, alors même que ce comité ne faisait aucune opération d'assurance. — Cons. d'El., 10 juill. 1862, Feignet, [Leb. chr., p. 561]
13o2. — Les commerçants sont imposables à raison des bureaux dans lesquels travaillent leurs employés.
1353. -~... Les sociâtés de banque, k raison des bureaux de leurs agents. — Coqs. d'Et, 22 févr. 188*, Crédit foncier, [Leb. chr., p. 161]
13a4. — .- Les sociétés de navigation, pour le bureau où leur receveur perçoit les droits et d'où il surveille constamment l'exploitation. — Cons. d'Et., 6 nov. 1896, Comp. du Midi, [Leb. chr., p. 695) — ... Ou pour les locaux utilisés par elle pour Vad mini siralion du canal concédé. — Cons. d'El., 9 févr. 1854, Comp. du canal du Midi, [Leb. chr., p. 88] — ... Ou pour ceux aireclés au service du halage quand elle s'est chargée de le faire exécuter à ses frais. — Cous. d'Et., 18 août 1864, Canal Sambre & l'Oise, [Leb. chr., p. 802]
1355. — Les compagnies d'omnibus et de tramways sont imposables a raison des pavillons servant de bureaux à leurs agents et de salles d'attente aux voyageurs. — Cons. d'Et., S jaov. 1883, Comp. des Tramways de Paris, [Leb. cbr., p. 7]
1356. — - Sont également imposables les locaux dans lesquels les marchands ou fabricants déposent leurs marchandises avant de les mettre en vente. -- Cons. d'Et-, 28 mai 1873, Delafosse, [Leb. chr., p. 338]; — 27 déo. J890, Lanfredi, [Leb. chr.,
f. 1026] — Ainsi, un patentable qui a sa maison de commerce & étranger est imposable pour le magasin qu'il possède en France et dans lequel ses marchandises sont déposées jusqu'au jour de leur expédition. — Cons. d'Et., 26 juin 1885, Yerlès, [Leb. chr., p. 620]
1356 bit. — Une agence de paquebots étrangers est imposable & raiiOD des locaux occupés par elle sur les quais d'un port marilime el dans lesquels elle abrite les marchandises après leur
débarquement. — Cons. < gation, [Leb. chr., p. 533 ]356fer. — De même est imposable pour un i q^ue lui envoient certain!
Bition des vendeurs en vu Cons. d'Et., 23 férr. 1900
1357. — Unphotogri tinct de son atelier et da
— Cons. d'El., 9 nov. 181 1357 6is. - Les bouc
raison des locaux occupe pour les besoins de leur ; Bonbon, [Leb. chr.. p. 39i
1358. — II. Usines e les usines, manufactures, ouvriers manipulent les n en produits manufacturée déré comme usine, et son leur localive d [Leb. chr., p. i
1359. - Il en est de ploitanls de laminoirs à Cons. d'Et., la févr. 187r,
1360.— III. Dépôts, encore les cbanliera, ban, quels les patentables dépi Ainsi un exploitant de se delà valeur localive du 6 juill. 1888, Bert, [Leb. c de terrains qui conslituei d'Et , 20 déc. 1895, Dècl
1301.— Lesdépùts f tis au droit proporlionael sont concéaés à titre p< industriels sur des dépem quais d'un port. — Cons.
chr., p. 90]; — 13]anv. 1 mars 1888, Nocas [D. 89
f;are de chemin de fer. - Leb. chr., p. 103!>j
1362. — Un marchan porlionnel à raison d'un dans une eare et qui lui bois jusqu au jour où il 1< tuée dans la localité. — C chr., p. 172]
1363. — Un entrepr boues el immondices est utilise pour y déposer les vend ensuite comme engi [Leb. chr., p. S24]
1363 6is.-lV. f.ocau est dû & raison des beau fession : par exemple, d' une commune pour y log 1871, Maguard, [Leb. chj
1364. — ... D'un buci pour les besoins de l'élat 29 oct. 1893, Soc. coop p. 671]
1364 his. — Le con est imposable à raison d' qui font le service du bail canal du Midi, [Leb. cbr
1365. — V. Logements
— Dans bien des cas les de leurs locaux à loger ui geot de la surveillance 01 question de savoir si ces éléments passibles du di point de lait : ces logem l'exercice de la professioi de fait une grande part 1
1366. —Noue avons L. là juill 1880, l'asBoci portionnel sur sa maison
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lur l'exercice de son induitrie. Ce même arLîcle lison d'habiUtioD de chacun des aulree asao-
du droit propartioDnel, k maioB qu'elle dp de l'industrie sociale. En ce dernier cas elle ulres locaux servant & l'industrie sociale, îme l'aisoeié principal. » — V. suprà, n. 1298
pplication de cet article, il y a lieu d'accorder iroporlionnel assis sur le logementde l'associa, n'est d'aucune utilltd pour leaervice de l'élainduslrie sociale. — Cens. d'Kt., 17 Tévr, 1B63, ). 137]; " 20 déc. 1894, Coumur, [Leb. chr.,
est aiDsi par exemple quand l'Iiabitalion de s est éloignée de l'établissenient et n'est a''-
ne à aucun service commercial Cens. d'El.,
rOHl, ID. 77.3.691; - 8 juin 1877, Magnier, ; - 20 avr. 1883, Comptoir de Nice, [Leb. clir.,
t que l'associé secondaire est logé dans l'ime trouve le siège social ne eumt pas par lui Srer ce logement comme servant k l'exercice ila dépend de la disposition des lieux, — Cous. Lefèvre, [Leb. chr., p. 868] iL pas imposable si, par suite de cette dlspossible à l'associé secondaire de surveiller de nenl social. ~ Cons.d'Et., 27 avr. 1877, Mas- I6,P. adm. chr-, D. 77.3,69]; — 16 juin 1882, r., p. B75]
ar exemple, il est séparé du bureau par un corbabiUnts de la maison. - Cons. d'Et., 30 déc. chr., p. 1037] ~ .., Ou s'il ne communique te rétabli s se ment social. — ConB.d'Et.,â6févr. b, chr., p. 172]
artement de l'aisoeié aecondaired'un banquier sable, alors même que, par mesure de sQreté, es de la maison seraient placés dans la cham- :et associé. Cette circonstaDce serait insulQ- >ouT faire considérer ce logement comme sere l'industrie sociale. — Cons. d'Et., 30 déc.
: que cet appartement et les bureaux auraient le ne aufQt pas non plus. — Cons. d'Et., 27
— 10 juin 18B3, précité.
Dcié secondaire, dont l'appartement, quoique < immeuble que les bureaux de la société, en ipendant, est fondé, pour repousser l'applica- )rtioanel, à se prévaloir de ce fait que cet appour son compte personnel et non pour celui ïDS. d'Et., 9 mars 1877, Evrard, [Leb. chr.,
L au contraire assujettir au droit proportionnel socié secondaire, quand, en fait, ilsert&l'exer- >D. - Cons. d'Et., 5 mars 188S, Heulé, [Leb.
8 avr. 1891, Evrard, (Leb. chr., p. 297] considéré comme tel l'apparlement situé au :S ateliers ou bureaux. — Cons. d'Et., S janv. laveton, [Leb. chr., p. 23] 1 dans la même maison, avec une entrée comt k l'associé d'exercer une su rveillance constante islriels. -Cons.d'Et., 87févr. 1874, Lesage,
— 10 mars 1876, Marguerilte et Soudée, [Leb.
7 avr. 1877, Lesage, fS. 79.2.(26, P. adm.
- 12 juin. 1882, Puroot et Poulet, [Leb. chr.,
1882, Vandelle et Molin, [Leb. chr., p. 924] I ayant avecles bureaux ou ateliers une comure. — Cons.d'Et,. 5 mars 1880, Berlhier, ]; ^ 11 mars 1881, Sociélé générale, [Leb.
3 déc. 1881, Combret, [Leb. chr,, p. 1031] it par une porte intérieure donnant sur lem^^me s magasins de vente. — Cons, d'Et,, 30 mai eb. cbr., p, 431] .- ... Soit par une cour comît., 2 févr. 1883, Fera, [Leb. chr., p. 106] est encore de même si I appartement de l'asdans les bureaux et si l'on ne peut y accéder I ou par une cour commune. — Cons. d'Et., ru, [D. ai .5.341]
1381. — Quand l'appartement de l'associé secondaire est passible du droit proportionnel, c'est la société, dans la personne de l'associé principal, qui doit le payer et non l'associé secondaire. — Cous. d'Et., 13 juin 1862, Mazaurie et Orlel, [Leb. chr., p. 490]
1382. — ... Surtout quand il est loué par la société ellemême. — Cons, d'Et,, 31 mars 18S9, Jouron et Bouchard, [D. 69.3.74]^
1383. — Pour le cas oi'i il s'agit d'un industriel établi i l'étranger, et ayantes France un établisse me n l, V. tuprd, n. 1301, 1312,
1384. — B. Directeurs de sociéléi anonymes. ~ Les règles de la jurisprudence, touchant l'imposition du logement des directeurs des sociétéa anonymes, sont fondées sur la même diptinctioD. Lorsque l'habitation du directeur est située dans le même immeuble que les bureaux de la société, qu'elle communiaue intérieurement avec eux et qu'elle a une entrée commune, qu en un mot, la disposition des lieux permet au directeur d'exercer une surveillance effective sur les locaux profeBsianneis, l'habilation doit être comprise dans les éléments d'imposition delà société. — Cons. d'Et,, 14 mai 1876, Droche, [Leb, chr., p. 4651;
— 13 juin 1884, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 484] ; — 27 juin 1884, Soc, générale, [Leb. chr., p. BS5] ; — 16 avr. liSSC, Dreyfus, [Leb. chr., p. 3S21; — 29dov. 1889, JaluxDl,[Leb. chr., p. 1088];- 21 déc. 1889, Gauche, [Leb. chr., p. 1206];- 18 mars 1893, Soc. marseillaise de crédit industriel, [D. 94.S. 440] ; — 26 oct. 1 895, Soc. bretonne des crédits et dépOls, [Leb. chr., p. 680], — 10 janv. 1896, Soc. des usines d'Annemasse, [Leb. chr,, p. 4]; — 17 avr. 1896, Civet, [Leb. chr., p. 328]; — 5 juin 1896, Comptoir national d'eacompte, [Leb. chr., ^, 456]
1385. ~ Il en est ainsi même dans le cas où cette habitation serait la propriété personnelle du directeur. — Cons. d'Et., 26 févr. 1886, Oranger, [Leb. chr., p. 172]; — 6 juin 1891, Union internationale artistique, [S. et P. 93.3.63, D. 98.5.462];
— 28 juin 189;), Cbapoteau, [Leb. chr., p. 534]
1386. — Le droit proportionnel eat également dû sur les dépendances de l'habitation du directeur, telles que l'écurie et
— Cons. d'Et., 27 juill. 1883, Béranger-Darblay, [Leb.
_ t7. — Au contraire, lorsque l'habitation du directeur est complètement distincte et séparée des bureaux et ne sert pas k l'exercice de l'industrie de la société, cette habitation ne doit pas être comprise dans le calcul du droit proportionnel. — Cons. d'Et,, 18 juin 1862, Loncke, [Leb. chr., p, 498); — 29 juin 1869, Caisse commerciale de Cbambéry, [Leb. chr., p. 646] ; — 13 avr. 1877, Kuhlmann, [Ub. chr., p, 340); — 1" juin 1877, Forgea et fonderies de la Franche-Comté, [Leb. chr,, p. 522] ; — 20 avr. 1883, Comptoir d'escomplede Nice, [Leb. chr., p. 379]; —4 juill. 1891, Agence Havas, [S. et P. 93.3.85, D. 92.5.468]; — 26 déc. 1891, Papeteries du Marais, [Leb. chr., p. 814]; — 11 nov. 18S3, Barban et Daher, [S. et P. 9S.3.86]; — 26 juin 1897, Doskin, [Leb. chr., p. 502]
1388. — Le droit proportionnel est dû sur l'habitation du gouB-directeur d'une usine si cette habitation sert à la surveillance de l'établissement. — Cons. d'EL, 27 juill. 1883, précité.
1389. — C. Repréientants et préposés. — Nous retrouvons les mêmes distinctions quand il s'agit des locaux affectés au logement des préposés ou représentants placés par un patentable t la tête d'un établissement. La maison d'habitation occupée par le préposé à la direction d'un établissement doit, en principe, être considérée comme servant à l'exploitation de cet établissement. — Cons. d'El., 7 août 1865, Forges de Cbatillon, [Leb, cbr., p. 744]— El ia circonstance que ce patentable ne serait ni propriétaire, ni même locataire de ce logement, qui serait loué au nom du préposé, ue saurait avoir pour effet d'entraîner décharge du droit proportionnel pour le patron. —Cons. d'£l., 9 sept. 1864. Lemire, [Leb. chr., p. 864]
1390. — Le fait que l'habitation et le local industriel auraient fait l'objet de baux distincts ne saurait sufBre à entraîner décharge du droit proportionnel. — Cons. d'Et., 24 déc. 1880, Soc. générale, [Leb. cbr., p. 1064]; — 19 mai 1882, Propaele, [Leb. chr., p. 5081
1391. — Quand le logement de l'agent d'une compagnie d'assurances sert aux opérations de la société, ce local est réguliëment cotisé non pas au nom de l'agent, mais à celui de la compagnie. - Cons. d'Et., IB févr. 1865, Hue, [Leb. cbr., p. iS61
" — i'-' ■■^posable au nom du patron : l'habitation d un
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employé chargé de diriger une usine, d'eu tenir la comptabilité et d'asBurer la eurreillance rendue nécessaire par l'éloigneoient de l'habitation des usinier». — Cons. d'Et., Si déc. 1877, Chéry, [D. 79.R.30ei
1392 bis. — L'industriel qui dirige uoe fabrique de sucre dans une commune et raîl diriger par son fila une Buecursala située dans une autre commune est imposable sur la maison d'habitation de son fils. — Cons. d'Ët., 22 déc. 1899, Lerebvre, [Leb. chr., p. 762]
1893. — ... Le logement occupé dans l'usine par un employé qui en a la surveillance et la direction, qui fait la réception et le pteage des matières premières, l'expédition des produits, le paiement des voiluriers et ouvriers et lient la comptabilité. — Cons. d'Et., I"m«r8 1878, Leveauit, [Leb. chr., p. 237]
1394. — ... La partie du logement des agents d'une maison de banque spécialement atTectée aux opérations de la société. — Cons. d'Et., 82 tésr. 1884, Crédit foncier, [Leb. chr., p. 161]
139A. — Le droit est dû sur l'habitation du représentant d'une société qui est située dans la même maison que les locaux professionnels, qui a une entrée commune ou une communication intérieure avec eux et qui est disposée de manière à permettre la surveillance constante du préposé sur les locaux affectés à l'industrie sociale. — Cons. d'Et., G nov. 1897, Poirier, [Leb. chr., p. 670]; — 3 nov. iSW, Allourd Beasand, [Leb. chr., p. 6111; - 30 °"- 1000, Soc. Mac Léod, [Leb. chr., p. 699]
1396- — ... Sur le logement du receveur des droits de oavigalioD du canal du Midi, qui exerce une surveillance constante
sur l'exploitation. - [Leb. chr., p. 698] 1397. -...Sur
duEtriel dans son ui tenue des livres, ms 1892, Soc. delà s<
Cons. d'Et., 6 nov. 1S96, Comp. du Midi,
habitation d'un comptable logé par un inné et qui est chargé non seulement de la I de la surveillance. — Cons. d'Et., S5 mars d'Origny, [Leb. chr., p. 31 1]
1398. — ...Sur l'habitation de l'agent d'i
1895, Comp. d'assurances Bruxelles, [Leb. chr., p.
1899. — On n'impose pas, au contraire, le logement de l'agent d'une succursale loue en dehors des locaux servant à l'exercice de la proression. — Cons. d'El., 21 janv. 1876, Comp. des transports de Saint-Dizier, [Leb. chr., p. 59]; — 18 nov. 1881, Soc. «en., [Leb. chr., p. 892] ; — 7 août 1900, Cauvio Yvose, [Leb. chr., p. SS3]
1400. — — Le logement d'un commis chargé de tenir uo magasin de vente s'il n'est pas en communication directe avec ce magasin. — Cons. d'Et., 31 mai 1807, Schwob, [Leb. chr., p. 390]
1401. — ...L'habitation d'un administrateur délégué éloignée des bureaux de la société.— Cons. d'El., 20 avr. 1883, Comptoir d'escompte de Nice, [Leb. chr., p. 379]
1402. — D. Employas, contremaitres, ouvriers. — Quant aux logements du personnel inférieur, contremaîtres, employés, ouvriers, pour savoir s'il faut les comprendre dans le calcul du droit proportionnel du chef de l'établisse ment, il faut se placer au point de vue suivant : leur présence dans l'établissement est-elle nécessaire ou non à l'exercice de la profession? Le fait seul de fournir un logement à ses employés n'implique pas nécessairement que ce personnel, en dehors des heures du travail, soit utilisé par le patron. En conséquence, s'il n'esl pas établi que ce personnel est chargé de veiller à la garde des natiments ou des maffasins, les locaux aftectés à soo logement ne peuvent être cousidérés comme des dépendances de l'établissement. — Cons. d'Et., 17 déc. 1862, Uvocat, [Leb. chr., p. 794]; — 17 mars 1876, Droche-Robio, [Leb. chr, p. 269); — 30 mal 1879, Vendre, [Leb. chr., p. 437]; ~ 6 août 1880, Roche, (Leb. chr., p. 731]; — 18 nov. 1881, Soc. générale, [Leb. chr., p. 892]; — 18 ftodt 1882, Bournet-Aubertot, [Leb. chr., p. 403]; — 22 févr. 1884, Crédit foncier, [Leb. chr-, p. 161]; - 30 oct. 1897, Ravarin, [Leb. chr., p. 658]
1403. — Les locaux affectés au logement des employés ne sont pas imposables par cela seul qu'us sont compris dans les bâtiments où s'exerce la profession. — Cona. d'Et., 28 févr. 1867, Comp. parisienne du gaz, (Leb. chr, p. 2271; — 4 avr. 1873, Carabasse, [Leb. chr., p. 294]; — 29 juin 1883, Révillon, [Leb. chr., p. 610]
1404. — L'administration avait émis la prétention d'assujettir les patrons au droit proportionnel sur ces divers locaux, alléguant qu'ils trouvaient dans cette combinaison de très-sé-
rieux avantages ; économie de temps se n ce certaine du personnel à l'ouve biltté de le retenir plus longtemps en c d'Etat n'a pas accepté intégralement l Il a fait des disliactions entre ces di' 1 afft sont préparés et sen et, au contraire, déduisant de la valeui celle des chambres ou dortoirs. — Coi quls, [D. 84.3.13];- 27 avr, 1883, 5.363]; — 29 juin 1883, Révillon, [L*
1405. — Lorsqu'au contraire, la p l'établissement est nécessaire, parce < surveillance ou ï la garde des ma^si cial, tel que l'entretien d'une écune, li Cons. d'Et-, 23 juin. 1875, Richer, |D. :
Cartier, [Leb. chr., p. 7371-, — 18 juii litftires, [S. 88.3.1, P. adm. chr., D.
Rouche, [Leb. chr, p. 432]; — 26 dé p. 1009h — 25 mars 1892, Comp. du
1406. — Ainsi, le concessionnaire raison des mnisons-éclusléres affectt siers, dont la présence est continuellei rer le fonctionnement des écluses. — Canal de la Sambre i. l'Oise, [Leb. chi G" Canal du Midi, [Leb. chr., p. *82' partie, [Leb. chr,, p. 743]
1406 bis. — il ne l'est pas sur le
Ïui n'a pas à s'occuper de la surveil ass., 29 déc. 1894, précité.
1407. — De mSme. il a été jugé q ments des cuisiniers, domestiques et dépendance de l'établissement, parce i V était nécessaire pour le service de 10 nov. 1882, Souhiran, [D. 84.3.13]; [S. et P. 93.3.158, D. 93.5.413]
1408. — En tout cas, le patenUt du logement spécial occupé par son pr n'est pas imposable aussi à raison ou posé pour son compte personnel et qui delà profession du mandant. — Cons. c
3° Outillage Uâvs
1409. — Jusqu'à la loi du 3B avr.
nel ne portait que sur les bfttimenls l'exercice de la profession, abstractior garnissait. Cependant, en pratique, di menls les contrôleurs comprenaient di seulement les constructions de toute na machines qui, étant scellées à chaux considérées comme immeubles par dei ration de la loi de 1844, on fit remart bonne pour l'impôt foncier, impôt porta blés, ne valait rien pour la patente, in l'ensemble des revenus commerciaux; des bases égales applicables à tous. ( sements industriels, dont presque toute à chaux et à plittre, il en est d'autres légers et portatifs. Etait-il raisonnabli la valeur locative des bâtiments celle lier industriel et, dans l'autre, de ne leur des bâtiments, abstraction faite tëme fut donc unanimement condamn
1410. — Lelégislateureut alorsà c l'un consistant à n'évaluer, dans tous entièrement nus, sans faire aucune l'autre consistant à prendre l'établissi ensemble, prêt à marcher et muni, pi principaux ustensiles nécessaires à I comparé ces deux systèmes, le légiste lui sembla qu'il était impossible de Fe les machines et de n'attribuer uoe val bMiments sans détruire toute égalité établissements modernes, pourvus de tionoëe par la science, et les anciens, des chevaux est employée concurremn
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!ift TaleuT des b&timeDli peut, daas ces divers éta- 'arier du cinquiëme à la moidé du capital employé n de l'établissement.
•'adoption de ce système Be traduisit dane l'art. 9 *, quia^lë reproduit par l'art. 12 L. 15 juill. 1880. )porlioDneI pour les usineB et les établisaementB t calculé lur I9 valeur locative de ces établissenB leur ensecable et munis de tous leurs moyenB iroductioo. >■
)e que veut atteindre la loi, c'est la puissance progine. u Le signe de cette puissance productive, dilasseloup-Laubat dans la discussion de la loi de réunion de tous les ëlétusnts qui la composent, fois laçage qui renTerme l'outillag'e, l'outilal^e qui icatioD, et la lorce motrice qui donne l'impulsion et
^e CoDseil d'Etat a eu fréquemment à faire appltcalisposition, que les ëtabliBsements induBtriels doilues dans leur ensemble et munis de tous leurs rtels de production. — Cons. d'Et., 7 janv. 1859, , cbr., p. 151; - IBjanv. 1859, Eernot, [Leb.chr., vr. 1860, Alluand, ^Leb. chr., p. 1001; — 23 Févr. [Leb.chr,, p. UO];- 13 mars 1860, Gravet, [Lab.
— 28 juin 1860, Arnault, [Leb. chr., p. 5191; — DemoloQ, [Leb. cbr., p. 2iB] ; — 30 juill. 186S, Palet-
chr., p. 612]; — 13 août 1862, Legrand, [Leb. — 17 déc. 1862, Barnet-Drouot, [Leb. chr., p. 796]; 163, Bongueret, [Leb. chr., p. 28];— 26 mara 4863,
chr., p. 294]; — 29 avr. 1863, Jaogot et Ardoi- Lt-Anne, [Lebi chr., p. 392]; — 7 août 1866, Couir., p. 7411; — 27 îévr. 1866, Guyard, [Leb. chr., août 1866, Aberd, [I,,eb. chr., p. 956]; — 30 juin [Leb. chr., p. 668]; — 10 août 1869,Lemancel, [Leh.
— 29 mars 1878, Comp. française pour la fabricaulose, [Leb. chr., p. 342];- 8 nov. 1878, ChapuiE- .307'; — 27 juin 1879, Canbone, [Leh. chr., p. 5341; 179, Soc. industrielle du frai, |D. 80.3.541; — 30
I Carbon, [Leb. chr., p. Iî9]; — 80 févr. 1880, Comp. taz, [Leb.chr., p. 1981; — 9 juin 1882, Comp. des cbr., p. 547]; — 20 févr. 1885, Sucrerie centrale Bb. chr., p. 2051; - 1" mai 1885, Sucrerie d'Anr., p. 453]; — 8 mai 1885, Gabelle, [Leb. chr., p. «r. 1886, Rëtaui, [Leb. chr., p. 113]; — 11 juin 08, [Leb. cbr., p. 512]; — 16 juill. (886, Papeteis et Sainte-Marie, [Leb. chr., p. 630i; — 24 fëvr. Leb. chr., p. 193J;— 2 mars 1890, Linard, [Leb.
— 8 aoilt 1888, Sucrerie de Bray-sur-Spine, [Leb.
— 28 dëc. 1888, Soc. des ponla et travaux en ,, p. 1040]; — 6 déc. 1890, Beaupré, [Leb. cbr., p. r. 1891, Jaluzot, [Leb. chr., p. 100]
luge, spécialement, qu'on ne doit pas se borner à eur locative de l'imoieuble seul. — Cons. d'Et., 17 i ment-Bernard, [Leb. chr., p, 328] [!lette disposition de l'art. 12 de U loi de 1880 ne r les ëtabliasements industriels un mode spécial Elle a seulement pour but de faire comprendra JoD l'outillage qui dans les autres établissements pté. — tlons. d^Et., 4 avr. 1872, Lëveillé, (Leb.
Ce qu|il faut déterminer, c'est non pas le revenu le l'usine, mais le revenu qu'elle serait suscepti- ■e en mettant en œuvre tous ses movens de proons. d'Eu, 9 mars 1883, LBllouette,"[Leb. chr., lut donc tenir compte même de ceux qui en fait utilisés. — Cons. d'EL, 18 mara l887,Bellot, [Leb.
— 19 déc. 1891, Anquier, [Leb. chr., p. 7811
II faut évaluer l'usine avec tous ses moyens de pro- I même qu'elle ne donnerait pas encore de béoé- , d'Et., 29 mars 1878, Comp. française pour la fai cellulose, [Leb. chr., p. 342]
Le fait que les moyens matériels de production iroeai industriel sont déjà atteints par le droit Hie lae pas du droit proportion oel. — Cona. d'Et., Heuzey-Denayrouae. [Leb. chr., p. 266] . Alors mâme qu'ils auraient été compris à tort dans u droit fixe. — Cona. d'Et., 11 mai 1883, Bocbard, . 447J ; - 22 juin 1883, Bressan, [Leb. chr, p. 581]
1420. — I. Force motrice. — La commission de la Chambri" en 1844 avait proposé de ne pas tenir compte de la force motrice. D'après elle, la valeur locative d'un établissement industrie) devait varier sensiblement, selon que cette usine emprunterait sa Torce motrice à ua cours d'eau, à une machine à vapeur ou i. l'action des hommea et des cbavaui. Dans le loyer de l'usine qui marche à bras d'hommes ou par des manèges, le salaire des hommes et la nourriture des chevaux ne se trouvant compris pour rien, le locataire ne paie que la valeur de l'usine au repos. Au contraire, si la force motrice provient d'un cours d'eau, c'est l'usine animée et en action qu'il s'agit d'apprécier. La Force qui la met en mouvement, l'&me de toute fabrication entre nécessairement pour une part considérable dans le prix du loyer. A c^té de ces deux usines, il s'en trouve une troisième qui marche par la puissance d'une machine h vapeur, dont la valeur locative variera selon que le combustible est ou n'est pas laissé à la charge du locataire. Pour être juste, disait la commission, il faut compter partout la force motrice ou ne la compter nulle part. Si on la compte partout, il faut prendre pour unité le cheval-vapeur et ramener les autres forces à cette unité. On serait amené à prendre pour base de l'évaluation le prix de l'avoine mangée par les chevaux ou le prix du charbon coneumé dans l'uaine. Par cea motifs la commission proposait de
faire partout abstraction de la force immatérielle, de quelque manière qu'elle soit produite. Cette opinion n'a pas prévalu. Sur 'intervention de MM. de Chasseloup-Laubat etTalabol, la Cbai
hre décida que la force motrice devait entrer en compte dans le calcul de la valeur locative. De la l'adoption de ces mots : moyens matériels de production. La force motrice d'un eours d'eau est un moyen matériel.
1421. — Mais il fut entendu que les moteurs artificiel s (machines k vapeur) seraient évalués a l'état de repos (Cire, 14 août 1844;; c'est-à-dire que les agents ne doivent estimer ni le combustible qui alimente ces machines, ni les animaux qai mettent en mouvement lea manègea dans les établissements où ce genre de moteur est employé. Dans les établissements hydrauliqut-s, on n'évalue que la force habituellement utilisée (Instr. 1881, art. 47).
1422. — Ainsi, dans l'évaluation de la valeur locative d'une usine hydraulique il faut comprendre le loyer du cours d'eau. — Cons. d'Et., 20 déc. 1866, Ricard, [Leb. chr., p. 1175]; — 18 déc, 1885, Chagot. jLeb. chr., p. 971]; - 30 juin 189*. Gauthier. [S. et P. 96.3.105]
1423. — En vain l'ueinier allëguerait-il, pour échapper au :r les appareils à vapeur ou les ma-
droit proportionnel, que, pou , ,
nèges, le combustible et les chevaux n'entrent pas dans
cal-
il. — Cons. d'Et., 20 déc. 1878, Baralflnd,[Leb". chr., p. 1047]; 14 nov. 1879, Vachon, [Leb. chr., p. 685]
1424. — Le droit est calculé sur la valeur locative totale de la force utilisée et non pas seulement sur celle du matériel destiné k utiliser cette force. — Mêmes arrêts.
1425. — La force motrice doit entrer en compte, même quand elle est concédée gratuitement. — Cons. d'Et., 9 nov. 1895, de Ferre- Lagrange, [Leb. chr., p. 698]
1426. ~ IL Outillage fixe. — Les termes si généraux dont se sert la loi et le passage cité plus haut du rapport fait à la Chambre des députés en 1844 montrent qu'il n'y a aucune disliocUon à faire, au point de vue du droit proportionnel, entre l'outillage fixe et roulillage mobile. Peu importe que cet outillage appartienne au propriétaire de l'usine et soit loué avec les bfttimentB, ou qu'au contraire il ait été établi dans l'usine par te locataire. Dans ce dernier cas, il y aura lieu de majorer la valeur locative assignée par le bail à l'établissement de celle de l'outil- Isge resté la propriété de l'usioier. — Cons. d'EL, 27 avr. 1872, Comte, [Leb. chr., p. 258]
1427. — il faut tenir compte de la valeur locative : d'un appareil hvdraulique qui donne la force motrice à une fabrique.
— Cons.' d'Et., 17 juin (892, Verminck, [D. 93.5.414]
1428. — ... Dans une r&brique de savons, des chaudières, évaluées d'après leur capacité, et des autres organes principaux.
— Cons. d'Et., 30 juin 1893, Bernabo, [Leb. chr., p. 538]
1429. — ... Dans une fabrique de gai d'éclairage, des gaiomètresreliésklacanalisation, —Cons. d'Et., SSfévr, 1867, Comp. parisienne du gaz, [Leb. chr., p. 228] ; - 28 févr. 1891. Comp. gaz de Charleville, [Leb. chr., p. 177]; — des appareils qui sont semblables aux gazomètres dans leurs dispositions essentielles.
— Cons. d'EL, 6 mars 1897, Comp. gaz de Bordeaux, [Leb. cbr.,
PATENTES. — Chap. IV.
p. 207] ; — d'une galerie souterraine établie dans le champ des gazomètres. — Cons. d'El., 28 févr. 1867, précité.
1430* — ... Chez un brasseur, des foudres, qui garnissent sa cave et oui par leurs dimensions peuvent être cpnsidérés comme de routillage fixe. — Cons. d*Et., 24 nov. 1869, Krauss, [Leb. chr., p. 920]
1431* — Un fabricant dç noir animal doit être imposé au droit proportionnel à raison des fours et des paires de meules existant dans son usine. — Cons. d'Et., 8 nov. 1872, Derrien, [Leb. chr., p. 574]
1432. — Il faut tenir compte de la valeur locative des appareils servant au chauffage et à l'éclairage de rétablissement industriel. Alors môme qu'on ne pourrait les considérer comme des moyens de production, ils rentrent dans les éléments constitutifs de rétablissement pris dans son ensemble. — Cons. d'Et., 20 mars 1866, Dietrich, [S. 66.2.376, P. adm. chr.]
1433. — III. Outiliage mobile. — Parmi les éléments de l'outillage mobile, il peut v avoir doute sur le point de savoir s'ils constituent un moyen de production. Ainsi le Conseil d'Etat s'est demandé, si dans une imprimerie pour étoffeSjOn devait tenir corn pte de la gravure des planches et rouleaux, et s'il fallait considérer CQtte gravure comme un produit ou comme un moyen de production. — Cons. d'Et., 30 juin 18.59, Dellfus-Mieg, [Leb. chr., p. 446] — Le Conseil n'a pas tranché la question. Mais, dans un autre arrêt, il a iugé qu'il fallait déduire de la valeur locative les clichés déposés dans les ateliers d'une imprimerie. — Cons. d'Et., 5 févr. 1886, Rétaux, [Leb. chr., p. 114]
1434* — IV. Matériel de rechange. — L'instruction de 1881 comme celle de 1844 dispose qu'on ne doit pas compter les appareils de rechange. Cependant quelques décisions du Conseil a*Ëtal paraissent aller à rencontre de ce principe. Ainsi le Conseil d'Etat a jugé qu'il fallait comprendre dans le calcul de la ▼alear locative une machine à vapeur destinée à suppléer, le cas échéant, à l'insuffisance du moteur hydraulique. L'usinier ne peut demander à n'être imposé que sur une seule de ses machines, parce que celle oui a pour but d'empêcher tout chômage pendant la saison des nasses eaux augmente sensiblement la valeur de l'usine. — Cons. d*Ët., 21 sept. 1859, Allenon, [Leb. chr., p. 642] — ... Et sa force productrice. — Cons. d'Et., 15 déc. 1868, Brocard, [S. 69.2.312, P. adm. chr.]
1435. — Les machines de secours ne sont pas considérées comme des outils de rechange. — Cons. d'Et., 14 nov. 4879, Vachon, [D. 81.5.280]; — 3 mai 1890, Soc. des eaux de Meaux, [D. 91.5.331]; - I9juill. 1890, Pénaux, [S. et P. 92.3.99, D, 92. 5.4631
1436* — On a môme déclaré imposables des appareils de rechange faisant partie intégrante de l'usine. — Cons. d'Et., 20 déc. 1895, Dècle, [Leb. chr., p. 841j
1437. — Pour que l'outillage doive entrer en compte dans le calcul de la valeur locative de l'établissement industriel, il est nécessaire qu'il soit en état de servir. Ainsi, il a été jugé que l'on ne devait pas comprendre dans l'outillage une bascule démontée avant le i^ janvier. ^ Cons. d'Et., 9 août 1869, Cambier, [Leb. chr., p. 772]
1438. — ... Ni un four hors de service. — Cons. d'Et., 20 sept. 1871, Debret, [Leb. chr., p. 164]
1439* — Au contraire, il faut évaluer une paire de meules privée d'une partie de ses pièces, mais susceptible d'être remise en mouvement après quelques réparations sans importance. — Cons. d'Et., 7 juill. 1882, Breton, [Leb. chr., p. 642]
1440. — V. Dispositions communes aiix élablissemenls industriels. — En tout cas, il ne faut faire entrer en compte que l'outillage qui se trouve dans l'établissement. Ainsi les métiers, qui appartiennent à. un fabricant, mais qui fonctionnent au domicile des ouvriers, ne font pas partie de l'établissement industriel et ne doivent pas être compris dans l'évaluation de sa valeur locative. — Cons. d'Et., 29 mars 1878, Chapuis- Avril, [Leb. chr., p. 345]
1441* — C'est sans doute pour cette raison qu'il a été décidé qu'un chemin de fer, destiné à relier une carrière de plâtre à une fabriaue et à un port d'embarquement, ne doit pas être compris dans la valeur locative de la fabrique. — Cons. d'Et., 9 mars 1877, Fournier, [D. 77.5.321]
1442* ^ Il en est autrement des voies ferrées établies à l'intérieur d'un établissement industriel pour faciliter les transports de matériel.- Cons. d'Et., 18 déc. 1885, Chagot, [Leb. chr., p. 971 ]
1443. — D'après le tarif, on ne tient pas compte non plus.
pour le droit proportionnel des fabricants de gaz et des entrepreneurs de distribution d'eau, des canalisations qui relient aux établissements de ces patentables les maisons des abonnés.
1444. — Un fabricant est imposable, même à raison de machines placées à l'essai dans ses ateliers et c^u'il utilise avant de les mettre en vente. Ainsi jugé pour un fabricant de métiers, qui exerçait en même temps la profession de fabricant de bonneterie et qui essayait pour les besoins de cette seconde profession les métiers fabriqués par lui. — Cons. d'Et., 24 nov. 1869, Parou,
1445. — Pour un exploitant de source d'eau minérale, la source ne constitue pas un moyen matériel de production et, dès lors, la valeur locative de l'établissement doit être calculée, abstraction faite de cette source. — Cons. d'Et., 9 mai 1873, Lombard. [Leb. chr., p. 392]
1446. — Bien que la plupart des établissements industriels soient classés dans le tableau C, le Conseil d'Etat a décidé qu'une profession, ayant un caractère industriel et nécessitant l'emploi de machines, pouvait être imposée au droit proportionnel à raison de la valeur locative de ces machines. Ainsi jugé pour les entrepreneurs de distribution d'eau classés au tableau B et imposés à raison de leurs machines élévatoires. — Cons. d'Et., 3 mai 1890, Soc. des eaux de Meaux, [S. et P. 92.3.99, D. 91.5.381]; — 19 juill. 1890, Pénaux, [Leb. chr., p. 705] — Le conseil a rejeté une objection tirée de ce que, pour cette profession, le tableau D ne parlait que de la valeur locative des locaux servant à l'exercice de la profession et non de l'outillage.— Cons. d'Et.,29 janv. 1892, Saphore (eaux de Douai), [Leb. chr., p. 70]; — 21 mai 1892, Comp. générale des eaux, [Leb. chr., p. 475] — Mais ces solutions ne nous paraissent pas à l'abri de la critique.
1447. — Quand un établissement ne constitue ni une usine ni un établissement industriel, il n'y pas à tenir compte de la valeur locative de l'outillage. — Cons. d'Et., 17 juin 1892, Marmeret, [Leb. chr., p. 555]
40 Règles spéciales aux chemins de fer,
1448. — Nous croyons devoir consacrer un chapitre spécial aux chemins de fer, tant à cause des multiples décisions qui ont été rendues sur ce sujet, qu'à raison du caractère mixte de cette industrie. Les dépendances des chemins de fer renferment en effet des terrains et bâtiments de nature très-diverse, des parties assimilées aux voies publiques, des, bâtiments commerciaux, des locaux affectés à l'habitation des hommes, des ateliers, des usines garnies d'un outillage fixe et d'un outillage mobile. La profession de concessionnaire de chemins de fer a été rangée dans le tableau C : c'est dire que le législateur l'a considérée comme constituant une profession industrielle. Toutes les règles précédemment exposées au sujet des établissements industriels seront donc applicables aux chemins de fer.
1449. — Il a même été jugé par le Conseil d'Etat que ce caractère industriel était prédominant et s'étendait à l'ensemble de l'établissement. En conséquence, les gares de chemins de fer, considérées comme des usines, doivent être évaluées dans leur ensemble, munies de tous leurs moyens matériels de production, sans distinction entre les parties où se font des opérations commerciales et celles où se font des opérations industrielles. — Cons. d'Et., 14 mars 1890, P.-L.-M., Drôme, [Leb. chr., p. 278]
1450» — Cependant il est indispensable de distinguer les diverses parties du domaine des chemins de fer, parce que le taux auquel sera établi le droit proportionnel est différent, suivant qu'il s'agit de locaux affectés h l'habitation des hommes ou de locaux industriels. Il est encore utile de distinguer, parce aue certaines parties sont exemptes, et que les mêmes procéaés d'évaluation ne peuvent être employés à l'égard de toutes les dépendances du chemin de fer. Nous allons donc, en nous aidant des nombreuses décisions de la jurisprudence, indiquer quelles sont les parties exemptes du droit proportionnel et quelles sont celles qui y sont assujetties.
1451. — L Parties non imposables. — Les parties du chemin de fer qui ne doivent pas être comprises dans les éléments servant de base au droit proportionnel, sont . 1® les dépendances de la voie publique proprement dites; 2^ les parties affectées à divers services publics ; 3<* les parties affectées à l'usage privatif de certains particuliers; 4* les parties inutilisées par le concessionnaire.
1452. — A. Parties considérées comme dépendances de la
PATENTES. — Cbap. IV.
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1866, précité.
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m prolongement el une dépendance et
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ÏODS. — Cons. d'Et., 12 août 1867. Or-
- V. jn^d, n. 1552.
lins situés derrière les remises et coujoignanl les voies principales. — Cons.
ité.
dilesdetriage, qui servent au classement >rovenance ne divers établissements ininement jusqu'au moment de leur expë- 1 pas toujours été admise; — V. in/Và, , I" juin 1889, Nord, [Leb. chr., p. 698] reliant la gare de terre à une gare d'eau.
1869, précité.
jrnents de voie et leura aiguilles ont le quelle ils conduisent. Cette voie est-elle lépendance de la voie ferrée principale, elle ; esl-elle une dépendance de 1 éla- I sont comme elle imposables, ■efusé d'assujettir au droit proportionnel jrs, qui constituent une dépendance du nt le même caractère que lui 9t partant
que la voie dont il dépend. — Cons. d'El., 17 août 1664, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 7841; — 27 janv. 1865, P.-L.-M., Givors, [Leb. cbr., p. 104J
1468. — Les postes renfermant l'appareil Saibv, où sont centralisés le service des aiguilles et celui des signaux (l'une gare, ayant été considérés au point de vue de l'impùl foncier comme des dépendances de la voie ferrée, ne peuvent être assujettis au droit proportionnel. - Cons. d'Et., 17 févr. 1888, P. -L.-M., [Leb. chr., p. 157]
1469. — Sont encore des dépendances de la voie publique : les trottoirs qui y sont attenants. — Cons. d'Et., 17 août 1864, précité; — 2S août 1865, Nord, [Leb. chr., p. 843]
1470. — ... Ceux qui servent d'accès aux différentes constructions de la gare. — Cons. d'Et., 27 jan». 1865, prératé.
1471. — ... Les halles recouvrant l'embarcadère des voyageurs. — Cons. d'Eu, 12 août 1868, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 907]
1472. ~ ... Les marquises ou toilnres qui les recouvrent.
— Cons. d'Et., 9 avr. 1867, Orléans, [Leb. chr., p. 3671; — 8 mai 1867, Orléans, |D. 67.5.304]; — 26 juin 1867, Nord, [Leb. chr., p. 6071 ; — 19 juill. 1867, Orléans (Libourne), [Leb. chr., p. 669]; — 12 août 1867, Orléans, [Leb. cbr., p. 748]; — 27 nov. 1867, Orléans, [Leb. chr., p. 872]; — 22 janv. 1868, Orléans, [Leb. chr., p. 66J; —31 avr. 1868, Orléans, [Leb. chr., p. 455];
— 6 juin (873, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 501]
1473. — ... Les quais de l'embarcadère des voyageurs, qui sont nécessaires à la desserte de la voie ferrée. — Cons. d'Et., 25 août 1865, Nord, [Leb. chr., p. 843]; — 12 soûl 1867, précité.
1474. — ... Même s'ils sont couverts d'une toiture servant d'abri auz voitures et aux voyageurs. — Cons. d'Et., 21 mars 1866, Nord (Lille), [Leb. chr., p. 265]; — 17 nov. 1899, Comp. Lyon.JLeb. chr., p. 647]
14*75. — ... Les quais et trottoirs attenant i la voie publique. — Cons. d'Et., 17 août 1864, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 784]; )65, précité.
... Les quais découverts situés le long de la «oie .. d'El., 9 avr. 1867, Orléans (Rochelort), [Leb.
lui servant d'accès aux différentes construc- - Coni. d'Et, 87 janv. 1865, P.-L.-M., [Leb.
— 25 août 1
ferrée. — Cons chr., p. 367]
1477. — ... C lions de la gare. chr., p. t04J
14'7S. — ... Ceux situés dans la gare aux marchandises. — Cons. d'EL, 15 févr. 1866, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 92]; — 19 juill. 1867, Orléans, fLeb. chr., p. 669]; — 27 nov. 1867, Orléans, [Leb. cbr., p. 672]
1479. — ... Ceux reliant ta gare des marchandises à la voie principale. — Cons. d'El., 17 févr. 1865, P.-L.-M., [Leb. chr.,
1480. — ... Les quais découverts servant auchargement et au déchargement des grosses marchandises et ne pouvant être considérés comme un entrepôt. — Cons. d'EU, 17 juin 1892, Orléans, [Leb. chr., p. 653]
1481. — ...Ceux qui neserventqu'accidentellementde dépût de marchandises. — Cons. d'El., 2 {mai 1891, Midi (Lézignan), [Leb. chr., p. 344]; — 13 juin 1891, Midi, [Leb. chr., p. 4511;
— 26 déc. 189t, Midi (Bédarieux), [Leb. cbr., p. 816]
1482. — ... Les quais à charbon et è coke. — Cons. d'Et., 17 févr. 1865, précité;— 25 avr. 1865, Nord, [Leb. chr., p. 8431
1483. — ... Les quais aux bestiaux. — Cons. d'Et., Il août 1864, P.-L,-M., [Leb. chr., p. 784]; — 27 janv. 1865, précité;
— 2.Ï août 1865, précité; -11 janv. 1866, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 12];— 15 févr. 1866, précité;— 12 août 1868, P.-L.-M. (Bercy), [Leb. chr, p. 907]; — 23 avr. 1890, Midi [Nisaanj, [Leb. chr,, p. 417]
1484. — .,. Les quais aux chaises de postes et voilures. — Cons. d'Et-, 17août 1864, précité; - 15 févr. 1866, précité.
1485. — ... Les quais pour le chargement des bois. — Cons. d'Et., (7 août 1664, précité.
148B. -~ ... Les quais el entrevoies intérieures sans destinalion industrielle. — Cons. d'Et.. 17 août 1864, précité; ~ 27 janv. 1866, précité; — 25 août 1865, précité; — H janv. 1866, précité.
1487. — ... One chaussée pavée donnant accès i un quai de marchandises. — Cons. d'Et., 7 août 1863, Ouest (Rouen), [D. 64.3.H]
PATKNTES. — Chap. IV.
1488. — ... L«B appareils âeslmét à assurer l'éclairage des quais de voyageurs et du buffel. — Codb. d'Et., S6 déc. f891. Midi, [Leb. cbr., p. 816]
1489. — Aax quais en pierre on a parfois assimile les esla-
cades ou quais en bois où sonl déposés des charbons (jurisprudence modiflée, V. tn/rd, n. 1355). — Cons. d'El., 17 févr. 1865, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 207] — ... Et cellèB où le public vient prendre livraison des charbons transportés par le chemin de fer.
— Cons. d'El., 15 févr. 1866, précité.
1490. — On est allé jusqu'à reconnailre le csraclère de dépeodances de la voie ferrée principale à deB terrains découverts y attenanlB, servant de depuis de charbon. — Cons. d'Et., 17 févr. 1865, précité. — ,.. Ou accidentellement de lieu de dépôl pour les roalériaui deslinés i réparer la voie. — Cons. d'El., 29 août 1867, Ouest, [Leb. chr., p. 827]; — 16 déc. 1868, Orléans, [Leb. chr-, p. 1050]
1491. — B. Parties affectées à un service pubUe. — Les coneaBBionnaîres sont assujettis par leur cahier des charges à fournir des locaux à certains services publics, qui doivent s^xercer dans les bJLtimentB des gares. Ces locaui étant élahlis dans l'intéTët de l'Etat, il ne serait pas équitable de les considérer comme un élément de revenu pour le concaBsionnaire.
1492. — A ce titre, il faut s'abstenir d'assujettir au droit pro' porlionnel : les bureaux du commisBaire de surveillance administralive.— Cons. d'Et., 17 août 1864, P.-L.-M,, [Leb. chr,, p. 78i];
— a7ianT. 1865, P.L.-M,, [Leb. chr., p. 104];— a5aoûtl86ii, Nord (Boulogne), [Leb. chr., p. 843]; — H ianv. 1866, P.-L.-M., [Leb. cbr., p. 12]; — 12 août 1868, P.-L.-NJ., [Leb. chr., p. 907J
1493.— .. Le bureau de police. — ConB. d'El., 35 avr. 1863, précité; — 12 août 1868, précité.
1494. — ... Le bureau de la poste et du télégraphe.- Cons. d'Et., 27 janv. 186S, précité; — 17 févr. 1865, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 207]; -87 août 1865, précité; — H janv. 1866, précité;
— l2aoûU868, précité.
1495. — ... Ainsi que les chronomètres et appareils télésiaphiques destinés à. assurer lasëcurîlé de la voie. — Cons. d Et., 5 noT. 1886, Orléans, [Leb. chr., p. 7621
149tt. — ... El le logement de l'employé des télégraphes. — Coqs. d'Et., 11 janv. 1866, précité.
1497. — ... Les bureaux et magasins aCTectës au service de la douane. — Cons. d'Et., 17 févr. 1865, précité; — 12 août 1868, précité.
1498. — ... Les parties d'une balle aux marchandises exclusivement affectées au service de la douane. — Cous. d'El., 7 août 1686, Nord,[D. 88.5.351]
1499. — ... Une salle des pas perdus annexe de la salle de visite de la douane dans une gare frontière. — Cons. d'El., 11 juin 1886, Nord, [D. 87.5.3231; - *" Ju'» 1*89, Nord, [Leb. chr., p. 695]
1500. — ... Le bureau de l'octroi. — Cons. d'El., 17 févr.
1865, précité; — 13 août 1868, précité.
1501. — ...Le bureau desobjets perdus. — Cons. d'Et-, Il janv.
1866, précité.
1502. — ... La remise de la pompe à incendie. — Cons. d'El., 15 révr. 1866, P.-L.-M. (Lyon), (Leh. chr., p. 92]
1 503. — C. Parties aHectées au service privatif de particuliers. — Souvent iea compagnies de chemins de fer tirent parti de certatnee dépendances de leur domaine en les louant à certaines personnes qui s'en servent, les unes pour y déposer des marchandises en attendant de les expédier, les autres pour y installer un étahhssement commercial étranger k l'exploilation ou chemin de fer. Dans ces divers cas, la compagnie concessionnaire ne doit pas être assujettie au droil proportionnel àraison de ces locaux, qui os sont plus i sa disposilioo ; c'est le locataire qui est imposable i raison de la profession qu'il y exerce.
1504. — Ainsi jugé k l'égard des bulTets des gsres, imposables au nom des individus qui en ont affermé l'exploitation.— Cons. d'Et., 27 janv. 1865, P.-L.-M., [Leh. chr., p. 104]; —25 août 1863, Nord, [Leh. chr., p. 8i3]; - il janv. 1866, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 12]; - 12 août 1868, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 9071
1505. — ... Des hangars loués à des tiers qui s'en servent comme d'ëcurîes et de remises. — Cons. d'El., 25 août 1865, précité; — 12 août 1868, précité.
1506. — ... De lorrains vagues ou de jardins loués i des tiers persoDueltement imposables. — Cons. d'Eu, 25 août 1865, précité.
1507. — Mais pour que le tiers soit imposé aux lieu et place de l'exploitant du chemin de fer, il faut que le local soit à sa disposition exclusive et qu'il serve à I exercice de sa profession. — Cons. d'Et., 17 déc. 1875, Bizalton, [Leb. chr., p. 1025]
1508. — D. Parties inutilisées pour ^exploitation de GAemin de fer. — Bien que ces terrains ou locaux soient à k disposition de l'exploitant du chemin de fer, le Conseil d'Etat a aécidé & plusieurs reprises qu'ils n'étaient pas passibles du droit proportionnel. Ainsi jugé à l'égard de jardins. — Cons. d'Et., 17 août 1864, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 784]; — 27 janv. 1865, précité; — 11 janv, 1866, précité.
1509. — ... .\lorg même que, par suite d'un encombrement des marchandises, ils serviraient accidentellement de lieux de dépôt. — Cons. d'Et., 19 juill. 1867, Orléans, [Leb. chr., p. 860]
1510. — Jugé de même à l'égard de terrains vagues inutilisés, quoique recouverts de toitures. — Coos. d'Et., 26 juin 1867, Nord, [Leb. chr., p. 607]
1511. — Les compagnies fournissent souvent des locaux d'habilalion à une partie de leur pereonnel. Lorsque la présence de ce personnel dans les dépendances du chemin de fer est nécessaire au service de l'exploitation, nous verrons que le concessionnaire doit être imposé au droit proportionnel à raison de ces locaux (V. infrà, n. 1574 el s.). Lorsqu'au contraire cette présence n'est commandée par aucune nécessité de service, le concessionnaire est censé faire acte de propriétaire et non d'industriel en fournissant le logement à ses employés.
1512. — Par application de ces principes on a déduit des éléments servant de base au droit proportionnel des comps«niei de chemin de fer les logements : d'un ingénieur. — Cons. o^El., 24 mars 1865, Nord (Amiens), [Leh. chr., p. 318]
1513. — ... D'un chef de section. -r Même arrât. 1514.— ...D'un conducteur de la voie. —Cons. d'El., 25 févr.
1881, Midi, [Leh. chr., p. SS7]
1515. — ...D'un inspecteur de la traction. — Cons. d'Et, 24 mars 1665, précité.
151H. — ... D'un conducteurdes travaux. — Cons. d'Et., 24 mars 1665, précité ; — 25 août 1865, Nord, [Leb. chr., p. 843]
1517. — ...D'un piqueur.— Cons. d'El., 27 janv. 1865, P.-L.- M., [Leb. chr., p. 104[;— 23 août 1865, prAîilé; — 26 août 1867, Ouest, [Leb. chr., p. 827]
1518. — ... De cantonniers. — Cons. d'Et., 25 févr. 1881, précité.
1519. — ... D'un receveur principal. — Cons. d'Eu, 24 mars
1866, précité.
1520. — ... D'uD contrôleur ambulant. — Même arrêt.
1521. — ... D'un distributeur de billels. — Cons. d'El-, 11 janv. 1866, P.-L.-M., [Leb.chr., p.t2]; — 29aoûll867, précité.
1522.— ... D'un chef de bureau de la grands vitesse. — Cons. d'El., 24 mars 1865, précité.
1523. — ... D'un agent de la salubrité. — Cons. d'Et., 26 févr. 1881, précité.
1524. — ... D'employés autres que les chefs, sous-chefs de gare et chefs de dépût (V. in^'rd, n. 1575 el s.). -Cons. d'Et., 27 noï- 1867, Orléans (La Rochelle), [Leb. chr., p. 872];— 12 août 1868, P.-L.-M., [Leh. chr., p. 907]
1525. — Lorsque les logements Tournis aux employés sont hors des dépendances du chemin de fer, il n'y a aucune raison pour les assujettir au droit proportionnel. Ainsi jugé pour le to-
Sement d'un chef de gare, lorsque cette maison est située en ehors de l'enceinte de la gare, et que la compagnie n'y a aucuD bureau. — Cons. d'Et., 18 déc. 1869, Midi, [LA. obr., p. 985]; — 18 nov. 1898, Nord, [S. et P. 1901.3.29, D. 1900.6.4961 ~ ... Ou de gardes sémaphores. — ConB. d'El., 4 juill. 1890 Comp. du Nord, [D. 92.3.36]
1526. — IL Parties assujetties au droit proportionnel. — En dehors des locaux que nous veoona d'énumérer, tous les terrains, bïtiments, outils, machines, qui se trouvent placés dans les dépendances des chemins de fer sont imposables comme faisant partie de l'établissement industriel de l'exploitant et servant i. l'exercice de sa profession. Sont considérées comme telles les voies et leurs accessoires qui, dans une gare, conduisent les wagons des voies de circulation aux Halles aux marchandises et magasins. — Cons. d'Et., H janv. 1866, précité; — 15 févr. 1866, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 821 ; — 19 juiU.
1867, Orléans, [Leb. chr., p- 669]; — 12 août 1868, P.-L.-M., [Leb. cbr., p. 907];— 16 déc. 1868, Orléans, [Leb. cbr., p. 1050];
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1 1873, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 6011; — 7 toQt 1886,
II. 1887, Orléans, [D, 88.5.350];— f'juia 1889, Nord
698]! — S9 juin 1889, Orléana,i'L«b. chr., p. 820^; )9, OrtâaDB, [Leb. chr., p. 951 J ; - 2 mai 1891. hr., p. 34i];- 13juiD 1891, Midi, [Leb. chr., p. 4511; 91, Midi, [Leb. ebr., p. 816] - ...Cea halles fussentioD&lea. — CoDB. d'Et., 26 juill. 1878, Midi, [D. -70. nars 1893, Nord, [Leb. ebr., p. 20lj; — 10 janv. Leb. chr., p. 8721; — 33rév. 1900, Comp. LyoD, .. 156]
... Même si ces halles sont utilisées ea partie par la Bna.d'Et., 11 juin 1886, Nord, [Leb. chr., p. 51*]; 186, précité; — 5 aav. 1886, précité; — 1" juin . — ... Les voies qui pénètrent dans ces halles et les
... Les voies desserTsat la cour aux marchandises. L., 2 mai 1891, précité; — 13 juin 1891, précité; ~
précité.
... Uoe voie pavée servant aux voitures pour pénélalle aux marchandises et y eFTectuer le chargement ement des colis.— Cons. d'Et., 21 mars 1866, Nord, .26Ej
.. Les voies qui conduisent aux remises à wagons, L, Il janv. 1866, précité.— ... ou aux rotondes à t les voies raYonosntea qui les desserveot, ~ Cons- , 1891, précité. — ... Les voies conduisant aux Iparatioadu matériel, — 11 janv. 1866, précité. — ises d'eau destinées à l'alimentation des machines, t., 7 aoQl 1886, précité.
., Les voies conduisant au pont à bascule. — Cons. 1881. précité; - 13 juin 1891, précité; - 26 déc.
... Les voies transversales desservant des quais irvant d'entrepôt avant le chargement et le déebarnarchandises. — Cons. d'Et., 37 déc. 1890, Midi, . 10S2];-7 févr. 1891, Midi, [Leb. cl.r., p. 1041 ... Les voies de triage servant au classement des li provenant d'étabhsseDents industriels. — Cons.
1886, précité.
... Celles servant au transbordement des marchan Bit qui paient pour cette opération un droit de ma-
Cone. d'Et., 22 nov. 1890, Orléans, [Leb. ebr.,
... Les cbangements de voie desservant des voies
- Cons. d'Et., 7 aoât 1886, précité; — 26 déc.
... Les voies servant au remisage des wagona etlo- -Cons. d'Et., 11 janv. 1866, précité; — 15 févr, i., [Leb. chr,,p.9î];- 19 iuill. 1867, Orléans, [Leb.
— 12 aoùtl808- P.-L.-M., [Leb. chr.. p. 907]; - 16 léans, [Leb. chr., p. 1050]; - 8 juin1873, P.-L.-M., . 601]; - 26 déc. 1891, précité.
... Les voies exclusivement affectées au remisage nutilisé. - Cons. d'EL, 19 jânv. 1894, Midi, iLeb.
... Les voies servant de dépAl pour le matériel de ans. d'Et., 3 mars 1893, Nord, [Leb. chr., p. !01]
Sont imposables les quais altentinl aux gares de I et en constituant des dépendances. — Cens. d'Et., Midi, [P. adm. chr., D. 61,3.5]-
... Les quais à marchandises couverts. — Cons. t 1864. P.-L.-M., [Leb. chr., p. 7341; - 12 (évr. I, [Leb. chr., p. 171]
... Les ouais et terrains alîectés servant au dépAt,
1 et ftla livraison des marchandises. — Cons. d'Et.,
, Midi, [D. 82.5.304]
... Les àuais découverts servant d'entrepôt pour les
s encombrantes. — Cons. d'Et., 13 juin 1891, Midi
, chr.. p. 451]
... Un quai de dépât pour les TAls vides. — Cons.
1890, Midi, [Leb. chr., p. 418] Au nombre des éléments assujettis au droit pro- ^rent tous les appareils et engins destinés à ameluer l'eau dans les diverses parties de la gare : le prise d'eau et la machine ou pompe qu'il renferme. ., 17 août 1864, précité.
15t5. — ... Les réservoirs ou châteaux d'eau. —Cons. d'Eu, 17 août 1864. précité. -Il janv. 1866, P.-L.-M.,[Leb.cbr., p. 12] ;
— 1*' juin 1889, Nord, [Leb. chr., p. 698]; — ... Les conduites d'eau et tuyaux qui amènent l'eau de la machine fixe aux réservoirs destinés à alimenter les locomotives, même lorsqu'ils sont posés sous ta voie ferrée. - Cons. d"El.. 27 janv. 1865, P.-L.-M., [Leb. chr-, p. 1 04] ; - 1 i janv. 1 866, P.-L.-M., [Leb. chr. . p. 12]; -12 févr. 1867, Orléans, 'Leb. chr., p. 171]; - 21 janv. 1868, Orléans, [Leb. chr., p. 66] ; - 12 aoill 1868, P. L.-M., [Leb. chr, p. 907]; - 25 févr. 1881, précité. — 8 juill. 1887, Orléans, [Leb, chr., p. 5541; -13 déc. 1889, P. L, M., [Leb. chr, p. (160); -27 déc. 1890, Midi, [Leb. chr,, p. 1021 J; - 26 déc. 1891, Midi. [Leb. chr, p. 816]
1546. — ... Les grues hydrauliques, alors même qu'ellessont placées le long des voies principales. — Cons. d'EL, 27 janv. 1865, précité;— 8juill. 1887, précité; — 13 déc. 1889, précité;
— 27 déc. 1890, précité; — 26 déc. 1891, précité.
1547. — ... Les bornes-fontaines et Tannes. — Cons. d'Et., 17 août 1864, précité.
1548. — Il faut tenir compte de la valeur loealive des divers b^ilimeats qui constituent l'élablissement Industriel proprement dit et de leurs dépendances. On doit donc faire entrer dans l'estimation, les gares, les stations, les salles d'altenle, les ban-
Pars. en un mol tous les immeubles servant à l'exercice de indusirie (Instr 1381, art. 52).
1548. — Parmi les dépendances de la gare passibles du droit proportionnel, il faut ranger tous les locaux alîectés aux bureaux des divers employés. S'ils ont une alTectation mixte au service de la Compagnie et à un service public, ils sont imposables au moins pour la première partie. Ainsi jugé pour un bureau commun au télégraphe et à la distribution des billets. — Cons. d'Et-, 1»' juin 1869, Orléans, [Leb. chr., p. S47] — V. suprà, n. 1494.
1 550. — Il faut tenir compte des cabinets d'aisances et latrines installés dans l'intérieur des pares et mis à la disposition du public, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre ceux qui sont gratuits et lea antres. — Cons. d'Et., 17 août 1864, précité; — 27 janv. 1865, précité; — 11 janv. 186«, précité; — 26 juill. 1878, Midi, [Leb. chr, p. 7451; —25 févr 1881, précité.— V. supra, a. 1456.
1551. — Il y a lieu d'imposer les b&timents accessoires de la gare, tels que les cliaufferetteries et lampisleries, ainsi que les appareils pour le gaz et les bouillotes. — Cons. d'Et , 17 aoill
1864, P.-L.-M. (Moulins), [Leb. chr, p. 784]; - H janv. 1866, P.-L.-M-, [Leb, chr, p. 12]
1552. — ... Les remises à wagons. — Cons. d'Et., 27 janv.
1865, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 104]
1553. — ... Les rotondes à locomotives. — Cons. d'EL, 1 1 janv.
1866, précité; - 12 août 1868, P.-L.-M., [Leb. chr, p. 907] — ... avec lea terrains qui en dépendenL — Cons. d'Ei., 27 janv. 1865, précité.
1554. — ... Les terrains ou chantiers, dits parcs de la voie, où sont déposés les wagons, les roues, les rails et le matériel de réparation des voies, attendant un emploi. — Cons, d'Et., 17 août 1864, précité; — 11 janv. 1868, précité; — 12 févr. 1867, Orléans, [Leb. chr., p. 171]; — 12 août 1866, précité; — 8 juill. 1887, Orléans, [Leb. chr, p. 5541; — 27 déc. 1890, Midi, [Leb. chr,, p. 10221; _ 7 (évr. 1891, Midi, [Leb. chr., p. 104]; — 13 juin 1891, Midi (Nissan), [Leb. chr, p. 451] ; - 26 déc. 1891, Midi, [Leb. chr., p. 816]; - Ifl janv. 1894, Midi, [Leb. chr, p. 872]
1555. — ... Les eslaeades ou terrains employés comme lienx de dépût pour le charbon. - Cons. d'Et.. 25 févr 1881, Midi, [Leb. chr. p. 237]; — 8 juill. 1887, précité. — V. suprà, n. 1489.
1556. — Les halles et hangars servant au chargement, au déchargement et k l'emmagasinage des marchandises sont essentiellement des dépendances de l^tablisiiemenl commercial de la compagnie. Ils sont donc assujettis au droit proportionnel, alors même qu'ils serviraient aussi k ta douane pour ses vérifications (V. tupri, n. 1549), surloat alors que les compagnies y perçoivent sur les marchandises déposées des droits de magasinage. -Cons. d'El.. 27 janv. 1863, précité; — il juin 1886, Nord, ILeb. chr, p. 514]; — 7 août 1886, Nord, [0. 88.5.351]; — 5 no». 1886, Orléans, [Leb. chr, p. 760J; — l»f juin 1889, Nord, [Leb. chr., p. 695]; — 3 mars 1893, Nord, [Leb. chr, p. 198]
1557. — On a également considéré comme dépendances imposables d'une gare de chemin de fer les cMlures, eslacades, pas-
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serellea et pontona d'une gare m&ritime. — Codb. d'Et., 8 juîll- 1887, Orléans. [D. 88.3. 3BI1
1558> — Il faudrait décider de même en ce nui concerne les dépendances d'une gare d'eau meltanl une ligne de chemin de Ter en commun ic«tion directe avec un fleuve ou un canal. — Cens. rt-El.,t5fëvr. (8B6, P.-L.-M.,[Leb.chr,, p. Kl;- 17 iuill. 1867, P.-L.-M. (Givors), [Leb. chr., p. 653]
1559. — ...A moins que, pur son fmporUnce, cette çare d'eau □e puisse Sire considérée comme un élablissemenl distinct du cheuiiu de fer, auquel cas elle devrait Taire l'objet d'une imposition spéciale. — Cons. d'El., )0 mars 1869, P.-L.-M., [Leb. cbr., p. 228J
1560. — 11 faut encore imposer une ^are de rëexpâd liions. — Cons. d'Et., il août 180i, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 78+]
1561. — Il faut enBn tenir compte des nombreuses machines qui sont installées dans les dépendances des cbemins de fer : ascenseurs, monte-cbargea, grues de chargement, grues et ponts, bascules et autres appareils de levage el de pesage. — Cons. d'Et., 17 aoQl \%U, précité; — 23 févr. 1900, Comp. Lyon, [Leb. chr., p. 156]
15B2. — ... Ponts à bascule. — Coni. d'Er., 17 aoât I8G4, précité; — 86 juill. 1878, Midi, [Leb. chr., p. 745J; — 25 fëtr. 1881,Midi,[Leb. ohr.,p.227]; — Ujuio 1886, Nord, [L'-b. chr., p. 5H];— 7 août 18B6, Nord, [D. 88.5.332]; — 5 nov.
1886, Orléans, [Leb. cbr., p. 761]; — l^juin 1889, Nord, [Leb. chr., p. 695]
1563. — ... Gabarits de chargement. — Cons. d'E>., B iulll.
1887, Midi,[D. 88.5.3S1]; — 8 mai 1891, Midi (Lézignan), [Leb. cbr., p. 344]
1!S64. — On doit tenir compte d'une machine de rechange placée dans un atelier d'ajuslage el pouvant élre employée en même temps que celle qu elle est destinée à remplacer en cas d'accident ou de réparation. — Cons, d'El., 20 févr. 1869, Orléans. [Leb, chr., p. 181]
1565. -—Mais on ne doit pas faire entrer en compte les locomotives el le matériel roulant (Instr, 1881, art. S2).
1566. — Beslent les b&timeots qui ont vérilablemenl un caractère industriel, tels aue les ateliers de constructioQ ou de réparation du matériel, ils sont imposables ainsi que l'outillage Tue ou mobile qui les garnit. — Cons. d'El., 17 août 1864, P.-L.-M., [Leb. cbr., p. 784); - Il janv. 1866, P.-L.-M-, [Leb. chr., p. 13]; — 15 févr. 1868, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 92]; — 12 août 1868, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 907] ; - («-juin 1889, précité.
1567. — Il faut Y comprendre aussi la valeur locatire des cours intérieures donnant accès aux ateliers, réservées à l'usage exclusif des ateliers. — Cons. d'El., H i&nv. 1866, précité; — 20 févr. 1869, Orléans. [Leb. cbr., p. 181]
1568. — ... Celle des terrains couverts de rails situés autour de ces ateliers et afTeclés à leur service exclusif. — Cons, d'El., 11 janv. 1866, précité; - 15 févr. 1866, précité.
1569. — ... El des murs d'enceinte des ateliers. — Cons. d'EL, 7 août 1886, Nord, (Leb. chr., p. 732]
1570. — ... Des terrains pavés contenant les b&liments el leur donnant accès, k l'exception des cours d'arrivée et de départ. — Cons. d'Et., 11 janv. 1866, précité; — 12 août 1868, précité. - V. suprd, n. 1453 et s.
1571. — ...Des terrains encadrés par des voies imposables. — Cons. dEl., 7 août 1886, Nord, [D. 88.6.350^
1572. — ... De ceux occupés par des votes et plaques imposables. — Cona. d'El., 1" juin 1889, précité; —26 déc. 1891, Midi, [Leb. cbr., p. 816]
15*73. ~ ... Et d'une manière générale de tous les terrains dépendant de l'établissement industriel. — Cons. d'Et-, 1°' juin 1889, Nord, [Leb. chr., p. 698]
1574. — Les concessionnaires de chemins de fer sont encore imposables au droit proportionnel k raison des logements qu'ils fournissenl à ceux de leurs agents dont la présence dans les bâtiments des cbemins de fer est nécessaire à l'exploitation. Quelle que soit d'ailleurs cette nécessité, elle ne va pas jusqu'à faire considérer ces logements comme constituant des dépendances de la voie ferrée- — Cons- d'Et., 21 avr. 1882, Orléans. [Leb. chr-, p. 365] ; — 13 mai 1883, Orléans, [Leb, chr., p. 464]
1575, — Les agents dont le Conseil d'Etat a reconnu la présence nécessaire dans les bâtiments des chemins de fer sont : les chefs de gare ou de station. — Cons. d'El., 7 janv. 1857 Eft, [P. adm- cbr.] ; - 24 mars 1865, Nord, [Leb- chr., p- 318] ; -
25 août 186S,Nord,[Le1 (Dieppe), [Leb. chr., p.
cbr., p. 435]
1576. — ...L'emploj pléer le chef. — Cons. i p-661
1577. — .-. Les soui grande et de la petite précité.
1578. -.-Dans les I qui suppléent le chef i
1864, P--L.-M-, [Leb- c [Leb. chr-, p. lot); — :
P.-L.-M.,[Ub-chr., p.
1579. — ... LesouBd'une gare voisine, dii 32 nov. 1890, Orléans,!
1580. - ... Les âge
— Cons. d'El-, 3 mars 1681. — ... Uq conl
1865, précité.
1582. — ...Uo pou
1865, précité.
1583. -...Les gani v»au. — Cons. d'El., 6
26 déc. 1860, Midi, [Lel
— 21 avr. 1883. précitt Nord, [D- 88-5.:f9ll; —
— 39 juin 1889, Orléati Midi. [Leb. cbr., p. 431
15S4. - ...Le pique Orléana,[D. 88.5.351];-
1585. - ... Le facte
1586. - ... Le lamj cité;— 23 avr. 1863, N
1587. — ... L'hommi Cons. d'Et., 34 mars 18i
1588. — -. Leconc
1589. — ... Le cbe d'St., 8 juin. 1887, Orlé
1590. -..-Le chef préciléi-27 janv. 186S
1866. Nord, [Leb. chr.,
1591. - ... Le méc 1865, Nord, [Leb. ch [Leb. chr-, p. 501]
1592. — ... Et les 17 août 1864, P.-L.-M.,
1593. - ... L'agei 1805. précité.
1594. — ... Les gai 186S. précité.
1595. — ... L'agenl des charbons. — Cons.
&° HèijUi eomnttiui
1596. — Après av>
sont les divers élémenti portioonel, il nous faut ouelle mesure un palei éléments.
1597. -I. EUmenli — Lft condition essentii disposition, qu'il puisse ges prévus par la loi co
1598. — Il est d'abc l'élément existe malérii qui serrait autrefois à supprimé ou k perdre c locaux professionnels di d'Et., 20 déc. 1895. Fo
1599. — Le droit pi local que le patentable 1874, Troopel, [Leb. ch
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|>osé à reiBon d'une usine dont il n'est ni proaire et dans laquelle il se borne à Taire fabriquer ijennaDt salaire. — Cons. d'Et., 10 iiuts 1882,
Un eolrepreneur de diligences n'est pas impol'un local apparlenant à un aubergiste et où il lëmeat aea cnevaux en cours de roule. — Cons. 199, Sentio, [Leb. chr., p. 602] .
industriel n'est pas davantage imposable i, raiccupé par sOD représentant, quand il n'est pas al a été loué pour son compte. — Cons. d'Et., 2ti )ase,lLeb. chr., p. 697]
' la même raison, un patentable ne peut être imijité d'un immeuble quand il n'en occupe que la d'El., 6 juill. 1888, Ruio, [Leb. cbr., p. 621] droit proportionnel n'est pas dû & raison des loar un patentable, quand ces locaux ne servent on ni à l'eiercice de saproression. — Cooi.d't:i., IhaTassien, ILeb. chr., p. 33]; — 15 févr. tB84, . chr., p. 1321
si juge à propos de terrains vagues non affectés exploitation d'un industriel. — Cons. d'Et., 28
5. parisienne du gaz, [Leb. chr., p. 227] u de locaux séparés d'un âlablissemeol eom' sans meubles et destioéB k être sous-loués. — anv. 1886, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 37] Ou d'un appartement occupe par un membre de lentable qui ne prend aucune part k l'exercice . — Cons. d'Et., 4 juin 1875, Chamery, [Leb.
17 mars 1900, Elie, [Leb. chr., f. 22*1 Loués ou concédés A titre gratuit — Pour être lit proportionnel 6. raison des éléments qu'ils ont n, il n'est pas nécessaire que les patentables en res ou locataires. Us peuvent également être as-
d'élémeDlB qui leur auraient été prêtés ou conent. L'art. 12 L. 15 juill. 1880, le dit expressé- 4t proportionnel est dû, lors même que le logetui occupés sont concédés à litre gratuit. »
13 déc 1854, Lampiëty, [Leb. cbr., p. 970]; Bënard, [Leb. cbr., p. 640]; — 24 févr. 1860, hr., p. 1481; - 20 févr. 1869, Milhau, [Leb.
8 juin 1877, Bodhuile, [Leb. chr., p. 550J; — ui, [Leb. chr., p. *25]|; - 9 janv. 1880, Sis-
p. 13j; - 3 juill. 1885, Lacroix, [Leb. chr., )T. 1886, Perrotle, [Leb, chr., p. 780j; — 25 nov. Ilot, [Leb. chr., p. 742]; — 27 mai 1892, Naze,
été Tait application de ce principe : k un cbarpen- I bord dun canal un b&timent qui lui servait Iép4t de bois et que la compagnie concessionjont il était le charpentier, mettait gratuitement — Cons. d'Et., 15 mai 1857, Ferai, [Leb. chr.,
, un avocat, à qni un de ses confrères avait prSlé e habitation et un cabinet de consullaUon en aten état des locaux qu'il avait loués. — Cons. [8, Hébert- Desrocquette 3, [Leb. cbr., p. 878] patentable est imposable sur les locaux qui lui tion principale, alors même que ces locaux seilemeot k sa disposition par ses enfants, seuls itribulion mobilière à raison de cet appartement. » juin 1876, Latoucbe, [Leb. chr., p. 536] ersement, le patentable quia dans l'appartement e ou mère quelques pièces à ea disposition eiclue du droit proportionnel k raison de ces pièces. 29 août 1871, Lebrel-Ftour, 'Leb. chr., p. 1371; , LecomU, [Leb. cbr., p. 723] ; — 15 juin 1883, chr., p. 565]
tn e'st de méoie si les locaux mis gratuitement k 1 patentable l'ont été par l'Etat ou par une ville jlatiooB d'un cahier des charges. ~ Cons. d'El., ariuB, [Leb. chr., p. 159]: — 16 nov. 1895, Dup. 726] Ainsi jugé pour un entrepreneur de la fourniture, de l'emmagasinage des approvisionnements de places de guprre, pour un magasin destiné aux rve que l'Etat metttùt gratuitement à «a dispo-
sition. — Cons. d'Et., 7 nov. 1900, Robert, (Leb. chr., p. 598] 1612. — La corporation des jaageurs publics est imposable k raison du bureau où ses membres se tiennent à la disposition du public, alors même que le bureau et les instruments de jaugeage seraient fournis gratuitement par la ville. — Cons. d'EL, tO déc. 1886, Jaugeurs de Marseille, [Leb. chr., p. 876]
161!l. — B. Occupés à litre permanent ou temporaire. — Pour être réputé avoir un local k sa disposition, il n'est pas nécessaire de l'avoir d'une manière exclusive, permanente et continue, il suffit que l'affectation k l'usage du patentable présente un caractère suffisant de Qxité ou de pénoaicité. 11 y a là une question de mesure laissée i l'appréciation du juge. On peut faire ici l'application de certains principes que nous avons énoncés suprà, n. 876 et s.
1614. — Ainsi, on a assujetti à payer le droit proportionnel un marchand ayant, dans une commune autre que celle de son domicile, un magasin loué k l'année pour y déposer et déballer ses marchandises toutes les fois qu'il vient exercer sa profession dans celte commune, alors même qu'en fait il se bornerait k déballer ses marchandises dans un hàtel de la commune les jours de foire et de marché. — Cons. d'Et., SI avr. 1864, Camus, [Leb. cbr., p. 365]
1615. — ... Un marchand forain. & raison de la place fixe louée par lui k l'année dans une halle et qu'il occupe les jours de foire. — Cons. d'Et., 6 juin 1866, Devausant, [Leb. cbr., p. 606] ; — 27 févr. 1867, Bras, [Leb. chr., p. 283] - V. iuprà, n. 000, 918. — Ou d'un magasin loué au mois. — Cons. d'Et., 82 déc. 1899, Beanregard, [Leb. chr., p. 778)
1616. — ... L'n marchand, occupant sous uneballe, pendant les périodes des foires, un emplacement, qui est mis k sa disposition pendant vingt-cinq jours, mais ne peut le reste du temps être loué à d'autres, — Cons. d'Et., 23 mai 1870, Bidard, [Leb. chr., p. 626]
1617.— ... Un marchand de bois, & raison d'un emplacement loué par lui pour plusieurs mois pour y déposer ses bois. — Cons. d'Et., 11 juin 1880, Grange, [Leb, cbr., p. 545]
1618. — ... Un entrepreneur de maçonnerie, a raison d'un chantier loué par lui au mois et dont il se sert pour le dépOt, le Bciageetia taille des pierres. —Cons, d'Et., 21 avr. 1882, Henry, [Leb. chr., p. 364]
1619. — ... Un boucher, li raison d'une place exclusivement réservée ft son usage dans un abattoir muoicipal. — Cons. d'Et., 31 juill. 18SS, Langlois,[D. 86,5.317]; — 24 déc. 1886, Bloch, [Leb. chr., p. 926]
1620. — ... Un fabricant de sucre de betteraves, à raison d'un emplacement loué k l'Etat sur les bords d'un canal et servant surtout au dépût des betteraves, et restant, pendant l'année entière, k la disposition exclusive du fabrioanl, alors même qu'il ne s'en servirait que pendant quelques mois. — Cons. d'Et., 17 févr. 1866, Bouvel, [Leb. chr,, p. 120]
1621. — Au contraire, le droit n'est pas dû i raison d'une occupation qui présenterait un caractère acùdentel ou qui n'aurait ni une durée ni une fixité suffisantes pour permettre d'asseoir l'impût. — Cons. d'Et., 27 déc. 1890, Bleclerl, [Leb. cbr., p. 1021]
1622. — Ainsi, un patentable n'est pas imposable^ raison d'un logement passager qu'un parent met à sa disposition dans une commune où il n'exerce pas habituellement sa profession. — Cons. d'El,, 21 mai 1892, Simon, [Leb. chr,, p. 475]
162^. — ... Non plus que les marchands torains, qui, venant dans des communes autres que celle de leur domicile pour y écouler leurs marchandises pendant les périodes de foires et marchés, n'y occupent aucune place fixe ou désignée A. l'avance ou louée pour un temps déterminé, — Cons. 3 avr. 1861, Bouffa rli^ue, [Leb. chr., p. 228] — V. suprii, n. 899,
1624. — Le droit proportionnel n est pas àù non plus à raison d'un magasin de dépôt loué à la journée pendant quelques jours. - Cons. d'El., 24 mai 1895, Simon, [Leb, cbr., p. 443]
1625. — De même, on a jugé qu'un gabier du porl de Bordeaux, n'ayant dans celle ville d'autre habitation ou résidence que son bateau, employé k un service régulier de navigation, ne pouvait être imposé au droit proportionnel à raison de cette résidence. — Cons. d'Et., 13 déc. 1878, Malgra, [Leb. chr.,
1626. — C. Utilisés ou non. — EnBn pour être imposable au droit proportionnel k raison des éléments que l'on possède, il sulâl que Von puisse s'en servir, mais il n'est pas indispensable que
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Ton s^en serve efîectivement. Il a ëtë juge maintes fois que des locaux qui servaient précédemment à 1 exercice d'une profession, alors même que, pendant toute une année, ils resteraient vides et inoccupés, n'en^ demeurent pas moins imposables au droit proportionnel, si le patentable n*a pas pris en temps utile les dispositions nécessaires pour pouvoir prouver que ces locaux ont reçu une autre destination. — Cons. d'Et., 22 avr. 1857, Chaussan, [Leb. chr., p. 310]; — 5 juill. 1859, Mausan, [Leb* chr., p. 474J; — 7 août 1865, Chaussan, [Leb. chr., p. 7401
1627. — Lorsque dans son ensemble un local est à, la disposition d'un patentable, la circonstance qu'en fait il n'en occuperait qu'une partie ne le dispenserait pas de payer le droit proportionnel sur le tout. En etTet les nécessités d'une exploitation peuvent varier d'une année à l'autre, et des emplacements qui sont utilisables pendant une période de production normale peuvent n'être utilisés que partiellement à d'autres moments. — Cons. d'Et., 21 avr. 1868, Comp. d'Orléans, [Leb. chr., p. 455]; — 7 juin. 1870, Docks de Marseille, [Leb. chr., p. 866]; — 2 nov. 1888, Royer, [Leb. chr., p. 787]; —26 juin 1890, Caron, [Leb. chr., p. 615j
1628. — Il en serait cependant autrement si l'inutilisation des locaux était permanente. Ainsi, il a été jugé qu'une société, qui avait à louer aux fabricants de fromages de Roquefort des caves destinées à les conserver, n'était pas imposable à raison de certaines de ces caves qui n'avaient jamais été exploitées depuis la formation de la société. — Cons. d'Et., 7 mai 1875, Soc. des caves de Roquefort, [D. 76.3.11]
1629. — Mais le droit est dû sur tous les locaux qui sont occupés en fait, alors môme aue le bail n'en ferait pas mention.
— Cons. d'Et., 10 mars 1876, Margueritte et Soudée, [Leb. chr., p. 2391
1630. — ... Alors même qu'une partie de ces locaux serait inachevée, si cette partie est utilisée dans l'état où elle se trouve.
— Cons. d'Et., 23 nov. 1877, Audigier, [Leb. chr., p. 907]
1631. — ...Alors même que cette occupation serait le résulta^ d'une tolérance. Ainsi, le contribuable qui, grâce à la complaisance de son propriétaire, vient occuper, dès le 1^' janvier, des locaux qu'il a loués seulement pour le 1'' avril, et qui a néanmoins conservé jusqu'à cette dernière date son ancien établissement, est imposable à deux droits proportionnels. — Cons. d'ËL^ 17 mai 1859, Bonnet, [Leb. chr., p. 368]
1632. — II. Eléments servant à plusieurs fins, — Il peut arriver, et il arrive en fait très-fréquemment, qu'un même local serve à plusieurs destinations^ par exemple, qu'une maison d'habitation soit occupée, non seulement par le patentable, mais encore par sa famille ; que des locaux servent tout à la fois à Texercice de professions, les unes assujetties à la patente et les autres exemptes, ou soient occupés simultanément par plusieurs patentables qui y exercent chacun leur profession. Ces situations soulèvent de nombreuses difficultés que le Conseil d'Etat a eu à résoudre.
1633. — A. Locaux servant au patentable et à des membres de sa famille. — Le droit proportionner, dû par les patentables qui habitent un appartement en commun avec d'autres membres de leur famille, doit être calculé, non seulement sur la valeur locative des locaux affectés à leur usage exclusif et personnel, mais encore sur la valeur locative des pièces servant à l'usage commun. Pendant quelaue temps, le Conseil d'Etat a décidé que ces dernières pièces élevaient être comprises pour la totalité de leur valeur dans le chiffre de valeur locative servant de base au droit proportionnel du patentable. — Cons. d'Et., 7 janv. 1857, Andrieu, [Leb. chr., p. 22]; — 24 juin 1857, Peynaud, [Leb. chr., p. 489]; — 8 déc. 1857, Devillers, [Leb. chr., p. 7781; — 24 août 1858, Morel, [Leb. chr., p. 582]
1634. — Mais le système qui a prévalu est celui qui consiste à n'imposer le contribuable que sur la valeur locative des locaux affectés & son usage personnel, augmentée d'une fraction de la valeur locative du surplus de Tbabitation, représentant sa part de jouissance dans les locaux communs. — Cons. d'ËL, Il janv. 1853, Hébert et Paris, [Leb. chr., p. 78]; — 26 juin 1862, Deshaires. [Leb. chr., p. 520] ; — 10 janv. 1865, Vantier, [Leb. chr., p. 20]; — 12 févr. 1867, Damour, [Leb. chr., p. 171];
— 16 avr. 1875, de Lestrade, [Leb. chr., p. 329]; — 4 janv. 1878, Pollet, [Leb. chr., p. 14]; —9 janv. 1880, Ozenne, |Leb. chr., p, 13]; — 9 déc. 1887, Fusier, [Leb. chr., p. 784]; — 24 mai 1890, Ducharpeau, [Leb. chr., p. 554] ; — 13 déc. 1890, Martre, [Leb. chr., p. 969]; — 24 juin 1893, Bazin, [Leb. chr.,
p. 523]; — 14 mars 1896, Guillabert, [Leb. chr., p. 271]; — 28 mai 1897, Lescontra, [Leb. chr., p. 418]; — 7 juill. 1899, Simon, [Leb. chr., p. 504]; — 3 févr. 1900, Lemoine, [Leb. chr., p. 99J; — 11 mai 1900, Gaveau, [Leb. chr., p. 339]
1635. — Il a été jugé, spécialement, qu'un maître de pension doit le droit proportionnel sur la valeur locative qui représente sa part de jouissance dans les locaux occupés en commun par lui et par ses élèves. Il n'est exempté que sur la partie exclusivement affectée à l'usage des élèves. —Cons. d'Et., 19 mars 1880, Bessières, [D. 80.3.118]
1636. — Le patentable qui habite dans la maison de sa mère et qui a été imposé sur la valeur locative des locaux qui lui sont affectés et sur une portion de la valeur locative des locaux habités en commun, ne peut se fonder, pour demander décharge du droit proportionnel, sur ce que les meubles garnissant l'appartement seraient la propriété de sa mère. — Cons. d'Et., 9 janv.
1880, précité.
1637. — Il n'y a pas lieu de faire de ventilation lorsque le patentable conserve la disposition exclusive de la totalité de l'habitation. — Cons. d'Et., 7 août 1874, Drouet, [Leb. chr., p. 804]; — 3 févr. 1883, Ferrière, [Leb. chr., p. 134]; — 5 févr. 1886, Allard, [Leb. chr., p. 118]
1638. — ... Et que les parents auxquels il donne l'hospitalité n'ont pas dans l'immeuble un logement qui leur soit propre et à raison duquel ils seraient imposables à la contribution mobilière. En ce cas, le patentable demeure imposable au droit proportionnel sur la valeur locative Intégrale de l'immeuble. — Cons. d'Et., 31 mai 1870, Bonnefon, fLeb. chr., p. 666]; — 23 avr. 1875, Bertrand, [Leb. chr., p. 363]; — 21 avr. 1882, Buisson, [Leb. chr., p. 355]; — 27 févr. 1885, Leblond, [Leb. chr.. p. 238]; — 24 janv. 1891, Lainey, [S. et P. 93.3.1];- 8 nov. 1895, Jaillard, [Leb. chr., p. 688]; — 9 avr. 1897, Jaillard, [Leb. chr., p. 308]; — 19 déc. 1900, Harnig, [Leb. chr., p. 790]
1639. — Il en est ainsi notamment quand le loyer total est payé par lui. — Cons. d'Et., 21 déc. 1894, Bazini, [Leb. chr., p. 706]; — 22 déc. 1899, Pitron, [Leb. chr., p. 762]
1640. — Le patentable est imposable sur la valeur locative totale de Tappartement qu'il occupe en commun avec sa femme, même si les époux sont séparés de biens. — Cons. d'Et., 14 févr. 1879, Taulier, [Leb. chr., p. 133]; — 13 déc. 1890, Leturgeon, [Leb. chr., p. 967] ; — même si la maison appartient à la femme. — Cons. d'Et., 2 mai 1891, Leturgeon, [Leb. chr., p. 346]; — 7 mai 1892, Forestal, [Leb. chr., p. 430]; --23 févr. 1900, Lelanne, fLeb. chr., p. 159]: — ou si le mari se prévaut d'une
£ retendue location faite à sa femme et portant sur une partie de L maison. — Cons. d'Et., 22 mars 1878, Aron, [Leb. chr., p. 328]
1641-1642. — Si c'est la femme qui exerce une profession soumise à la patente, c'est elle qui est imposable pour rensemble des locaux qu'elle occupe avec son mari. — Cons. d'Et., 31 juill. 1874, Bleine, [Leb. chr., p. 748]
1643* — L'associé principal, qui habite en commun avec son associé secondaire, est imposable pour la totalité de l'appartement, alors même que le loyer et les autres charges sont payés pour moitié par l'associé. — Cons. d'Et., 4 févr. 1881, Longden, [Leb. chr., p. 157]; — 6 juill. 1888, Bernard, Leb. chr., p. 621]; — 27 juill. 1888, Figuier, [Leb. chr., p. 673]
1644» — ... Et à plus forte raison si les associés secondaires, qui sont ses enfants, n'ont pas dans l'habitation commune un appartement distinct. — Cons. d'Et., 4 févr. 1881, Gunzbourg, [Leb. chr., p. 156] ; — 20 mai 1881, Courty, [Leb. chr., p. 527]
1645. — Quand une belle-mère est l'associée principale dans une société formée avec son gendre, qui occupe une chambre de son appartement, elle doit le droit proportionnel sur la valeur locative intégrale de cette habitation. — Cons. d'Et , 28 avr. 1882, Riddelein, [Leb. chr., p. 402]
1646. — De même, quand les parents auxquels le patentable donne l'hospitalité dans son habitation l'aident dans l'exercice de sa profession, il doit être imposé sur la valeur locative de l'ensemble de l'immeuble. — Cons. d'Et., 10 nov. 1882, Soubiran, [Leb. chr., p. 864]; — 22 févr. 1890, Ferrent, [Leb. chr., p. 2211 ; — 4 juin 1S97, Daviau, [Leb. chr., p. 460]
1647-1648. — Le patentable qui est logé chez sa mère et occupe deux pièces pour lui seul avec la jouissance de tout le reste de l'appartement, y compris les écuries et remises, doit le droit proportionnel sur la valeur intégrale. — Cons. d'Et., 4 févr.
1881, Samt-Ours, [Leb. chr., p. 158]
1649, — Un patentable, exerçant la profession d'avocat ne
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peut demander décharge du droit proportionnel auquel il a été imposé, par le motif aue son logement a déjà été compris dans les éléments servant ae base au droit proportionnel de sa mère également assujettie à la patente. — Cons. d'Et., 21 janv. 1876, Laporte, [Leb. chr., p. 58]
1650* — Le patentable chef de famille est imposable sur son habitation, alors même qu'il aurait abandonné à ses enfants la
f propriété de la maison. ^ Cons. d*Et., 6 nov. 1896^ Marchand, S. et P. 98.3.119] — ... Ou que celle-ci serait la propriété de ses enfants dont il est le tuteur. — Cons. d*Et., 27 févr. 1892, Héroult, [Leb. chr., p. 228]
1651* -— Quand le logement en commun a cessé en cours d'année, le patentable qui conserve le local reste imposable pour la totalité pendant les six derniers mois. — Cons. d Et., 21 févr. 1890, Laurent, [Leb. chr., p. 1931
1652« — Lors<^Q*un patentable met une partie de sa maison d'habitation & la disposition de membres de sa famille dans des conditions telles que ces personnes soient, à raison de ces logements, imposables à la contribution mobilière, il y a lieu de distraire la valeur locative de ces appartements de celle à raison de laquelle doit être établi le droit proportionnel des patentables — Cons. d'Et., 23 juin 1865, Aulran, [Leb. chr., p. 650]; — 7 août 1874, Sella, [Leb. chr., p. 804]; — 23 avr. 1875, Guirandon, [Leb. chr., p. 360]; — 23 juill. 1875, Richer, [Leb. chr., p. 716]; — 19 mai 1876, Donand. [Leb. chr., p. 463]; — 21 nov. 1879, Cornillon, [Leb. chr., p. 731]
1653* — B. Locaux servant simultanément à 'plusieurs patentables. — Le môme local peut être simultanément utilisé par plusieurs patentables pour rexercice de leur profession. Par exemple, une maison de banque et une ou plusieurs compagnies d'assurances peuvent prendre dans une ville le même correspondant et ce représentant peut effectuer dans le même bureau les opérations que lui confient ses divers mandants. Voilà donc un local qui servira à la fois à l'exercice de trois professions : celle de banquier, celle d'entrepreneur d'assurances^ et celle d'agent ' d'afîaires. Ce local est-il passible d'un seul droit proportionnel établi au nom de l'individu au nom duquel il est loué, ou bien est-il assujetti à autant de droits proportionnels qu'il existe de contribuables y exerçant leur profession ? En outre, doit-on dans ce dernier cas calculer le droit de chacun des contribuables sur la valeur intégrale du local, ou faut-il ventiler cette valeur locative entre les divers intéressés, de manière à ne faire peser sur ce local qu'un seul droit?
1654. — De ces deux opinions c'est la plus fiscale qui a prévalu dans la jurisprudence. On a fait remarquer que rien aans la loi ne s'opposait à ce qu'un même local fût imposé plusieurs fois s'il servait aux opérations de plusieurs contribuables. La loi se borne à disposer quechacan est imposable au droit proportionnel pour tous les locaux généralement quelconques qui servent à 1 exercice de la profession. Si cette constatation de fait est établie, cela suffit. Quant à la question de savoir si chacun des contribuables qui exercent dans le même local devra payer le droit calculé sur la valeur intégrale, cela dépendra des circonstances. Dans le cas où il sera possible de localiser chaque Çrofession dans des pièces distinctes et séparées, on fera la ventiation; quand, au contraire, l'ensemble des locaux servira indivisément aux diverses proie ssions, chacun des intéressés paiera comme s'il jouissait seul du local.
1655« — Ainsi il a été jugé que quand deux patentables exerçant des professions différentes jouissent en commun de certains locaux, la circonstance que l'un des deux aurait été imposé au droit proportionnel à raison de la totalité de ces locaux, ne peut autoriser l'autre à réclamer une réduction du droit auquel il est imposé tant à raison des locaux affectés à son usage personnel qu'à raison des locaux communs. — Cons. d*Et., 3 juin 1863, de Leiris, [Leb. chr., p. 491]
1656, — ... Qu'un patentable, imposé à raison de tous les locaux occupés soit par ses moteurs, soit par les appareils employés pour la transmission de la force motrice qu'il loue, n'est pas fondé à se prévaloir de ce qu'une partie desdits locaux sert en même temps à l'exercice des professions diverses exercées par ses locataires pour demander réduction de son droit proportionnel. — Cons. d'Et., 23 mars 1870, Bacot, [Leb. chr., p. 326]
i657. — ... Qu'un agent d'affaires représentant une compagnie d'assurances et imposé au droit proportionnel sur la totalité de son habitation, ne peut demander réduction alors qu'il ne peut établir qu'une partie de cette habitation soit spécialement affec-
tée aux opérations de la compagnie d'assurances et que d'ailleurs celle-ci n'a pas été imposée. — Cons. d'Et., 11 juin 1870, Lambert, [Leb. chr., p . 754]
1658. — ... Que le représentant d'une compagnie de transports, qui se livre lui-même pour son compte à 1 exercice de la profession de commissionnaire de transports, doit être imposé quoique les locaux où il exerce cette profession, mis gratuitement à sa disposition par la compagnie, soient déjà compris dans les éléments à raison desquels est établi le droit proportionnel de celle-ci. — Cons. d'I^L, 4 mai 1883, Camolet, [Leb. chr., p. 427]
1658 bis. — De même des locaux occupés daps une gare par un fabricant de toiles vernies pour le dépôt et la réparation des bâches qu'il loue à la compagnie de chemins de fer doivent être considérés comme une dépendance de sa fabrique. — Cons. d'Et., 13 févr 1880, Yvose- Laurent, [Leb. chr., p. 177]
1659. — La même question s'est posée de nouveau plus tard à propos des bureaux des agents des compagnies d'assurances. Le Conseil a longtemps persisté à juger que le fait que les compagnies étaient imposées à raison de ces bureaux n'empêchait pas que leur agent y exerçât sa profession d'agent d'affaires et fût, lui aussi, passible du droit proportionnel à raison du même local. — Cons. d'Et., 27 juill. 1888, Figuier-Serre, [Leb. chr., p. 673]; — 2 nov. 1888, Audibert, [Leb. chr., p. 8391 — 23 mars 1900, Peyrot, [Leb. chr., p. 233]; — 1« juin 1900, Le Dieu de la Ville, [Leb. chr., p. 391]; —24 déc. 1900, Barbier, [Leb. chr., p. 8I1J
1660. — Il a en outre affirmé de plus en plus nettement que
chacun des contribuables exerçant dans le même local doit
être assujetti au droit proportionnel pour la valeur locative inté-
l^rale du local. — Cons. d'Et., 1" juin 1888, Crédit lyonnais,
S, 90.3.37, P. adm. chr.]; — 9 févr. 1895 Soc. British-Foreign,
S. et P. 97.3.40] ; — 14 févr. 1896, Adnot et Soc. V Abeille, [Leb.
chr., p. 149]; — 13 mai 1898, Chenut, [S. et P. 1900.3.56]
1661 • — ... Même si l'une des compagnies est locataire principal de l'immeuble. —Cons. d'Et., 21 févr. 1896, Comp. d'assurances maritimes du Havre, [Leb. chr., p. 172]
1661 bis. — Cette jurisprudence, ainsi fixée, a donné lieu à de très- vives réclamations de la part des agents des compagnies d'assurances, qui avaient non seulement à payer le droit proportionnel dont ils étaient passibles comme agents d'affaires, mais étaient le plus souvent obligés, par leurs contrats avec les compagnies d'assurances, à payer le droit proportionnel assis au nom de celles-ci sur leurs bureaux. Ils avaient parfois à payer autant de fois le droit proportionnel qu'ils représentaient de compagnies, étant donné que c'étaient les mêmes actes, les mêmes opérations qui donnaient lieu à l'établissement de ces droits au nom de patentables différenls. L'assemblée du Conseil d'Etat, statuant au contentieux* a fini par reconnaître qu'il y avait là un véritable double emploi et a modifié sa jurisprudence. Après avoir décidé^ le 29 mars 1901 (Perrault, Lamy et autres, ^lin. Fin.), que les agents d'assurances étaient personnellement imposables sur les locaux occupés par eux en qualité d'agents d affaires, elle a, le 28 févr. 1902 (Min. Fin.), déchargé les compagnies d'assurances représentées par ces agents du droit proportionnel qui leur était assigné sur les mêmes locaux.
1662. — Jugé encore que deux compagnies de chemin de fer se servant en commun d'une même gare doivent être imposées l'une et l'autre à raison de cette gare, alors même qu'aux termes d'une convention passée entre elles, l'une d'elles doit payer la totalité de l'imposition. — Cons. d'E)t.,8 mars 1878, Nord (Saint- Quentin), [Leb. chr., p. 271]
1663. — Toutefois, lorsqu'une société étrangère, composée d'un associé principal résidant à l'étranger et d'une société résidant en France, n'emploie pas d'une manière spéciale, pour les besoins de son commerce, les locaux industriels de la société française, elle ne peut être imposée à raison de ces locaux. — Cons. d'Et., 12 août 1879, Demelle, [Leb. chr., p. 636]
1664. — C. Locaux servant à une profession patentable et à un usage agricole. — Nous n'examinerons ici que les difficultés qui naissent dans le cas où un patentable, exerce dans les mêmes locaux plusieurs professions, dont l'une n'est pas assujettie à la patente, telle qu'une profession agricole. Il n'est pas douteux que les dépendances d'une maison d'habitation, les bâtiments exclusivement affectés au service d'une exploitation agricole, ne sont pas assujettis au droit proportionnel de patente. — Cons. d'Et., 13 janv. 1858, Boscher-Oeiangle, [Leb. chr., p. 55]; >- 9 nov. 1894, Yvert, [Leb chr., p. 584]
PATENTES. — Chap. IV.
1665. — Ainsi, le dislilUleur qui a. pris & terme, dans une coiniDiine éloignée de sa fabrique, un domaine rural, dans lequel il cultive des betteraTes pour alimenler sou usine, n'est pas imposable au droit proportionnel i raison des bMiments de ce domaine, s'il est établi qu'ils ne serTent pas à l'exercice de son industrie, les betteraves récoitâes sur le domaine élaol, auaaitdt arrachées, immédiatement transportées ft l'usine. — Conu, d'El., 21 janr. 1838, Lane, [0. 60.5.263]
1666. — Lorsqu'au contraire ces locaux servent à l'exercice d'une proressioD patentable, ili sont passibles du droit proporlionnel, alors même qu'on mettrait en avant un motiT d'intérêt agricole pour les faire exempter. Ainsi un individu qui fait le commerce des bœufs est imposable k raison d'un bâtiment situé dani une autre commune que celle de son domicile, destiné i, loger des besUaux qui font l'objet de son commerce, quoiqu'il prétende qu'il s'agit d'une éteble pour tes bestiRux qu'il fait paitre dans des prairies louées par lui. — Cona. d'Et., 25 jaov. 1860, PiclioD,[f.eb. cbr.,p. 61]
1667. — Jugé de même qu'un notaire, qui a, dans une commune autre que celle où est située son étude, un local, dans lequel il passe de tempe en temps des actes de sa profession, lorsque ses clients le lui demandent, est imposable à raison de ce local, alors même qu'il s'en aerfirait principalement pour la surveillance de sea inlërèts agricoles. — Cons. d'Et., 13 déc. 1871, Durieu.ïLeb. cbr., p. 314]; — 17 déc. 1879, Ducresl, [Leb, ehr., p. 1024)
1668.— Lorsqu'un looal est employé simultanémentà l'exercice d'une profession soumise à la patente et d'une profession agricole, il j a lieu de faire, s'il eatpotsible, une ventilation de la valeur locative. C'est ce qui a été jugé i l'égard des prés servant pour le blanchieeaRB des toiles lorsqu'ils sont aussi employés comme herbages. — Cens. d'Et., 8 nov. 1872, Marie, [Leb. cbr., p. 5761 ; — le Dov. 1883, Godard, [Leb. cbr.. p. 81S]
16tf9. — De même, dans les bâtiments occupés par un patentable, il faut déduire la valeur locative des bâtiments et locaux exclusivement alTectéa au service d'une exploitation agricole. — Cona. d'Et., 14 mars 1873, Beaubouchei, [Leb. cbr., p. 242]
1670. — D. Locaux servant à une pTofetsion patentable et à un service pubUc. — Ici encore il faut appliquer lea principes énoncés ci-dessus. Les locaux exclusivement affectés à un service public ne sont pas imposables à la patente. C'est ainsi que le Conseil d'Etat a déclaré non imposable le local dans lequel tes notaires, oitîciers publics, procèdent aux adjudications publiques d'immeubles. ~ bons. d'Et., 26 avr. 1863, Cbambre des notaires de Marseille, [S. 62.2.237, P. adm. cbr.]
1671-1672. — La même solution est applicable au local où est installée la corbeille dea agents de change. -~ Cous. d'Et., 18 mars 1887, Agenta de change de Toulouae, [D. 88.3.30]
1673. — Lorsque la ventilation e^t possible, on ne manque pas de la faire. Ainsi ua agent consulaire exerçant un commerce est imposable sur les locaux servant à l'exercice de son commerce et sur son habitation, mais déduction faite de la valeur locative des locaux servant i, la geation du conaulal. — Cona. d'Et., 16 juin 187U, Wagner, [l.eb. chr., p. 567]
1674. — Lorsqu'au contraire c'est le même local qui sert BimullanémenI au service public et k L'exercice de la profession, le caractère professionnel l'emporte et le droit proportionnel est Ait sur la valeur locative intégrale du local. Ainsi jugé à l'égard des débita de tabac quand le débitant y exerce en même tempa la profeasion de marchand de pipes ou de tabatières. — Cons. d'El., 10 nov. 1853, Taillefer, [Leb. chr., p. 941); — 22 svr. 1857, Lavigne, ;Leb. chr., p. 309]; - 30juia 1876, Liger, [Leb. cbr., p. 813] — V. suprd, n. 271 et s.
1675. — - Le droit est dd également par les compagnies de chemin de fer sur la valeur intégrale des ballea el bïtimenta qui servent en même temps aux vériHcations des sgenls des douanes (V. sttprà, D. 1556) et au chargement, déchargement des marcha adiaes, opérations rendues nécesaairea h une gare frontière par la différence de largeur dea voiea dea deux pays. — Cons. d'Et., 26 juin. 1878, Midi, [D. 79.3.28]
1676. — Le Conseil a maintenu le droit proportionnel établi sur les locaux alTectés par une commune, dans une bourse de commerce, aux opérations des courtiers de marcbsndisea aasernuentés par le tribunal de commerce. Pour refuser d'éteadre à ce local l'exemption accordée à celui de la chambre ies notiires, le Conseil d'Etat s'est fondé sur ce oue les courtière se servaient de cette salle, non seulement pour lea venlea publiques de mar-
chandises ordonnées par le tribunal de commerce, mais encore les ventes publiques volontaires réclamées par leurs clients. -.- Cons. d'Et., 26 juill. 1895, Comp. des courtiers assermentés de Pari8,JD. 96.3.73]
16*77. — Il avait précédemment jugé de même pour la corporation des iaugeurs publics. — Cons. d'Et., 10 déc. 1886, Jaugeurs de Marar^ille, [l.eb. chr., p. 876]
1677 bis. — Lea grelfiera ne sont pas imposables à raison du local affecté au grelfe du tribunal dans lea bâtimenta du palais de justice. Ce local est considéré comme afTectè à Un service public. — Cons. d'Et., 23 juill. 1863, Clerget, [Leb. chr., p. 566]; — 6 janv. 1864, Suaioi, [Leb. cbr., p. 4] — Au contraire,
3uand le grelHer a établi les bureaux du greiie dans une pièce eson habitation, non séparée du reste de l'appartement et demeurant à la disposition du grellier et de sa famille, il est imposable au droit proportionnel à raison de cette pièce. — Cons. d'Et., 18 avr. 1860, Lesenne, [Leb. chr., p. 321]; — 12 févr. 1863, Cantarel, [Leh. ehr., p. H1]; — 9 mars 1900, Pirrol, [Leb. chr., p. 192]; — 23 nov. 1900, Firquet, [Leb. chr., p. 654]
§ 2. Détermination de la valeur locative.
1678. — Aux termes de l'art. 12 L. 15 juilL 1880, la valeur
locative est déterminée, soit au moyen de baux authentiques ou de déclarations de locationa verbales dûment enregistrées, soit par comparaison avec d'autres locaux dont le loyer aura été régulièrement constaté ou aéra notoirement connu et, à défaut de cea bases, par voie d'appréciation.
1° D/fiHilion de ia vahur locative i déterminer.
1679. — Qu'est-ce que la valeur locative qu'il s'agit de déterminer? C'est le loyer qu'obtiendrait le propriétaire du local ou de l'outillage s'il' le louait. Aux termes de l'instruction de 1881 (art. 63), la valeur locative qui doit servir de base au droit proportionnel est la valeur locative courante, ordinaire, celle qui représente le prix de location au moment de l'estimation et en supposant le bailleur chargé de l'impôt foncier et des frais d'entrelten et de réparations.
1680. — Ce qu'il faut déterminer, c'est donc tout à la fois la valeur normale, la valeur actuelle el la valeur réelle de l'élément assujetti au droit proportionnel.
1681. — On ne peut s'en rapporter aux évalualiona qui ont servi pour rétablissement des matrices de la contribution fancière ou de la contribution mobilière. D'abord, pour lacontribulion foncière dea propriéléa non bâties, ce que l'on a déterminé c'est le revenu net moyen calculé sur la période d'années qui a précédé le cadastre, revenu qui est demeuré invariable depuis que ce travail est achevé. D'autre part, on sait que les valeurs accusées par la matrice cadastrale sont souvent tellement affaiblies que i'impâl est quelquefois supérieur au revenu qui lui sert de base. Les chiffres tout conventionnels portés sur cette matrice sont sans inconvénient pour un impût ae répartition ; mais ils ne peuvent Aire d'aucune utilité pour faire connaître la valeur locative. — Cons. d'Et,, 18 août 1862, Cash, [Leb. chr., p. 703]; — 23 mai 1873, Mercier, [Leb. chr., p. 4521
1682. — Même pour les propriétés Uties, le revenu qui sert de base & la contribution foncière ne peut élre appliqué au droit proportionnel, d'abord parce que c'est un revenu net et non un revenu réel, i raison de la déduction forfaitaire du tiers ou du quart prescrit par la loi sur les valeurs r^-H" =• <.n<>..;i. «.«que ce n'eat pas un revenu actuel, la va
rrincipe (liée pour dix ans. — Cons. d'E Leb. chr., p. 793]; — 27 janv. 1888, C p. 95]
lw32 bis. ■— Cependant, dans un arr que la valeur locative d'une usine a él baaea admiaes pour la contribution tonci toutefoia de la valeur de l'outillage mob déc. 18S9, Frédet, [Leb. chr, p 763]
1683. — La valeur locative qui sertdi de la matrice mobilière ne peut pas être di effet, elle est auasi destinée à un impôt de elle est muette quant aux locaux qui ne i tion. - Cons. d'Et., 24 juill. 1852, Dai adm. chr.]; - 26 nov. 1852, Laporte, [L d4c. 1852, Lebrun, [Leb. chr., p. tl4] ; -
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I; — 23 mars 1SS4, Martinet, [Leb. chr., p. i65, Dehourin, [Leb. chr., p. 868] leurlocative imposable est la valeur actuelle,
janvier de l'année de l'i m position. Chaque Rseignësaux divers dlëments peuvent être mo' l'un bail présente des séries de prix dietinctei, iveraes périodes de sa durée, si d'ailleurs ce aosdea coodiiions normales, on inscrira dans
correspondant à chaque période considérée , art. 53).
uelégalement ta valeurlocalive puisse étremo- .e,rinBlruc1.ioQdel88l recommandeaux agents lit qu'avec la plus grande réserve. « Lorsque lura été une première Toia réglée avec exactie devront y toucher qu'avec une très-grande i le patentable continue d'occuper les mêmea e même loyer. Uoe augmentation iusignifiante g complètement justiBée produirait, en pareil lel el serait tout à fait contraire à l'esprit de dëration avec lequel l'administration entend Dtes Boil appliquée (Instr. (881, art. 53).
déterminer la valeur locative réelle et entière i, il Tant prendre pour base des droits proporr commerciale, telle qu'elle résulte de la desti- ; sa situation, de ses avantages d'installation, ientële. C'est un fait d'expérience qu'un local ra plus cher pour uu usage commercial que ïé.
arriver d ta diUrminatioa dt la tattar tocatine.
IX. — Le législateur a indiqué auiageola des ;tes trois procédés pour arriver & la détermir locative réelle : les baux, la comparaison, ite. Ces procédés ne sont pas mis sur la même à défaut de baux que l'on peat recourir & la ippréciatioD directe, considérée comme prêtant ne peut être appliqués qa'k défaut des deux aulation.
de ce que le législateur a indiqué ud ordre de ta divers modes d'évaluation, il oe s'ensuit pas ent liée par les indications d'un bail. Dans le èdé le vote de la loi de IB44. M. Vitet s'exprilujet : u De cette disposition il ne faut pas ileur locative puisse, dans tous les cas, être aniëre infaillible parla seule production d'un Nous reconnaissons qu'il peut être iolervenu L le locataire des conventions particulière s, dea
transactions qui modifienten plus ou en moins Ine cooâaoce aveugle dans la lettre du bail faire mesure lantAl Te Trésor, tantdt le cootri-
sincérité de ce genre de documents ne pou- ODtestée, il en résulterait uns excitation i. la uragerait les dissimulations en renonçant à les doit seulement être bien établi, c'est que de 'apprécier la valeur locative, le bail aulbenti-
faut placeren première ligne, parce que, sauf ptions, il est toujours le plus sûr et le plus UL contrib. dir., 1843, p. 127 et s.
struclion de ISSl [art. 48), résume ainsi la valuation au moyen des baux est la plus si)re
celle dont les agents doivent de préférence 'ils rencontrent des baux passés dans des con it régulières. Mais si, par suite de circonstances ertains banx présentaient une atténuation ou ensihle, les agents constateraient le fait et les ir travail, ou ne les emploieraient qu'après leur I modifications nécessaires. »
. 53 de cette instruction complète et précise le a l'art. 48 en indiquant aux conirâieura quels ils devront écarter comme sortant des condi-
qu'ils ne devront utiliser qu'après leur avoir ifications nécessaires. Ce sont : 1° le bail, par
serait tenu au paiement de l'impût foncier (V. I à des réparations autres que les réparations !B (V. in/Vfl, n. 1734); 2° le bail, qui aeeurerait nis avantages que ceux de la location propre-
mède.
ment dite ou qui comprendrait des terres ou d'autres objets que ceux qui sont passibles du droit proportionnel ; 3" le bail, qui ne comprendrait pas tous les objets pour lesquels le locataire est passible du droit proportionnel, tels qu'une partie dee emplacemeuts ou bâtiments, des machines hydrauliques, à manège ou i vapeur, l'outillage, etc.; 4° le bail concernant des bâtiments dana lesquels le locataire aurait fait, à ses frais, des augmentations ou des améliorations ayant de l'importance (V infrà, n. 1728 et s.); f<° le bail se rapportant à une propriété dans la situalion ou l'état de laquelle il serait survenu, depuis la location, des changements notables; 6° le bail qui serait d'une date trop ancienne pour représenter le cours actuel des loyers. — V. infrà, n. 1714 et s.
1681. — La jurisprudence du Conseil d'Etat est conforme à ces prescriptions. Lorsqu'il existe un bail authentique, les indications en sont présumées exactes, el c'est i l'administration si elle estime le loyer atténué, ou au contribuable, s'il le juge exagéré, éjusIiOer du caractère anormal de ce bail. — Cons. d'El., 8jaov. 1837, Briïol, [Leb. chr., p. 3l];-8Bept. 1864, Fontwne, [Leb. chr., p. 8ï2]; - 22 dée. 1869, Aclocque. [Leb. chr.. p. I010];-tl déc. 1874, Roux, [Leb. chr., p. 971];-26 févr. 187S, Hemordinquer, [Leb. chr., p. t9l]; — 13 juill. 1877,Messageriei nationales, [Leb- chr., p. 696]; - 20 juill. 1877, Meunier, [Leb. chr., p. 717]; - 2 mai 1879, Tandon, [Leb. chr., p. 336]; - 12 mars 1880, Bri°n-Bailouilte, [Leb. chr., p. 291];— 5 mai 1882, Rouche, [Leb. ehr., p. 432]; — 23 mai 1884, Bandemant, [Leb. chr., p. 411];- 6 déc. 1890, Beaupré, [Leb, chr., p. 934]; n janv. 1891, Paré, [L»b. chr , p. 23]; - 18 avr. 1891, Comj des messageries, [Leb. ctir., p. 297]; — 27 oct. 1893, Lourmi [Leb. chr., p. 708]; - 10 nov. 1894, Messageries maritimes, [Leb. chr., p. 389];— 19 juin IB9G, Duhaus, [Leb. cbr., p. 491];
— 18 mai 1899. Pellegrin, [Leb. chr., p. 390]
1692 — On peut tenir compte même d'un bail sous seing priï^, pourvu qu'il soit enregistré. — Cons. d'Et., 15 jonv. 1886, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 33] — ... Et que cet enregistrement soit antérieur à l'établissement du rOle. — Cons. d'El., 28 déc. 1853, Bonteloup, [Leb. chr., p. 1111]
1693. — On peut également s'en rapporter aux déclarations de locations verbalea depuis la loi du Û aoijt 1871, qui a établi des sanctions pénales pour punir les fausses déclarationa.
1694. — Il a même été jugé qu'on pouvait s'en rapporter à une promesse de bail quand elle parait sincère. — Cons. d'Et., 22 févr. 1884, l!:ntrepéts généraux, [Leb. chr., p. 161]
1695. — Mais en principe les baux sous seing privé non enregiBtréa sont sans aucune valeur à ce point de vue. — Cous. d'Et., 30 nov. 1886, Kcenig, [Leb. chr., p. 6471; - 23 juin 1863, Morot, [Leb. cbr., p. 654]; - 10 janv. 1866, Morot, [Leb. cbr., p. 621
1696. — Il ne sufSt pas è un contribuable d'alléguer que son bail a été passé dans des circonstances exceptionnelles pour in- Srmer l'autorité du 'bail; i! faut qu'il prouve la réalité de ces circonstances qui l'auraient forcé & accepter un loyer exagéré.
- Cons. d'Et-, 6 mai 1837, Paquin, [Leb. chr.. p. 349]
1697. — Le loyer fixe, déterminé pour une période d'années, par un bail, constitue dans les rapports du propriétaire et du locataire, un véritable abonnement qui met les deux parties i l'abri dea Quctuations de valeur de cette sorte de marchandise. La patente étant, elle aussi, une aorte d'abonnement passé entre l'Iitatelle contribuable, lorsqu'il n'apparaît pas que le bail intervenu entre propriétaire el locataire soit Qctif, que bb sincérité n'est pas contestée, l'Administration doit s'en contenter, et ne pas assigner à l'immeuble une valeur locative différente à raison de ce que, depuis la passation du bail, la valeur locative a augmenté dans la commune. — Cons. d'St., 1" déc. 1858, Unal, [Leb. chr.,p, 674]; -23 févr. 1860, Job, [D.60.5.S60]; — 19 juill. 1867, p. 140, Bienvenu, [S. 68.2.IS9, P. adm. chr.]
1698. — Inversement, le contribuable, imposé aaprès la valeur locative qui résulte des ënonciations d'un t>ail authentique, ne pourra se fonder, pour demander réduction, sur ce que, depuis le commencement au bail, la valeur des magasins a diminué dans la totalité. — Cons. d'Et., 28 avr. 1870, Larbaud, [Leb. chr., p. 506]
1699. — Il ne peut non plus se prévaloir, pour obtenir réduction du droit proportionnel établi pour une année, de ce qu'il aurait obtenu de son propriétaire une diminution de loyer pour l'année suivante. — Cons. d'EL, 14 nov. 1873, Tresserres, [Leb.
PATENTES. — Cbap. IV,
1700. — Il a été jagé aussi que, quand an bail authealique est en vigueur au {"janvier, le prix parlé à ce bai! doil être pria pour base du droit proportionnel, même alora que par comparaison avec d'autres locaux on obtiendrait une valeur locative ■upérieare, el que le contribuable devrait payer un loyer supërieur en vertu d'un nouveau bail commentant à courir pendant l'année de l'imposition. — Coaa. d'Et., 34 août I85S, Brosset [S. B9.2.399, P. adm. chr.]
1701. — 11 en serait autrement ai un contribuable renouvelait sa location par un nouveau bail, moyennant un loyer plus élevé, et h la condition que l'augmentation porterait sur lee années restant ik courir sur le premier bail. Le Conseil a jugé qu'en
rareil cae, on ne devait pas attendre l'eipiralion de la période lée par le bail primitif pour appliquer la valeur locative délermioée d'après le nouveau bail, qui seule représente la valeur actuelle. En etTet, les nouvelles conventions ont eu pour effet de remplacer les anciennes, qui ne sont plus en cours d'eiécution
— Cens. d'Et., 10 août 1869^ Boiiiin, [Leb. chr., p. 778]
1702. — La valeur locative doit être réduite lorsqu'il s'est produit un cas de force majeure amenant, pour l'établiseement on pour l'outillage, une cause de dépréciation permanente, telle que celle provenant de l'aasujettiasement d'une mine aux servitudes militaires. —Cons. d'Et., 9 mai 1879, Delesalle, 1 Leb. chr., p. 371]
1703. — Mais s'il s'agit de causes temporaires de déprécialion, le contribuable ne peut' s'en prévaloir. C'est ainsi que le Conseil d'Etat a maintenu un patentable au droit proportionnel d'après le prix porté dans un bail, quoique le locataire juatîflât que, pendant plusieurs années, le propriëUire lui avait consenti une réduction de loyer a raison des difficultés qu'il avait éprouvées à la suite de la guerre de 1870. Il avait été établi que celle réduction, obt«nue du propriétaire, n'avait été motivée ni par l'exagération du bail primitif, ni par l'abaissement du cours des loyers dans la localité, et que c'était uniquement pour allégerles charges de son locataire que le propriétaire avait consenti k abandonner temporairement une partie de ses droits. — Cons d*Ët., 26 nov. 1880, Besnier, [Leb. chr., p. 923]
1704. — Le bail n'a d'effet probant qu'autant qu'il est en cours d'exécution. Lors donc qu un contribuable, qui occupait un immeuble en qualité de locataire, en est devenu propriétaire, il ne peut se prévaloir du loyer inscrit dans son bail pour soutenir que le droit proportionnel doit être calculé sur ces bases.
— Cons. d'Ei., 16 avr. 1883, Baudoin, [Leb. chr., p. 365; — 13 mai 1865, Glabérès,[Leb. cbr., p. 530]
1705.— Les baux, même authentiques, peuvent et même doivent être écanés, lorsqu'ils paraissent manifestement contraires à la réalité des laits, entachés d'erreur ou de fraude, ou même simplement quand ils contiennent des conditions anormales. — Cons. d'Et., 4 juin. 1857, Hamelin, [Leb. cbr.. p. 341;-,— 15 avr. 1872, Desouches, [Leb. cbr., p. 243]; — 10 mars 1876, Margueritte et Soudée, [Leb. chr., p. 239); — 17 mars 1876, Urrie, [Leb. cbr., p. 268] ; — 4nov. 1877, Be rt hier-Duc roi x, (S. 79.2.873,?. adm. chr., D. 78.3.12]; — 19 juin. 1878, Decourl, [Leb. chr.. p. 710];
— aOdéo. 1878, Peseï, [Leb. chr., p. 1044]; — 12 mars 1880, .Miry- Samson, [Leb,chr.,p.201]; — 25 mars 1881, Lombard, [Leb. chr., p. 328]; — 25 janv. 1884, Poulet-Levieux, [Leb. chr., p. n]; - 37 juin 1884, Giamone, [Leb. cbr., p. 529]; — 2 juill.i886. Vernés, [Leb. chr., p.540]; — 10 juin 1887, Gineston-Merceron, [Leb. chr., p. 464]; ~ 1«' juill. 1887, Lafon, [Leb. chr., p. 5:10];- 4 nov. 1887, Boqué, [Leb. chr., p. 688] ; — 3 août 1888 Herman, [Leb. chr., p. 713]; — 24 mai 1890. Cherpin, [Leb. chr., p. 54,'!]; — 19jnill. 1890, Auge, [Leb. chr., p. 705]; — 27 juin 1891, Chadefaux et Depoix, [Leb. chr., p. 504]; — 7 nov. 1891 Bobin, [Leh. chr-, p. 643]; — 26 déc. 1891, Chaumetle. [Leb. chr., p. 80.1];— 16 janv. 1892, Lataste, [Leb. chr-, p. 23 ; — 29 janv. 1892, Chevalier, [Leb. chr., p. 73J; — 5 févr. 1892, Depoix, [Leb. chr., p. 116] ; — 14 mai 1892. Latour, [Leb. chr., p. 450];
— 27 mai 1892, LaUsle, [Leb. chr., p. 60t]; — 29 avr. 1893, Gompel, [Lob. chr., p. 353); — 4 nov. 1893, Petil, [Leb. chr.,
f.7161; — 16 mars 1894, Cirodde, [Leb. chr., p. 2111; — 9 févr. 895, James-Has, [Leb. cbr., p. 143] ; — 23 tévr. 1895, Tarissan, [Leb. chr., p. 1901; — 3 juill. 1896, Doitin, [Leb. chr., p. 541];
— 18 janv. 1897, Boulay, ILeb. chr., p. 479] ; — 18 déc. 1897, Robert, [Leb. chr., p. 818]
1700. — Peuvent être considérés comme anormaux les baux qui sont intervenus dans des circonstances exceptionnelles, par exemple un bail d'un an consenti après une déoiaretion de laîl-
lite. — Cons. d'EU, 2 avr. 1886, Lefebvre et D p. 2961; — ... ou un bail intervenu entre memi Famille! — Cons. d'Et., Ujuio 1886, Déprez, [L> — 10 déc. 1886, Duval, [Leb. chr., p. 875]; - Cirodde, [Leb. chr., p. 211] — V. aussi suprd, a
1707. — Il a été jugé que l'on pouvait, poi leur locative du buSel d'une gare, recourir au i paraisoQ avec des locaux de même nature en i compte du montant de la redevance payée à li l'exploitant. — Cons. d'Et., 26 déc. 1891, Car p. 815]; — e avr. 1894, Guillemot, [Leb. chr., ]
1708. — Un bail doit être réputé anormal, au locataire l'obligation d'accepter sans indem de la moitié des meules dont se compose le mo que ce chûmage serait le fait du bailleur. — Go 1880, Massey et Briant, [D. 81.3.76j
1709. — Lorsque le locataire cède son bail ■■ sonne, il peut fixer un loyer supérieur à celui qi au propriétaire. En ce cas, le droit proporlionne culé sur le prix de sous location et non sur i bail. - Cons. d'Et., aojuin 1835, Lachamp, [D.
1710. — Quand un patentable sous-loue u eaux pris à bail, il n'est pas fondé k soutenir qi porlionnel doit être calculé, pour les locaux qu disposition, sur la différence existant entre le totale et le prix de sou s- location, il faudra d réelle du total d'après le rapport exiatanl eut locaux sous-loués et celle des locaux conserv par exemple, du prix total du bail et de i'éten des locaux la valeur locative par mèlre superBi l'application aux locaux conservés. — Cons. d'b Albier, [Leb. chr., p. 471] ; — 27 mai 1857. Re p. 417]; — 8 janv. 1873, Chapuis, [Leh. chr., p. 1877, Massu, [Leb. chr., p. 909] ; — 29 mars It chr., p. 344]; — 9 mai 1879, Mortamet, [Leb. < 14 déc 1883, Quenille el Darc, [Leb. chr., p. 1892, Moureau, [Leb. chr, p. 261]; — 9 juin [Ub. chr., p. 395]; — 26 juill. 1895, Per p. 610]
1711. — Lorsqu'un locataire, en cédant :
qu'en outre du loyer annuel qu'il aurait à payei le cessionnaire devra lui payer, à lui, une so comme prix de cession du bail, cette somm accroissement de loyer qu'il faut diviser parle restant à courir sur le haii pour avoir le loyer d'Et., 3 juin 1863, Legendre, [Leb. chr., p. 49£
1712. — Lorsqu'au contraire, le locataire si prix moins élevé que celui qu'il paie au pro| valeur locative résultant du premier bail et a dans la sous-location qui doit servir de base au nel, car le plus souvent les sous-Iocalions soni conditions anormales.
1713. — Lorsqu'il est passé des baux k arrive souvent que l'année fiscale compreni d'années de bail pour lesquelles ont été établis d par exemple, un bail passé en juillet pour six e loyer sera de 1,000 Fr. pour la première période la seconde. Pour l'année qui verra la fin de la et le commencement de la seconde, le droit pr être calculé sur une valeur locative totale résu! lion à chacune des fractions d'année de loye soit 1,100 fr. (500 4- 600). — Cons. d'Et., 3u i blay, ILeb. chr., p. 295]
1714. — Les allocations, stipulées par les p de loyer, sont parfois accompagnées de charge principe incomber au propriétaire et dont ceiu son locataire. Il faut ajouter au loyer le monta accessoires pour avoir la valeur locative compl
1715. — Ainsi, dans le cas oii une clause charge du locataire le paiemenl de l'impôt (on cative se trouve augmentée du montant de oc d'Et., 15 mai 1857, Powel, [Leb. chr., p. 403]; Mérard, [Leb. chr., p. 675 ; - 13 mars 1860, G p. 223];- 8 août 1873, Joussemagne, [Leb.
18 déc. 1874, Wanner, [Leb. cbr., p. iOlO] Roger, [Ub. chr., p. 831]
1716. — Il eu est de même d'une taxe sy
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d'un cours d'MU, que le locature d'un moulin a priie k bb charge.
— CoDS. d'Et., 7 IBKJ 1875, RtveDeau, [Leb. chr., p. 437]
1717. — ... Oea primes payables aux compagnieB d'asiurances. — Cuna. d'Et, 8 août 1873, précité; — 4 noï. I88i, précité.
1718. — li en est encore de mSme quand le propriâtaire oblige sea locataires ipayer en tout ou en partie le salaire du concierge.
— Cens. d'Et., 27 juiil. JSfli, Crouilleboia, [D. 95.3.50]
1719. — ... La tue de balayage. — Cons. d'Et., i" avr. 1881, Jaglier, [D. 82.3.1001; — 17 avr. 1896. Baboin, [Leb. chr., p. 328] ; — 6 noT. 1896, Chambryroo, [Leb. chr., p. B95]; — 12 mars 1897, Schwab, [Leb. cbr., p. 211]
1720. — ... L'éclairage. — Cons. d'Et., 27 juill. 1894, précité;— 17 avr. 1896, prédté;— S nov. 1896, précité;— 12 mars 1897, précité.
1721. — ...Ou stipule dee redevances spéciales pour permettre au locataire d'user a'un certain passage ou de poser une enseigne. — Cons. d'Et., 2B févr. 1881, Pélissié, [Leb. chr., p. SS4]
1722. —Il faut tenir compte de la valeur des détritus que le locataire est tenu d'abandonner au propriétaire en sus du prii de la location. — Cons. d'El., 16 déc. 1869, Dailhe, [Leb. chr., p. 97U
1723.~En outre, quand il s'agitd établisse meal s induslriels et que la ca^e seule a fait l'obiel du bail, la valeur locative de l'outillage doit être ajoutée an loyer du bMiment. ~ Cons. d'Et, 12 août 1859, Galvio, [Leb. chr., p. 593J; — 13 mars 1860, Graves, [Leb. chr, p. 2331;- 23 juin 1865, Laugier, [Leb. chr., p. 6S31; — 8 août 1873, Joussemagne, [Leb. chr., p. 743]
1724. — ... A plus forte raison si le fermier de l'usine s'est engagé & abandonner à la Qa de son bail, au propriétaire de rétablissement, l;s machines et iostrumeots qu'il y aura fait installer.— Cons. d'Et.,13afr. 18S3, Armand, [S. 54.2 78, P. adm.
chr.]
725. — Alors même qu'un bail stipulerait qu'une partie du loyer représente une indemnité pour certains bénérices auxquels le bailleur aurait renoncé en faveur de son locataire, si le locataire tenait, du fait même de la location et sans le recours d'une clause spéciale, le droit de faire les actes qui motivent cette prétendue indemnité, le locataire ne peut valablement soutenir que cette somme ne fait pas partie intégrante de son loyer. — Cons. d'El., 3 févr. 1899, Comp. des messageries maritimes, [Leb. chr., p. 120]
1726. — Si la location comprend autre chose que des objets soumis au droit proportionnel, il y a lieu de faire subir au prix du bail des déductions correspondant k la valeur locative de ces objets. Ainsi l'op doit déduire le prix de location des terres qui entourent un établissement industriel. — Cons. d'Et., 8 août 1873, précité; ~ Il déc 1874, Delomonais, [Leb. chr., p. 974]
1727. — Il faudrait aussi en retrancher les charges locatives que le propriétaire prendrait à sa charge, par exemple le paiement de ia contribution des portes et fenêtres, l'abonnement à l'eau ou au gaz, etc.
1728. — Il y a lieu de tenir compte, dans l'évaluation de la valeur locative, des travaux qui ont pour effet d'accroHre cette valeur, qu'ils soient exécutée aux frais du propriétaire ou du locataire. Feu importe au'une partie des lojers puisse être considérée comme une indemnité représentative de ces travaux ou comme l'intérél du capital que le propriétaire y a dépensé. — Cons. d'Et., 31 mai 1859, ArnoulL, [Leb. chr.,p. 3941; — 21 sept. 1859. Moltel, [Leb. cbr., p. 641]
1720. ~~ S il s'agit au contraire de travaux sana importance que le locataire exécute de lui-même, sans y être obligé par son bail, ils peuvent être considérés comme sans influence sur les éléments du prix de location. — Cons. d'Et, 17 sept 1854, Adoubard, [Leb. chr., p. 840]
1730. — Le locataire qui, pour son agrément ou pour les besoins de son industrie, effectue des travaux de transformation ou d'amélioration considérablea dans l'immeuble, ne peut prétendre que le droit proportionnel doit être exclusivement basé sur le
— ;_ j k.;i ™.,. »». 1..... . . ij valeur loca-
!8S7, Liébaut, i). chr., p. 176] qui, en vertu le une galerie Beusin, [Leb.
maisons louées par lui en salle de spectacle. — Cons. d'EL, S déc 1873, Rimbaud, [Leb. chr., p. 903] — ... ou aménagé les locaux loués en casino. — Cons. d'Et, 2 mars 1883, Bu, [Leb. cbr., p. 2321
1735. — ... D'un industriel qui avait transformé ronlillage d'une sucrerie. — Cons. d'Et, 13 janv. 1893, Bouillant, [S. et P. 94.3.110]
1733 bii. — ... Ou substitué dans son établissement l'éclairage électrique k l'éclairage par le gai, — Cons. d'Et, 24 mars 1900, Ûelbende,[Leb. chr., p. 246]
1734. — Eonn les frais d'entretien peuvent faire l'objet de clauses spéciales dans le bail. En principe, les grosses réparations et les réparations de gros entretien doivent rester i la charge du propriétaire, les réparations locatives seules sont à la charge du locataire. Si donc le bail met k ta charge de celui-ci toutes lea réparations sans distinction, on doit tenir compte de celte charge qui vient grossir le loyer. — Cons. d'Et., 1*' déc. 1858, Mérard, [Leb. chr., p. 67G]; — 7 mai 1875, Haveneau, [Leb. chr., p. 4S71; - 12 nov. 1886, Crédit général français, [Leb. cbr., p. 781]'; - 30 juin 1894, Barrier, [Leb. chr., p. 461]
1785. — Pour savoir quelles sont, en matière d'outillage industriel, les réparatlona qui doivent être conaidéréea comme locatives et les autres, il faut a'en rapporter aux usages locaux. — Blanchot, Valeur locative, p. 104.
1736 bit. — Quelquefois il y a lieu de combiner les données du bail avec d'autres. Il en est ainsi, par exemple, pour les patentables qui se servent pour l'exercice de leur prolession de locaux qui ne sont à leur disposition que par intermittence. Ainsi, il a été jugé que le droit proportionnel auquel devait être aasujelti un entrepreneur de bals publics devait être calculé sur le prix de location de la aalle et le nombre de bala donnés. — Cons. d'Et., 11 juill. 1871, Massip, [Leb. chr, p. 83]
1736. — II. Comparaùon. —Lorsqu'il n'existe point de baux réguliers, les agents estiment la valeur locative par voie de comparaison. Ils recherchent ft cet effet des maisons ou des établissements alTermés ayant de l'analogie avec ceoz qu'il s'agit d'estimer et ils attribuent k ceux-ci une valeur locative proportionnelle a celle des termes de comparaison (Instr. 1881, art 49).
1737. — Mais les baui, même authentiques, qui, par suite de circonstances particulières, présenteraient des prix exagérés ou atténués ne doivent pas être employés pas plus comme termes de comparaison que pour ëtsbiir la valeur locative k raiaon de laquelle doivent être imposés les patentables qui les occapent (Cire. 14 août 1844).
1738. — La comparaison devant être faileavec des locaux dont le loyer a été régulièrement constaté ou est notoirement connu, il est préférable de prendre pour termes de comparaison des locaux loués. — Cons. d'EL, 6 juin 1879, Cabibel, [Leb. chr., p. 454]
1739. — Pour les maisons d'habitation, on peut toujours trouver des termes de comparaison . Et l'impôt des patentes étant un impdt de quotité et le droit proportionnel devant être établi d'après la valeur locative réelle des locaux imposables et non par voie de répartition proportionnelle entre les conlribuahles de la même commune, il nexiste aucun empêchement légal ou juridique à ce que, si les agents ne trouvent pas dans la commune des points de comparaison satisfaisants, ils aillent en chercher dans les communes voisines. — Cons. d'Et., 14 mai 1892, Mercier, [Leb. chr., p. 452]; — 18 mars 1900, Forges de Franche- Comté, [Leb. cbr., p. 210]
1740. — Il faut, autant que possible, choisir des communes de même importance pour que les valeurs locatives puissent être équivalentes. Dans les villes et bourgs un peu considérables, il faut choisir les termes de comparaison, si l'on peut, dans la même rue ou du moins dans le même quartier. — Cons. d'Et, 36 févr. 1872, Rivière. [Leb. chr., p. Hi]; — 17 janv. 1873, Jourdain, [Leb. chr., p. 671 ; — 30 mai 1873, Causse et Leboucher, [Leb. cbr., p. 480 et 486]; — 18 juill. 1873, Guillemot, [Leb. chr., p. 645] ; - 8 août 1873, Connin-Douine. [Leb. chr., p. 742]; — 7 nov. 1873, Durelle, [Leb, chr., p. 792]; — 28 nov. 1873, Château, [Leb. chr., p. 875]; —5 déc. 1873, Virouehaui, [Leb. chr., p. 904]; — 7aodll874, Comp. des messageries nationales, [Lpb. chr.j). 805]; — 28 mars 1888, Niquet-Troizel, [Leb, cbr., p. 331]
1741. — C'est surtout pour les établissements industriels qu'il peut êlre difficile de trouver tout près des points de comparaison. Aussi laisse-l-on aux agents un champ plus étendu. On a admis qu'ils pouvaient les chercher dana l'arrondissement. — Cons, d'Et., 26 janv. 1877, Fabre, [Leb. chr., p. tOl]; —
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S3 noT. 1877, HagDftnon, [Lcb. chr, p. 9081; — 87 févr. 1880, Ouvré, [Leb. chr., p. 222]; — 9 aoAl 1880, Br&banl-G&umD,
[Leb. chr., p. 7i8]— ... El mSme dans d'autrea départeioenta.
— Cona. d'Et, 8 mare 1877, Duc h fine -Tournai, [Leb. chr, p. 237] 1742. — De même qu'il est poBBible de choiair dea termea de
companiaoD dans d'aulres commuDea, rien n'empâche de prendre la valeur attribuée à l'un de ces immeobles par les rdlea d'une année dilTérente de celle h. laquelle s'applique la réclamalioD quand, d'ailleurs, aucun éTénement notable n'eat renu modifier senaiblemenl celle râleur. — Cona. d'EL, in Tévr. 1864, Cotte, (P. adtn. chr,]
174S. — Pour arriver à calculer la valeur locatîve d'une maiaoD avec précision, on peul calculer le prix de la location par pièce ou même par mèlre superficiel, et appliquant ce procédé aux divers termes de comparaison indiqués, en dégager le prix mo;ea, eoBn appliquer cea prix moyens à la maison qu'il a'agit d'évaluer. — Blanchot, Val. loc., p. Ui.
1744. ~ Est-il permis de recourir à l'appréciation directe quand il axiale des termea de comparaiaon ? Celle question, qui n'a pas été résolue Dettement par le Conseil d'Etat daos une affaire jugée par lui le 18 juin 1860, Boigoel, [Leb. chr., p. 478], nous paraît ne pas faire de doute en présence des termes de la loi : « A défaut ae ces bases », dit la loi; ce n'eat donc que aubsidiairementeten dernier reaaortquel'on peut avoirrecoursàl'appréciatioQ directe. Nous croyona pouvoir invoquer dans le sens de notre opinion des décisions du Conseil, d'après lesquelles lia été jugé que des terrains dépendant d'un chemin de fer devaient être évalués non pas directement d'après leur prix d'achat, mais par voie de comparaison avec d'autres terrains. — Cône. d'El., Il juin 188S, Nord, [Leb. chr., p. 312]; — 7 août 1866, Nord, [Leb. chr., p. 7301; - 1" juin 1889, Nord, [Leb. ohr., p. 696] ;
— 2 mars (BB3, Nord, [Leb. chr., p. 201] — Le Conseil a également appliqué ce principe pour des rabrioues de sucre. — Coos.d'Et., 30 juin 1882, LallouatU et C", [Leb. chr., p. 623]
1745. — 11 a également donné la préférence au mode d'évaluation par comparaiaon dans une hypothèse où l'appréciation directe se trouvait donner une valeur locatire inférieure t celle qui résultait de l'application i la fabrique du requérant du calcul de la valeur locative par broche, mode d'évaluation qui avail été appliqué sans contestation à d'autres fabriques analogues. — Cona. d'Et., 89 juitl. 1868, Kœehiio, [Leb. cbr., p. 824j; — 13 mai 1869, Schlumberger, [Leb. chr,, p. 466]; — 14 aoùl 1869, VŒlckel-Bœll, [Leb. chr., p. 8181
1740. — 111. ^p/jr^ Liai ion directe. — Lorsqu'on ne peut employer ni les baux ni la comparaison, les agents procèdent à révaluation par voie d'appréciation. Us constatent la situation, l'élendue, la destinât ion des bâtiments qu'ils ont à évaluer; ils s'enquièrenl das prix de construction; ils consultent les prix de vente et Ûsen déduisent la valeur capitale dea bâtiments; ils recherchent de la même manière, quand il y a lieu, quelle est la valeur capilale des cours d'eau, des machines à vapeur, des moteurs de loute espèce, enfin de l'outillage. Ils appliquenl ensuite à ces valeurs les taux d'intérêt lea plus propres à produire la va< leur locative habituelle, eu égard a la nature, à la situation, à l'état et & la destination dea propriétés. L'application du tauxde 6 p. 0/0 aux b&timents et aux cours d'eau, et du taux de <0 f. 0/0 à l'outillage et aux autrea objets exposés à une destruction plus rapide que les bAtiments, amène ordinairement les ré- Bullats les plus rapprochés d'une valeur locative normale (Instr. I88t, art. 501.
1747. ~ Mais les agents doivent ae bien pénétrer de l'idée que le procédé par lequel on obtient la valeur locative en appliquant un taux d'intérêt i. la valeur capitale est un moyen extrême qui na doit être mis en pratique que lorsque tout élément de comparaison, soit dana des proportions égales, soit dans des proportions plus grandes ou moindres, fait absolument défaut (Instr. 1881, arL 80).— V. suprà, n. I7U.
1748. — On peut affirmer que, pour les locaux destinés b l'habitation, il est toujours possible de recourir à l'un des deni
Eremiera modes d'évaluation (V. suprà, u. 1739]. Pour les étalissementa industriels, les baux sont relativement rares, ce oui rend difficile l'emploi de la comparaison : on est donc amené à recourir k l'appréciation directs, U est cependant fréquent de trouver des baux pour les moulins et les niatures. — Cons. d'Et., 14 août 1869, précité; — 9 mare 1877, DuchêDe-Fournel, [Leb. chr., p. 257]
1749. — On peut procéder à l'évaluation d'un établissement
industriel par voie d'appréciation directe lorsque U avec d'autres locaux de même néture est impossib nil pas de données sufflsanles. — Cons. d'Et., ' Jackson, [Leb. chr., p. 32]; — 12 dée. 1866, Tique p. 1128]; - h avr. t818,Lederiin, [Leb. chr., p. Sf 1879, Goin-Laeroix, [Leb. chr., p. 409]; — 26 févr du Midi, [Leb. chr., p, 2271; - 2 déc. 1887, Ft chr., p. 768]; — 29 nov. 1890. Soc. des leînlur [Leb. chr., p. 9041 ; - 27 déc. 18B0, Comp. du Mii p. 1016]; - 17 juin 1892, Verminok, [Leb. chr., 9 juin 1893, François, [Leb. chr., p. 4»4]; — 6 a^ des papiers Abadie, [Leb. chr., p. 379}
1749 bii. — L'appréciation directe étant un m< tion autorisé par la loi, uD conseil de préfecture ne aux agents de l'administration d'y recourir dans miné en leur imposant l'obligation d'évaluer un voie de comparaison. — Cons. d'Et., 16 mars 1900 [Leb. chr., p. 208]
1750. — Comment doit-on évaluer la valeur i limenls ou de roulillage?Leg systèmes suivis par tion et la jurisprudence ont varié. Au lendemain à avr. 1844, l'Administration, conformément à un avi. des tinances du Conseil d'État, avait prescrit k set qu'il n'exiaterail ni baux ni termes de comparaiac droit proportionnel sur des nommes représentant prix de construction des bâtiments et 10 p. 0/0 di tiOage (Cire. 24 déc. 1845). Le Conseil d'Etat aci
Suelques années ce mode de déterminer la valeu es arrêts implicites.— Cons. d'Et., 18 nov. 1840, : chr., p. 4941; — 8 avr. 1847, Holder, [Uh. ohr., juin. 1847, Pidouï, [Leb. chr., p. 4271; — 29 juil vaéz, [Leb. chr., p. SIOJ; — 15 mai 1848, Parel, 291]; - Il mai 1848, Xourdain-Ribauban, (Lob. — 25 juin. 1848, Vieillard, [Leb. chr., p. 46S]; - Lecouturier, [Leb. chr, p. 640] ; — 19 déc. 1856, chr., p. 742]; - 23 févr. 1860, Denis, [Leb. chr,, pour les détails de ces arrêts, Lemercier de Jaai proportiomtel, p. 507 «t s.
1751. — Pour les chemins de fer, l'instrucUo] 1 838 contenait les prescriptions suivantes : << Les t vaut k l'exploitation des chemins de fer n'étant ] lement affermés et ne pouvant guère être compai bâtiments afTermés, on estimera partout, afin d'arrî' possible a des résultats uniformes, la valeur loci quelle ils doivent entrer dans les éléments du drc nel, i raison de 5 p. 0/0 de leur valeur de construc tée de la valeur du sol. »
1752. — A celte époque, le minisire soutens timents des gares ne pouvaient être évalués par avec les bâtiments ordinaires, parce que Ions les chemins de fer ont une même destination qui lei semble el qui doit leur faire attribuer, alors mân situés dans de très-petites communes, des valeurs élevées, proportionnellement k l'étendue et à la vi que les valeurs locatives que l'on attribue aux bl naires situés dana les communes rurales et m bourgs ; que, bien que les hêliments des chemins d pas susceptibles de location, ils rapportent plus qi et magasina ordinaires; et que, dès lors, on ne p
Coser à un taux inférieur au 20" de leur prix de e Conseil d'Etat a ratifié cette manière de voir. - 26 liée. 1860, Midi, [Leh. chr., p. 813]; — 22 ji léans (Sainl-Jean-de-la-Ruelle),[Leh. chr.,p.B2j; - Ouest (Rouen), [Leb. chr., p. 6i9)
1753. — De même, en ce qui louche les maisc barrières, les compagnies ayant demandé que leu live fût fixée à 60 francs, montant de la retenue sur le salaire des gardes comme indemnité de loge seil d'Elat décida, conformément aux eonclusiens di Finances, que la valeur locative calculée & raiso prix de construction n'était pas exagérée. — Cons. 1864, P.-L.-M. (Besançon), [Leb. chr., p. 784] . d'Etat a encore admis l'évaluation d' établisse met d'après les prit de construction des bâtiments et d' tillage. — Cons. d'Et., 7 juill. 1870, Gaz de Sain [Ub. chr., p. 8601; — 8 nov. 1872, Escoffler, [Leh
1754. — En 18«2, la jurisprudence du Goni
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décide, à propos de révalûation d'une forge, qu'il y a lieu de prendre pour base de la valeur locative le loyer que le propriétaire aurait pu obtenir de son usine pendant Tannée de rimposition, et il écarte, comme contraire à la loi, le système d'évaluation soutenu par le ministre et qui consistait à évaluer le revenu à 5 0/0 du prix de construction des b&timents et à 10 0/0 du prix de l'outillage. — Cons. d'Et., 23 avr. 1862, Lagard, [S. 63. 2.96, P. adm. cbr., D. 64.5.273]
1755* — A partir de cet arrêt, la nouvelle doctrine s'affermit, notamment à propos dés dépendances des chemins de fer. Une compagnie s'étanl plainte de ce qu'on avait fait entrer en compte, dans l'évaluation de la valeur locative, les dépenses extraordinaires qu'elle avait dû faire pour élever les fondations de la gare au niveau de la voie ferrée^ et le ministre des Finances soutenant que ces dépenses rentraient dans le prix de construction, le Conseil d*Etat, conformément aux conclusions de M. le commissaire du Gouvernement Robert, décida que le conseil de préfecture et l'Administration ne se conformaient pas & la loi si, au lieu de rechercher le prix de location que peut produire une gare de chemin de fer d'après l'usage auquel elle sert, ils déterminaient la valeur locative en prenant pour règle que le revenu de cet immeuble doit être fixé à 5 0/0 du prix total des constructions. ^ Cons. d'Et., 17 août 1864, P.-L.-M. (Montereau), [Leb. chr., p. 785]
1756. — Les raisons mises en avant pour écarter la base d'évaluation précédemment suivie étaient très-justes : « Que recherche-t-on ? La valeur locative, c'est-à-dire le loyer qu'obtiendrait le propriétaire, s'il voulait louer. Or, très souvent, ce loyer sera inférieur à Tintérét de 5 0/0 de la somme dépensée pour construire ; l'immeuble aura été déprécié par le temps ou par d'autres causes locales ; certaines appropriations de luxe ou laites en vue de convenances personnelles ne se traduisent par aucune augmentation de loyer possible : des circonstances spéciales, l'état du sol ont pu motiver des dépenses extraordinaires. » Cette nouvelle jurisprudence s'affirma dans de nombreuses décidions. — Cons. d'Et., 27 janv. 1865, P.-L.-M., Chalon, St- Cosme, Mâcon, Dôle, Givors, [Leb. chr., p. 104]; — 12févr. 1867, Orléans, Brives et Turenne, [Leb. chr., p. 172] ; — 12 mars 1867, Orléans, Niort, [Leb. chr., p. 251]; — 22 janv. 1868, Orléans, Vannes, [Leb. chr., p. 66]; — V. aussi à propos d'établissements industriels autres que des gares : Cons. d'Èt., 7 févr. 1866, Meauzé, [Leb. chr., p. 83J; — 30 avr. .1868, Schlumberger, [S. 69.2.128, P. adm. chr.]; — 28 mai 1868, Herzog, [Leb. chr., p. 590]; — 29 juill. 1868, Kouhlin, [Leb. chr., p. 824]; — 14 mars 1890, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 281]; — 24 mars 1891, Société des engrais, [Leb. chr., p. 268]
1757* — Les praticiens, c'est-à-dire les agents qui sont chargés de procéder aux évaluations, ont une préférence marquée pour le premier système suivi. Nous trouvons trace des regrets que leur cause Tabandon de ce système dans une note de M.Lemercier de Jauvelle, v» Droit proportionne^ p. 520. Après avoir critiqué le système d*évaluation des établissements industriels qui ressort de certains arrêts du Conseil d'Etat, il ajoute : « Les ûivergences d'interprétation qui viennent d'être signalées amènent à penser qu'un article additionnel à l'art. 12 de la loi de 1880 serait nécessaire pour tracer nettement la marche à suivre quand il s'agit de déterminer par voie d'appréciation la valeur locative des établissements industriels. Pourquoi ne pas revenir à la décision duministredes Finances appuyéesurl'avisduComitédes Finances du Conseil d'Etat, qui prescrivait l'application du taux d'intérêt uniforme de 5 p. 0/0 et de 10 p. 0/0 aux prix de construction des bâtiments et aux prix d'achat de l'outillage. Si ces taux paraissent aujourd'hui trop élevés, en raison de la dépréciation qu'a subie le taux de l'intérêt de l'argent, il serait aisé de les réduire, de les fixer par exemple à ceux de 3 et 6 p. 0/0, en ayant soin de ne pas faire entrer les dépenses extraordinaires dans les prix de construction. On éviterait ainsi d'avoir à rechercher les valeurs capitales ou vénales qui sont plus difficiles à déterminer que les prix normaux de construction et d'achat. On aurait sous la main un moyen d'appréciation essentiellement pratique, facile à appliquer pour les agents, facile à comprendre pour les intéressés. Des taux d'intérêts uniformes ne seraient nullement injustes ni disproportionnels. On sait du reste que, si l'on veut apphquer à la lettre l'art. 50 dei'Instr. de 1881, le taux d'intérêt de placement en acquisition d'immeubles est le plus souvent impossible à déterminer pour les usines. Consulter la notoriété pour l'obtenir, c'est s'exposer à tomber dans l'arbitraire ou l'inconnu.
Rechercher un certain nombre de maisons (il ne faut pas parler d'usines, on n'en trouvera pas qui réunissent ces conditions) dont les prix normaux de vente et de location soient connus, pour dégager un taux d'intérêt de la comparaison de ces prix, n'est guère possible que dans les villes d'une certaine importance, et encore il est permis de douter que cette comparaison amène à dégager le taux d'intérêt cherché.
1758« — Quel est donc le système d'estimation directe que préconise le Conseil d'Etat? 11 est assez difficile de le dégager, étant donné la brièveté des motifs des décisions rendues sur ces questions de valeur locative des établissements industriels. Cependant nous signalerons deux arrêts où le Conseil paraît indiquer ses préférences. La valeur locative, y est-il dit, est régulièrement déterminée lorsque, à défaut de baux ou de points de comparaison, on a évalué directement la valeur des locaux imposables, et que c'est à ces estimations directes et non aux prix de construction des bâtiments ou d'achat de l'outillage qu'on a appliqué les taux de 5 et 10 p. 0/0. — Cons. d'Et., 19juill. 1867, (Orléans) Libourne, [Leb. chr., p. 669]; — 5 avr. 1878, Lederlin, [Leb. chr., p. 365]
1759. —Ce que repousse le Conseil d'Etat, c'est l'application brutale, mathématique et indéfinie de taux d'intérêt uniforme à des prix invariables. Il veut, non pas qu'avant d'établir le rôle de chaque année, il soit procédé à une révision de la valeur locative de chacun des éléments dont se compose un établissement industriel, mais que, tout au moins quand le contribuable conteste la valeur locative qui lui a été assignée, on examine cette valeur à l'époque actuelle et qu'on ne lui oppose pas, comme une sorte de fin de non recevoir^ les prix de construction ou d'achat. Il ne veut pas que le prix de construction ou d'achat soit Tunique base d estimation, alors que des causes multiples et complexes neuvent influer sur la valeur locative.
1760. — Il est donc nécessaire de rechercher par quelles séries d'opérations on peut arriver, par l'application à une valeur capitale d'un taux d'intérêt déterminé, à dégager la valeur locative réelle et actuelle d'un établissement Â cet égard, nous croyons devoir suivre l'ordre indiqué par M. Blanchot dans son Etude sur la valeur locative des maisons, magasins, ateliers ou usines. Deux procédés peuvent être employés pour arriver à l'évaluation delà valeur capitale d'un étabUssement industriel : Testimation générale et l'estimation détaillée. L'estimation générale doit être préférée quand elle est possible. C'est en ce sens qu'il faut interpréter le passage suivant de l'art. 50 de l'instruction de 1881 : «Les évaluations doivent être faites avec beaucoup d'attention, mais cependant d'une manière large et en évitant tout ce qui pourrait blesser la susceptibilité des patentables. L'Administration n'exige pas que les contrôleurs estiment l'outillage pièce à pièce pour en déterminer la valeur locative; ils devront considérer les établissements dans leur ensemble et tels qu'ils se comportent au moment, de fonctionner, puis estimer le prix total qu'on pourrait en obtenir s'ils étaient à louer. Il n'y aurait nécessité de faire une estimation détaillée qu'en cas de réclamations ou sur la demande des parties intéressées. »
1761. — On procède à l'estimation générale quand on peut se procurer sur la valeur capitale de l'établissement des renseignements suffisamment sûrs et complets. Si, par exemple, l'établissement d'un acte de vente a été passé dans des conditions normales, on pourra s'y référer. Toutefois un usinier ne pourrait exiger que son établissement fût évalué d'après la valeur vénale établie par le prix auquel il a été acheté par lui à la suite d'une adjudication publique lorsqu'il est possible de procéder par comparaison avec des établissements similaires.— Cons. d'Et., 4 avr. 1872, Léveillé, [Leb. chr., p. 201]
1762. — A défaut d'acte de vente portant sur l'établissement qu'il s'agit d'évaluer, on peut en déduire la valeur capitale en le comparant à d'autres usines analogues qui auraient fait l'objet d'actes de vente récents.
1763. — On peut encore se fonder sur les estimations qui auraient été faites par les industriels eux-mêmes dans un inventaire, dans une police d'assurances ou dans un acte de société, si l'on n'a pas de raisons de croire que ces estimations soient inexactes. Enfin le prix de constructions ou d'achat, mais combiné avec les autres éléments d'estimation, peut servir de renseignements, à condition qu'on en déduise tout ce qui a le caractère de dépenses extrordinaires.
1764. — Lorsqu'il est nécessaire de recourir à une évaluation détaillée, il faut estimer séparément les divers éléments dont
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se compose l'établiasement, c'eat-i-dire le lerruD, lei bfttiments, la force motrice et l'outillage.
1765. — Pour les terraÎDs, leur valeur vénale dépenii uuiquenent du revenu qu'ils peuvent donner; le prix d'acquisition n'est donc pas un gnide sûr pour déterminer leur valeur actuelle. C'est d'après le prix courant actuellement applicable aux terrains voisins qu'ils doivent être évalués. ^- Cons. d'EL, 11 juin (886, Nord, [Leb. chr., p. 3121; — "? «oui J886, Nord, [Leb. chr., p. 7301; — *" juin 1889, Nord, [Leb. chr., p. 696]; — 3 mars 1893, Nord, [Leb. chr., p. 201 j ~ Parmi les causes qui inOueut sur la valeur des terrains, il faut tenir compte de la deoGitë de la population, de la distauce qui sépare l'établiBseineat du centre des affaires, d#s facilités d'accès dont il dispose, de la nature des bMiments voisins, de l'eipoeition du terrain, de sa conformation, de la nature du sol.
1760. — L'estimation des biïtimenls doit se faire d'apris les prix actuels des matériaux et de la main-d'œuvre, en néghfçeant toutes les dépenses extraordinaires. Après avoir évalué isolément chaque béliment d'après sa valeur intrinsèque, il peut y avoir lieu de majorer la valeur de l'ensemble de U plus-value qui résulte de l'atcgloméralion de ces bâtiments, de leur situalion & proximité d'un canal ou d'un chemin de fer ou dans une contrée où abondent les matières premières. Ces considérations seraient en elTet de nature à influer sur le prix qu'un acquéreur serait disposé à payer. On peut tenir compte encore de la disposition de ces bâtiments les uns par rapport aux autres.
1767. — La force motrice ne donne lieu à estimation nue quand elle est produite par des moteurs à vapeur ou par des moteurs hydrauliques. En ce qui touche les premiers considérés au repos, il faut tenir compte non seulenient du prix d'acquisition, mais des frais d'installation. Le prix du cheval-vapeur varie suivant la force de ta machine et le système auquel elle appartient Certaines machines peuvent produire la même force tout en étant de dimeosions différentes; les unes consomment plus de charbon que les autres, ou fatiguent plus ou moins que d'autres, exigent plus ou moins de frais d'entretien. En ce qui touche les moteurs hydrauliques, il faut évaluer non seulement la roue réceptrice de la force, mais la force elle-même, c'est-àdire la chute d'eau. Sa valeur dépend non seulement des trais d'établissement, mais encore du plus ou moins d'abondance des chutes d'eau dans la contrée. 11 faut encore tenir compte des cbflmaees causés par les intermittences du cours d'eau, du système de construction de la roue et de son état actuel.
1768. — Pour l'ouliUage, il faut tenir compte de sa force de production. A ce titre, les machines les plus perfectionnées, les plus récentes ont une valeur supérieure aux machines d'un système ancien et démodé. A un autre point de vue. l'Age d'une machine est un élément d'une importance capitale, car, eu dépit de l'entretien, une machine se détériore par l'usage et, au bout de quelques années, sa force de production décroit. Lors donc qu'on évalue une machine neuve, on peut accepter comme éléments d'évaluation son prix d'achat et le ooQt de l' installation. Mais dès qu'eiiea servi quelque temps, it faut opérer une déduction plus ou moins forte sur cette valeur initiale, suivant l'importance des causes de dépréciation.
1769. — Quand la valeur capitale actuelle est déterminée, il faut lui appliquer un taux d'intérêt pour avoir la valeur locative. Il y a lieu de rechercher, en s'entourant de tous les rensei-
fnements, quel est le taux général de placement des immeubles ans la contrée et au moment actuel. Divers éléments peuvent influer sur ce taux : indépendamment de la loi de l'offre et de la demande, la situatiou de l'établissement, le loyer courant des capitaux, les risqueuplus ou moins grands que court le revenu, enfin les chances plus ou moins fortes et rapides de détérioration doivent être considérées.
1770. — Dans les établissements industriels, le rapport du loyer k ta valeur capitale n'est pas nécessairement le même pour les divers éléments dont ils se composent. Il est nécessaire d'établir séparément le taux de placement applicable à chacun d'eux. La réunion des diverses valeurs locaiives obtenues parce procédé donnera la valeur locative totale de rétablissement. De toutes les causes indiquées ci-dessus comme influant sur le taux d'intérêt, il semble que la seule que la jurisprudence retienne soit celle résultant de l'amortisBement du capital. On part de cette idée que le taux d'intérêt d'un capital doit être calculé de manière à permettre la reconstitution de ce capital dans le temps de durée probable des bâtiments ou de l'outillage auxquels ce
capital aura été employé. Plus les chancs de i des, moins le taux d'intérêt sera fort. Il en d'autant plus que la durée probable d'usage sej
1771. — En pratique, la jurisprudence par que deux taux d'intérêt. 5 p. 0/0 et 10 p. 0/0, quel que soit le lieu eu le temps. Le taux de S normal appliqué aux bMîments, qui, avec un nahie, peuvent durer très-longtemps, au sol, d confond avec celui des b&timents et à la force
1772. — Létaux de placement applicable être d'autant plus élevé qu'il sera, par sa natui auquel il est employé, exposé à une détériora Le taux de 10 p. 0/0 est appliqué à toute la pa qui est exposée à des causes de détérioration notamment à tout l'outillage mobile. — Cons. d Longîer, [Leb, chr., p. 6S31
1773. — La seule question qui ait donné i tatrons sur ce point est celle de savoir s'il faut de 5 p. 0/0 ou celui de 10 p. O/QAls partie de l'o au fonds à perpétuelle demeure, scellée aux chaux ou k ciment, fait partie intégrante de 11 ce titre passible de l'impAt foncier. Dans des <l ciennes, le Conseil d'Etal parait avoir admis ( lit un critérium certain et qu'il fallait dans chaq examiner les conditions d'établissement et snrt des appareils.
1774. — C'est ainsi que, dans une fabrique il a dÂsidé que des chamores en plomb, quoiqu k perpétuelle demeure, au moyen de piliers en non susceptibles par conséquent d'être tmnspoi complet dans un autre lieu, étaient néanmoins plication du taux d'intérêt le plus élevé à caus sèment rapide, et sans qu'il y ait lieu de distii saient partie de l'outillage fixe ou de l'outillage d'Et- 19 déc. 1855, Perret, [Leb. chr., p. U2]
1 775. — Mais sauf ces exceptions, nous trou de nombreux arrêts du Conseil ce principe q' des établissements industriels n'est pas exposj détérioration plus rapides que les bâtiments et taux de 5 p. 0/0 doit être appliqué à sa vale à celle des bïtimenU. Le Conseir d'Etat a fait principe aux fosses et cuves entourées de mui nerie. — Cons. d'Et-, 7 sept. 1861, Gillard, JL(
1776. — ... A l'outillage des gares, voies, voies, plaques tournantes, ponts à bascule, pont dxes, chaudières des bouillotes, conduites d'i machines-outils, machines à vapeur, pompes, ri piquer. — Cons. d'Et., 29 août 1867, Ouest, fl
— H juin 1886. Nord,[Leb. ehr., p. 5141; — 7 [Leb. chr., p. 733); — 5 nov. 1886, Orléans, [
— 3 déc. I8S6, P.-L.-M-, [Leb. chr., p. 856f Orléans, [Leb. chr., p. SSi];— 29 juin 188t chr., p. 8201; — 7 août 1889, Orié&ns, [Leb. cl nov. 1889, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 10021 ; — \ L.-M., [Leb, chr., p. H61] ; — 27 déc. 1890, p. lOïll; — 7févr. 189), Midi,(Leb. chr,. p.
1891, Midi, [Leb. chr., p.45l];'~3 mars 1893, p. 201]
1777.— L'Administration est moins absoli d'Etat. Dans l'instruction de 1881, elle dit : « liellement de remarquer que l'application du 5 p, 0/0 aux bâtiments et aux cours d'eau, et du à l'outillage et aux autres objets exposés à uo( rapide que les b&tîmenls, n'est pas une refile iudicatiou qui n'a nen d'absolu. Les taux d'ml lihies de varier suivant les localités, la nature, situation de la propriété è évaluer, »
1778. — Comme on le voit, de tout ce (|ui { que, dans l'évaluation des établissements indu entrer en compte que les moyens de productie cuper du produit que donnerait l'exploitation d
— Cons, d'Et., 17 sept. 1854, Sloufflet, [Leb, est de principe, en effet, que la patents ne doi en raison des bénéfices réalisés dans le comi trie.
1779. — Nous devons cependant signaler p.
du Conseil d'Etat, inl«rvenueB au sujet de fobi
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B Ifliquelles le Conseil d'Elat a calculé le droit proportionnel
line, déterminée par le nombre SToir recherché la production prix moyen de la valeur locai aac de sucre et, en multipliaqt de la production moyenne oa tive (CoDcluaions de fi. Le Va- . d'Et., 10 févr. 1882, ci-apfèa Linard, [Leb. chr., p. 13] ; — 8 3.chr.,p. 768]; — lOfévr. 1B82, . p. 144]; — 30 juin 18SS, Lal-
Tévr. 1S82, précité, le Conseil e de valeur localive proposé par
semblé admettre complètement a valeur localive d'après le reproduction effective en sacs de seil d'Elat jugeait que la valeur lit être fixée d'après la producde l'usiae. — Cons. d El., 24 , [Leb. chr., p. 922]; — 9 mars idm. chr.]
lu Gouvernement Gomet, dans , 14 déc. 1883, Musard, [Leb.
sence de l'article de loi qui veut ins leur ensemble «t munies de , on ne pouvait se borner & re- , une série d'années, le montant 'echercher quelle est la produclance de routiUege. M. Lemer- •it proport., p. 919), si ce mode l'espril et su teite de la loi. Il e ces arrêts aient fait jurispru-
revenu au système de l'appli- 10 p. 0/0 à des valeurs vénales directes.
rrsM profesivms et aux divers droit proportionneL
. Taux dv droit proporlioittiei.
u début, la contribution des pa- UD dreit proportionnel assis sur liabilation et d«B locaux profeBiveà la contribution personnelle lit établi une échelle progressive.
ara 1791, le taux était ds S sous 'à 400 hvres ; 2 sous 6 deniers
sous pour livre au delà de 800 joutaient à leurné^ce une des
14 (marchand de vin, bière, tali le lo^er ne dépassait pi
si le foyer a'élevail de 200 le loyer s'élevait de 400 à 600
i) & 800 liv
I del&
I 6 fruct. an IV et du 1" brum, : général le taux unirornie du tion ef les locaux professionurent apportées à la rigueur du rofesBions, lelles que celles des ipL nos, 9 frim. an V, art. 3 at uaitres de jeux de paumes (20*) des meuniers (30e} (L. 13 Qor.
UB générale dispensait du droit ) 6° et T* classes et ceux qui, wt fixe inférieur ou égal à 30
pe de l'uniformité du taux resta .vr. 1844. A ce moment, le léette prétendue uniformité était "atique leslocahtés, pour ménapar le taux du 10», avaient proportions souvent très-fortes rlocativedes locaux imposables, érerlapéréquationparrapplica-
tioD rigoureuse du taux dn 10*, le législaleur se décida à la réaliser, par voie de dégrèvement. En conséquence, posant comme condition que dorénavant le droit proportionnel serait établi sur la valeur réelle, la loi du 2S avr. 1844 réduisit au 20° le taux du droit proportionnel pour la plus grande partie des patentables (tableau A, S», 3*, 4', 5* et 6* classes). En outre, la loi comment à user plus largement de la gradation du taux du droit proportionnel, adoptant le taux du 15' pour les professions de la I" classe du tableau A, pour celles au tableau B et de la l'e partie du tableau C, abaissant au contraire le taux au 30*, au 40* et même au SO* pour les patentables qui, ayant besoin de locaux considérables pour exercer leurs professions, trouvaient, dans l'énonnitë de leurs établissements, un surcroit de charges plutôt qu'une source de revenu.
1785. — Le taux du droit varie, non seulement d'après la nature et les conditions d'exercice des prolessions, mus encore selon les différentes destinations des locaux occupés par les mêmes patentables. Pour les établissements industriels, on compense par une réduction du taux l'augmentation de charges qui doit résulter de l'entrée en compte de l'outillage dans le calcul de la valeur locative. Enfin on maintient au taux qui atteint les locaux d'habitation les magasins de vente complètement séparés et indépendaols de la fabrique, pour éviter que les fabricants marchands ne fassent concurrence aux simples mBrcbaods.
1786. — Au lendemain de la loi du 25 avr. t8U, le Uux le plus élevé était celui du 15'. C'est ce qui explique que ce soit ce taux qui ait été appliqué aux professions libérales, lorsqu'elles furent assuJetlieB à la patente par la loi du 18 mai 1850. Ne les assujettissant pas au aroit fixe, on leur appliqua le maximum du droit proportionnel.
1787. — De 1844 à 1880, il a'j a à signaler que l'élévation, nécessitée par les besoins financiers créés par les événements de 1870, du taux du droit proportionnel par la loi du 29 mars 1872. Les patentables de la première classe du tableau A et ceux du tableau B virent ce taux passer du IS* au 10», et ceux des 2* et 3* classes du Ubleau A, du 20* au 15*. Par contre, la loi du 30 juin. 1879 réduisît au 30* le Uux du droit proportionna] pour les patentables des S* et 6° classes do tableau A, au 50* celui des T et 8» classes, avec exemption complète pour les marchands exerçant sous échoppe.
1788. — La loi du 15 juitl. 1880 [art. 13} dispose nue « le taux du droit proportionnel est fixé conformément au tableau D annexé i la loi. Ce tableau remplace l'art. 8 L. 2S avr. 1B44, qui avùt fixé, d'une manière générale, le droit proportionnel au 20* de la valeur locative, sauf les exceptions énumérées au tableau D. La loi du IS juill. 1880 fait disparaître la majeure partie des rehaussements de taxes édictés par les lois prècilées, el de plus elle réduit plusieurs des taux fixés par la loi de 1644 (Instr. 1881, art. 54).
1789. — Nous allons indiquer dans deux tableaux : I* les règles générales concernant le taux du droit proportionnel telles quelles résultent de la loi de 1880; 2° les exceptions et particularités édictées pour quelques professions.
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1791> — Quelques prafesBions ont tu élever en 18B0 le taux de leur droit proporlioDaei. Ce bodI les sociétés d'assurances non mutuelles et de réassurances, et les sociétés par actions pour opérations de banque ainsi que la Banaue de France, four cet établi Bse ment, le taux qui devrait être du 20° sur tous les locaux est du 10*.
1782. — Depuis ta loi du 15 juill. 1S80, il y a encore t signaler auelques modifications apportées au taux du droit proportiounel. D'abord les lois du 31 juill. I8S5 el du S août 1890, ont apporté quelques changements de délail pour auelques proreBsions, élevant le taux du 30* au 15* pour tous les denttstss ■ans distinction, réduisant le taux du I0> au 20* «ur l'hebitalion des entrepreneurs de cabriolets, Sacres, etc., du 30' au 40* pour les locaux proressionnels des marchanda de charbon de terre en demi-gros (A, Se classe), des exploitants de dock, cale ou Tonne pour la réparation des navires (A, 3* classa], des concessionnaires de chalets de nécessité sur la voie publique, des entrepreneurs de fourniture d'eau, desexploitants de wagons ou voitures pour le transport des voyaireurB sur les chemins de fer (tabl. B). .
— Chap. IV. 103
1783. — L'art. 32 de la loi du Baoât 1800 abùise le taux du droit proportion Del, dans les communes de 8,000 Ames et au-dessous ; !<> d'un quart pour les proFeasions rangées dans la S» cissse du tableau A ; 2« de moitié gées dans les Ta et 8* classes de ce
1794. — Enfin la loi du 2S avr points importants le tableau D : 1* E tables exerçant des prolessions dites proporlioanel seulement, elle ies ass que, exerçant leur profession à Paris, ville, soit ailleurs, des locaux impos totale de plus de 4,000 fr.; et lorsqi ville de plus de 100,000 imes, ils oc ailleurs, des locaux imposables d'un plus de 2,000 fr.
1795. — 2" En ce q_ui louche les i ces de marchandises dits grands mai lois du 17 juill. 1889 et du 8 août If vante : taux du 5*, lorsqu'ils occupi SOO personnes employées aux écritun lance, aux achats et aux ventes iatér du 7* lorsqu'ils occupent habituellemi de SOI k SOO employés, taux du 10* d du 15* de 61 à 100 employés, taux di
1795 bis. — Le projet de loi actue rations de la Chamcirs des députés i diflesur plusieurs points la légisktio le droit proportionnel d'une cinquant ce qui touche les grands magasins, i daUon basée non plue sur le nombre mais sur la valeur locative des locaui Ce droit sera calculé, pitur la fractk Vensembte de t^établistement comprise
et 25,000 fr. à Paris
e( 25,000 — dans les autres
25,000 fi 90,000 - & Paris
28,000 et 75,000 — dans les autres
50,000 et 75,000 — iPsris
75,000 et 160,000 — partout
150,000 el 300,000 — —
300,000 et 800,000 — -
600,000 et au-dessus —
3° il modiRe le tableau des profession Irer les éditeurs de feuilles ou revues à l'égard des médecins-chirurgiens el dispensairee el chniques afTectés ex gratuit des malades ne seront pae ii tes patentables imposables au taux i population. Serent désormais imposs ceux qui, exerçant i. Paris, occupent eaux imposables d'une valeur locati ceux qui, exerçant dans une autre vil p«at dans cette ville ou ailleurs des valeur locative supérieure à 2, 700 fr.
une ville de 100,000 i 200,000 Ëmes.
ou ailleurs des locaux imposables d'uni à 2,400 fr.; en imposant les mandataire de commerce au taux du 6e dans le di taux du 10* quand ils sont agréés pi merce des villes de plus de 100,000 Ai d'une valeur locative supérieure fc 2,( les autres; 4° il crée le taux du 100 7* et 8e classes dans les communes dt 1795 ter. — Le même projet de l( assez particulière au sujet du aroit pro nomades : « Art. 7. A I égard des patei le droit proportionnel est fixé uniforn au tiers du droit iixe sans préjudice du être réclamé s'ils viennent k occuper i servir de base au c&lcul exact du droit plus élevée que celle à laquelle ils oo jettis. Le droit proportionnel de pâte manière pour les patentables oui dec commune de leur domicile, la délivrai condiUons prévues par l'art. 34, L. lE lemeot passibles d'un supplément de
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ulténearement qae le droit aioBi catcold est inrérieur i celui que comportent les locaux qu'ils occupent.
2o Locaux qu'il faut taxer eomBU lervaut à l'haHtatiao.
1796. —La loi assujetUt souvent à des taux diO'éreDtB pour une mEme prafeseion les locaux serrant k l'habila^on et ceux affectés au service du commerce et de Hudustrie. — Cons.d'Et., 4 fëvr. 1876, Dunay. [Leb. chr.. p. tU]; — 14 juin 1878, Durand -Conlrelle, [Leb. chr., p. S73]; — 8 nov. 1878, André, [Leb. chr., p. 86S1 — Il est donc utile de distinguer le caractère de chacun des locaux occupés. Il u'y a pas de dif^cultét pour ceux qui sont employés par le patentable à son logement et à celui de sa famille. Le taux afférent k l'habitation est appliqué même aux locaux qui en coustituent des dépendanceg nécessaires.
1787. — Mais on s'est demandé à quel taux il Tallait imposer lea locaux servant à l'habitation du personnel de l'établissement ; directeur, gérants, préposés, eontremaitres, surveiU iants, ouvriers, garde g- magasins, etc. Oo pourrait soutenir qu'fc l'égard du patentable, seul imposable sur sa maison d'habitation personnelle, tous ces locauj sont simplement affectés à un usairé industriel, et constituent des locaux professionnels. C'est d'ailleurs en cesensque se prononce la jurisprudence toutes les fois que, rétablissement apparteuant à un individu, ce patentable est imposé au droit proportionnel sur sa propre habitation.
— Cons. d'Et., 6 févr. 1886, Oesmarais, fD. 87.5.325]; — U fëvr. 1890, Duché, [D. 90.3.761; — 18 avr. 1890, Gauche, [Leb. chr.. p. 407]; -î* mai 1890, Fourier, [D. 91.5.381];- 14 juin 1890, Leduc, {Leb. chr!, p. 577]; —21 juin 1890, Bertrand, [Leb. chr., p. 6031; — 1* iuill- 1890. Desmarais, [Leb. chr, p. 656]; — 11 juill. 1891, Hupinot. [Leb. chr, p. S50^; - 21 nov. 1891, Hadiogue, [Leb. chr., p, 697]; — 13 févr. 1892, Trérousse, [Leb. chr., p. 162]; • - 6 juill. 1900. Brun, [Leb. chr., p. 462]
1798. — Le Conseil d'Etat avait d'abord décidé que tous les locaux affectés au logement du personnel devaient être cotisés d'après létaux afférent à l'habitation. — Cons. d'Et., 15 août 1880, Bougueret, [Leb. chr.. p. 624]; —6 dëc. 1860. Bougueret, [D. 61.3.70];- 13 déc. 1860, Bougueret, [Leb. chr., p. 763];
- 26 déc. 1860, Hambourg, [Leb. chr., p. 804]
1799. — Mais ulrérieurement il a atténué la rigueur de sa jurisprudence en Taisant une distinction entre les préposes qui représentent te patentable, qui le remplacent, qui le personni' 6ent, aux yeux du public, quand le patentable est une personne morale, et les simples employés subalternes ou ouvriers chargés de garder les magasins. Ainsi, ont été déclarés Imposables au taux afférent & l'habitation les logements occupés par les régisseurs et sous-régisseurs d'une compagnie du gai. — Cons. d'El., 28 fëvr. 1867, Comp. parisienne du gai, [Leb. chr., p. 227]
1800. — ... Celui occupé dans un établissement industriel par celui des associés chargé de le gérer. — Cons. d'Et., 12 déc. 1871, Vulliamy. [Leb. chr., p. 303)
1801. — ... Le loRcnent du directeur placé par une société anonyme & la télé d'une usine. - Cons. d'Et., 20 nov. 1885, Soc. des ateliers de constructions mécaniques de Passy, [Leb. chr., p. 852]; — 16 juill. 1886, Papeteries du Marais, [Leb. chr., p. 630] ; — 3 juin. 1896, Guillon, [Leb. chr., p. 841]
1802 Celle du sous-directeur d'une papeterie chargé
ur pendant ses absences. — Cons. d'Et., :er et Darblay, [Leb. chr., p. 693] gementdu Ris du patentable préposé à la m que le père associé principal soit imposé je social. — Cons. d'Et., 2 juill. 1886, De- ., p. 552]
isidéré comme devant être taxés au taux igement occupé dans les bAtiments d'une tant de la société, chargé de la diriger, de premjèreâ, de payer les ouvriers et de tenir même que l'achat des malières el la Rxauits fabriqués étaient arrêtés par la matins. d'Et., 3 déc. 1897, Limouzin, [S. et
imentd'uD mandataire spéc al, préposé par oumiture du travail dans les prisons, de le ville. — Cons. d'El-, 20 avr. 1894, Hayem,
Ime étendu cette JuriEprudeuce et appliqué
ce taux aux lof^emenls d'ingéniears ou de contremaîtres, dans uD cas où, le directeur n'étant paa logé dans l'usine, ils étaient considérés comme tenant sa place. — Cens. d'Et., 26 déc. 1891, Paoeteries du Marais, [Leb. chr., p. 814]
1807. — Au contraire, l'habitation des préposés qui neroprésenlent pas le patentable, alors même que leur présence dans rétablissement est nécessaire pour l'exercice de la prolession, doit être taxée au taux afférent aux locaux industriels. — Cons. d'Et., 18 juin 1880. Soc. des lits miliUires, [S. 82.3.1, P. adm. chr., D. 81.1.64]; — 16 mars 1900, Forges de Franche- Comté, [Leb. chr., p. 209]
1808. -Dans une fabrique de gaz, on a appliqué ce taux aux logements des gardes-magasins, du contremaître des forges , de celui des produits chimiques, des portiers, du préposée la pression, du caissier pointeur de journées. — Cons. à'Ei., 28 févr. 1867. précité.
1809. — Les mêmes distinctions ont été appliquées aux dépendances des chemins de fer. Ont été taxés au taux de l'habitation les logements des agents considérés comme représentant la compagnie, tels que les chefs de gare. — Cons. d'Et., 7 janv. 1857, Est, [P. ailm. chr.. D. 57.3.601; — 18 mars 1857, Est, [D. .-ia.S.i]; - 6 déc. 1 860, Midi, [P. adm. chr., D. 61 .3.6] ; - 24 snars 1865, Nord, (Leb. chr., p. 3t8|: — 23 août 1865, Nord, ILeb. chr., p. 843],— 12 févr. 1867, Orléans, [Leb. chr., p. 171]; — 29 août 1807, Ouest (Dieppe], [Leb. chr., p. 8271; — 21 avr. 1868, Orléans, [Leb. chr., p. 455] ; — 28 janv. 1869, Nord, [Leb. chr., p. 86]
1810. - ... Les chefs de station. — Cons. d'Et., 6 déc 1860, précité
1811. - ... Les chefs de dépOL - Cons. d'Et. 17 août 1864, P.-L.-M., [Leb. chr-, p. 784] ;- 27 janv. 1865, P.-L.-M,, [Leb. chr-, p. 104]
1812. — ... Les sous-cbefs de gare chargés de la surveillance, pourvus d'attributions spéciales et appelés k remplacer, le cas échéant, le chef de gare. - Cons. d'Et., 17 août 1864, précité; — 27 janv. 1865, précité; — 24 mars 1865, précité; — 11 janv. 1866, P.-L.-M., [Ub. chr., p. 12[; - 31 janv. 1866, Orléans, [Leb. chr., p. 66];- 12 févr. 1867, précité; -29 août 1867. précité.
1813. — ... Le sous-chef de gare, chargé de diriger la gare de triage, y représentant la compagnie et y suppléant le chef de la station, située à une trop grande distance. — Cons. d'Et., 22 nov. 1890, Orléans, [D. 92.3.50]
1814. — ... L'agent commercial de la compagnie. — Cons. d'Et., 25 août 1865, précité; —28 janv. 1869, Nord, [Leb. chr., p. 85]
1815. — On a même applitjué ce taux, mais sans doute dans des conditions de fait parliculiëres, au logement de simples emplovés chargés de la surveillance. — Cons. d'Et, 27 janv. 1864, P.-'L.-M.,[Leb. chr., p. 104]
1816. ~ ... D'ouvners mécaniciens. - Cons. d'Et., 17 août
1864, précité.
1817.- ...D'hommes d'équipe logés arec le chef et les souschefs de gare et attachés k leur service. — Cons. d'Et, 17 févr.
1865, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 207]
1818. — Au contraire, on n'a imposé que comme locaux industriels les logements d'agents, logés dans la gare parce que leur présence y est nécessaire, mais qui ne représentent par la compagnie tels que : un soua-chef de gare sans attributions spéciales et agissant sous la responsabilité du chef de gare- — Cons. d'Kt, 24 mai 1865, Orléans, [Leb. chr., p. 586]; — 15 févr. 1868, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 921
1819. — ... Un sous-chef de gare préposé au service de la grande et de la petite vitesse. — Cous. d'Et., 24 mars 1865, Nord, f^Leb. chr., p. 318]
1820. — ... Les chefs du dépôt des machines. — Cons. d'Et., S4 mars 1865, précité ; - 24 mai 186S, précité; — 7 juin 1865, Orléans, [Leb. chr., p. 614]; — aOjuill. 1865, Orléaos. [Leb. chr., p. 718]; -H janv. 1866, P.-L.-M., [Leb, chr., p. 12]; — 12 févr. 1867, Orléans, (Leb. cbr., p. 171];- 21 avr. 1868, Orléans, [Leb. chr., p. 453)
1821. - ... Un chef de district — Cons. d'Et, 31 janv. 1866, Orléans, [Leb. cbr., p. 66]
1822. — ... Le receveur de la gare. — Cons. d'Et., 21 mai 1865, Orléans, [Leb. chr., p. 586]; — 7 juin 1865, Oriéans, [Leb.
, chr.. p. 614]
I 18iS3. — ... Le* agenta chargés de stirveiller, soit la livraison
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du cbarbon... — Coni. d'Et., 31 juv. I666,P.-L.-M., [Leb. chr., p. 92], — soit le d«pôl du eombusliblp. — Gong. d'Ët., 17 Tëvr. 186B, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 207], — soit les Irav&ux. — Cons. d'EU, 8 &oât t865, Orléans, [Leb. chr., p. 7551, — soit les pompes. — CoQB. d'El., 24 mars 1865, Nord, [Leb. chr., p. 3(81
1824. - ... Ud contrôleur surveillant. — Coqs. d'El., 24 mars 1865, précitë.
1825. — ... Les gardes- barrières. — Cons. d'Et., 28 janv. 1863, Orléans, [Leb. chr., p. 52]; — n août 1864, P.-L.-M-, [Leb. chr., p. 784]; - 27 jaoï. 1B6B, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 104]
1826. ~ ... Les aiguilleurs. - Codi. d'Et., 21 avr. 1868, Orléans, [Leb. chr., p. 435]
1827. - ... Le chauffeur de la machinehydraulique. — Cons. d'El., it janT. 1866, P.-L.-M. JLeb. cbr., p. 12]
1828. — ... Le lampiste. — Cons. d'Et., 24 mars 1865, précité ;
— 25 août 186S, Nord, [Leb. chr., p. 843]
1829. — ... Les charboDDiera. ~ Coni. d'Et., Il janv. 1666, P.-L.-M.,[Leb. chr., p. (2)
1830. — ... L'homme d'équipe chargé d'amarrer les (raiDS.
— Cons. d'EL, 24 mars 1865, précité.
1831. — ... Les facteur». — Coqs. d'El., 31 jan». 1866, Orléans, [Leb. cbr., p. 661
1832. — ... Les gardes- magasine, — Cous. d'El., 24 mars 1865, Nord, [Leb. chr., p. 318]
1833. — ... Le mécanicien du dépôt. — Cons. d'Et-, 25 août 1865, Nord, [Leb. chr., p. 843)
1834. — ... Des ouvriers employés à de» travaux. ^ Cons. d'Et., 8 août 1865, Orléans, [Leb. chr., p. 759]
1835. — ... Les concierges. — Ôms. d'El., 24 mars 186B, précité.
1836. — ;.. Les employés. — Cons. d'Et., 26 juin 1867, Nord, [Leb. cbr., p. 607]
3* Loctuix à laxtr a
e lie ta proftttion.
1837. — Le taux afTérent aux locaux proressionnels doit être appliqué sans conteste, non seulement aux locaux proprement dit?, tels que les bureaux où se tiennent les employés, mais encore i l'outillage qui les garnit. Ainsi on a imposé à ce taux : les bureaux qu une compagnie gaziëre possède en dehors de son usine et servant principalement à la conslat&tioa du pouvoir éclairant du gai, alors même qu'aucune livraison ne s'y elTectuait. — Cons. d'Et., 4 avr. 1862, Camp, parisienne du gaz, [Leb. cbr., p. 383]
1838. — ... Le» bureaux compris dans l'ensemble des bSliments d'une filature. — Cons. d'Et., 30 avr. 1868, Schlumberger, [Leb. chr., p. 499]
1839. — ... Dans une gare de chemin de fer, le bureau des piqueurs. - Cons. d'El., 27 janv. 1865, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 1041
1840. — ... Ou d'un distributeur de billets. — Cons. d'Et., 1" juin 1869, Orléans, [Leb. cbr., p. 547]
1841. — Le fait que ces locaux sont constamment occupés
1842. — Le taux des locaux industriels est appliqué aux ouvrages-appareils qui consliluenl l'outillage. — Cons. d'Et., 27 janv. 1865, P.-L.-M., [Leb. chr-, p. 104] ; — 17 iuill. 1867, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 653] ; - 14 févr. 1890, Gaz de Wazemmes, [D. eo.3.76]; — 2 mars 1900, Syndicat du chemin de fer de ceinture, [Leb. cbr., p. 171]
1843. — Pour certaines professions, il peut y avoir quelques difficulté» pour déterminer quels sont les locaux qui doivent être laxés au taux des locaux professionnels. Ainsi pour les maîtres d'hôtels, le tarif impose au même taux que la maison d'babiUlion les salles & manger et autres locaux servant à l'usage commun des voyageurs. Il faut y joindre les cuisines. — Cons. d'EL, 18 juin. 1873, Franciory, [Leb. chr., p. 6S3] — Au contraire, les locaux destinés k l'usage parliculier des voyageurs, ainsi que les écuries et remises, sont taxés comme locaux industriels.
1844. — Il peut y avoir lieu de déterminer te caractère des locaux. Chez les commissionnaires de transport, le taux est du 40' pour les locaux autres que les bureaux servant k l'exercice de la professioD et du 10< sur les bureaux. Le Conseil d'Etat a jugé qu'il fallait imposer comme bureaux les locaux alTecLés à la réception du public el des marchandises, et non pas seulement la partie réservée aux employés derrière les guichets. — Cons.
lOS
d'EL, 18 juin 1893, Moirsand, [D. 93.5.412);— 18 nov. 1898, BesBOD, [D. 93.5.412] — el comme locaux industriels ceux employés exclusivement à l'entrepôt de» colis. — Cons. d'Et., 19 nov. 1892, Ravier, [D. 93.B.412]
1845. — Le taux du droit proportionnel dé| de la qualification donnée i. la profession du pal peut avoir intérêt, même au point de vue du dra seul, & cootesler cette qualification.
1840. — Ainsi l'entrepreneur d'un service d peur, imposable au 20* sur les locaux afTeclés celle profession, notamment sur ceux qui eervei lion, h la réparation et aux approvisionnements peut réclamer pour ces locaux le taux du 40« ei commissionnaire de transports par eau. — Con 1893, Comp. navigation du liavre à Pari», [Leb.
1847. — Il avait été jusé autrefois que la i loi du 4 juin 1858, qui réduisait au 40« le dro des exploitants de lavoirs publics, ne s'étendait tants de bateaux à laver. — Cons. d'EL., 28 m (Leb. chr., p. 268] — Cette anomalie a disparu.
i° Ta-Ji à appliquer m cal de pluraliti de pn
1848. — I. Les professions sont exercées locaux.— L'art. 15 L. 15 juil!. 1880. reproduii 25 avr. 1844, règle le cas où un patentable exei même local, soit dans des locaux distincts, de» sibles d'un droit proportionnel dilTérent. « Le exerce dans un même local, ou dans des locau pluHÎeur» industries ou professions passibles d'u tionoel différent, paie ce droit d'après le taux profession pour laquelle il est assujetti au droit I oil les locaux sont distincts, il paie pour chaq proportionnel attribué à l'industrie on à la prof spécialement exercée. Dans tous les cas, le dro est établi sur la maison d'habitation d'après le li celle des professions imposées au droit fixe qui c le plus élevé. >•
1849. — Il faut remarquer que des profesE peuvent être exercées dans des locaux distincts pour cela plusieurs établissements dans le sens juill. 1880. Il suflit, pour donner lieu à des ta droit proportionnel, que les locaux, bien que même établissement, aient une affectation spéc r&ctérisêe [Instr. 1881, art. 59).
1850. — Aux termes de l'art. 11 L. 2S avr.
table aui exerçait plusieurs industries ou profess: eaux distincts devait être assujetti au droit pro[ maison d'habitation, d'après le taux applicable pour laquelle il était imposé au droit fixe.^- Cou 1877, Bourdon, [Leb. ebr., p. 339]; — 8 nov. 18 chr., p. 877] — Chaque patentable ayant été de droits fixes qu'il possède d'établissements, < ne s'est plus trouvée en harmonie avec l'élat d La situation est désormais réglée par le § 3 di cooQu : « Dans tous les cas le droit proporlionr la maison d'habitation d'après le taux applici professions imposées au droit fixe qui comporti élevé. " Le taux du droit proportionnel à établi d'habilation est indépendant de la quotité du < 1831, art. S9). - Cons. d'Et., 26 mars 1886, chr., p. 2871; — l"juin 1888, Bernard, [Leb. c 23 juin 1894, Piiiettr, [Leb. chr., p. 430]; - Lamy, [Leb. chr., p. 688]; — 26 nov. 1B97, h p. 722)
1851. — Ainsi jugé, qu'un contribuable, qui e fessions dans un même établissement où sont ci rection des affaires, la correspondance et la c imposable i un droit proportionnel sp^ial ï rai situé dans une autre commune, et où l'une des i est seule exercée. — Cons. d'Et., 10 févr. 1899 ves, [S. et P. 1901.3.94) - Il en est ainsi, alors rait été précédemment décidé par le Conseil d'El: ne constituerait pas, au point de vue de l'assietl un établissement distinct du premier établissem te» deux professions sont exercées. — Mêmes ari nier ré», implic).
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1852. — Dans le cas prévu à Tari. 7 L. i5 juill. 1880, c'està-dire quand le patentable exerce dans le même établissement plusieurs professions, et sans affecter spécialement des locaux distincts à chacune d'elles, et que celles-ci comportent des droits différents, comment se règle le droit proportionnel? Plusieurs hypothèses peuvent se présenter.-— /'« hypothèse : Les droits fixes sont di/férents^mais le droU proportionnel est le même. — La question est alors sans intérêt. Il importe peu que le patentable soit imposé au droit proportionnel à raison de Tune plutôt que de l'autre. — Gons. d'Ët, 6 nov. 1880, Salvadari, [Leb. chr., p. 836]
1853. — 2^ hypothèse. Les droits fixes sont les mêmes, mais le taux du droit proportionnel est différent, — On devra, en ce cas, régler l'ensemble de la patente du contribuable (droit fixe et proportionnel) d'après les droits afférents k la profession qui comporte, pour le droit proportionnel, le taux le plus élevé. — Gons. d'Et., 8 juin 1877, Clomp. des entrepôts et maji^asins généraux de Paris, [Leb. chr.. p. 563]; — 11 juill. 1879, Taillandier-Rocher, [Leb. chr., p. 591]; — 23 janv. 1880, Mongel-Goudray, [Leb. chr., p. 92J; — 6 nov. 1880, Maccard, [Leb. chr., p. 849]; — i" avr. 1881, Ghapon, [Leb. chr., p. 380]; — 11 mai 1888, Besson, [Leb. chr., p. 432]; —-7 juin 1889, Ferrand, [Leb. chr., p. 719];
— nov. 1889, Gallard, [Leb. chr., p. 1020]
1854. — Il en est de même si l'une des deux professions ne comporte pas de droit fixe, parce que dans ce cas l'art. 15 ne peut s'appliquer. — Gons. d'Et., 6 janv. 1853, Lecomie, [Leb. chr., p. 22]; — 11 janv. 1853, Duverger, [Leb. chr., p. 92J ; — - 23 mars 1853, Nogué, [Leb. chr., p. 355]; — 29 juin 1853, Boucly, [Leb. chr., p. 639] ; — 28 déc. 1853, Lorin, [S. 54.2.415, P. adm. chr.]
1855. — 3* hypothèse. Les droits fixes sont différents ainsi que le taux du droit proportionnel. — La loi impose en ce cas l'obligation de régler le droit proportionnel d'après le taux applicable à la profession pour laquelle le droit fixe est imposé au droit fixe, c'est-à-dire pour laquelle le patentable est le plus élevé. — Gons. d'Et., 23 mars 1865, Lebrou, [Leb. chr., p. 303];
— 20 déc. 1866, Duronchoux, [Leb. chr., p. 1174]; — 2 juill. 1870, TarUs, [Leb. chr., p. 8591 ; — 16 avr. 1875, Lechène, [Leb. chr., p. 324]; — • 7 mai 1875, Dalmagne, [Leb. chr., p. 434]; — 30 juin 1876, Godillot, [Leb. chr., p. 6171; — 16 juin 1877, Rouillard,[Leb. chr., p. 595]; — 6 août 1 878, AUazin, [Leb. chr., p. 8131;
— 2 mai 1879, Gollieux, [Leb. chr., p. 338]; — 30 janv. 1880, Neau, [Leb. chr., p. 125]; — 4 févr. 1881, Saint-Ours, [Leb. chr., p. 1581; — 4 mars 1881, Pouget, [Leb. chr., p. 254] ; — 10 févr. 1882, Papeteries du Souche, [Leb. chr., p. 148]; ^ 17 mars
1882, de Germon, [Leb. chr., p. 254] ; — 5 mai 1882, Lagarde, [Leb. chr., p. 434]; ~ 12 mai 1882, Styczinskî, [Leb. chr., p. 463];
— 16 juin 1882, Ghadenil, [Leb. chr., p. 574]; — 30 juin 1882, Lenoir, [Leb. chr., p. 623]; — 28 juill. 1882, Pinard et Verdier, [Leb. chr., p. 7211; — 4 août 1882, Million, [Leb. chr., p. 751];
— 3 nov. 1882, Ghéry et Rouche, [Leb. chr., p. 832]; — 30 nov.
1883, Tulié et Madjar, [Leb. chr., p. 8681; - 7 déc. 1883, Révillon, [Leb. chr.. p. 892]: — 31 juill. 1885, Payen, [Leb. chr., p. 731]; — 9 juill. 1886, Nadaud, [Leb. chr., p. 584] ; — 4 nov. 1887, Brigalant, [Leb. chr., p. 686]; — 27 juill. 1888, Tous, [Leb. chr., p. 6751; — 22 févr. 1890, Pagin, [Leb. chr., p. 2201; — 28 févr. 1890, Krissemann, [Leb. chr., p. 228]; — 22 juill. 1892, Saint, [Leb. chr., p. 639 j
1856. — Il peut arriver que l'application de la loi ne donne pas les résultats les plus conformes aux intérêts du Trésor. Le fait se produit lorsque la profession, comportant le droit fixe le plus élevé, ne comporte pas de droit proportionnel. — Gons. d'Et., 27 déc. 1893, Eiffel, [Leb. chr., p. 860] — ...ou n'atteint pas tous les locaux professionnels. — Cfons. d'Et, 1*' déc. 1894, Lemel, [S. et P. 96.3.152] — Quand, par exemple, elle ne comporte de droit proportionnel que sur la maison d'habitation, les autres locaux sont exemptés. — Gons. d'Et., 1** juin 1877, Robert, [Leb. chr., p. 5231; — 13 juill. 1877, Eiflel, [Leb. chr., p. 694|, — ... ou quand le taux du droit proportionnel de la profession passible du plus fort droit fixe est moins élevé que celui du droit proportionnel afférent à l'autre profession. — Gons. d'Et., 28 févr. 1891, Gilbert, [Leb. chr., p. 177]
1856 bis. — Pour obvier à cet inconvénient, le projet de loi actuellement soumis aux délibérations du Parlement modifie ainsi l'art. 15, L. 15 juill. 1880 : « Le patentable qui exerce dans un même local ou dans des locaux non distincts, plusieurs industries ou professions passibles d'un droit proportionnel dif-
férent, paye ce droit d'après le taux applicable à la profession que comporte le taux le plus élevé. »
1857* — Lorsque dans le même local, on exerce deux professions dont upe n'est pas soumise à la patente, ou est imposable au droit proportionnel pour l'ensemble des locaux d'après le taux afférent à l'autre profession. — Gons. d'Et., 17 janv. 1879, Gbaize-Poget, [Leb. chr., p. 22]; — 26 oct. 1894, Daude, [Leb. chr., p. 577]
1858* — Lorsque, de deux professions exercées dans les mêmes locaux, l'une est taxée au tableau A et l'autre au tableau G, mais que, le droit fixe du tableau A étant le plus élevé, le droit fixe dû par le patentable a été établi d'après les règles de ce tableau, le droit proportionnel doit être établi, sur 1 ensemble des locaux occupés, d'après le taux afférent à celle des professions qui figure au tableau A et sans tenir compte de la valeur de l'outillage servant à l'exercice de l'autre profession. -- Gons. d'Et., 27 déc. 1890, Gilbert, [Leb.tshr., p. 1027]
1858. — Antérieurement à la loi du 15 juilL 1880, il y avait un cas où, pour une même profession, le droit proportionnel pouvait se trouver fixé d'après les bases déterminées au tableau G, alors que le droit fixe était calculé d'après les règles du tableau A : quand il y avait lieu d'appliquer la loi du 4 juin 1858 concernant les fabricants travaillant pour le commerce. Aux termes de cette loi, quand ces fabricants occupaient plus de 10 ouvriers, ils étaient classés dans le tableau G. Toutefois le tarif ajoutait qu'en aucun cas le droit fixe ne devait être inférieur à celui résultant de l'application des règles du tableau A. Le Gonseil d*Etat avait interprété cette dernière disposition en ce sens qu'elle n'avait eu pour but ni pour effet de faire disparaître le contribuable du tableau G, pour le rétablir au tableau A, mais seulement de fixer le minimum du droit fixe. En conséquence, même lorsque le droit fixe était réglé d'après le tableau A, le droit proportionnel devait continuer a être calculé d'après les règles du tableau G. Et notamment, ce droit devait porter sur l'outillage industriel. — Gons. d'EL, 2 juill. 1875, Lemonnier, [Leb. chr., p. 649]; — 6 août 1880, Perraud, [Leb. chr., p. 727]; — 1«' juill. 1881. Geindre, [Leb. chr., p. 661]; — 22 juilL 1881, Bourdier, [Léo. chr., p. 724]
1880» — La loi du 15 juill. 1880 a modifié la disposition de la loi de 1858. Dans aucun cas l'ensemble des droits fixes et proportionnels de patente ne pourra être inférieur au total qui résulterait de l'application à la profession du fabricant, du tarif réglé en raison de la population, u Une disposition analogue a été édictée pour les exploitants de moulins, de scieries mécanigues, etc.» Dorénavant ce n'est plus sur le droit fixe seul qu'il faut faire porter la comparaison, mais sur l'ensemble des deux droits dont se compose la cote du contribuable. Avec ce système les droits du fisc sont toujours sauvegardés. En outre, on revient à l'application de la rèçle générale d'après laquelle le droit proportionnel suit l'imposition au droit fixe. Lorsqu'un exploitant de moulin, par exemple, devra être imposé d'après les règles du tableau A comme marchand de farines en gros, le droit proportionnel ne pourra porter sur l'outillage industriel, mais seulement sur les locaux. — Gons. d'Et., 18 mars 1887, Truffant, [Leb. chr., p. 2401^; — 13 janv. 1888, Guyot, [Leb. chr., p. 24] ; — 21 déc. 1889, Oudia, [Leb. chr., p. 1207; — 19 juill. 1890, Hardy-Lebègue, [Leb. chr., p. 704]; — 21 nov. 1891, Vachon, [Leb. chr., p. 696] — Au contraire, si le calcul des droits entraîne l'application des règles du tableau G, l'outillage devra être évalué.
1861* — II. Les professions sont exercées dans des locaux distincts f mais dans un même établissement. — Lorsque le patentable exerce plusieurs professions différentes dans un même établissement, mais en affectant à chacune d'elles des locaux distincts, il y a lieu d'appliquer à la valeur locative de chacun de ces locaux le taux du droit proportionnel afférent à la profession qui y est spécialement exercée. — Gons. d'Et., llManv. 1853, Ménard, [Leb. chr., p. 841; — 23 févr. 1877, Bran, [Leb. chr., p. 186]; -^ 15 juin 1877, Vanlorre et Prévost, [Leb. chr., p. 5921; — 15 juin 1877, Gomp. des entrepôts et magasins (généraux ae Paris, [Leb. chr., p. 597]; — 29 juin 1877, Guillon, [Leb. chr., p. 635]; — 3 août 1877, Duplessis et Dervaux, [Leb. chr., p. 779]; — 12 août 1879, Gomp. des chemins de fer de Gompiègne à Pierrefonds, [Leb. chr., p. 634]; — 5 déc. 1879, Noël, [Leb. chr., p. 778]; — 30 janv. 1880, Neausu, ILeb. chr., p. 125] ; — 13 févr. 1880, Ghamonard et Caneurte, [Leb. chr., p. 179]; — 17 mars 1882, de Germon, [Leb. chr., p. 254]; —
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i9 mai 1882, Saint- Yves, [Leb. chr., p. 5011; — 21 juill. 1882, MosQÎer, [Leb. chr., p. 699] ; — 22 fëvr. 1884, Gomp. des entrepôts et magasins généraux de Paris, [Leb. chr., p. 1621; — 6 août 1886,Tholotte, [Leb. chr., p. 715]; — 4 févr. 1887, Noyaux, [Leb. chr., p. 1091; — 11 févr. 1887, Leroux, [Leb. chr., p. 1311; — 30 déc. 1887, Berthier, [Leb. chr., p. 864]; — 17 févr. 1888, Bouel, [Leb. chr., p. 161J; — H mai 1888, Besson, [Leb. chr., p, 432]; — 7 juin 1889, Ferrand, [S. 91.3.77, P. adm. chr.]; —
9 nov. 1889, Coilard, [Leb. chr., p. 1020j; — 19iuill. 1890. Kleinhaus, [Leb. chr., p. 697]; — 14 nov. 1891, Conor, [Leb. chr., p. 692] ; — 33 mai 1896, Hardon, [Leb. chr., p. 442]
1861 bis, — Application de ce principe a été faite à une compagnie de chemins de fer pour une gare d*eau qu'elle avait réunie sans autorisation à son exploitation et qui constituait un établissement absolument distinct de sa concession. — > Gons. d*Et., 10 mars 1869, G*e P.-L.M., [Leb. chr., p. 228]
1862* ~ Celui qui exerce dans des parties distinctes de son établissement la profession d'afflneur en métaux et celle de fondeur de plomb n est pas imposable au 20* sur Tensemble de rétablissement, mais au 40e sur les locaux affectés à la fonderie de plomb, qui constitue une industrie du tableau A, 3* partie. — Gons. d*Et, 14 mai 1856, Luce, [Leb. chr., p. 358]
1863. — Gelui qui tient une pension bourgeoise à laquelle il joint la location de chambres meublées n'est passible pour ces dernières, nue du taux du 40e. — Gons. d'Et., 21 juiU. 1882, Munier, [Leb. chr., p. 699] — V. en sens contraire, Gons. d'Et-,
10 févr. 1900, Rouguet, [Leb. chr., p. 125]
1863 bis. — Quand le transport des voyageurs de la gare à rintérieur d'une ville est assuré par la compagnie de chemins de fer moyennant la perception d un prix spécial indépendant de celui des places sur le chemin de fer, il constitue l'exercice d'une industne distincte de l'exploitation de la voie ferrée. En conséquence les locaux où s'exerce cette industrie doivent être imposés au droit proportionnel au 20^ et non au 40* comme dépendances du chemin de fer. — Gons. d'Ët., 20 déc. 1855, uomp. d'Orléans, [Leb. chr., p. 7631
1863 ter. — Quand de ces professions, exercées dans des locaux distincts, l'une d'elle est exemptée du droit proportionnel sur les locaux professionnels, il y a heu de déduire de la valeur locative de l'établissement celle des pièces affectées à l'exercice de cette profession. — Gons. d'Et., 8 juin 1877^ Entrepôts et magasins généraux de Paris, [Leb. chr., p. 563]; — 22 nov. 1889, Royer-Gallot, [Leb. chr., p. 1056]
1864. — Toutefois, pour qu'il y ait lieu d'appliquer à chaque local un taux différent pour l'établissement du droit proportionnel, il est nécessaire que les opérations qui s'y effectuent constituent l'exercice de professions diverses. Il n'en serait pas ainsi pour un négociant qui, vendant en gros différentes espèces de produits, aurût affecté k chacune un local distinct, car c'est précisément le commerce de gros de plusieurs natures de marchandises qui constitue l'exercice de la profession de négociant. L'ensemble des locaux doit être taxé à un taux unique, sans qu'il y ait à distinguer le commerce spécial exercé dans chacun d'eux.— Gons. d'Et., 30 juin 1858, Lemire, [S. 59.2.336, P. adm. chr.]; — 20 sept. 1859, Gharmel, [Leb. chr., p. 618]; — 23 mars 1865, Lebeau, [Leb. chr, p. 303]; — 4 mai 1881 , Bergasse, [Leb. chr., p. 427]
1865. — De même, dans un hôtel, le droit proportionnel doit être établi sur tous les locaux destinés à l'usage des vovageurs, d'après le taux afférent à la profession de maître d'hêtei, et non d'après la nature spéciale des opérations qui y sont effectuées. Ainsi jugé pour les pièces servant de café, de salle de lecture, de salle de bains. — Gons. d'Et., 19 déc. 1860, Burlet, [Leb. chr., p. 781];— 5 févr. 1886, Hôtel continental de Paris, [D.87. 5.324], — et pour une buanderie dépendant d'un hôtel et située dans une. antre commune, et servant au lavage du linge employé dans l'hôtel. — Gons. d'Et., 22 janv. 1886, Lassant, [D. 87.5.324]
1866. — Il en est de même quand un patenlable consacre un local distinct à l'exercice d'une profession qui n'est que l'accessoire de sa profession principale. — Gons. d'Et., 29 juin 1883 Révillon, [Leb. chr., p. 610]; — 5 déc. 1884, Langotaff, [Leb. chr., p. 870]
1867. — Ainsi un entrepreneur de transports, qui a pris à bail un hangar qu'il affecte exclusivement au dépôt des marchandises transportées par ses navires, n'est pas fondé à soutenir que ce hangar est le siège d'une industrie distincte, celle de magasinier, et à demander à n'être imposé au droit propor-
tionnel sur ce local qu'à raison du taux afférent à cette dernière profession. —Gons. d'Et., 12 déc. 1873, Gomp. des messageries maritimes, [Leb. chr., p. 937]
1868. — Un armateur à la pêche de la morue, qui fait sécher les morues provenant de la pêche de ses navires dans des locaux dépendant de son établissement d'armateur, doit être imposé au droit proportionnel sur l'ensemble des locaux d'après le taux afférent à la profession d'armateur et non au taux afférent h la profession de sécheur de morues. — Gons. d'Et., 20 déc. 1860, Gomolet, [Leb. ohr., p. 790]
1869. — Il y a lieu de considérer comme exerçant, dans des locaux distincts celui qui a, au rez-de-chaussée, une boutique de cordonnier et qui loue en garni les premier et second étages de ta maison. Il est imposable au 20e pour le rez-de-chaussée et au 40® pour la partie affectée à l'exercice de la profession de loueur en garni. — Gons. d'Et, 25 janv. 1860, Genoi, [Leb. chr., p. 60]
5<) Taux à appliquer aux magasins de vente séparés de VétahUssement
industriel,
1870. — Sous l'empire de la loi du 25 avr. 1844, àl'époaue où nul ne pouvait être forcé de prendre plus d'une patente, les magasins de vente séparés des établissements industriels, uniquement employés au dépôt et à la vente des produits de la fabrique ne pouvaient être considérés comme le siège d'un commerce distinct imposable au droit fixe et au droit proportionnel d'après sa nature propre. — Gons. d'Et., 11 janv. 1853, Gourt, [Leb. chr., p. 76]
1871. — Après la loi du 4 juin 1858 que déclara les établissements distincts passibles d'un demi-droit fixe séparé, la question se posa de savoir s'il fallait considérer les magasins de vente séparés des établissements industriels comme des établissements distincts et si, en cas d'affirmative, il y avait lieu de les imposer aux droits fixe et proportionnel comme dépendances de l'établissement industriel ou comme magasins de marchands en gros. G'est, en ce sens, que la jurisprudence du Gonseil d'Etat se fixa malgré les nombreuses réclamations et contrairement aux conclusions de M. le commissaire du Gouvernement Robert. — Gons. d'Et., 25 avr. 1860, Japy, [Leb. chr., p. 350]; — 11 janv. 1861, Heuricart, [Leb. chr., p. 11 ); — 11 janv. 1862, Michel Baron, [Leb. chr., p. 16]; ~ 28 mai 1866, Rondeaux, [Leb. chr., p. 523]; — 6 mars 1869, Michaut, [Leb. chr., p. 205] — On ne voulait pas que l'industriel qui ajoutait aux bénéflces du fabricant, ceux du marchand, fût traité plus favorablement que le marchand auquel il faisait concurrence.
1872. — Il fallut le vote de la loi du 2 août 1868, art. 4, exemptant du droit fixe le magasin de vente en gros des fabricants pour faire changer la jurisprudence. Ge revirement s'opéra par une décision du Gonseil d'Etat, 8 nov. 1872, Forestier, [Leb. chr., p. 572]
1873. — L'Instruction de 1881 (art. 60) commente ainsi les dispositions de la loi de 1880, conformes à celles de la loi de 1868 sur les magasins de vente séparés de l'établissement industriel : « D'après la loi du 25 avr. 1844, les magasins de vente complètement séparés de l'établissement étaient, en ce qui concerne les professions rangées dans la 2", 3*, 4* partie du tableau G, imposés au taux du 20« (alors que les établissements industriels étaient cotisés au 25e, 40«, 50*). Gette disposition de la loi de 1844,
3ui n'avait plus sa raison d'être depuis que chague établissement onnait lieu à l'imposition d'un droit fixe, a été supprimée du tarif par la loi du 15 juiU. 1880. Par suite, les magasins de vente complètement séparés de l'établissement industriel rentrent dans la règle générale. Ils doivent être désormais imposés au droit proportionnel conformément à l'art. 15 de la loi (Instr. 1881, art 60). Aux termes de l'Instruction de 1881 (art. 60). c'est conformément aux mêmes règles que devait être imposé le magasin séparé dans lequel le patentable qui exploite un établissement inaustriel et qui n'y effectue pas la vente de ses produits, vend exclusivement en gros les seuls produits de sa fabrication. Ge magasin est exempté du droit fixe par l'art. 9 de la loi de 1880. Aucune disposition spéciale n'ayant été édictée relativement au droit proportionnel à assigner au maga&in dont il s'agit, le taux de ce droit devait être évidemment, d'après l'art. 15, celui que comporte le commerce en gros exercé dans ledit magasin.
1874. — Gette interprétation donnée par l'Instruction était conforme à quelques décisions du Conseil d'Etat qui faisaient la
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diBtinclian suW&Dle : Ibb maKaBiDs de vente n'étaient-ils pas isolés de l'établissemeot industrielou n'ea coDslituaient-ile qu'uoa iépendance. Le taux aiïërent à cet établisBemeiit était appliqué à reosemble des locaux. — Cons. d'Et., 8 no7. 1878, Lefèïre, [Leb. chr., p. 868J
1875. — Aiosi, on a considéré comme aou distincta de l'éla-
bliBsement luduBtriel des magasine de vente situés dans la même
maison h des étages dilTérenls, il est vrai, mais réunis par un
escalierintérieur. — Cons. d'Et., Sdéc. 1879, Neyret, [Leb. chr.,
iDS des bâtiments distincts, mais enfermés dans
le. — Cons. d'Et., 5 déc. 1879, Guillard, [Leb.
Légalement appliqué le- lauxatrârent & l'établisà des ateliers situés daos la même maison que ate et dans lesquels on exécutait une partie aes Tabricatian. — Cons. d'Et., 31 mars ISRS, Carp. 356]; — 5 déc. 187», Neyret, [Leb. chr.,
ïontraire, quand le magasin de vente était en- . et séparé de l'établissement, il était exempté a était passible du droit proportionnel d'après la profession de marchand en gros. Ainsi jugé e pouvait se prévaloir de ce que dans son maléparé de sa fabrique, ou donnait les derniers luits fabriqués (alors que ces opérations renratique habituelle des marchands] pour préosè sur ces locaux qu'au taux alTérent & l'éta- Iriel. — Coqs. d'Et., 3 août 1877, Guérioeau, ]
)n a repoussé de mène la prétention de fabriui voulaient faire appliquer le taux du 40< à des ient la réception des matières, la centralisation SBus fabriqués. — Cons. d'Et., 36 <[ée 1870, ,, p. 11)3]; — ai juin. 1882, Bidon, [Leb. chr., 1 1882, de Clavière, |Leb. chr., p. 731) Conseil d'Etat a abandonné définitivement cette décide maintenant C|ue le magasin exempté ertu de l'art. 9, devait être considéré comme dance de rétablissement industriel et imposé noel au mâme taux. — Cons. d'Et., 29 févr.
te, [S. 86.3.1, P. adm. chr.]: — 16 iuill. 1884, r.. p. eifl]; — 2i juin. 1885, Arond, [Leb. chr., uill. 188S, Soc. de Saint-Gobain, [Leb. clir., IV. 1886, Ledercq-Mulliez, [Leb. chr.. p. 9M]; luet, iLeb. chr., p. 2121; — Ifl avr. l88d, Ne- . 353]
li au contraire le magasin de vente forme éta- ;t et n'est pas exemple du droit flxe, il est tax6 innel d'après le taux alTérent au commerce en «ce. — Cons. d'Et., 14 mai 1886, Gervais, 9]; — 22 nov. 1890, Bertrand, [Leb. chr., IV. lS9i, Dumortier, [5. et P. 95.3.139] In la conséquence de ce système, c'est qtie i dont le magasin de vente sert k écouler les isible du droit proportionnel que sur la maison n sur les locaux professionnels le magasin de )té du droit Bxe. doit l'être également du droit Cons. d'El., H févr. 1687, Hodier, [Leb. chr.,
Section !V.
■tloB dni larlli lulvai
. la protcHlon
I allons passer ici en revue les diverses professement, d'après le tarif, a donné lieu ii des difcaminerone que la jurisprudence postérieure à ont les décisions serviront d'exemple pour tes susceptibles de se présenter dans la pratique. s laisserons de eôtë toutes les professions qui, ique, ont pu être étudiées dans le cours de ce >n de leur exemption, comme celles decultiva- , soit à raison de leur traitement spécial comme , avocat, etc.
tl (tenant un« maison d"). — Est imposable e maison d'achat (labl. A, lr« cl.), et non bim- (Cons. d'Et., 16 jnill. 1886, Beut, Leb. chr., acien en gros (Cons. d'El., 6 août 1886, Ortie,
Leb. chr., p. 712), celui qui achète des produits qu'il réunit dans ses magasins pour les adresser à un comptoir de vente exploité à l'étraneer. ~ Cons. d'El., 16 juill. 1886, précité; — 3 déc. 1686, ^^rlemont, [Leb. chr., p. 653]; ~ ou celui qui achète, pour le compte d'une mûson étrangère, des marchandises diverses, et vend, d'ailleurs, lui-même, dans le magasin où il remise ces marchandises, des articles de bimbeloterie. — Cons. d'El., 9 avr. 1892, Feugenheimer, [Leb. chr., p. 39i] — V. infrà, n. 1910 et s.
1S82, — Est imposable comme tenant une maison d'achats et non comme marchand de dentelles en gros, l'individu qui achète des dentelles qu'il expédie à l'étranger, où elles sont vendues par sa maison de commerce. — Cons. d'El., 11 mars 1898, Goldenherget G", [S. et P. 19O0.3.15, D. 99.3.51]
1883. — Adjudicataires de la foumiturt de pommes déterre aux troupes. — Celui qui a passé avec l'administration militaire un marché pour la fourniture des pommes de terre aux troupes des régiments ne doit pas être imposé en qualité de marchand de pommes de terre en gros, ou de marchand de légumes vendant parpaniers.Ilexerce une industrie non dénommée aux tarifs, et il y a lieu à renvoi devant le préfet pour claBsement par aaaimtlalion. — Cons. d'Et., 6 juill. 1888, Pin, [Leb. chr., p. 617]
1884. — Agence de païuebots ilrangert [tenant une) (tabl. B). —Doit être imposé à ce litre le représentaol d'une Compagnie de navigalioD étrangère, qui se livre à des opérations consistant principalement i. recevoir des ordres de transport sur les lignes oesservies par cette compagnie. — Cons. d'Et., 7 juill. 1900. Jurié, [Leb. chr., p. 475]
1883. — Agent d'affaires (tabl. A, 4* cL). — Est considéré comme agent d'affaires, celui qui occupe un cabinet d'affaires ouvert au public 01] il donne des consultations sur des questions litigieuses. — Cong. d'Et., 28 mai 1885, Legriffon, [Leb. chr., p. 5291; — a4juill. 188S, Chardon, [Leb. chr., p. 710]; -5 nov.
1886, Beaubouchez,[Leb. chr., p. 7591; -14 juin 1890, Vigourouz. [Leb. chr., p. 573] ; — celui qui représente les tiers en justice. — Cons. d'Et., 13 mai 1887, Baudry, tLeb. chr., p. 3831 ; — 15 nov.
1890, Rochery, [Leb. chr., p. 838j; — 6 juill. 1900, Guillaume, [Leb. chr., p. 464] ; — celui qui perçoit, moyennant rétribution, des rentes f>t loyers. — Cons. d'Et., 25 mars 1893, Colin, [Leb. chr., p. 309] ; — celui qui opère des versements et des recouvrements d'argent. — Cons. d'Et., 2i mai 1885, précité, ~- 2 juill. 1686, Liai, [Leb. chr., p. 54*1; _ 5 nov. 1886, précité; — 13 mai
1887, précité; — 16 mars 1888, Nico!, [Leb. chr, p. [264]; — 28 déc. 1891, Longchamp, [Leb. chr., p. 803]; — 4 mai 1900, Garcin, [Leb. chr., p. 307]; — administre et régit des biens pour lecomptede tiers. — Coqs. d'Et., 23 mai 1885, précité; — 9 mai
1891, de Saint-Cyr, [Leb. chr., p. 357]; - 23 mars 1893, précité ; — rédige des actes sous seing privé. — Cons. d'El.. 22 mai 1885, précité: ~ procède k des estimations d'immeubles. — Cons. d'Et., 14 juin 1890, précité; — prête son concours pour les réclamations en matière de contributions directes. — Cons. d'ËL, 26 juin 1885, Monié, [Leb. chr., p. 619] ; — fait la vérification pour le compte des expéditeurs des taxes perçues par les compagnies de chemins de fer. — Cons. d'Et., 6 nov. 1885, Léger, [Leb. chr., p. 823] ; — remplit les fonctions d'ar bitre-iap porteur et de syndic de faillite.— Cous. d'Et., 26 juin 1885, précité; — s'entremet pourla vente et l'ochal d'immeubles. — Cons. d'Et, 9 mai 1891, précité.
1886. — Il faut considérer comme agent d'affaires et non comme escompteur (tabl. A, 1" cl.), celui qui encaisse, sans escompte, des effets de commerce pour plusieurs maisons de banque. — Cons. d'Et., 16 avr. 1886, Roudier, [Leb. chr., p. 349]
1887> — ... Est agent d'affaires et non tenant un bureau d'indication et de renseignements (tabl. A, 5° cl.) : celui qui possède un cabinet d'affaires constamment ouvert au public, s'entremel pour la vente des fonds de commerce et rédige des actes sous seing privé. — Cons. d'Et., 2 déc. 1898, Eerré, [Leb. chr., p. 750] ; — 6 avr. 1900, Eerré, [Leb. chr., p. 275]
1888. — Est agent d'affaires et non écrivain public, celui qui s'occupe, moyennant rétribution, de l'exécution de mandats et de règlements de compte. — Cons. d'Et., 26 juin 1890, Caron, [Leb. chr., p. 610]
1889. — Est agent d'affaires et non expert pour le partage et l'estimation des propriétés (tabl. A, 6' cl.) : celui qui donne habituellement des consultations sur les aHaires litigieuses, rédige des actes sous seing privé, des demandes à Sn de dégrève-
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ment d'impôts, reprësente tes parties devant la justice de paix.
— Cons. d'El., 8 août 1890, Girardet, [Leb. chr., p. 773] 1880. — De même, ett imposable en qualité d'agent d'aHai-
res rbuisaier qui De se borne pas à recouvrer des efTets de commerce, à l'occasion desquels il peut être appelé à dresser des «des de son ministère, mais qui se livre à des opérations de recouvrement pour le compte des maisons de banque, ooyeonant l'allocation de remises proporlionnelleB. — Cons. d Et., 2 juill. 1892, Brevet, [S. et P. Oi.S.ôt]
1891. — La société d'assurances muluellei qui, en deliors de ses opérations d'assurances, se charge du recouvrement des créances de ses membres, moyennant une remise de 23 p. 0/0 ■ur les sommes recouvrées, est imposable de ce chel à la patente comme agent d'aiïaires. — Cons. d'Et., IS nov. 188S, Assurance commerciale, [S. et P. 92.3.8]
1892. — Mais ne sauraient être considérés comme agents d'aCTaires (labl. A, 4' cl.] : un individu qui s'occupe de la gestion des propriétés d'un parent, sans recevoir aucune rémunération.
— Cons. d'Et., 9 avr. 1892, Vivien, [Leb. chr., p. 39t] ; — un ancien huissier qui s'occupe d'opérations se ratlachanl à la liquidation des attaires de sa charge. — Cons. d'Et., 9 avr. 1892, Valette, [Leb. chr., p. 39i]
1893. — Alambic [loueur d') [tabl. A, 3* cl.}. — Est loueur d'alambic et non bouilleur d'eau-de-vie {labl. A, 6' cl.) : celui qui loue habituellemenl un alambic i divers propriétaires pour la distillation de leurs eauz-de-vie. — Cons. d'Et., 6 juin 1891, Mcolas, [Leb. chr., p. 423]
1894. — Allumettes chimiques [marchand d'] (tabl. A, 2*, 4>, 0^ ou 8° cl.]. — Il ; a lieu de considérer comme marchand d'allumettes et non comme ion s- concessionnaire de la vente des allumettes chimiques le dépositaire d'allumettes qui n'a pas le monopole dans un département. — Cons. d'Et., 16 juill, 1886, Magn&c, [D. 87.S.3(9, Leb. chr., p. 627]
189G. — Appartits et ustensiles pour l'éclairage au gm (fabricant ou marchand d') [tabi. A, a' cl.). — Doit eire imposé en qualité de marchand d'appareils et ustensiles pour l'éclairage au gaz (tabl. A, 5* cl.) et non comme marchand de lustres (tabl. A, i' cl.) celui qui Fabrique et vend des appareils pour l'éclairage et le cbauCTage au gaz, lorsque la vente des lustres n'enlre que pour une faible partie dans le produit total de ses alTaires.
— Cona. d'Et., 80 nov. 1897, Roussel et Borel, [Leb. chr.,
1896.^Appréteuret soudeur de ôrînsde batefn«. — Est imposable comme apprSteur et soudeur de brins de baleine (tabl. A, 7< cl.}, et non comme marchand (tabl. A, 4° cl.), l'industriel qui vend des brins de baleine après leur avoir fait subir des opërationa de cuisson, de découpage, de ressoudage et de grattée.
— Cons. d'EL, 16 mars 1894, Chanudet, [Leb. chr., p. 313]; — 23 nov. 1894, Chanudet. [Leb. chr., p. 620]
1897. — Armuner. — Est imposable comme armurier(labl. A, 5«cl.), et non comme marchand d'armes en gros (tabl. A, <'°cl.), celui qui vend des armes blauches, des armes à feu par e:<emple, des Tusils de chasse et leurs accessoires, alors même qu'il ne ferait que des ventes en gros (le tarif ne distinguait pas alors). — Cons. d'Et., 9 nov. 1889, Décante, [D. 91.3.31] ; — 7 août 1890, Décante, [Leb. chr., p. 751]; ^24 mai 1890, Piot-Lepage, [Leb. chr.jp. 542]; — 18 avr. 1B91, Piot-Lepage, [Leb. chr., p. 295]
1888. — Assurances marUimes (entrepreneurs d') Itabl. B).
— L'armateur qui délivre à ses chargeurs, qui en Tont laaemandé, des polices d'assurances au nom de divers assureurs, dont il n'est que le mandataire, et sans encourir aucune responsabilité à raison de ce fait, n'est pas imposable en qualité d'entrepreneur d'assurances maritimes. — Cons. d'El., 9 déc. 1893, Caiilol, [D. 94.5.440]
1809. — Aubergiste. — Est aubergiste ou cabarelier-logeur [tabl. A, S* cl.), et non cabaretier (tabl. A, 6" cl.), le contribuable qui tient un établiasemenl dans lequel il donne i. manger et met à la disposition des clients des chambres meublées. — Cons. d'Eu, 12 nov. 1886, Chapelle, [Leb. chr., p. 779]
1900. — Banquier [la,h\. U). ^Lelait d'escompter et de faire le recouvrement des ellets de commerce, hors de sa résidence, avec de nombreux correspondants, de recevoir des dépôts de valeurs, d'acheter et de vendre en bourse des valeurs cotées pour le compte des particuliers, conatilue la profession de banquier, alors même que les ouvertures de comptes courants ne seraient qu'accidentelles. — Cons. d'Et., 28 mars 1888, Marbacb, [Leb. cbr., p. 328]
1901. — Sont banquiers et non escompteurs : celui qui se livre non seulement à des opérations d'escomp'
comptes courants et avance des fonds i dei Cons. d'Et., 27 mai 1887, Provôt, [Leb. chr., i 1887, DellBC, [Leb. chr., p. 488]; — 9 mars IS cbr., p. 189] ; — ... celui qui ouvre des eompi Qoit des dépôts. ~ Cons. d'Et., 17 janv. lE cbr., p. 30];— lOianv. 1699, Quesnef, [Leb. < lui qui se livre k des négociations de lettres des ouvertures de crédit et de comptes couran 8 nov. 1890, Abre, [Leb. chr , p. B14]; — 28 [Leb. chr., p. 545J; — celui qui reçoit à l'e: commerciaux sur iliiïérentes places de Franc accepte à l'échéance, moyennant un droit di effets de commerce qui lui sont remis par ses i compte coumol les sommes recouvrées sur ces d'Et., 28 févr. 1891, Oswald, [Leb. chr., p. 17! Saaias, [D. 1900.5.499]; — 1" déc. 1899, E p. 690*; — celui qui, ne se bornant pas à rec des elTeta de commerce, mais paie des et entremise pour l'achat et la vente des valeurs des dépôts d'argent. — Cons. d'Et., 3 août 18î chr., p. 537]; — U nov. 1898, Bonnard, [Let et fait des prêts sur billets à deux signatures. avr. 1899, Quesnel, [D. 1900.6.499]
1902. — Est imposable comme banquier a (ursales et non comme tenant caisse ou comp lions sur les valeurs, ou tenant caisse de re m^nts, la société qui y émet des actions et obi tés commerciales, place des valeurs nouvelles, débourse pour les particuliers et a de nombiei — Cons. d'Et., 8 août 188S, Crédit général fr p. 782]; — la société qui, conformément à sei i touies les opérations d'une maison de t exception que les opérations de bourse. — C( 1899, Société l'Avenir Clunysois, [D. 1900.5.'
1903. ~ Est imposable comme banquier !
sioD de titres étrangers le contribuable qui s lions suivantes : émission de valeurs françai. placement de valeurs nouvelles; exécution ( pour les particuliers. — Cons. d'Et., 8 août 1
1904. — Banque, crédit, escompte et comt formée par actions pour opérations de}. — 1 litre (tabl. C) et non tenant caisse ou eompt prêts (tabl. B) : la société dont les opèrati
S rets hypothécaires. —Cons. d'Et., 30 juin 18 e France, [Leb. chr., p. 457]
1905. — Une société, qui prête un concou sociétés secondaires, civiles ou commerciales, dont elle favorise la création, doit être coosidi des opérations de banque, et imposée en laditi d'EL, 22 juill. 1887, Société financière, [Leb.
1906. — Bestiaux (marchand expéditeur di expéditeur de bestiaux (tabl. C) et non march: de cochons [tabl. A, 4° cl.), celui qui expédie moutons ou des porcs à des intermédiaires qu son compte sur divers marchés. — Cons. d'I Valentin, [Leb. chr., p. 303]; — 14 mat 188 chr., p. 407}; - 16 mai 1899, Dauphin, [Leb
1907. — Beurre [exploitant d'étabtissemen lion du). — L'industrie de fabricant de beurre reils mécaniques, étant une profession non déi y a lieu à renm devant le préfet pour assimilai 26 nov. 1892, Caron, [Leb. chr., p. 827] — devant ta Chambre range celle profession dai
1908. — Btêre. — Est marchand de bii I détail (labl. A, 6' cl.) et non cabaretier (tabl.
I tribuable qui tient un comptoir-buvette où il ' vin, de l'eau-de-vie et des liqueurs &consoo 1 Cons. d'Et., 6 mai 1893, Houssin, [Leb. clir.,
1909. — Bijoutier. — Sont bijoutiers fi • compte sans magasin [A, S» cl.) et non bijoutif
atelier et magasin (A, 2> cl.) : les contribuât ; lent que sur commande; lorsque les bijoux < 1 sont que des modèles destinés a âtre envoyéi
aux eommissionnairesqui constituentleur anic I la pièce où ils reçoivent leurs clients ne pe
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comme un mapasin. — Cons. d'Et., Si férr. 1890, Mantoaz et Rottembourg, [Leb. chr., p. 190]
1810. — Bimhelotier en gros. — Le coatribuable qui fabrique et vend ea gros des chapelets et meoua objets en nacre, tels que carnets, porte -monnaie, objets k vuee et de piété, k des marchands qui les rendent comme souvenirs aux voyageurs et touristes, dans les stations balnéaires, lieux de pèlerinage, etc., exerce la proression de birobelotier en gros (tabl. A, i'' cl.), et noQ celle de marchand en gros d'objets Faits au tour (tabl. A, 5» cl.). — CooB. d'Et, 8 juill. 1887, Papineau. [Leb. chr., p. 558] ; — 13 janv. 1886, Papineau, [Leb. chr., p. 32]; — 4 no«. 1887, ministre des Finances, [Leb. chr., p. 683j — ... Ou marchand de tablelterie en gros (tabl. A, 2° cl.). — Cons. d'Et., 6 juin ISSt, Papineau etThevenon, [Leb. chr., p. 423J
1911. — Est bimbelotier en gros el non Tabricant : celui dont le commerce a pour objet principal la conrection et ta vente des têtes el des perruques de poupées, aioEi que la vente des poupées et de menus objelspourleurhabillement. — Cons. d'Et.,10juill. 1890, Thomasson, [D. 9!.5.i66] — De même le contribuable qui vend en gros des jouets d'enfants en fer-blanc (soldats, batlO' ries de ménage, etc.) qu'il fabrique, exerce la profession de marchand bimbelotier en gros el non celle de fabricant travaillanl pour te commerce. — Cons. d'Et., 8 déc. 1888, I.efèïre, [Leb. cbr., p. 95I]i - 10 mai 18B0, Lefèvre, [Leb. chr., p. 48B]
1912. — IL faut appliquer le tarif de bimbelolier en gros el non celui de négociant lorsque les diverses marchandises vendues en gros dans le même établissement ne donnent lieu quV un chiiïre d'affaires peu important — Cons. d'Et., 4 févr. 1887, Farradëche, [Leb. chr., p. 108]
1918. — Sont bimbelotiers en gros et non fabricants de bijoux faux, d'objets en zinc, ayant boutique (tabl. A, S* cl.) : ceux qui se livrent à la fabricalion et vente en gros de jouets en rer-blanc (soldats, batteries de ménage, etc.). — Cons. d'Et., 8 nov. 1889, Lefèvre, [Leb. chr., p. 1000]
1814. — De même, est bimhelotier en gros et non marchand de mercerie en détait (tabl. A, 4* cl.) celui aui ayant une maison de commerce k l'étranger. achMe des marcnandises à Paris, les dépose dans un local et les expédie à l'étranger pour l'approvisionnement d'un bazar qu'il exploite à l'étranger. — Cons. d'Et., S6 juin 1885, Verlës, [Leb. chr., p. 619]
1915. — BlanchineuT de linge. — Il faut considérer comme blanchisseur de linge avec élabliseement de buanderie (tabl. A, 6* cl.) et non blanchisseur de linge sans établissement de buanderie [tabl. A, T cl.) : le contribuable qui blanchit chez lui le linge qu'il reçoit des particuliers, k l'aide d'un appareil de buanderie installé dans le sous-sol de son habitation. — Cons. d'Et., 7 mai (892, Trousseville, |^Leb. chr., p. 427]
1916. — Bœufs {marckand de]. — Est marchand de bœufs (tabL A, 3< cl.) : celui qui ne se borne pas à acheter et à. vendre des bceuFs en vue de son eiploilatioo agricole, mais se livre encore au commerce dans les foires el marchés. — Cons. d'Et., 2 mars 1888, Peilé, [Leb. chr., p. 2Zi}; — 26 juill. 1900, Segault, [Leb. chr., p. 509] ; — ou celui qui fait acheter par des intermédiaires, sur les marchés du département, des btsufs et des vaches qu'il revend immédiatement, — Cons. d'El., 11 juill. 1891, Abdelhalc, [Leb, chr., p, 546]
1917-1818. — Boit à brûler (marchand de). — Est marchand de bois à brûler ayant chantier ou magasin (tabl. A, 1'^ cLI : celui aui a un chantier et vend du bois à brûler par quanstère. — Cons. d'Et,, 15 janv. 1886, Blio, . 26 mars 1 886, Desporles, [Leb. chr., p . 281]; quel, [Leb. chr., p. 744] ; — celui qui a un lans les condilions du gros. — Cons. d'Et., ries, [Leb. chr,, p. 349] ; — celui qui a acheté {U'il a exploitée et revendue au stère ou par tes ou supérieures. ~ Cône. d'El., 21 mai ïhr., p. 443] ; -- 2juill. I8S6, Roubaud, [Leb. Èvr. 1887, Grenon, [Leb. chr., p. 129]; —ou r le parterre de la coupe, par quantités au .u stère, des bois façonnas ou k façonner aches ou adjudicataires de coupes. — Cons, d'Et., s, [D. 92.5.467] ; — celui q^ui reçoit dans un des pour la livraison de bois & brbier, posiin chantier, par toutes quantités, sans que ntil^s ëquivafeotas ou supérieures au stère lérées comme accidentelles. — Cons. d'Et., [Leb. chr., p. 475]
1919. — Par contre est marchand de bois k brûler à la Toiture el conduisant k domicile (tabl. A, 5* cl.) : le marchand rendant régulièrement aux consommateurs et conduisant par voiture k leur domicile les bois dont il s'est rendu acquéreur. — Cons. d'El,, 13 janv. 1888, Cornu, [Leb. chr., p. 22]; — 24 janv. 1891, Ducom,[Leb. chr., p. 44]; — 9 mai 1891, Simonin, [Leb. chr., p. 358]
1920. — Est marchand n'ayant ni chantier ni magasin et vendant sur les bateaux ou sur les ports au stère ou par quantités équivalentes ou supérieures (tabl. A, S» cl,), et non marchand de bois à brûler (tabl. A, 1" cl.), le contribuable qui àvendu les produits de coupes de bois provenant d'une précédente adjudication et s'est rendu adjudicataire de nouvelles coupes; l'absence de vente sur le parquet des coupes, et le dépôt sur un port ne conslituent pas un chantier. — Cons. d'Et., 26 nor. 1886, Duraotel, [Leb. cbr., n. 830]
1921. — Boit de uonsiruciion {marchand de). — Est imposable en aualité de marchand de bots de construction (tabl. A, 1" cl.), le marchand qui vend des bois destinés au soutènement des galeries de mines, pouvsnt servir également k la construction des bbtiments. — Coos. d'Et., 8 juill. 1887, Drevet, [Leb. chr., p. BS8] ; — 4 nov. 1887, Crozet, [Leb. chr., p. 684]; — ou celui qui vend des madriers, chevrons el planches de plus de 3 centimètres d'épaisseur. — Cons. d'El., 28 juin ISSo, Flenranseau, [Leb. chr., p. 533] — Ces contribuables ne sanraienl être imposés ni comme marchands de bois de sciage (tabl. A, 1™ cl,).
— Cons. d'Et., Il mai 1888, Drevet, [Leb. chr., p. 429]; — ni comme marchands de bois de sciage au détail [tabl. A, 3° cl.)- — Cons. d'Et., 28 juin 1895, précité.
1922. — Est marchand de bois de construction et non marchand de bois en grume (tabl. A, 3< el.) : l'adjudicatùre de coupes de bois qui vend les sapins ainsi achetés à d'autres marchands sans les débiter. — Cons. d'Et, 4 janv. 1898, Bailly, [D. 'J9.5,503j; — ou celui qui vend par pièce d'un eu Iw important, k des charpentiers entrepreneurs, du bois propre k la construction. — Cons. d'Et, 20 janv. 1899, Dsrmet, [Leb. chr., p. 35]
— V. encore Cons. d'Et., 24 févr. 1899, Maurin, [Leb. chr., p. 1.'Î7]
1923. — Bois de sciage Imarekand de). — Est marchand de boia de sciage, le marchano qui achète des arbres sur pied ou abattus, qu'il a fait débitera son chantier; qui vend des planches k des menuisiers, k des charpentiers ou k des particuliers. -Cons. d'Et, 17 juill. 1885, Girault, [Xeb. cbr,, p. 691]; — ou qui possède un chantier sur lequel il Tait équarrir et scier des arbres qu'il revend k des sabotiers. — Cons. d'Et, 30 nov, I89S, Morin-Duchène, [Leb. chr., p. 776] — De même, est imposable comme marchand de tmis de sciage en gros (tabl. A, i" cL) : l'entrepreneur de travaux publics qui a acheté une coupe de bois, Don pour ses travaux, mais pour l'exploiter par U vente de ses produits sous forme de traverses de chemins de Ter ou pour d'autres usages par quantités supérieures au stère. — Cons. d'El., 20inill. 1888, Arribey, [Leb. chr., p. 659]
1924. — Boucher. — Est imposable comme boucher en gros (tabl. A, 2* cl.) : le contribuable achetant des porcs sur pied, les Faisant abattre et les vendant par porcs entiers ou psr quartiers aux charcutiers qui composent sa clientèle.. — Cons. d'Et, 16 mars 1888, Meunier,[D.89.S.350]; — 4mail8S8,FillietU, [Leb. chr., p. 405] ; — 28 déc. 1888, Théroude, [Ub. chr., p, 1040] ;
— 16 févr. 1889, Lemasie, (Leb. chr,, p, 2311 ; - 12 avr, 1889, Filliette, [Leb. chr.. p. 508' ; - 6 déc. 1889, Grossin, [Leb, chr., p. 1124]; — 2* mai 1890, Meunier, [Leb. chr., p. 542] — V. supra, o. 791 et E.
1925. — Est boucher rtabl. A, 4' el.) et non boucher k la cheville (tabl. A, Se cl.) : le requérant qui ne se borne point k revendre des viandes achetées par quartiers, mais achète h'abituellement des quartiers de bceuf équivalant à un bœuf entier, des veaux et moutons entiers, pour tes revendre en détail. ^ Cons. d'El,, 31 juill. 188.ï, Houpied, [Leb. cbr., p. 733]; - 28 nov. 1891, de Lafaye, [Leb. chr., p. 718]; — 4 aoûH899, Chardonnereau, [Leb. chr., p. 569] — ... Ou qui achète aux abattoirs ou aux halles des veaux et des moutons entiers pour les revendre au délaiL — Cons. d'Et, 6 mai 1899, MsBlle, [Leb. chf,, p, 3611; — 12 mai 1899, Couturier, [Leb, chr., p. 371) — ... Ou qui achète des bœufs et des moulons qu'il atùt el qu'il débite. — Cons. d'Et, 6 déc, 1890, Jourget, [Leb. cbr., p. 931];
— 20 déc. 1895, Granay, [Leb, chr,, p. 837]; —21 janv. 1898, Barthe, [Leb. chr,, p. 33]
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1026. — Esl boucher (m&rchand en grog) (labl. A, i* cl.) et □on marchand eirpëditeur de bestiaux (tabl. C) : le marchaïKl qui expédie des bestiaux eu qualité d'agent d'une maison de Mar- Beille, mais qui fait, pour son compte personnel, de nombreux «nvoifl de viande à des bouchers. — Cons. d'El., 4 juin I88C, Lebatteux, [Leb. chr., p. 488]
1927. ~ Au contraire est boucher de petit bétail [labl. A, 6« cl.), celui qui achfete des chevreaux qu'il abat et met en renie. .
— Cons. d'El.. 31 mai 1802, HeiTet, [Leb. cbr., p. 471] 1028. — Bouffie* de cire (marchand de) {tabl, A, 5' cl,).
— Ne saurait âlre imposé comme tel un desservant qui Fournit à certains de ses paroissiens les cierges nécessaires pour les ranénilies. — Cons. d'Et., 28 juill. 1899, Ploton, [Leb. chr., p. 545] — V, suprà, n. 191.
1929. — Bouilleur d'eau-de-vie {UbI. A, 6' cl.). — Il fcut considérer comme bouilleur d'eau-de-vie, le contribuable qui possède 4]n alambic avec lequel îi extrait, moyennant rétribuiion, l'ean-de-vie des fruits chez divers propriétaires de la région. - Cons. d'Et.. 9 nov. 1889, Lépioier, [Leb. cbr., p. 1016];
— 1» mars 1897, BoDnetain, [Leb. chr., p. 232] — V. tuprà, n. S5I.
1930. — Boulanger [labl. A, 5« cl.). ~ La mise en vente du pain fabriqué arec des farines achetées constitue le commerce de boulanger : encore bien que fabriquant seul, le contribuable ne peut réclamer t'exemptioD accordée aux ouvriers. — Cons. d'Et., 24janv. 1891,BlaDcou,[Leb. cbr., p. 44]; — 13 fêvr. 1892, Blaneou,[Leb. chr., p. 156] — V. cep. suprà, n. 526.
1931. — Briques (fabricant de] {labl, C). — Est fabricant de briques celui qui exploite un four arec l'aide de deux ouvriers qui sont rémunérés par une pari dans le produit de la fabrication. — Cons. d'Et., 27 déc. 1890, Quilichini, [Leb. chr., p. 10151
— Mais est briquetier à façon (tabl. A, 8' cl.) et non fabricant de briques : le contribuable qui Fabrique ï façon des briques pour le compte d'une seule compagnie de mines et se borne i mettre en œuvre la terre qu'elle lui fournit et dans les locaux qu'elle . met i. sa disposition.-- Cons. d'Et., 2 nov. 1888, Gevaëri,[D. 89. B.34»r
1932. — Bureau de plactment (tenant un). — Est imposable comme tenaot un bureau de placement (tabl. A, 7' cl.) et non comme agent d'affaires, le directeur d'un bureau de placement, bien qu'il soit cbargd accidentellement du placement ou du recouvrement de Ëertaines sommes d'argent; celte circonstance ne doit pas le Taire considérer comme exerçant la profession d'agent . aatTaires. — Cons. d'Et., 29 avr. 1887, Moissonnier, [Leb. dir., p. 342]
193'J. — Bureau de renseignements divers (tenant un) 'labl. A, 5< cl.). — Le contribuable qui lient des bureaux où il se met à la disposition du pubhc moyennant rétribution, pour faire des recherches généalogiques, reconstituer des états nobiliaires, fournir des actes originaux ou des copies desdits actes, et donner des consultations en matiâre héraldique, doit être imposé comme tenant un bureau de renseignement divers. — Cons. «TEt., 9 nov. 1888, de Magny, [Leb. chr., p. 805]
18S4. — Cabaretier. ^ Est imposable comme cabaretier {tabl. A, 6° cl.) et non comme gargotier(tabl. A, 7» cl.), le contribuable qui ne se borne pas fc donner k boire et à manger à très-bas prix, mais qui débite habituellemenl chez lui, en dehors des repas, du vin, de la bière, des liqueurs et des boissons de toute nature sur des tables dressées & cet effet. — Cons. d'Et., 16 déc. 1899, Piriot, [Leb. chr., p. 750J; — 12 ianv. 1900, Duriez, [Leb. chr., p. 21J; — 5 nov. 1900, Rougié, [Leb. chr., p. 588] i
1935. — Cabaretier-hgeur (tabl. A, 5' cl.;. — Est cabaretierlogeur celui qui loue des ebanibree meublées à la journée et dénite, dans le même établissement, du vin et de la bière à consommer sur place. — Cons. d'Et., 27 juill. 1900, Dame Vaillant, [Leb. cbr-, p. 5H]
1936. — Un individu qui, dans le même immeuble, donne à boire et loue des chambres meublées n'est pas fonOé à prétendre qu'il exerce dans le même établissement les deux professions de cabaretier et de logeur. La profession de cabaretier-logeur étant prévue au tarif, c'est en cette seule qualité qu'il doit être porté aorOle.— Cons. d'Et., 22 juill. 1899. Ranson, [Leb.chr.,p.S39]
1937. — Cabinet de curiosités [tenant un) (labl. A, 7' cl.). - Est considéré comme tel le contriiDuable qui perçoit à la porte ! d'un bOtel une taxe d'enlrée sur les vieiteurs, alors même qu'il { De serait ni locataire de l'immeuble, ni organisateur du musée. |
— Cou. d'Et., 9 avr. 1892, Lefebvre, [D. 93.5.422]
1938. — Cafetier (UbI. A, 4" cl.]. — Celui qui donne à boire du vin, du café, des liqueurs et des boissons de toute nature est cafetier et non marchand de boissons donnant h boire chez lui et ne tenant pas de billard (6* cl.). — Cons. d'Et., 2 juill. 1892, Besucco, [Leb. chr., p. 597i- — '■ -»'"-•-- —- >>!ii--J (tabl. A, 2» cl.). — Cons, d'Eu,
chr-, p. 827]
1939. — De même on doit cafetier et non comme gargotier ménagement du local qu'il met à l'importance du mobilier qui gar mêmes de son enseigne. — Con:
[Leb. chr., p. 530]
19i0.— Est encore cafetier et (tabL A, 1" cl.), celui qui donne un café ordinaire, des ïéances mi 1900, Monflla, [Leb. chr., p. 2f soirée ft sa clientèle de courtes S' un pianiste ou deux chanteurs. gut, [Leb. chr., p. 771]
1941. — Caisse de recettes et
— Est imposable en cette qualité ville un local, où elle ouvre ses pour recevoir et payer, alors mi un employé d'une agence voisine Société générale, [D. 87.5.331]; d'une manière habituelle le paiem çaises el étrangères. — Cons. d'E chr., p. 512]
1942. — Esl imposable comm< paiements, el non comme escom[ à effectuer, pour le compte des pi de valeurs, mais opère en outre paiement de coupons de valeui Cons. d'Et., 23 déc. 1887, Leblor
1943. ^~ ... Comme tenant ca et non comme tenant caisse pou contribuable qui ne se borne pae sa clientMe, des achats et ventes cutioD d'ordres de bourse, au pa tion de dëpOts, à l'emploi des f d'Et., 20 nov. 1885, PortaUer, [Le
1944. — ... Comme tenant caii et non comme agent d'allaires (1 qui ne se borne pas à 0[>érer p naires en besiiaui l'encaiasemei ventes faites aux bouchers el aui sent des avances, sur le monta faites, à des (aux variant avec les d'Et., 2 iuill. 1892, Beoon-Ferran 1892, Aoettoirs et marchés de âtjuin 1893, Benon- Ferrand, [Li
1945. - Caisses d'avances et d tenant comptoir d'avances ou de agent d'alTaires [tabl. A, 4° cl.), achats de valeurs pour le compte paiement des coupons, à des ava et è l'échange des litres. — Coni [D. 87.5.319|; - 9 nov. 1889, B
— a la réception des ordres de sommes nécessaires aux acbsls ( gociés par l'intermédiaire des ag sion désordres de bourse. — C( [Leb. chr., p. 326^; — ou qui est et emprunteurs, fait des prêts d ranls, encaissements et paîemen l'accessoire de la profession d'ai 10 déc. 1886, Chabanne, [Leb. cl d'Et., 14janv. 1898, Taillandier,
1946. — ... Est tenant caiss< banquier, celui qui se livre à des i couvrement d'ellels sur la place e fonds sur hypothèque ou remise 1889, Dellao, [Leb. chr., p. 750]
1947. - ... Esl tenant caisse escompteur:celuiqui ne se borne mais fut habituellement des prêti
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crédit, et reçoit des dépôts. — Gons. d'Et, 22 nov. 1890, Comptoir d*escompte de Tizi-Ouzou, [Leb. chr., p. 867]
1948. — Caisse ou comptoir d'opérations sur les valeurs (tenant). — On doit imposer en cette qualité et non comme agent d^affaires, celui qui se charge de faire exécuter les ordres de sa clientèle concernant Tachât et la vente d*effets publics et de valeurs mobilières négociables à la Bourse.— Cons. d'Et., 23 déc. 1887, Elu, [Leb. chr., p. 838]
1949. — Mais on ne peut imposer en qualité de tenant caisse pour ofyérations sur les valeurs (tabl. B) un contribuable qui se livre principalement à l'achat à Paris des coupons internationaux pour les revendre ensuite, selon lescourn des changes, soit à Paris soit sur des places étrangères. Il y a lieu à renvoi pour assimilation de la profession. — Gons. d'Et., 26 févr. 4898, Grandjean, [Leb. chr., p. 1671
1950. — Caisse de bons descompte, de crédit ou de capitalisation (tenant) (tabl. B). — Est imposable en cette qualité et ne saurait prétendre à l'exemption accordée aux sociétés d^assurances mutuelles, une société qui se livre à des opérations de capitalisation pour le compte de ses membres et délivre aux commerçants qui en font partie des bons d'escompte destinés à être remis gratuitement par eux à leurs acheteurs pour une somme égale à leurs achats, et échangés contre un titre remboursable par voie de tirage au sort. — Gons. d'Et., 9 avr. 1892, Assurance des familles, [Leb. chr., p. 394]
1951. — Canaux (tabl. G}. — Une compagnie concessionnaire de canaux de dessèchement, dont la profession consiste & céder aux propriétaires des terrains compris dans le périmètre de sa concession, moyennant une redevance annuelle, une partie des eaux dont la jouissance lui a été accordée par 1 Etat pour assurer le colmatage et l'irrigation des marais lui appartenant, est imposable à la patente. Mais elle ne doit pas être imposée en qualité de concessionnaire d'un canal de navigation. Il y a donc lieu à renvoi pour assimilation. — Gons. d'Et., 6 avr. 1889, Comp. du canal de Beaucaire, [D. 90.3.771; — 9 nov. 1889, Ganal de Beaucaire, [Leb. chr., p. 1015] — une telle compagnie a pu être imposée en qualité de concessionnaire de canaux d'irrigation. — Gons. d'Et., 23 janv. 1892^ Ganal de Beaucaire, [Leb. chr., p. 53]
1952. — Carrière (exploitant de) (Ubl. G). — 11 y a lieu d'imposer comme exploitant de carrière celui qui exploite une carrière pour son compte et en outre fait des fournitures de pierre à chaux par livraisons importantes à un établissement industriel.
— Gons. d'Et., 6 nov. 1885, Louis, [Leb. chr., p. 823]
1958. — Est exploitant de carrière (tabl. G), et non cultivateur, le propriétaire qui exploite une carrière dans son propre fonds. — Gons. d'Et., 13 mai 1887, Alberi, [Leb. chr., p. 383] ~ Mais n'a pas cette qualité le cultivateur qui loue à un tiers qui l'exploite une carrière située sur son fonds. — Gons. d*Et., 10 févr. 1888, Bûr, [Leb. chr., p. 136] - V. suprà, n. 395 et s.
1954. — Chalets de nécessité (tabl. B). — La société qui exploite à Paris les chalets dits de nécessité, en vertu d'une concession de la ville, et qui n'est libre ni du choix de ses emplacements et du personnel, ni de la fixation de la rétribution qu'elle perçoit, ne doit pas être imposée en qualité de tenant des cabinets d'aisances publics. 11 y a donc lieu à renvoi devant le préfet de la Seine pour classement par arrêté d'assimilation. — Gons. d'Et., 5 févr. 1886, Société des chalets de nécessité, [D. 87.5.330] — Gette prolession a été classée depuis au tableau B.
19d5* — Charcutier. — Est charcutier (tabl. A, 4^ cl.) et non charcutier revendeur (tabl. A, 6® cl.) : le contribuable qui prépare lui-même les produits ou la plupart des produits qu'il met en vente. — Gons. d'Et., 2ft mars 1892, Goubin, [Leb. chr., p. 309];
— 27 janv. 1899, Meunier, [Leb. chr., p. 56]; — 11 févr. 1899, Lemoine, [Leb. chr., p. 124]; — 10 mars 1899, Fonteny, [Leb. chr., p. 193]; — 18 mai 1899, Montargon, [Leb. chr., p. 382]
1956» — Est au contraire charcutier revendeur (tabl. A, 6* cl.): celui,qui revend des produits de charcuterie qui n'ont subi aucune préparation dans son établissement. — Gods. d'Et., 27 janv. 1899, précité.
1957. — Chaussures (fabricant de) (tabl. G). — Doit être imposé en qualité de fabricant de chaussures par procédés mécaniques et non comme marchand cordonnier (tabl. A, 4" cl.), le fabricant, alors même qu'il vendrait directement aux consommateurs les quatre cinquièmes des produits de sa fabrication. — Gons. d'Et., 29 avr. 1887, Bouet, [Leb. chr., p. 341]
1958. — Chaux naturelle (expbitant d'une fabrique de) (tabl. Gj. — Est imposable en cette qualité le propriétaire exploi-
tant sa propriété. ~ Gons. d'Et., 20 nov; 1885, Desprès, [Leb. chr., p. 850] — V. suprày n. 395 et s.
19d9« — Chemin de fer avec péage (concessionnaire de). — Une compagnie concessionnaire de chemin de fer, qui a traité avec une autre compagnie pour l'exploitation de ses lignes moyennant une redevance annuelle fixée par kilomètre, doit continuer à être imposée à raison de son réseau. Ladite convention n'a pas eu pour effet de lui enlever la qualité de concessionnaire.
— Gons. d Eu, 18 mars 1887, Comp. du Nord-Est, [Leb. chr., p. 2391; — 2 déc. 1887, Gomp. du Nord-Est, [Leb. chr., p. 766]
i960. — Le concessionnaire de tramways est imposable en qualité de concessionnaire de chemin de fer avec péage (tabl. G) et non comme entrepreneur d'omnibus (tabl. B). — Gons. d'Et., 29 iuiil. 1898, Gomp. générale des tramways, [S. et P. 99.3.65, D. 99.3.106]; — 11 nov. 1898, Gomp. générale Irançaise de tramways, [Leb. chr., p. 684]; — 9 déc. 1898, Gomp. générale de tramways, [Leb. chr., p. 780]; — 3 févr. 1899, Gomp. lyonnaise de tramways, [Leb. chr., p. 87]; — 24 mars 1899, Comp. du chemin de fer de l'Est-Marseille, [S. et P. 1 901 .3. i 07] ; —24 mars
1899, Comp. des omnibus et tramways de Lyon, [Leb. chr., p. 246]; — 24 mars 1899, Gomp. française générale des tramways^ [Leb. chr., p. 246] ; — 4 aoi^t 1899, Tramways de Roubaix et de Tourcoing, [Leb. chr., p. 5691; — 3 nov. 1899, Gomp. des omnibus et tramways de Lyon, [Leb. chr., p. 614]; — 17 nov. 1899, Gomp. générale des tramways, [Leb. chr., p. 647]; — 12 janv.
1900, Gomp. des tramways mécaniques des environs de Paris, [Leb. chr., p. 22]; — 30 juin 1900, Gomp. des chemins de fer de Saint-Etienne, [Leb. chr., p. 453] ; — 7 août 1900, Gomp. lyonnaise de tramways, [Leb. chr., p. 551]
1961. — Chiens (élevage et dressage de). — Le fait d'élever et de dresser des chiens de race en vue de la vente, et de reprendre comme pensionnaires les chiens vendus pour les garder pendant l'intervalle des saisons de chasse, constitue l'exercice d'une profession sujette à la patente. Il y a donc lieu à renvoi pour assimilation. — Gons. d Et, 19 nov. 1892, Barrevre, [S. et P. 94.3.88, D. 94.5.443]
1962. — Cidre en gros (marcliand de) (tabl. A, 3* cl.). — Au cas de vente, à des débitants et à des consommateurs, ae cidre fabriqué avec des pommes achetées, l'imposition est due malgré l'absence de licence et de magasin. — Gons. d'Et., 7 août 1885, Gureau, [Leb. chr., p. 7621
1963. — Cirier, — £)st imposable comme cirier (tabl. A, 4* cl.), et non commissionnaire, le contribuable qui achète des cierges par caisses qu'il revend en son nom. — Gons. d'Et., 20 avr. 1888, Boisgontier, [Leb. chr., p. 359]
1964. — Une fabrique, qui fournit les cierges nécessaires tant au service du culte qu'aux dévotions des fidèles, conformément au tarif diocésain des oblations régulièrement approuvé, ne doit pas être imposée de ce chef comme marchand cirier. Gette fabrique se borne à assurer un service public dont elle est chargée par la loi. — Gons. d'Et., 12 janv. 1900, Fabrique de Gombrie, [Leb. chr., p. 21] — V. suprà. n. 191.
1965. — Cochons (marchand de) (tabl. A, 4* cl.). — Le cultivateur, qui ne nourrit pas avec le seul produit de ses terres les cochons qu'il achète et revend habituellement, est imposable à la patente de marchand de cochons. — Gons. d*Et., 16 déc. 1887, Oziol, [Leb. chr., p. 815]; — 24 févr. 1888, Jubiéma, [Leb. chr., p. 190]; — 18 janv. 1895, Masse, [Leb. chr., p. 60] — Il en est de même de celui qui vend des cochons qui n'ont été ni élevés, ni engraissés sur des terrains lui appartenant ou par lui exploités. — Gons. d'Et., 25 févr. 1898, Mamousse, [Leb. chr., p. 151]
1966. — Est marchand de cochons, et non [courtier de bestiaux (tabl. A, 7* cl.), celui qui se livre pour son propre compte au commerce des porcs. — Gons. d'Et., 4 mai 1900, Pignon, [Leb. chr., p. 307]
1967. — Coiffeur. — Est imposable comme coiffeur (tabl. A, 6* cl.), et non comme perruquier (T cl.), celui qui a un ouvrier qui confectionne des nattes et des perruques et qui vend de plus des articles de parfumerie. — Gons. d'Et., 3 févr. 1888, Monnet, [D. 89.5.342] — ... ou qui exploite un salon de coiffure auquel est annexé un magasin pour la vente des articles de parfumerie et des objets de toilette, ou qui exerce sa profession avec l'aide de garçons coiffeurs, et possède un assortiment de parfumerie.
— Gons. d'Et., 25 janv. 1889, Venet, [Leb. chr., p. 86] — 8 août 1895, Denis, [Leb. chr., p. 98] — 18 nov. 1899, GotUnt, [Leb. chr., p. 662]— 30 mars 1900, Vautier, [Leb. chr., p. 251]
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1968* — Colle de pâte, de peau^ de graisse et de gélatine [tnarehand de) (labl. Â, 1^ cl.). — Est imposable en cette qualité et non comme marchand de couleurs et vernis en détail Uabl. Â, 4* ci.) : celui qui vend exclusivement de la colle et de l'encaustique. — Cons. d*Et., 28 mai i897, Herschmann, [Leb. chr., p. 44B]
1909. — Combustibles {marchand en détail de). — Est marchand en détail de combustibles (tabl. A, 6® cl.) et non marchand de bois à brûler vendant à la falourde, au fagot, etc. (tabl. A, 8* cl.) : celui qui vend dans sa boutique des bois par quantités supérieures à la falourde, au fagot, au cotret et divers autres combustibles. — Cons. d'Et., 8 août 1890, Fabreguettes, [Leb. chr., p. 774]
1970. — Comestibles [marchand de). — Est marchand de comestibles (tabl. A, 3" cl.), et non charcutier revendeur ou marchand d'épiceries en détail (tabl. A, 6*^ cl.) : celui oui tient habituellement des objets comestibles, tels que viande ae charculerie >âtes d'Italie, spiritueux. — Cons. d'Et., 24 juill. i885,Ca8tagnoli, Leb. chr., p. 713];— volailles, gibier, conserves, cafés, etc.; — Hons. d'Et., 6 nov. 1885, Badieu, [Leb. chr., p. 824]; — il nov. 1898, Trabuc, [Leb. chr., p. 683]; — 29 avr. 1899, Vérien, [Leb. chr., p. 331]; — 3 nov. 1899, Trabuc, [Leb. chr., p. 614]); — charcuterie, conserves, spiritueux, etc.; — Cons. d Et., 3 mai 1890, Logereau, [D. 91 .5.385]; — Le commerce de comestibles ne peut, à raison de son importance, être considéré comme l'accessoire du commerce d'épicerie. — Cons. d'Et., 21 juin 1890, Maillard, [Leb. chr., p. 599] — V. infrà, n. 2025.
1971* — Commissionnaire en marchandises. — Sont imposables au tarif annexé au tableau B : celui qui prête son entremise à plusieurs maisons de commerce et sociétés étrangères, pour les ventes qu'elles effectuent à des marchands et à des industriels — Cons. d'Et., 6 nov. 1885, Pigé, [Leb. chr., p. 823]; — et qui est rétribué par des remises proportionnelles. — Cons. d'Et., 26 mars 1886, Pigé, [Leb. chr., p. 281]; — celui qui vend, sous sa responsabilité personnelle et moyennant des remises proportionnelles, des charbons pour le compte de deux sociétés étrangères à des marchands et à des industriels. — Cons. d'Et, 14 nov. 1891, Malen^reau, [S. et P. 93.3.107]; — le commissionnaire qui prête habituellement son entremise en France à des marchands, alors même que sa clientèle à l'étranger ne se com-
t^oserait que de détaillants. — Cons. d'£t., 22 mai 1885, Israël, D. 87.3.4]; — celui qui vend pour le compte des Pilateurs, et sous sa responsabilité, des filés de coton ou ae soie, à des fabricants à métiers ou à des fabricants de broderies. — Cons. d'Et., 17 juin. 1885, Gronier, [Leb. chr., p. 691] — le contribuable qui achète en son propre nom et sous sa responsabilité personnelle des tissus destinés à être expédiés à des marchanas en gros, moyennant un droit de commission convenu à l'avance. — Cons. d'Et., 17 juin 1892, Vernhes, [S. et P. 94.3.56] ; — 6 août 1892, Avice, [Leb. chr., p. 692]; — 12 nov. 1892, Boittont, [Leb. chr., p. 762]; — 25 nov. 1892, Mutel, [Leb. chr., p. 800]; — celui qui achète en son propre nom et sous sa responsabilité des denrées alimentaires de diverses natures, qu'il expédie à des marchands moyennant un droit de commission convenu à l'avance.
— Cons.d'EL, 10 mai 1889, Pozzo-di-Borgo, [Leb. chr., p. 560];
— \3 janv. 1893, Lemercier, [Leb. chr., p. 9]; — 6 janv. 1894, Avice, [Leb. chr., p. 14]; — celui qui vend, sous sa responsabilité propre et moyennant des remises proportionnelles, des peaux pour le compte de divers mégissiers, à des fabricants et à des marchands en gros. — Cons. d'Et., 7 août 1889, Robert- Desgaches, [Leb. chr., p. 950]; — les commissionnaires qui reçoivent des marchands et éleveurs de bestiaux d'Algérie et d'Italie des animaux de boucherie qu'ils revendent sous leur responsabilité à des bouchers de l'intérieur, moyennant un droit fixe de commission sur chacune des ventes effectuées. — Cons. d'Et., 15 nov. 1889, Ollivier, [Leb. chr., p. 1034]
1972. -^ Sont imposables d'après le tarif du tableau B, comme commissionnaires en marchandises et non comme commissionnaires prêtant leur entremise à la fois aux marchands détaillants et aux consommateurs (tabl. A, 4** cl.) : le commissionnaire dont la clientèle se compose principalement de marchands, alors même que ceux-ci seraient pour la plupart marchands détaillants. — Cons. d'Et., 12 nov. 1886, Arnaud-Laufer, [Leb. chr., p. 779]; — celui qui vend à la commission, exclusivement à des marchands, des produits pharmaceutiques et de la droguerie. — Cons. d'Et., 7 mars 1891, Galiet, [Leb. chr., p. 200]; — - celui qui ne prête son entremise qu'à des marchands et non aux consommà-
teurs. — Cons. d'Et, 26 avr. 1890, Malbec, [Leb. chr., p. 428]; — 4 mars 1898, Schuller, [Leb. chr., p. 179]
1973. — Est au contraire commissionnaire en marchandises s'entremettant seulement pour la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs (tabl. A, 4* cl.) et non commissionnaire en marchandises opérant en gros, celui qui fait habituellement ses ventes à des marchands détaillants et à des particuliers établis à l'étranger. — Cons. d'Et., 18 avr. 1890, Luns, [Leb. chr., p. 401]
1974. — Est commissionnaire en marchandises (gros) et non marchand de soies en gros la société qui reçoit en consignation les produits des filatures de soies du Japon et sert d'intermédiaire aux producteurs pour la vente de ces soies à Lyon. — Cons. d'Et, 26 juin 1897, Doskin-Kurvaiska, [Leb. chr., p. 501]
1975. — Est commissionnaire en marchandises (tabl. A, 4® cl.), et non courtier en bestiaux (tabl. A, 7° c\.) le commerçant qui achète des bestiaux dont il règle lui-même 1 expédition et le paiement pour le compte de marchands détaillants et d'éleveurs, et qui est rétribué au moyen de droits de commission. — Cons. d'Et, 28 oct. 1899, Trubert, [Leb. chr., p. 609]
1976» — Est commissionnaire en marchandises en gros (tabl. B) et non facteur de denrées et de marchandises : le contribuable qui vend à des revendeurs en son propre nom et sous sa responsabilité, des denrées alimentaires qui lui sont expédiées par les commettants avec lesquels il est en compte. — Cons. d'Et., 29 avr. 1899, Louverrier, [Leb. chr., p. 331]
1977. — Est commissionnaire en marchandises (tabl. A, 4^ cl.), et non courtier de produits agricoles (tabl. A, 6^ cl.), celui gui achète en son propre nom et sous sa responsabilité des vins qu'il expédie ensuite à des marchands, moyennant un droit de commission convenu k l'avance. — Cons. d'Et., 9 févr. 1900, Rousset, [Leb. chr., p. 114] ; — ou qui vend exclusivement aux marchands détaillants sous sa responsabilité les volailles qui lui sont livrées à cet effet par les éleveurs de la région. — Cons. d'Et., 24 déc. 1898, Guiard, [Leb. chr., p 856]
1977 bis. — Est concessionnaire en marchandises le consignataire qui reçoit de divers fîlateurs ou fabricants des tissus et des filés de coton destinés à être vendus à des marchands en gros, moyennant un droit de commission convenu à l'avance et retenu par le consignataire lors du règlement de ses comptes avec ses commettants. — Cons. d'Et, 12 nov. 1892, Mallet, [Leb. chr., p. 762]
1978. — Commissionnaire de transport (tabl. B). —Est imposable comme commissionnaire de transports la société qui se charge d'effectuer des transports de liquides moyennant un droit de commission. — Cons. d'Et., 13 déc. 1889, Soc. pour le transport des liquides, [D. 91.5.387]
1979* — Est commissionnaire de transports et non voiturier (tabl. A, 5« cl.) : le contribuable qui est chargé, par traité passé avec une compagnie de chemin de fer, sous sa responsabilité et moyennant un droit de commission, de- transporter les marchandises expédiées par la voie ferrée de la gare au domicile des habitants et réciproquement. — Cons. oEU, 2 juill. 1886, Gaud, [Leb. chr., p. 544]; — 18 mars 1892, Ferrier, [D. 93.5.4i0]; — 16 mars 1895, Fromentin, [D. 96.5.411] ; —23 déc- 1898, Niescle, [D. 1900.5.499]
1980. — Commissionnaire en douane. — Il y a lieu d'impo. ser en cette qualité par assimilation au commissionnaire de transports, un habitant d*une ville étrangère qui se rend habituellement à une gare-frontière française pour y recevoir des marchandises qu'il réexpédie à leurs destinataires français sous sa responsabilité, après accomplissement des formalités de douane. — Cons. d'Et, 9 nov. 1889, Léonard, [Leb. chr., p. 1016] — ... Un commissionnaire qui reçoit et expédie pour le compte de divers commerçants français ou étrangers des marchandises d'importation et d'exportation c|ui lui sont adressées en gare-frontière où il remplit les formalités de douane. — Cons. d'Et, 26 avr. 1890, Rœsch, [Leb. chr., p. 429]
1981. — Commissionnaire en horlogerie. — Est commissionnaire en horlogerie (tabl. A, 4^ cl.) et non commis : celui qui sert d'intermédiaire pour la vente des montres entre les fabricants et les marchands et qui est rémunéré moyennant une remise proportionnelle sur le montant des ventes. — Cons. d'Et., 4 nov. 1893, Garrel, [Leb. chr., p. 715]
1982* '— Commissionnaire-entrepositaire. — Est commissionnaire-entrepositaire (tabl. B, 2*^ cl.) et non négociant ni commis, sionnaire de transports : celui qui reçoit habituellement des mar-
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chaDdises expédiées par les clients et mises en dépôt dans des magasins moyennant un droit de garde pour en effectuer la réexpédition sur Tordre des clients. — Cons. d'Et., i6 ianv. 1885, Jodocius, [D. 86.5.313]; — 1«^ mai 1885, Faucompré, [Leb. cbr., p. 456]; — 3 juin. 1885, Magasins généraux, [Leb. chr.,p. 638]; — 10 déc. 1886, Belval, [Leb. chr., p. 877] ; — 29 juin i888, Lamarca, [Leb. chr., p. 578]
1983. — Concerts pu 6 Ww {entrepreneurs de) (tabl. C). — Une association artistique de musiciens (concerts du Chfitelet), qui donne des concerts payants dans un théiltre, pendant une partie de Tannée, est imposable à la patente. ^ Cons. d'Et.,21 mars 1890, Concerts du Chàtelet, [S. et P. 92.3.86, D. 91.3.93]; — 7 nov. 1891, Concerts du Chàtelet, [Leb. chr., p. 643]
1984. — Concovrs agricoles (entrepreneur dHnstallations pour). — L'industriel qui traite avec des villes pour la construction et Tinstaiiation des bâtiments destinés aux concours régionaux agricoles n'exerce pas la profession de charpentier entrepreneur fournisseur ni celle d'entrepreneur de travaux publics; il ▼ a lieu à renvoi devant le conseil de préfecture pour être statué après classement par voie d'assimilation. — Cons. d'Et., 10 juin 1887, Soulé, [Leb. chr., p. 465J; — 29 juin 1888, Bled, [Leb. chr., p. 578]
1985. — Confiseur (labl. A, 3o cl.). — Est imposable comme tel celui qui vend des sirops, fruits à Teau-de-vie, bonbons et confitures. — Cons. d'Et., 27 oct. 1893, Lourmède, [Leb. chr., p. 7041; — 4 nov. 1893, Florent, [Leb. chr., p. 716]; — 14 janv. 1899, Dame Lourmède, [Leb. chr., p. 27]
1986* — Est confiseur et non pastilleur (tabl. A, 7« cl.) : celui qui fabrique, avec l'aide d'ouvriers, divers articles de confiserie autres que ceux fabriqués par les pastilleurs, et les vend à des épiciers ou à des commissionnaires. — Cons. d'Et., 8 août 1895, Cambois, [Leb. chr., p. 650]
1987. — Mais est imposable comme marchand de menue confiserie en détail (tabl. A, 4^ cl.) : celui qui vend par quantités importantes des confitures achetées par lui aux fabricants. — Cons. d'Et., 11 nov. 1899, Pascal, [Leb. chr., p. 632]
1988-1989* — Conserves alimentaires (fabricant de) (tabl. C). — Est imposable en cette qualité et non comme marchand de fruits secs en gros (tabl. A, 4e cl.), celui qui vend et prépare des pruneaux renfermés dans des vases hermétiquement clos et traités de façon à assurer leur conservation sous toutes les latitudes. — Cons. d'Et., 11 nov. 1899, Fau, [Leb. chr., p. 632]
1990. — Coquetier avec voiture (tabl. A, 6* cl.'. — Il y alieu d'imposer comme coquetier avec voiture : celui qui se rend chaque semaine en Belgique avec un cheval et une voiture pour acheter des volailles et des œufs que sa femme revend dans plusieurs communes de la frontière. — Cons. d'Et., 27 avr. 1888, Browet, [Leb. chr., p. 377]
1991. — Cordonnier. — Est marchand cordonnier (tabl. A, 4e cl.), et non cordonnier tenant magasin de chaussures communes sans assortiment (tabl. A, 6® cl.) : celui quinese borne pas à vendre des chaussures communes, mais qui tient à la disposition de sa cJientèle un assortissement de chaussures en tous genres. ^ Cons. d'El., 31 juill. 1885, Therrier, [Leb. chr., p. 728]; — 23 déc. 4898, Liard, [Leb. chr., p. 833]; — 11 févr. 1899, Chartier, [Leb. chr., p. 124]; — 28 avr. 1899, Rocher, [Leb. chr., p. 316]; — 10 nov. 1899, Kahn, îLeb. chr., p. 624]; — 22 déc. 1809, Charpentier, [Leb. chr., p. 762]; — 9 mars 1900, Lemaire et Chadron, [Leb. chr., p. 189]
1992. — Est cordonnier sur commande (taiil. A, 6' cl.), et non cordonnier à façon (tabl. A, 8e cl.), celui qui confectionne habituellement des chaussures sur commandes. — Cons. d'Et., 27 mai 1892, Chifone, [Leb. chr., p. 490]
1993. — Corroyeur. — Est corroyeur (marchand) (tabl. A, 4e cl.) et non marchand de cuirs tannés en gros (tabl. A, l'« cl.) : celui qui prépare les cuirs qu*il a achetés aux tanneurs, et les vend à des cordonniers, bourreliers et autres qui les emploient dans leur fabrication. — Cons. d'Et., 2 août 1890, Montier, [Leb.
1994. — Courses de chevaux [entrepreneur d'établissement pour les), — Est imposable à titre d'entrepreneur d'établissement pour les courses de chevaux (tabl. A, 4e cl.), une société qui exploite un hippodrome sur lequel elle a élevé des constructions et qu'elle entretient à ses frais, qui perçoit des droits d'entrée et sert un intérêt à ses actionnaires. Elle ne pourrait objecter qu'elle est soumise à l'approbation prévue par la loi du 2 juin 1891, réglementant l'autorisation et le fonctionnement
des courses de chevaux. — Cons. d'Et., 27 déc. 1895, Soc. nouvelle des courses de Nice, [D. 97.3.19]
1995. — Courtiers de produits alimentaires et agricoles (tabl. A, 6° cl.). — Sont imposables en cette qualité : celui qui s'entremet entre les producteurs et les marchands pour la vente d'une seule nature de produits. — Cons. d'EU, 17 févr.1888, Pêne, FLeb. chr., p. 158j (jambons et viandes salées); — 29 mai 1897, Villatte, [Leb. chr., p. 4351 (huîtres); — celui qui fait chez plusieurs propriétaires des achats de vins pour une maison oui le rémunère au moyen de remises proportionnelles. — Cons. a Et., 18 juill. 1891, Sartrou, [Leb. chr., p. 568]; — celui qui prête son entremise à un négociant en vins pour acheter les vins aux
f propriétaires, en prendre livraison, les expédier et en effectuer e paiement. — Cons. d'Et., 27 oct. 1893, Robert, [Leb. chr., p. 704]; — celui qui achète du houblon pour le compte de marchands, et qui est rémunéré au moyen de remises proportionnelles. — Cons. d'Et, 19 juill. 1890, Maufl'ré, [Leb. chr., p. 696];
— celui qui prête son entremise aux cultivateurs, moyennant des remises proportionnelles, pour la vente et l'expédition des fruits et légumes aux facteurs aux halles de Paris. — Cons. d'Et., 26 déc. 1891, Gérin, [Leb. chr., p. 803]; — celui qui, moyennant une remise proportionnelle, prête son entremise à un marchand en gros uniquement pour lâchât des laines aux éleveurF, prend livraison des marchandises, en effectue le paiement et les expédie. — Cons. d'Et., 29 nov. 1890, Aubineau, [Leb. chr.,
f». 900] ; — celui qui s'entremet pour Tachât des grains entre es producteurs et un marchand de grains. — Cons. d'Et., 6 août 1892, Berger, [Leb. chr., p. 693]
1996. — Doit être imposé comme tel et ne saurait être considéré comme un simple employé : le contribuable qui vend directement aux consommateurs le vin récolté par le propriétaire d'un vignoble et qui est rétribué par lui au moyen de remises proportionnelles aux ventes qu'il opère. « Cons. d'Et., 29 mai 1897, Chaumont, [Leb. chr., p. 435]
1997. — Est encore courtier de produits agricoles (tabl. A, 6° cU et non marchand expéditeur de fruits (tabl. C) : le contribuable qui ne fait aucun achat pour son propre compte et sous sa propre responsabilité, mais se borne à servir d'intermédiaire entre les arboriculteurs de sa région et une maison de commerce, moyennant une commission fixe par paniers de fruits expédiés.
— Cons. d'Et., 15 janv. 1898, Duvivier, [Leb. chr., p. 22J
1998. — Courtier* en bestiaux. — Est imposable en qualité de courtier en bestiaux (tabl. A, 7^ cl.) et non comme marchand expéditeur de bestiaux (tabl. C) : celui qui se livre au commerce des bestiaux lorsque les expéditions faites par lui l'ont été pour le compte d'un tiers. — Cons. d'Et., 18 mai 1900, Baudry, [Leb. chr., p. 350]
1999. — Courtier en marchandises (tabl. A, 2« cl. ou labl. B).
— Est courtier en marchandises celui qui se borne à mettre en rapport des marchands pour les échanges qu'ils font pour leur consommation personnelle et non pour ceux qui rentrent dans leur commerce. — Cons. d'Et., 14 juin 1890, Louvot, [Leb. chr., p. 574]
2000. — Est courtier en marchandises et non commis : le directeur d'une compagnie d'assurances chargé de placer, par lui ou ses agents, des huiles par quant,ité8 importantes pour le compte d'un négociant. — Cons. d'Et., 11 mai 1888, Ravel, [Leb. chr., p. 429] — ... Le contribuable qui reste pendant huit mois de Tannée à la disposition d'une seule maison en qualité de commis chargé de recevoir des arrivages de l'étranger, et qui, pendant les quatre autres mois, voyage à ses risques et périls en vue de visiter la clientèle de cette maison et de recueillir des commandes, et est rémunéré uniquement au oQoyen de remises proportionnelles. — Cons. d'Et., 9 mai 1890, du Tillv, [Leb. chr.,
2001. — Est courtier et non commissionnaire en marchandises : celui qui prête seulement son entremise pour la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs, et qui ne fait ni achats ni ventes en son propre nom. — Cons. d'Ët., 26 oct. 1888, Demangeon, [Leb. chr., p. 762]
2002. — Est courtier en marchandises (tabl. 6) et non courtier de produits agricoles et alimentaires (tabl. A, 6* cl.) : celui qjui sert d'intermédiaire entre les fabricants de sucre qui ne peuvent être considérés comme producteurs et les raffineurs, épiciers et autres détaillants. — Cons. d'Et., 21 déc. 1889, Potet et Maillard, [D. 91.3.59] ; — 26 juin 1890, Potet et Maillard, [Leb. chr., p. 610]; ^ 7 nov. 1891, Potet et Maillard, [Leb. chr., p.
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643] ; — ou pour la vente des recules entre les fabricants et des marchands ou industriel», les ventes conclues par lui ne pouvant être considérées comme émanant de producteurs ni comme faites à des consommateurs. — Gons. d'Et., i8 mars i892, Avez, [Leb. chr., p. 288]; — ou pour la vente des vins entre négociants et non entre producteurs et marchands. — Gons. d'Eu, 9 nov. 1898, Fouquier et Mihaile, [Leb. chr., p. 676]; — 28 oct. 1899, Fouquier, [Leb. chr., p. 609]
2003* — Décidé; d'autre part, qu'est courtier en marchandises (opérations en gros) (tabl. B) et non courtier de produits agricoles et alimentaires (tabl. A, 6® cl.) : le contribuable qui prêle d'une manière habituelle son entremise aux producteurs pour la vente aux marchands en gros de plusieurs natures de produits (céréales, graines fourragères, vins, laines), qui est rétribué au moyen d un droit de courtage déterminé* d'après les usages locaux^ lorsque les opérations ont toujours été fattes au nom et pour le compte des commettants. — Gons. d'Et., 23 févr. 1900, Noël, [Leb. chr., p. 158]
2004. — Sont courtiers en marchandises opérant en gros (tabl. B) et non courtiers en grains (tabl. A, 7^ ci.) : ceux qui servent principalement d'intermédiaires pour la vente en gros des grains entre des marchands en gros et d'autres marchands. — Gons. d'Ët., 18 mai 1899, Soussens et Gervereau, [Leb. chr., p. 382]
2005* — ^Est courtier en marchandises (tabl. B) et non courtier gourmet-piqueur de boissons (tabl. A, 6° cl.) : celui qui ne se borne pas à servir de conseil aux acheteurs de récoltes^ mais sert d'intermédiaire pour l'achat des vins, moyennant commission, entre propriétaires et négociants en gros et en demi-gros. — Gons. d'Et., 20 juill. 1888, Gifra, [Leb. chr., p. 659]
2006. — Courtier en soie (tabl. A, 6^ cl.). — Est imposable comme courtier en soie et non courtier en marchandises (tabl. A, i"" cl.) ni commissionnaire, celui qui dans les départements Béricicoles met en relation les propriétaires ou producteurs avec une seule maison de commerce pour l'achat et la vente des soies et cocons et est rétribué au moyen de remises proportionnelles. -^ Gons. d'Et., 7 déc. 1888, Thomas, [D. 89.5.342]
2007. — - Coutellerie {fabricant de). — Est fabricant de coutellerie expédiant sur commande (tabL G) et non fabricant de coutellerie non expéditeur, celui qui ne fait aucune vente sur place, et qui expédie les produits de sa fabrication à des clients de France ou de l'étranger, soit directement, soit par l'intermédiaire de sa maison de Paris. — Gons. d'Et., 14 janv. 1887, Vitry, [Leb. chr., p. 24]
2008é — Couturier, — Est marchand-couturier sans magasin d'étoCfes (tabl. A, 5° cl.) et non marchand-couturier avec magasin d'éloiïes (tabl. A, 3° cl.) : celui qui ne possède pasdans ses magasins d'assortiment d'étoffes et dont les clients choisissent sur échantillons les vêtements dont ils font la commande. L'imposition doit être ainsi réglée, alors même que le contribuable fait venir des magasins de ses fournisseurs, soit des coupons, soit des pièces (fétoffes qu'il soumet au choix de ses clients. — Gons. d'Et., 6 déc. 1895, Pasquier, [D. 97.5.418] ; - 5 juin 1896, Pasquier, [Leb. chr., p. 456]
2009. — Couturière à façon (tabh A, T cl.). - Est couturière à façon la couturière qui fait appel à la clientèle au moyen d'une enseigne, emploie habituellement une ouvrière. — Gons. d'Et., 1*' févr. 1890, Danguet, [Leb. chr., p. 115] ; — ou plusieurs ouvrières. — Gons. d'Et., 13 déc. 1890, Eriau, [Leb. chr., p. 965]
2010* — Couvreur, — Est couvreur-entrepreneur (tabl. A, 4^ cl.), et non maître couvreur (tabl. A, 6*^ cl.), celui qui exécute des travaux de couverture par entreprise, en fournissant les matériaux. — Gons. d'Et., 29 févr. 1896, Hatesse, [Leb. chr., p. 210]
2011» — Cuirs (marchand de). — Doivent être considérés comme marchands de cuirs en demi-gros (tabl. A, 2® cl.), et non marchands-corroyeurs (tabl. A, 4^ cL) : ceux qui ne se bornent pas à vendre les produits de leur fabrication, et achètent tout préparés des cuirs qu'ils revendent à des détaillants. — Gons. d'Et., 27 janv. 1888, Grand, [Leb, chr., p. 93]
2012. — Déchets en gros (marchand de) (tabl. A, 1" cl.). -- La circonstance qu'un marchand de déchets en gros ferait subir aux déchets qu'il achète aux filateurs un simple nettovage dans ses magasins, avant de les revendre aux fabricants de papier, n'est pas de nature à le faire considérer comme industriel, et par suite comme nettoyeur de déchets de coton par procédés méca-
niques, ou déchireur de chiffons. Il reste marchand de déchets en gros. — Gons. d'Et., 29 avr. 1887, Ancke, [D. 88.3.87]
201îi-20i4. — Dentiste (tabl. B.). — Est imposable comme tel le contribuable qui ne se borne pas à fabriquer des râteliers et des pièces dentaires, mais tient un cabinet ouvert au public où il pratique l'art dentaire. — Gons. d'Et., 26 nov. 1896, Pinard, [D. 98.3.27J
2015. — Droguiste. ^Est droguiste en détail (tabl. A, 3» cl.), et non herboriste-droguiste (^tabl. A, 6* cl.), celui qui vend non seulement des plantes médicinales, mais aussi et principalement des drogues et des produits chimiques. — Gons. d'Et., 3 févr. 1888, Goniii, [Leb. chr., p. 116]
2016. — Eau (entrepreneur de distribution d'), — Une ville a concédé à un entrepreneur pour une durée déterminée, et moyennant paiement d'annuités par la ville, l'établissement et l'exploitation de l'eau nécessaire à la consommation publique et
Î privée, h la charge par l'entrepreneur d'acheter les terrains, d'éever les bâtiments et de les entretenir. La ville se réserve la jouissance de cet établissement et la perception des revenus. Dans ces conditions Ae fait, l'entrepreneur ne doit pas être imposé à la patente comme entrepreneur de travaux publics. La profession qu'il exerce n'est pas dénommée au tarif, mais c'est avec raison que le préfet l'a classée par voie d'analogie, en l'assimilant avec celle d'entrepreneur de distribution d'eau. — Gons. d'Et, 16 mars 1888, Pasqfuet, [D. 89.3.60]
2017. — • La compagnie qui distribue aux abonnés de l'eau mise à sa disposition par la ville de Paris, qui recherche les abonnements et en reçoit le prix, est imposable comme entrepreneur de distribution d'eau, bien que la ville doive approvisionner Paris en eau propre aux usages domestiqiA^, et que la compagnie doive verser dans la caisse de la ville ses recettes, sauf règlement de la part qui lui revient. — Gons. d'Et., 19 déc. 1891, Gomp. gén. des eaux, [Leb. chr., p. 780]; — 2 avr. 1892, Gomp. des eaux, [Leb. chr., p. 346]
2018. — EaU'de-vie (marchand d') (tabl. A, 1" cl.). — Est marchand en gros d'eaux-de-vie et non distillateur-liquoriste : celui qui vend des liaueurs ou vins fins achetés h d'autres marchands, et des eaux-ae-vie auxquelles le requérant n'a fait subir que des mélanges d'eaux ou d'arômes. — Gons. d'Et., 1^^ avr. 1887, Arnaud, I Leb. chr., p. 284]
2019»— Ebéniste. —Est ébéniste travaillant pour son compte sans magasin (tabl. A, 6° cl.), et non ébéniste travaillant à façon (tabl. A, 7'* cl.) : le contribuable qui achète pour son compte, et à ses risques et périls, les bois qui lui servent à fabriquer les meubles qu'on lui commande. — Gons. d'Et., 26 mars 1886, Ro^er, [D. 87.5.326]
2020. — Eclairage par électricité (enlrepreneur d*) (tabl. G).
— Il y a lieu d'assimiler h la profession d'entrepreneur de distribution d'eau l'entrepreneur d éclairage par l'électricité. — Gons. d'Et., 7 nov. 1891, Gomp. lyonnaise d'électricité, [Leb. chr., p.643]
— La profession a été classée depuis cet arrêt.
2021. — Ecorces de bois pour tan (marchand d*) (tabl. A, k^ cl.). — Est imposable comme tel celui qui achète habituellement des coupes de bois de chêne vert, écorce les arbres et vend l'écorce aux tanneries. — Gons. d'Et., 5 mars 1886, Michel, [Leb. chr., p. 210]
2022. —Emailleur. — Est émailleur à façon (tabl. A, 7e cl.) et non émailleur pour son compte (tabl. A, 6e cl.) : celui qui ne travaille que sur les commandes des personnes auxquelles appartiennent les objets à émailler. ~ Gons. d'Et., 11 nov. i898, Toarette, [D. 1900.3.21]
2023. — Engrais (marchand d') (tabl. A, 3« ou 6" cl.). — Est imposable comme tel celui qui se Uvre à l'achat et à la vente de fumiers par quantités importantes. — Gons. d'Et., 21 mai 1886, Fagu, [D. 87.5.329]; — bien qu'il ne possède pas de magasins. — Gons. d'Et., 16 avr. 1886, Mouzet, [Leb. chr., p. 349]; — et qui fait des envois de fumiers sur commande. — Gons. d'Et , 17 juin 1887, Fagu, [Leb. chr., p. 489]
2024. — Enlèvement des vidanges (entrepreneur de V) (tabl. A, 3" cl.). — Est imposable comme entrepreneur de l'enlèvement de vidantes et non fabricant d'engrais (tabl. G.) : celui quia l'entreprise dans une commune de l'enlèvement des boues et vidanges, et vend ces produits dans le môme établissement sans leur faire subir aucune préparation. —Gons. d'Et., 3 déc. 1886, Soc. des engrais, [Leb. chr., p. 853]
2025. — Epicier. — Est épicier en détail (tabl. A, 5e cl.) et on marchand de comestibles (tabl. A, 3« cl.) : le contribuable
Ii6
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qui, s'il vend certains comestibles, ne le fait qu'à titre purement accessoire de son commerce principal d'épicier en aëtail. — Cons. d'Et., 4 nov. 1887, Patin, [Leb. chr., p. 684] — V. suprà, n. 1970.
2026. — Est épicier en détail, et non marchand de vins en détail, vendant habituellement, pour être consommés hors de chez lui, des vins en panier et à la bouteille (tabl. A, 4^ cl.), ou marchand de Itaueurs en détail (tabl. A, 4<» cl.), celui qui vend principalement aes articles d'épicerie, et accessoirement les vins et les liqueurs. — Cons. d'Et., 19 juill. i890, Salmon, [Leb. cbr., p. 697]; — 11 févr. 1899, Masson, [Leb. chr., p. 124]; — 1"
uin 1900, Prieur, [Leb. chr., p. 391]; — 27 juill. 1900, Pitre, Leb. chr,, p. 511]
2027. — Est épicier en détail et non épicier regrattier (tabl. A, 7e cl.) : celui qui ne se borne pas à vendre au petit poids et à la petite mesure des articles ae menue épicerie.
— Cons. d'Et., 28 janv. i899, Pinard, [Leb. chr., p. 74]; — mais vend aussi des objets ordinaires de ce commerce : conserves, confiserie, grains, comestibles, etc. — Cons. d'Et., l^rjuin 1888, Bousquet, [Leb. chr., p. 480]; — 27 juilL 1888, Bousquet, [Leb. chr., p. 672]; — sucre, café, savon, huile, chocolat, légumes secs, etc. — Cons. d'Et., 8 déc. 1888, Sabatier^ [Leb. chr., p. 951]; — fromages, pâtes alimentaires et des articles de pâtisserie et de parfumene. — Cons. d'Et., 9 févr. 1900, Dourthe, [Leb. chr., p. 114]
2028. — Epicier regrattier (tabl. A, 7® classe). — Est imposable comme tel : celui qui fait dos ventes au petit poids et à la petite mesure de quelques articles d'épicerie et de menue mercerie. — Cons. d'Et., 6 nov. 1885, Laforgues, [Leb. chr., p. 823];
— 13 janv. 1888, Dulaut, [Leb. chr., p. 22]; — 24 mai 1890, Lauret, [Leb. chr., p. 542]; — ou de denrées alimentaires dans une localité de 300 habitants. — Cons. d'EL, 2 avr. 1892, Ventilhac, [Leb. chr., p. 347] — Un tel commerce ne peut être considéré, ni comme celui de marchand forain... — Cons. d'Et., 24 mai 1890, précité; — ... ni comme celui d'épicier en détail. — Cons. d'Et., 6 nov. 1885, précité; — 2 avr. 1892, précité.
2029. — Escomffteur (tabl. A, l'e cl.). — Est escompteur : celui qui reçoit habituellement, en dehors des valeurs qu'il escompte directement, des effets qui lui sont cédés par divers banquiers, et qui en cède lui-même directement à la banque de France. -— tons. d'Et., 9 mars 1900, Foy, [Leb. chr., p. 189]
2030. — Est donc escompteur et non banquier (tabl. B), celui qui s'est borné à escompter des effets dans la commune où il réside, et à recouvrer ceux qui lui étaient envoyés par ses clients, alors qu'il n'a fait qu'une seule ouverture de crédit. — Cons. d'Et., 11 mars 1887, Ducousso, [Leb. chr., p. 217]; — 9 déc. 1887, Mieulet, [Leb. chr., p. 784] — V. suprà, n. 1901.
2031. — Est imposable comme escompteur et non comme société mutuelle, la société qui effectue pour le compte de ses actionnaires et d'étrangers des opérations de dépôts d'argent et de titres, et d'escompte. — Cons. d'EL, 31 janv. 1891, Crédit mutuel populaire, [Leb. chr., p. 73]
203l2. — Etirage de fits. — L'industriel qui étire sur commande, mais pour son compte, à des diamètres différents, des fils de cuivre avec un faible alliage d'argent, et les dore, en employant des matières premières lui appartenant, n'est pas imposable en qualité de tireur d'or par procédés mécaniques et doreur par procédés galvanoplastiques (tabl. C, 3o parL). Il y a lieu à renvoi devant le conseil de préfecture pour être statué après classement par assimilation. — Cons. d'Et., 21 déc. 1888, Béroujon, [D. 90.3.19] — Il en est de même de celui dont l'industrie consiste à étirer à des diamètres différents et à dorer des fils de cuivre, ayant un faible alliage d'argent, destinés à. être vendus à des passementiers sous le nom de traits mi-fins. — Cons. d'Et., 10 mai 1889, Rolland, [Leb. chr., p. 561]; — 9 nov. 1889, Dumont, [f^eb. chr., p. 101 5 1
2033. — Expéditeur de bestiaux (marchand) (tabl. C). — Est imposable comme tel et non comme marchand de moutons : celui c^ui a fait des expéditions de moutons à des intermédiaires qui les vendent pour le compte du requérant sur divers marchés. — Cons. d'Et., 11 mars 1887, Valentin, [Leb. chr., p. 217]
2034. — De même doit être considéré comme expéditeur de bestiaux, et non commis ou courtier : celui qui achète et vend en son propre nom, solde ses acquisitions de ses deniers personnels et ne reçoit pas de traitement fixe. — Cons. d'Et., 27 janv. 1888, Verpy, [Leb. chr., p. 93]; — celui qui se livre à des
achats de cochons et expédie de ces animaux à des intermédiaires qui les vendent pour le compte du requérant. — Cons. d'Et., 11 mai 1888, Roux, [Leb. chr., p. 429]
2035. — Expéditeur de volailles. — Est expéditeur de volailles (tabl. A, l'« ci.) et non coquetier avec voiture (tabl. A, 6e cl.) : celui qui fait des achats d^ pigeons dans plusieurs départements, en nombre considérable (60,000), pour les expédier à Paris. — Cons. d'Et., 17 févr. 1888, Planche, [Leb. chr., p. 1581
2036. — Expéditeur d* approvisionnements entretenus dans des magasins militares, — Le fournisseur de pain aux troupes, qui s'est engagé accessoirement à prendre en charge, à entretenir et à expédier, suivant les ordres de l'administration, les approvisionnements de denrées mis en réserve dans les magasins militaires, moyennant une allocation spéciale, exerce une profession distincte non dénommée au tarif. Il y a lieu à renvoi devant le conseil de préfecture pour être statué après classement de la profession par le préfet par voie d'assimilation . — Cons. d'Et., 85 nov. 1887, Royer-Gallot, [Leb. chr., p. 742]
2037. — Expert pour le partage et l'estimation des propriétés, — Est imposable comme expert pour le partage et l'estimation des propriétés (tabl. A, 6«cl.) et non comme agent d'affaires (tabl. A, 4<> cl.) : celui qui se livre habituellement à des opérations d'arpentage^ ainsi qu'à des estimations d'immeubles et à des partages de propriétés. — Cons. d'Et., 12 juin 1885, Desbarats, [Leb. chr., p. 571]
2038. — De même, est expert pour le partage et l'estimation des propriétés et non arpenteur : celui qui prend le titre d'expert, qui est inscrit au tableau des experts près le tribunal; et qui a procédé d'ailleurs dans le courant de l'année à des opérations d'expertise et de lotissemenL — Cons. d'EL, 26 mars 1886, Compin, [Leb. chr., p. 281];— 8 avr. 1892, Pradel, [Leb. chr., p. 367]; — celui qui prend le titre de çéomètre-expert, et qui se livre habituellement aux estimations d'immeubles et aux lotissements en vue de partage. — Cons. d'Et.. 20 avr. 1888, Sombré, [Leb. chr., p. 359] ; — celui qui se livre habituellement à des opérations telles que : expertises judiciaires, estimations de meubles ou d'immeubles, lotissements en vue de partages, déclarations au bureau de l'enregistrement. Il importait peu que l'exercice de cette profession fût incompatible avec les fonctions de greffier de justice de paix que remplissait le requérant. — Cons. d'Et., 7 mai 1892, Tastel, [Leb. chr., P- 427] — V. suprà, n. 144.
2039. — Exploitant de cale ou forme pour la réparation des navires (tabl. A, 5* cl.). — Est imposable en cette qualité une compagnie de docks et d'entrepôts qui effectue les opérations de mise à sec, de calage et ensuite de remise à flot des navires qui lui sont confiés et qui emploie pour ce travail deux machines et dix ouvriers. Il en est ainsi alors même que cette compagnie ne se charge pas de réparer elle-même les navires qui entrent dans le dock. Elle ne peut pas être considérée simplement comme un propriétaire donnant en location. — Cons. d'Et., 10 janv. 1896, Gomp. des docks et entrepôts de Marseille, [Leb. chr.. p. 4]
2040. — Fabricant. — Est fabricant (tabl. C) et non libraireéditeur, le contribuable qui imprime, relie et vend au commerce les livres qu'il édite, k l'aide d'un grand nombre d'ouvriers. — Cons. d'Et., 13 févr. 1885, Mame, [Leb. chr., p. 176]
2041. — Est fabricant et non marchand de fleurs artificielles : celui qui n'achète des fleurs à d'autres industriels qu'accessoirement à sa fabrication. — Cons. d'Et., 29 nov. 1890, Taure), [Leb. chr., p. 900]
2042. — Est fabricant d'objets de grand et de petit équipement (tabl. C) et imposable comme tel et non comme couturier à façon, celui qui est adjudicataire de la fabrication des objets d'habillement d'un corps d'armée. — Cons. d'Et., 26 avr. 1890, Tanneries Simon Ulmo, [Leb. chr., p. 428]
2043. — Fabricant à façon. — Est fabricant à façon (tabl.C), et non facteur de fabrique, le contribuable qui a entrepris la fabrication de chaussures pour le compte d une seule maison, avec les matières premières qu'elle lui fournit, à ses frais, risques et périls, à l'aide de 20 ouvriers qu'il paie lui-même, et moyennant une certaine somme par chaque paire de chaussures confectionnées. — Cons. d'Et., 22 févr. 1889, Paillard, [Leb.
2044. — Fadeur de denrées et marchandises, — Est facteur en marchandises celui qui achète, au temps de la récolte, des
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cocoDS (tabl. A, i' cl.], chez les éleveurs de la conlrëe qu'il habite, pour le compte d'une seule maison, moyeDnant des remises proportioD Délies. — Cons. d'Et., 20 iaD7. 1SS8, Mathieu, [D. 88.3.133]
2045. — Est imposable en qualité de fadeur de denrées et marchandises un individu qui achète dea pommes et des œufs pour le compte d'un marchand d« fruits sur le marché de plusieurs communes, moyennant des remises proportionnelles el sous sa responsabilité personnelle. — Cons. n'ht-, 12 Tëvr. 1892, Féraud, [Leb. chr,, p. 134]
2046. — Est facteur de denrées et de marchandises en gros (tabl. B), et non courtier en grains (tabl. A, 4^ cl.} : celui qui a prêté principalement son entremise pour des opérations sur les grains et les farines entre commergants, soit pour son compte, soit i"i la commission. — Cons. d'El., 20 janv. 1888, Bourrié, [Leb. chr., p. 49J
2047. — Mais est imposable en qualité de facteur de denrées et de marchandises opérant en détail i,labl. A, 4° cl.) : celui qui place à commission des charbons et des vins et qui est rémunéré au moyen de remises proportionnelles. — Cons. d'El., 9avr. 1886, SauTat.JLeb. chr., p. 325]
2048. — Facteur de fabrique. — Est facteur de fabrique (lahl. A, 6* cl.) et non commis celui qui se charge, moyennant un droit de coannission, de faire broder sous sa responsahililé et moyennant des prix fixés d'avance, mais pour le compte d'un tiern, des lissus qui lui sont remis par celui-ci. — Cous. d'Et., 8 déc. 18BS, Deschasset, [Leb. chr., p. 930]
2049. — Est facteur de fabrique et non tailleur de pierres fines à fagon et tailleur de pierres fausses pour son compte (lahl. C: ; celui qui se charge, moj'eanant un prix Rxé à forfait, de faire tailler les pierres qui lui sont fournies par des marchands lapidaires; qai, à cet effet, répartit les pierres brutes à lui couBées entre un certain nombre d'ouvriers aisséminés dans la région et dont aucun n'est employé exclusivement par lui. — Cons. d'Et., 11 mai 1900, Benoit-Gonin, [Leh. chr., p. 33S^
2050. — Farines en gros {marekand de], — Est marcliand de farines en gros (tahl. A, 1" cl.) et non exploitant de moulin [tabl. C.) celui qui, tout en pratiquant la mouture à fagon, achète en même temps des matières premières pour revendre les. farines A des particuliers et à des boulangers, lorsque l'ensemble des droits fixe et proportionnel afTérents à cette dernière qualification excède l'ensemble des droite Rie et proportionnel alTérenle à l'exploitation de moulin. — Cons. d'El., 26 mars 1880, Godey, [D. 87.S.328]; — 18 mars 1887, TrulTaut, [Leb. chr., p. 2391; — 13 janv. 1888, Uuyol, [Leb. chr., p. 22]; — 19 iuill. 1890, Hardv-Lebègue, [Leh. chr., p. 697] — La taxation a éle remaniée.
2051. — Ferblantier. — Est ferblantier (labl. A, 6» cl.) el non marchand en gros d'objets en fer ëlamë l'iabl. A, 4' cl.) : celui qui fabrique etsuude dea boîtesen fer-blanc pour conserves. — Cons. d'El., 21 déc. 1BB9, Ganche, [Leb. chr, p 1205]^;— 18avr. 1890, Ganche, [Leb. chr., p. 402] ; — 8 nov. 1890, Ganche, [Leb. chr., p. 811]
2052. — Fermier des droits de place dimi les hntles, moreWi el emplacements sur les places publiques (tabl. C). — Est imposable comme tel : celui qui a été déclaré adjudicataire des droits ou rétributions à percevoir sur le bétail et les voitures exposés sur les places de foires. — Doit être imposé en la même qualité le contribuable qui, en outre de la procession ci-dessus indiquée, a été déclaré adjudicataire des droits i. percevoir les jours de marché, de foires et de fêles diverses, sur les places et dans les rues, ainsi que de ceux à percevoir, à la halle aux grains et au poids public. - Cons. d'El,, 4 févr. 1898, Thimon, [Leb. chr., p. 74]
2053. — Mais ne peut être considéré comme exerçant cette profession l'individu qui, concessionnaire d'un marché, mettes emplacements de ce marché à la disposition des vendeurs, prête son entremise pour la vente & la criée du poisson qui y est apporté el pour les paiem.enls à faire entre acheteurs et vendeurs, est responsable de ces paiements vis-à-vis de ces derniers, elest rémunéré moyennant un droit fixe et une redevance proportionnelle sur chaque vente. Ccelle profession n'étant pas dénommée au tableau dbs patentes, il y a lieu à renvoi devant le préfet pour 'le règlement du droil de patente par voie d'assimilation A la profession la plus analogue du tableau. — Cons. d'El., 7 nov. 1896, Lombard, [S. et P. 98.3.119]
2054. — Fermier de pèche (tabl. C). — Est considéré comme fermier de pêebe celui qui s'est rendu adjudicataire du droil de
pèche dans une rivière elquî, s'il ne se livre p la pêche que pour son agrément, a sous-loui de ses droits à plusieurs pêcheurs de profess 4 nov. 1893, Auger, [Leb. chr., p, 716]
2055. — Filets, gants, mitaines et autres
— Est fabricant vendant en gros et travaillai (tabl. C) et non fabricant de gants ; le conlri des tissus A mailles, confectionne les gants qi commerce avec les lissus provenant de s& plus de dix ouvriers d'une manière permaoe licles àd'aulres marchands. — Cons. d'Et., i'. [Leh. chr., p. 450]; - 16 mars 1893, Relave
2056. — Pieurs artiflcieUes. — Le fabric cielles, qui monte des fleurs exclusivement ne doit pas être imposé en qualité de mont Oeurs artificielles en gros [tabl. A, 3^ cl. actu de fabricant de Heurs ariillcielles (tabl. A, S* 22 juin 1888, Raboteau, [Leb. chr., p. 538]lorsque ce n'est qu'accessoirement à sa fabrif rant achète des Qeurs & d'autres industriels févr. 1892, Taurel, [Lab. chr, p. 169]
20.'>7. - Fondeur de phmb (tabl. A, 6» c ble qui achète el fond des débris de plomb, cachets pour le scellement des sacs et autres la profession de marchand ou fondeur de pi proTessioD non dénommée aux tarifs; en con à renvoi pour assimilation. ~ Cons. d'Et., 3( [Leb. chr., p. 251]
2058. — Forain {marekand) (tabl. C). — cette qualité : celui qui transporte chaque sei muoes voisines les marchandises qui font 1 merce. — Cons. d'EL, H mai I8BS, Ribaut, ]
— 26 juin. 1900, Merlin-Maréchal, [Leb. chr marchand boucher établi en Belgique, qui tr ment en France de la viande qu'il vend su Cons. d'Et., 22 févr 1890, Sacrez, [Leb. chr
2059. — Mais un contribuable, qui exerce la profession de boulanger, ne sauraïl Atre i chand forain à raison des ventes de pain qu ment dans les communes où il va livrer sa clients. — Cons. d'Et., 31 juili. 1896, Perrot
2060. — De même, le contribuable qui I mune en commune A l'aide des chemins d( publiques les chaussures faisant l'obiet de s imposable ni en qualité de marchand forain bête de somme ou avec balle, ni comme co sur commande ; il exerce une profession non il y a donc lieu A renvoi pour assimilatio 31 mars 1900, Sieur FonUnger, [Leb. chr.,
2061. — Est marchand forain et non mi celui qui colporte, au moyen d'une voilure des marchandises dans les communes voïsïi dans un rayon inférieur à 20 kilomètres. — ( 1892, Claverie, [Leb. chr., p. 53]; — ...ouqi blés à l'aide d'un ou de plusieurs paniers, da] muoes qui avoisinent sa résidence. — Cons.
Denis, [Leb. chr, p. 632j
2062. — ... Le Gontnbuable qui transpor voisins de sa résidence des tissus et de la opérer la vente. — Cons. d'Et., 21 mai 189S chr, p. 471]
2003. — ... Est non tenant un bazar d'à celui qui se transporte dans une commune a résidence habituelle el y elTeclue, pendant m un déballage de marchandises dans un mag (application de l'art. 8 L. 28 avr. 1893). — i 1809, Beauregard, [Leb. chr., p. 762]
20G4. — Forain imarclianà) avec balle.
en cette qualité : celui qui parcourt pendant les communes du département, pour y veni transportée i. dos d'homme. — (Jons. d'Et., I trand, [Leb. chr., p. 672]; — le forain qui communes voisines de sa résidence des art épicerie.— Cons. d'Et., 6 déc. 1890, Minard,
— le forain qui parcourt pendant une pi communes avoisinant sa résidence pour y i tricoter Iransporlées A dos d'homme. — C
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1892, Poncelet, [Leb. chr., p. 492]; — 12 nov. 1892, Poncelet, [Leb, chr., p. 762]
2065. -- Forain (marchand) avec bêle de somme. — Sont imposables en cette qualité : le forain qui possède, dans une commune autre que celle où se trouve sa boutiaue, un magasin de dépôt pour les marchandises qu'il colporte à l'aide d'une bote de somme sur les marchés voisins ; il est imposable dans cette localité au droit fixe. — Cons. d'Et., 7 mars 1890, Hassein, [Leb. chr., p. 250] — ... Celui qui fait transporter par le roulage et le chemin de fer des marchandises dont le poids et le volume formeraient la charge d'une béte de somme. — Cons. d'Et., 28 févr. 1891, Henry Renard. [Leb. chr., p. 172]; — 5 févr. 1892, Henry Renard, [D. 93.3.62]
2066. — Forain (marchand) avec voiture (tabl. C) . — Est iDQposabte en cette qualité : celui dont l'industrie consiste à transporter et à vendre de commune en commune, au moyen d'une voiture attelée d'un cheval, les marchandises faisant l'objet de son commerce. -^ Cons. d*Et., 4 nov. 1887, Capelle, [Leb. chr., p. 684]; — 6 juin. 1886, Doublet, [Leb. chr., p. 617] ; — 6 déc. 1889, Doublet, [Leb. chr., p. 1124]; — fromages : Cons. d'Et., 22 avr. 1889, Canon, [Leb. chr., p. 508]; — articles d'épicerie ; Cons. d'Et., 20 janv. 1894, Lignon, [Leb. chr.. p. 62]; — 24 ianv. 1891, Tourrière, [Leb. chr., p. 44]; — chapellerie : Cons. a'Et.,
19 janv. 1892, Montabret, [Leb. chr., p. 67]; — beurre : Cons. d'Et., 30 janv. 1892, Leclerc, [Leb. chr., p. 93]; — légumes : Cons. d'Et., 19 févr. 1892, Bleuet, JLeb. chr., p. 169]; - fruits et légumes : Cons. d'Et, 14 mai 1886, Julia, [Leb. chr., p. 407]; — ... encore bien que le forain possède dans sa commune un ma-
f;asin ouvert au public. — Cons. d'Et., 27 févr. 1892, Lavigne, Leb. chr., p. 227]; — ... ou bien que le forain n'exerce sa profession que les jours de fête, et se serve d'un cheval de louage pour transporter ses articles de bimbeloterie. — Cons. d'Et., 8 déc. 1888, Aubertin, [Leb. chr., p. 951];— lOjuill. 1890,' SoUier, [Leb. chr., p. 649] — Est de même imposable comme marchand forain avec voiture celui qui emploie sa voiture non seulement au transport de ses meules à aiguiser, mais aussi au transport des objets de coutellerie faisant l'objet de son commerce. — Cons. d'Et.,
10 déc. 1886, Chabrier, [Leb. chr., p. 878]; — ... le marchand qui a colporté dans diverses communes des marchandises dont il assure le transport au moyen d'une voiture attelée d'un cheval, alors même que ce cheval ne lui appartient pas. — Cons. d'Et., 18 juin 1897, Tardy, [Leb. chr., p. 478]
2067. — Est marchand forain avec voiture à un collier (tabl. C), et non marchand de fromage de pâte grasse en détail, celui qui transporte chaque semaine au moyen d'une voiture à un collier, sur les marchés des communes voisines de son domicile, les fromages faisant l'objet de son commerce. — Cons, d'Et., 27 mai 1892, Robert, [Leb. chr., p. 492]
2068. — Fosses mobiles inodores (entrepreneur de) (tabl. A, 4® cl.). — Est imposable en cette qualité une société qui s'est rendue adjudicataire de l'entreprise des vidanges dans les casernes d'une ville, moyennant un prix déterminé par homme de l'effectif et par fosse mobile. On ne peut objecter que la société abandonnerait ces engrais & son gérant qui les utiliserait après les avoir transformés. -— Cons. d'Et., 16 févr. 1892, Société des engrais-fumiers, Goux, [Leb. chr., p. 168]
2069. — Fournisseur d'approvisionnements de réserve destinés aux armées et ports militaires (tabl. C). — Ne doit pas être considéré comme tel le marchand de denrées coloniales en gros, qui, n'ayant passé aucun marché pour une certaine durée avec les administrations de la Guerre et de la Marine, a été simplement dans plusieurs adjudications partielles déclaré adjudicataire, pour le service des troupes et des équipages, de fournitures de sucre, de riz et de café, qu'il a livrées en bloc à des époques fixes el dont le prix lui a été payé comptant. — Cons. d'Et.,
11 févr. 1893, Frugès, [Leb. chr., p. 131]
2070. — Fournisseur de pain aux troupes (tabl. C). — L'adjudicataire de la fourniture de pain aux troupes ne cesse pas d'exercer cette profession lorsque le ministre de la Guerre s est réservé de fournir les farines nécessaires à l'approvisionnement. Il reste adjudicataire de la fourniture et n'est pas simplement fabricant de pain à façon.— Cons. d'Et., 11 févr. 1887, Reboul, [D. 88.3.60]; — 14 mai 1891, Tourrès, [Leb. chr., p. 370]; —
20 juin 1891, Tourrès, [Leb. chr., p. 477]; — 2 avr. 1892, Mourot, [Leb. chr., p. 347] — Ultérieurement le conseil a reconnu que cette profession exercée dans ces conditions, n'était pas celle de fournisseur de pain aux troupes et a renvoyé devant le
r préfet pour assimilation. — Cons. d'Et., 10 déc. 1900, Carlot, Leb. chr., p. 746]
2071. — Fourrages (marchand de) (tabl. A, 5« cl.). —Est imposable en celte qualité le contribuame qui a fait de fréquents achats et de nombreuses expéditions de fourrages. — Cons. d'Et., 19 nov. 1897, Croc, [Leb. chr., p. 701]
2072. — Est débitant de fourrages à la botte (tabl. A, 6« cl), et non logeur de bestiaux (tabl. A, 7e cl.) : celui qui ne se borne pas à remiser les chevaux et voitures des messagers et cultivateurs qui viennent en ville, mais leur fournit généralement la nourriture de leurs animaux. — Cons. d'Et., 15 nov. 1890, Caratgé, [Leb. chr., p. 838]
2073. — Fourrages aux troupes (adjudicataire de la fourniture des) (tabl. C). — Est imposable en cette qualité, sans réduction du tarif, celui qui fournit la paille et le foin, bien qu'il ne soit pas adjudicataire de la fourniture de l'avoine. — Cons. d'Et.. 9 nov. 1889, Parly, [Leb. chr.. p. 1016]
2074. — Fruits (marchand expéditeur de) (tabl. C). — Est imposable en cette qualité celui qui expédie des quantités importantes de fruits et de légumes à des intermédiaires de Paris et Rouen, qui les vendent pour son compté. — Cons. d'Et., 7 juin 1889, Doulet, [Leb. chr., p. 718] ; — 17 janv. 1891, Breton, [Leb. chr., p. 18]
2075.— JïVMtï», légumes frais, champignons et autres comestibles (marchand en gros de), — Le marchand de légumes frais en gros, qui expédie toutes ses marchandises à l'étranger après les avoir vendues à l'avance, ne peut être considéré comme marchand expéditeur de légumes frais (tabl. A, 4^ cl.), par le motif qu'il ne ferait aucune vente sur olace. Il doit être imposé comme marchand expéditeur de fruits, légumes frais, champignons et autres comestibles (tabl. C). — Cons. d'Et., 2 nov. 1888, Champagne frères, [D. 89.3.123]; — 8 nov. 1889, Battut, [Leb. chr., p. 1001]; — 9 nov. 1889, Rœsch, [Leb. chr., p. 1016]; — 22 nov. 1889, Stivet, [Leb. chr., p. 1052]; — 7 févr. 1890, Battut, [Leb. chr., p. 127]; — 17 mai 1890, Mialaret, [Leb. chr., p. 512]; — 24 mai 1890, Savelsbergh,rLeb. chr., p. 542]
2076. — Gargotier. — Est gargotier (tabl. A, 7e cl.), et non cabaretier (tabl. A, 6* cl.) : celui qui ne débite pas de boissons en dehors des heures de repas et n'a qu'une clientèle d'ouvriers, — Cons. d'Et., 5 mai 1893, Massot, [Leb. chr., p. 362] — Y. suprà, n. 1934, 1939.
2077* — Gâteaux (marchand de). — Est marchand en boutique de gâteaux (tabl. A, 7o cl.) et non pâtissier vendant en détail (4« cl.), celui qui fabrique des gâteaux qu'il vend en même temps que des dragées et de fruits confits qu'il achète pour revendre. — Cons. d'Et., 8 août 1890, Robaioe, [Leb. chr., p. 774]
2078. — Glacier-limonadier (tabl. A, 3« cl.). — Est glacierlimonadier et non limonadier (tabl. A, 4e cl.) celui qui, outre les consommations que vendent les limonadiers, vend encore habituellement des glaces. — Cons. d'Et., 26 juin 1890, Mouret, TLeb. chr., p. 6i0]— ... bien qu'il ne fabrique pas lui-même les glaces qu'il vend. — Cons. d Et., 23 déc. 1899, Mouret, [Leb. chr., p. 788] ; — 11 mai 1900, Verdet et Bérard, [Leb. chr., p. 334]
20/9. — Herboriste. — Est herboriste-droguiste ftabl. A, 6<^ cl.) et non herboriste ne vendant que des plantes méaicinales (tabl. A, V cl.) : celui qui ne se borne pas à vendre des plantes médicinales, mais joint à son commerce la vente d'autres articles. — Cons. d'Et., 18 mai 1899, Boller, [Leb. chr., p. 382]
2080. — Horloger. — Est imposable comme horloger (tabl. A, 3* cl.], et non comme horloger-rhabilleur (tabl. A, 6<* cl.], celui qui vend, en même temps que des bijoux faux, des bijoux vrais et de l'horlogerie neuve. — Cons. d'Et., 10 juill. 1890, Bêche, [Leb. chr., p. 649]; — 2 déc. 1898, Bourdon, [Leb. chr., p. 750] ; — 9 mars 1900, Toviot, [Leb. chr., p. 189]; — 26 juill. 1900, Lutz, [Leb. chr., p. 504]
2081. — Hôtel (maître d'), — Est maître d'hôtel (tabl. A, 3*^ cl.) et non maître d'hôtel garni (4<^ cl.), celui qui, bien qu'il ne fournisse pas la nourriture à ses clients, loue, outre des chambres au mois et à la semaine, des chambres à la journée.
— Cons. d'Et., 4 juill. 1891, Duléry, [D. 92,5.466]; — 25 mars 1892, Duléry, [Leb. chr., p. 310]; — V. aussi Cons. d'Et., 11 niars 1887, Banneau, [Leb. chr., p. 217]; — ... celui qui exploite un hôtel dans une station balnéaire ne fait jamais ses locations qu'à la journée et non à la semaine, à la quinzaine ou au mois.
— Cons. d'Et., 7 nov. 1896, Baudot, [D. 97.5.417]
2082. — Est maître d'hôtel et non aubergiste (tabl. A, 6^ cl.),
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celui qui lieol table d'hôte et désigne lui-même son établissement S0U8 le nom d'hôtel dans ses enseigne et annonces. — Cens. d'Et.. 22 janv. 1898, Perfizou, [Leb. chr., p. 32]; — ou celui dont 1 établissement porte le nom d'hôtel, lequel contient huit chambres confortablement meublées dont les prix varient de i fr. 60 à 2 fr. 50, café, billard, salle à manger pouvant contenir vingt personnes, et où le prix total de la pension, par jour, s'élève de 5 & 6 fr. — Cons. d'Et., 20 déc. 1889, Chagnon, [D. 91.5.385]
2083. — Est maître d'hôtel et non cafetier ou restaurateur à la carte (tabl. A, 4e cl.), celui dont l'exploitation, eu égard notamment à l'importance du loyer, est de nature à le faire considérer comme maître d'hôtel et non comme aubergiste, cafetier et restaurateur à la carte. — Cons. d*Et., 9 avr. 1892, Dubois, [Leb. chr., p. 394]
20 84. — Hôtel garni (maitre d'). — Est maître d'hôtel garni (tabl. A, 4^ ol.) et non logeur (tabl. A, 7° cl.), celui qui exploite un établissement qui, à raison de son importance relative, de sa situation, de la composition de la clientèle et du prix des locations, constitue un hôtel garni. — Cons. d*Et., 2 août 4895, Vigoureux, [Leb. chr., p. 632]
2085. — Huile [mareliand d'). — Un fabricant de conserves qui vend en môme temps des huiles par Quantités importantes est à bon droit imposé comme marchand d'nuiles (tabl. A. 4re^ 2o ou 50 cl.),— Cons. d'Et., 28 mars 1896,Eyquem, [Leb. chr., p. 346J: — 9 avr. 1897, Eyquem, [Leb. chr., p. 308]
2086. — Est marchand d'huile en gros et non fabricant de produits chimiques, celui qui vend, dans les conditions du gros, par des préposés spéciaux, des huiles qu'il fabrique dans son usine. — Cons. d'Et., 5 févr. 1886, Desmarais, [Leb. chr., p. 115]
2087. — Est un marchand d'huiles en gros (tabl. A, 1'* cl.) et non exploitant une fabrique d'huiles : celui dont le préposé effectue aes achats et des ventes d'huiles brutes ou épurées, sans leur faire subir de transformation autre qu'une épuration pour les huiles de colza destinées à l'éclairage. — Cons. d'Et., 10 févr. 1894, Crépy, [Leb. chr., p. 123]
2088. — La profession, qualifiée au tarif sous la rubrique de marchand d'huiles en demi-gros comprend les marchands d'huiles minérales (dans l'espèce, d'huiles de pétrole), aussi bien que les marchands d'huiles végétales (tabl. A, 2" cl.). La loi ne fait aucune distinction. — Cons. d'Et., 20 avr. 1888, Pluche, [Leb. chr., p. 359]
2089.— HuHres {marchand d') (tabl. A, 5» cl.). - Est imposable comme tel celui qui achète des huîtres d'élevage qu'il revend après les avoir nourries dans ses parcs. — Cons. d'Et.^ 19 juin 1885, Barrés, [Leb. chr., p. 595]
2090. — Est marchand d'huîtres en gros (tabl. C) : celui qui expédie annuellement plus de 800,000 huîtres. — Cons. d'Et., 29 juin 1888, Vieulle, [Leb. chr., p. 578]; —23 déc. 1893, Pajol, i^Leb. chr., p. 876]
2091* — Impriineur-typographe avec presse mécanique (tabl. A, 3» cl.). — Le contribuable, qui est imprimeur et relie des livres pour le compte d'éditeurs à laide d'un grand nombre d'ouvriers, doit être considéré comme fabricant. — Cons. d'Et., 5 févr. 1886, Retaux, [Leb. chr., p. 113]
2092. — Intermédiaire entre les bouchers et les tanneurs pour la livraison des cuirs verts et pour le recouvrement des sommes dues, — Il avait été d'abord décidé que celui qui sert habituellement d'intermédiaire entre ces négociants ne doit être imposé à la patente ni en qualité de facteur en marchandises (tabl. A, 4<^ cl.), ni en qualité de marchand de peaux en vert (tabl. A, 4* cl.). Cette profession n'étant pas dénommée, il y avait lieu de renvoyer à un arrêté d'assimilation. — Cons. d'Et., 25 janv. 1890, Pelletier, [Leb. chr., p. 80] — Mais depuis, cette profession aété classée par assimilation (tabl. A, 6^ ci.) et il a été plus récemment décidé qu'est imposable en cette qualité un individu qui sert habituellement d'intermédiaire entre les bouchers et équar- Tisseurs d'une ville et les marchands de peaux en gros et mégissiers d'une autre ville pour la livraison des peaux et le recouvrement des sommes dues. — Cons. d'Et., 6 mai 1898, Beroy, Bellanger, [D. 99.5.005]
2093. — Jeux (maître de) (tabl. A, 6* cl.). — Le marchand en détail d'objets de faïence et poterie qui exerce cette profession dans la commune où il réside habituellement et ne se rend dans les communes voisines que pogr exploiter la profession de maître de jeux et amusements publics, est imposable en cette der-
nière qualité et non comme marchand forain. — - Cons. d'Et., 18 nov. 1892, Auger, [0. 94.5.442]
2094. — Laminerie {entrepreneur de), — Est entrepreneur de laminerie (tabl. C) et non fabricant de ferronnerie: l'inaustrielqui fabrique des cercles de voitures sans soudure au moyen de laminoirs à étirer et de laminoirs circulaires. — Cons. d'Et., 22 janv. 1892, Forges d'Epinay, [Leb. chr., p. 32]
2095» — Layetier (tabl. A, 6" cl.). — Est imposable comme tel celui qui se livre à la fabrication des cabinets pour horloges qu'il revend ensuite en son nom. — Cons. d'Et., 6 avr. 1900, Epaillv, [Leb. chr., p. 275]
20Ô6. — Légumes frais {marchand en gros). — Est marchand en gros de légumes frais (tabl. A, 4^ cl.) et non marchand forain (tabl. C),Ie contribuable qui transporte par grandes (][uantités, sur différents marchés, des pommes de terre, des fruits et autres denrées qu'il achète à des cultivateurs ou qu'il récolte sur ses propriétés, et qu'il vend principalement à des marchands en gros. — Cons. d'FU., 8 août 1890, Donnadieu, [Leb. chr., p. 774]
2097. — Libraire. — Sont libraires non éditeurs associés . (tabl. A, 5» cl.), et non bouquinistes ou marchands d'imprimés en ambulance : ceux qui vendent par abonnement et livrent par fascicules aux clients des éditions neuves d'ouvrages complets achetés en solde chez les éditeurs, alors que le service des ventes et abonnements se fait au siège social de la société. — Cons. d'Et., 15 déc. 1899, Himet et Bouroult, [Leb. chr., p. 737]
2095. — Linger- fournisseur. — Est linger-fournisseur (tabl. A, 2^ cl.) et non linger en détail (tabL A, 6^ cl.), celui qui vend du linge de table, des trousseaux et autres objets de lingerie confectionnée.— Cons. d'Et., 17 févr. 1888, Kahn, [Leb. chr., p. 158]; — des trousseaux, des layettes et des assortiments de lingerie fine confectionnée. — Cons. d'Et., 11 mai 1888, Charvet, [Leb. chr., p. 429]
2099. — Liquidateur-administrateur près les tribunaux (tabl. A, 40 cl.). — Est imposable en cette aualité : celui cfui a été habituellement désic^né par les tribunaux à l'effet d'opérer, moyennant rétribution, la liquidation d'affaires importantes et quia dans Tannée de l'imposition continué à gérer diverses successions. — Cons. d'Et., 28 avr. 1899, Preire, [Leb. chr., p. 316]
2100. — Doit être imposée à ce titre une personne qui, moyennant rémunération, s'est consacrée d*une manière continue, pendant deux ans, à l'exercice de la fonction d'administrateur-liquidateur de la société du canal de Panama dont elle avait été charg(fe par jugement du tribunal civil, encore bien que cette personne ne figure pas sur la liste des liquidateurs-administrateurs près ledit tribunal. — Cons. d'Et., 14 mai 1898, Monchicourt, [D. 99.5.502]
2101. — Literie {marchand d'articles de) (tabl. A, 3e cl.). — Est marchand d'articles de literie et non tapissier, celui qui se livre à la vente habituelle de sommiers, traversins, oreillers, lits et couvertures. — Cons. d'EL, 27 juill. 1891, Raygasse, [Leb. chr., p. 498]
2102. — Location d'immeubles [entrepreneur de) (tabl. A, 4*^ cl.). — Est imposable en cette qualité le locataire principal d'une seule maison qui tire bénéfice de sous-locations. — Cons. d'Et., 8 déc. 1888, Delan, [Leb. chr., p. 950]
2103. — Logeur de chevaux. — Le contribuable qui reçoit dans une écurie les chevaux des habitants de passage dans la ville est imposable comme logeur de chevaux (tabl. A, 7* cl.), alors même qu'il les nourrirait avec dés fourrages provenant exclusivement de ses propriétés. — Cons. d'Et., 9 avr. 1886, Peyras, [Leb. chr., p. 325]
2104. — Loueur de chevaux (tibl.A,5« cl.).— Est imposable comme tel le propriétaire louant ses chevaux à un maître d'hôtel qui les emploie au service de son omnibus. — Cons. d'Et., 12 juin 1885, Juncka, [Leb. chr., p. 571]
2105. — Loueur de force motrice (tabl. A, 60 cl,). — Celui qui loue des bâtiments lui appartenant à des industriels, s'engage à leur fournir la force motrice nécessaire à leur industrie, et prend à sa charge l'entretien des moteurs et des appareils de transmission de la force est imposable comme loueur de forcé motrice. — Cons. d'Et , 21 mai 1886, Vuillard, [D. 87.5.328]
2106. — Loueur de voitures (tabl. A, 5*» cl.). — Le propriétaire de voitures, dites tapissières, qu'il loue pour des excursions et qu'il utilise pour le transport du public aux différents hippodromes des environs de Paris, ne peut être considéré ni comme entrepreneur de cabriolets, fiacres et autres voitures, ni comme en-
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Irepreneur d'omnibus. CeHe profession n'étaol pas dénomméo au (arif, il y a lieu de régler le droit de palente par voie d'assimilatioD de cette profession à l'une de cellea dénommées au tarif. — Cons. d'EL, 3 avr. 1897, RalTard, [S. et P. 99.3.47, D. 98.5.462) 2107, — Machines agricoles {exploitant de] {tabl. CJ. — Les exploitants de machines agricoles qui les mettent à la disposition des cultifateurs moyennant rëlribution sont imposables à la patente. Aiosi l'impOEitlon est due comme exploitant de machine à battre : par celui qui net cette machine à la disposition des cultivateurs moyennant rétribution. — Cons, d'Et., 2T janv, 1888, i Ronciéras. ILeb. chr., p. 93]; - ITjaoT. 1891, Rayey, [D. 92.5. ' qui loue, moyennant rétribution, sa machine à - CouB. d'El., 26 mars 1886, Coq,[Leb. chr., . ui qui possède une machine ï trier les grains, nanège, qu'il met à la disposition des cultii'Et., 22 déc. 1894, Bayard, [Leb. chr, p. 714] imerie {entrepreneur de) (tabl. A, 4* cl.!, — a celle aualité : celui qui achète des pierres uments lunërairei destinés K tire vendus. — rs 1391, Lemarchand, [Leb. chr., p. 264) ; — idicale de magona entreprenant à forfait divers nerie. — Cons. d'Et., B déc. 189(, Chambre DQS du Mans, [Leb. chr., p. 744] m {maflre). — Esl imposable en qualité de il. À, 6* cl.) el non d'entrepreneur de maçon- 'a pas exécuté de travaux a l'entreprise peonposition. — Cons. d'Et., 2 juill. 1886, Bacouel,
a à façon {tabl, A, 7° cl.). — Est imposable en i fagon et non de maître magon ouvrier : celui son gendre, maie ne fournil jamais les maté- !.- Cons. d'El., 27 déc. 1890, Beaubert, [Leh.
!mier(labl. A, 5» cl.). —Une compagnie ayant talion des docks et entrepôts d'une ville doit itre k raison de ses bassins de radoub. — Cons. 7, Comp. des docks et entrepôts de Marseille, i; — de son dock flottant. — Cons, d'Kt., 27
des docks de Marseille, [Leb. chr., p. 732] — imilée k cette profession l'industrie consistant ïsilion des armateurs des cales où leurs naviidant le temps nécessaire pour les réparer. — c. 1892, Docks de Marseille, [Leb. chr., p. 977] )n de séjour pendant /es pèUrinagei, retraites
A, 3" cl.). — Est imposable en cette qualité :
établissement renfermanl un certain nombre inéfs aux personnes qui viennent y faire des
une rétribution à titre d'indemnité de séjour. Dov. 1889, Soc. l'Abbatiale, [Leb. chr., p. 1035] ; <■. de l'Abbatiale de Braisne, [Leb. chr., p. 898] fatûtre salarié pour l'administration des fail- I.]. — Est imposable comme tel : celui qui est IstKné par le tribunal de commerce pour l'adkilIiteB déclarées dans le ressort du tribunal. — IV. 1885,Laurent,[Leb. chr.,p. 881);— 21 déc. [Leb. chr., p. 852] — Il en est de même bien ée visée par la réclamation, le requérant n'ait de faillite qu'une seule fois, mais s'il s'est occupé ées antérieurement el non clûturdes, a repré- Brsonnes en justice et continue la hquidalion nmerce.- Cons. d'Et., '26 déc. 1801, Méas, ] — L'impoBtlion est due, quel que soit le mode
mandataire. -Cons. d'El., 4 mai 1888, Tasp. 405]
'cAal expert (tabl. A, S* cl.). — Est tnaréchal , quoique non muni d'un diplôme de vétérinaire, ux malades moyennant rétribution en nature kins. d'Et., 7 févr. 1896, Touraine, [D. 97,5.419] canicien (tabl. A, 4* cl.). — Est imposable
comme mécanicien & façon : celui qui exécute, iron du montant de sa fabricalion, des travaux irniluredes matières premières. — Cons. d'El., loil, [Leb. chr., p. 504)
rein. — Un médecin, imposé à la patente eu cette me à fournir des médicamenls aux personnes
est appelé dans les communes où il n'y a pas yant officine ouverte, ne peut être considéré
comme eiergant la profession distincte de pharmacien en détail; la veole de médicaments, effectuée dans les conditioDS de la loi du 21 germ. an XI rentrant dans l'exercice de la profession de médecin. - Cons. d'Et., i" juin 1900, Vanuxéem, [Leb. chr., p. 3921
2117. — Menues fournitures de bureaux {marchand df). — Est marchand de menues fourniturea de bureaux (tabl. A, fi* cl.) et non marchand de bimbploterie fine eo détail (^tabl. A, 5° cl.), ou horloger-rhabilleur (tabl. A, 5* cl.] : celui qui, bien que possédant un approvisionnement de pendules et d'horloges de peu de vsleur, vend principalement aes articles de bureau. — Cons. d'Et., 31 janv. 1890, Figeac. [Leb. chr., p. 94]
2118. — Ifenuùter. — Est menuisier à fagon (labl. A, 7* cl.) et non meouisier (labl. A, 6* cl.), celui qui travaille habiluellement à façon pour des particuliers qui lui fournissent le bois. — Cons. d'Kt., 6 avr. 1900, Vaché, [Leb. chr., p. 275]
2110. — Métaux antres que l'or, l'argent, le platine, le fer en barre et ta fonte {marckana en gros). — Esl imposable en celle qualité{tabl. A, 2' cl.) et non comme société française opérant À I étranger el tenant en France une caisse pour le paiement des intérêts et dividendes (tabl. A, l'a cl.) : la société qui passe k Paris tous les marchés relatifs à la vente du plomb el de L'argent qui font l'objet de son industrie, et vend k une maison frantaise tout le plomb qu'elle extrait de ses mines. — Coos. d'Et, 17 mai 1889, Société de Pefiarrova, [Leb. chr-, p. 603]
2120. — Modiste. — Est modiste [tabl. A, 6» cl.) et non modiste k façon (tabl. A, 8' cl.) : la contribuable qui vend dans son magasin un certain nombre de chapeaux faits d'avance et fournit la matière des articles de mode qu'elle coofeclionne. — Cons. d'Et., 6 mai 1898, Rodiëre, [Leb. chr., p. 352]
2121. — Modiste à façon. —Au contraire est modiste à façon ;tabl. A, 8' cl.) et non modiste (tabl. A, S* cl.) ; la contribuable
3ui refait ou répare des chapeaux de dames, mais ne fournit 'habitude à ses clientes que les arlicles de mode nécessaires à ces opérations. - Cons. d'Et., 19 févr. 1892, Rodière, [Leb. clir.,
2122. — Moulin {exploitant de) (tabl. C). - Doit être imposé en qualité d'exploitant de moulin à farine, le propriétaire d'un moulin qui met Bon usine, sous la surveillance d'un gardien el moyennant une rétribution insignifiante, & la disposition des cultivateurs qui viennent eux-mêmes V moudre leurs grains. — Cons. d'Et., 10 mai 1890, Peigné, [Leb. chr., p. 4891; — 18 avr. 1891, Peigné, [Leb. chr., p. 29,^]; — 14 mai 1891, Peigné, [Leb. chr-, p. 370]; — 27ocl. 1893, Peigné, [Leb. chr,, p. 703]; -...en qualité d'exploitant de moulin à huile et à cidre (tabl. C) : celui qui possède un établissement coctenant les appareils nécessaires à la fabrication de l'huile eldu cidre et emploie ces appareils au profit d'autres habitants de la commune moyennant des rétributions en argent ou l'abandon des résidus de fabrication. —Cons, d'EL, 12 janv. 19t)0, Chaesagne, [Leb. chr., p, 22]— Est encore exploitant d'un moulin ou autre usine k moudre, battre, tnlurer, broyer, pulvériser, presser : celui qui se rend habituellement chez les propriétaires pour teiller le chanvre k l'aide d'un appareil spécialement destiné à cette opération. — Cons. d'EU, 24 mai 1895, Buoo, [D. 96.5.418]
2123. — Mais n'est pas imposable comme exploitant de moulin, un fournisseur de I armée qui s'esl engagé k conserver en bon état une quantité déterminée de farine déposée dans un magasin général. — Cens, d'Et., 9 avr. 1900, Pocard, [Leb. chr., p. 297]
2124. — Négociant. — Sont imposables comme tels : celui qoi achète plusieurs espaces de marchandises et les revend en gros k des marchands étrangers. — Cons. d'Et., 6 nov. 1885, Van Dsdelzen, [Leb. chr., p. 817]; — celui qui vend en grosplusieurs espèces de marchandises : quincaillerie, huiles minérales : Cons. d'Et., 6 nov. 1885, Louvet, [[,eb. chr., p. 824); — mercerie, chaussures, bimbeloterie, épicerie et papeterie: Cons. d'El., 2 juill. 1886, Souty, [D. 87.5.329]; —tissus en gros et matières premiérea pour la teinture ; Cons. d'Et., 21 janv. 1887, Bonnel, [d. 88.5.357); — articles d'épicerie, vins, e&ux-de-vîe et liqueurs : Cons. d'Et., 27 mai 1887, Heoneveui, [D. 88.5.357]; — 27 avr. 1888, Thibault-Gamonnet, [Leb. chr., p. 378]; — 27 luiU. 1900, Bertrand et Gallier, [Leb. chr., p. 513]; — vins et charbons de terre : Cons. d'Kt., 5 lèvr. 1892, DescbampE,JLeb. chr., p. 110]; — cafés en grains, vins et eaux-de-vie : Cons. d'El., 26 juin 1897, Videau, [Leb, chr., p. 6011; — métaux el huiles minérales : Cons. d'Et., 1" juin 1900, Eliot, [Leb. chr., p. 391]
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— ... Celui qui exerce d&ns le même établissemeat des commerces de ip-aioB en rfos et de bois en gros. — Cons, d'Eu, 27 no». 18S3. Reneudin, [Leb. chr., p. SSl]
2125. — Est aussi nëgociaol et non commiiBionnaire en marc ban dis es : celui qui fail des ventes en eros, daos le même établissement, de plusieurs espèces de marcnandlses (tissus de colon el cotons fifés). — Oods. d'Et., ISJanr. 1893, Langer, [D. 94.5.4i2]; — el non marchands en gros de vins et liqueurs : celui qui exerce en même temps les proressions d'escompteur et de marchand de vins et liqueurs en gros. — Cons. d'Kl., 20 juin 1891, Lavaysse, (Leb. chr., p. 411]
2126. — Mais ne sont pas imposables comme négociants )e contribuable qui exerce dans te même établissement plusieurs commerces dont un seul en gros (imposition au plus élevé des droits fixes afTérents aux proressions exercées). — Cons. d'EL, 13 janv. 1894, Deschamps, [Leb. chr., p. 36] — ... Un contribuable qui exerce dans le même établissement les proressions de marchand d'épicerie en gros et marchand de vins en gros, alors
!|ue le commerce des vins est peu important et entre pour une aible part dans le chifTre total des affaires. — Cons. d'EL, 29 déc. 1894, Bouzianne, [Leb. chr., p. 737] — ... Le marchand en gros d'alcool qui est en même temps marchand de tissus en détail. — Cons. d'Rl., 8iuill. 1887, Adam, [Leb. chr-, p. 558]
2127. — JVouTTiïseur. — Kst nourrisseur de Taches pour le commerce du tait [tabl. A, 6<i cl.) et non laitier : celui q^ui entretient des vaches K lait, non seulement avec le produit de ses terres, mais principalement avec des fourrages par lui achetés.
— Cons. d'Et., 30 déc. 1887, Larousse, [Leb. chr., p. B6i]; — 30 mars tS69, Bouluguet, [Leb. chr., p. 446]
2128. — Nouveautés (Tnarchand de], — Est marchand de nouveautés (tabl. A, 2' cl.) et non marchand de liesus au détail : celui qui ne vend pas seulement des tissus, mais encore des articles de bonneterie, de chapellerie, de lingerie el de confec^ lions. — Cons. d'Et., 2 déc. 1898, Mallei, [Leb. chr,, p. 750]
2129. — Objets m plaqué ou en doublé d'or ou d'argMtt [marchand de) (tabl. A, 3* cL). — Est imposable en celle qualité : celui qui se livre à la venta de bagues, broches et bracelets en métal doublé d'or ou d'argent. — Cons. d'Et., 1" déc. 1894, Perroui, [Leb. clir., p. 64T
2130. — (Eufs [expéditeur d') (tabl. A, 1» cl.). — Est expéditeur d'œuTs et non commissionnaire en marchandises : celui qui achète des œars qu'il expédie et Tait vendre pour son compte à Paris el en Angleterre. — Cona. d'Et., 22 mai 1885, Psrfail, [Leb. chr., p. 529]
2131. — O (tnarchand d'}. — Est marchand d'or (tabl. A, S* cl.) et non société opérant à l'étranger et tenant en France pour son compte une caisse pour emprunts ou pour paiement des intérêts et des dividendes (tabl. A, 1" cl.), la société qui vend en France tout l'or qu'elle extrait de mines situées en Amérique, alors que tous les marchés relatifs i. ces ventes sont passés dans les bureaux que ladite société possède & Bordeaux.
— CoDS. d'Et., 26 fêvr. 1892, Soc. de la Cortada de San Antonio, [Leb. chr., p. 192|
2182. — Ornemaniste. — Esl ornemaniste (tabl. A, 4« cl.) et non fabricant de lioc doré, bronzé ou galvanisé jtabl. A, 5" cl.), celui qui vend aux entrepreneurs de bâtiments divers ornements d'architecture pour la oécoralion des constructions. — Cons. d'Et., 15 nov. 1889, Chennevière, [Leh. chr., p. 1034]; —
6 juin 1891, Chennevière, [Leb. chr.. p. 423]
2133. — Failli; de fer [fabricant de) par procédés mécaniques. — Cette profession non dénommée doit être assimilée à la profession d'exploitant une scie mécanique pour le sciage des pierres et du marbre (labl. C). — Cons. d'Et., 16 mars 1892, Doron, [Leb. chr., p. 288]
2183 bis. — PapHier au détail (tabl. A, 4» cl.). — Est imposable en celte quabté et non comme papetier en demi-gros celui dont la clientèle se compose presque exclusivement de grandes administrations publiques, de compagnies d'assurances, d'établissements commerciaux el industriels qui consomment dans l'exercice de leur industrie ou de leur commerce les fournitures d'imprimerie et de bureaux qu'ils achètent. — Cons. d'Et., (5 déc. 1900, Picard, [Leb. chr., p. 773]
2134. — Patuehier. — Esl imposable comme patachier : celui qui transporte habiluellement, au moyen de son cheval et de sa voilure, les habitants de la commune el les voyageurs dans les localités voisines moyennant rétribution. — Cons. d'Et.,
7 mars 1890, Faye, [D. 9B.5.4I81
2135.- Est également patachier (tabl. A, 7>,cl.} el non entrepreneur de diligencespartantàjourset àheures Sxes(tab1. C), celui qui conduit une seule voiture de moins de dix places parcourant huit kilomètres. — Cons. d'Et., 23 nov. 1893, Vincent, [D. 95.5.418]
2136. — Pdtes alimentaires [marchand de). — Est marchand de pMes alimentaires (tabl. A, t" cl.), el non épicier regrattier (tabl. A, 7' cl.) : celui qui sa borne à vendre au petit poids et à la petite mesure des articles d'épicerie et de poterie, mais vend aussi des pâtes alimentaires. — Cons. d'Et<, 9 mai 1890, Aiémar, [Leb. chr., p. 471]
2137. - Peaussier [marchand) (tabl. A, 2* cl.). ~ Esl imposable comme tel celui qui achète aux tanneurs el mégissiers des peaux qu'il revend après les avoir préparées. ~ Cons. d'Et., 22 déc. 1894, Braille, [Leb. chr., p. 714]
2138. — Pnnture sur verre. — Est exploitant d'un établissement de peinture sur verre (tabl. C), et non faiseur ou ajusteur de vitraux pour son compte (tabl. A, 6' cl.) : celui qui se livre h la peinture de vitraux el n'ajuste que les vitraux peints par lui. — Cous. d'Et., 2a mars 1892, ChMons, (Leb. chr., p. 310]
2139. — Pendules el bronzei [marchand de). — Est marchand en demi'groB de pendules el bromes (tabl. A, 2* cl.), et non Fabricant de maillechorl et autres compositions métalliques [labl. A, 4' cl.) : celui qui se livre & des ventes habituelles à des marchands et à des particuliers de bromes fabriqués chez d'autres industriels, moulés et ajustés chez lui; ce travail accessoire ne constitue pas un travail de fabrication. — Cons. d'Et., 27 juin 189t. Houdehihe, [Leb.chr., p. 498]
2140. — Pension bourgeoise [tenant) [tab. A, 6» cl.). — Doit être imposé comme tel celui qui reçoit exclusivement des pensionnaires auxquels ii rournil le logement et la nourriture. — Cons. d'Et-, Savr. 1897, Renguat, |Leb. chr., p. 294] — ... Par exemple : celui qui a fourni le logement el la nourriture, pendant la saison d'été, à des étrangers aux conditions énoncées dans des annonces insérées dans les journaux pour attirer la clientèle. — Cons. d'Et., 23 nov. 1894, Du Bois d'Auberville, [Leb. chr., p. 620] — ... Ou un pasteur prolestant qui regoit en pension dans la maison preabytérale qu'il occupe de jeunes Anglais auxquels il fournit, moyennant rétribution, la nourriture el fe logement pendant plusieurs mois. —Cons. d'Eu, 27 déc. 1895, Gai Ladevëze, [D. 97.5.420]
2141.— Petite dentelle (marchand de). — Est marchand de petite dentelle (tabl. A, 6' cl.), el non facteur de dentelle (labL A, 6° cl.) : celui qui, ayant cessé de faire fabriquer des dentelles, a continué à vendre les marchandises en magasin. — Cons. d'El., 29 juin 1894, Allard, [Leb. chr., p. 440]
2142. — Pharmacie [marchand d'ustensiles pour la). — Il y a lieu d'assimiler cette profession à la profession de marchand de bimbeloterie en demi-gros. —Cons. d'f^:t., 14nov. 1891, Conor,[Leb. chr., p. 672]
2143. ^ Pharmacien. — Sont imposables en qualité de pharmacien vendant en gros (tabl. A, 1'" cl.), et non comme marchands de produits pharmaceutiques en gros :1e pharmacien pourvu de diplôme qui vend en gros dans son établissement des produits médicamenteux qu'il prépare daos son laboratoire, d'après les formules dont il est inventeur ou propriétaire. — Cons. d'Et., 13 févr. 1885, Vivien, [Leb. chr., p. 1761; - 24 juill. 1885, Vivien, [Leb. chr., p. 7t31; - 18 avr. 1890, Fanyau, [Leb. chr., p. 402] ; - 3 mai 1890, leanmaire. [Leb. chr., p. 450); - 21 juin 1890, Fanyau, [Leh. chr., p. .1991; - 13 juin 1891, Gatillon, [S. et P. 93.3.71]; - 20 juin 1891, lloudé, [Leb. chr., p. 47-]; ~ 8 avr. 1892, Houdé, [Leb. chr.. p. 367]; — 30 juin 1893, Bouoiol, [Leb. chr., p. 538]; — ... Et même une seule spécialité (vin deBugeaud). — Cons. d'Et., 22 janv. 1892, Leheaud, [Leb. chr., p. 36]; - 13 juin 1892, Lebeault, [Leb. chr., p. 441]; a août 1892, Lebeault. [Leb. chr., p. 6931
2144. — Pipes [marchand de) (tabl. A, 6* cl.). — Est marchand de pipes assorlies el non marchand de pipes en terre en détail (labl. A, 8a cl.) : celui qui possède un assortiment de pipes en bois et d'articles pour fumeurs. — Cons. d'Et., 27 déc. 1890, Creiel. [Leb. chr., p. lOIB]
2145. — Plumes et duvets. — Le contribuable qui travaille les plumes et duvets qui lui sont fournis par les chiETonniers, pour les mettre, après triage, & la disposition des industriels, ne doit être considère comme exerçant ni la profession de marchand
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de plumes et duvets en détail (tabl. A, S*" cl.), ni celle de plumassier (tabl. A, 4° cl.). Cette profession n'étant pas dénommée au tarif, il y a lieu à renvoi pour assimilation. — Cons. d'Et., 26 mars 4886, Abadie, [Leb. cbr., p. 2&i]
2146. — Pommes et autres fruits en gros (marchand de) (tabl. A, 4** ci.). — Est imposable en qualité de marchand de pommes et autres fruits en gros, et non comme marchand forain, le contribuable oui transporte par grandes quantités, sur différents marchés, des pommes, des châtaignes et d'autres fruits auMl achète à des propriétaires et quMl revend principalement à des marchands détaillants. — Cons. d'Et., 22 févr. 1890, Sahuc, [Leb. chr., p. 218]; — 2 août i890, Barlhès. [Leb. chr., p. 745] ;
— 9 mai 1891, Cougnenc, [Leb. chr., p. 3581; — *3 févr. 1892, Cougnenc, [Leb. chr., p. 156] I
2147. — Produits chimiques {marchand de) (tabl. A, i'*' cl.). '
— Sont marchands en gros de produits chimiques et non marchands de couleurs (tabl. A, 4* cl.) : ceux qui vendent exclusivement à des marchands les matières colorantes extraites de la houille provenant de leur fabrique de produits chimiques. — Cons. d'EL, 8 nov, 1890, Gilliard, [Leb. chr., p. 814]
2148. — Receveur de rentes (tabl. A, 4* cl.). —• Le fait de percevoir les revenus fonciers de deux familles, et d'être rémunéré au moyen de remises proportionnelles, ne constitue pas l'exercice de la profession de receveur de rentes sujette à la patente. — Cons. d'Et., 16 janv. 1892, Fouquet, [D. 93.5.420J;
— 9 avr. 1892, Fouquet, [Leb. chr., p. 395]; — 18 mai 1899, Barbary, i D. 1900.5.501]
21 49. — Représentant de commerce, — Sont imposables en cette qualité : celui qui prête, moyennant remises proportionnelles, son entremise pour le placement de marchanaises à plusieurs maisons de commerce. — Cons. d'Et., 20 nov. 1885, Charriant, [Leb. chr., p. 850] ; — 23 nov. i 889, Pâque, [Leb. chr., p. 1070]; — 29 1889 mars, Sussin, [Leb. chr., p. 426] ; - 26 déc. 1 891 , Chabiron, [Leb . chr., p. 804] ; — ou même à une seule maison.
— Cons. d'Et., 12 juin 1885, Ragot, [Leb. chr., p. 571] ; — 6 nov. 1885, Ryss, [Leb. chr., p. 824]; — 5 août 1887, Pernot, [Leb. chr., p. 629]; — 9 déc. 1887, Cassagne, [Leb. chr., p. 784]; —- 13 janv. 1888, Bornez, [Leb. chr., p. 23]; — 14 janv. 1893, Emond, [S. et P. 94.3. M5J; — 10 janv. 1896, Gérin, [Leb. chr., p. 41; — 13 mars 1896, Gourtaux, [Leb. chr., p. 2501; — 13 nov. 1896, Courtaux, [Leb. chr., p. 711]; — 31 oct. 1896, Rouby, [Leb. chr., p. 687]; - 25 juin 1898, Vollet, [Leb. chr., p. 490];
— 11 mars 1898, Béchet Bidon, [Leb. chr., p. 205] ; — 10 déc. 1898, Duc, [Leb. chr., p. 797]; — 10 févr. 1899, Béchet-Bidon, [Leb. chr., p. 1061; — 5 mai 1899, Papot, [Leb. chr., p. 3411;
— 15 déc. 1899, Papot, [Leb. chr., p. 737]; — le contribuable oui prête son entremise à un syndicat agricole pour le placement de ses produits et qui est rémunéré au moyen de remises proportionnelles. — Cons. d'Et., 19 févr. 1892, Sermet, [Leb. chr., p. 169] ; — celui qui vend pour le compte d'une ou plusieurs maisons moyennant une remise proportionnelle au prix des ventes; — vente d'engrais : Cons. dEt., 26 mars 1886, Coq, [Leb. chr.^ p. 281] ; — vente d'engrais et de produits chimiques : Cons. d'Et., 25 juin 1898, Marigaui, [Leb. chr., p. 490] ; — placement de vins et de légumes : Cons. d'Et., 10 déc. 1886, Maroiat, [Leb. chr., p. 878]; — vente de vins, nommes et engrais : Cons. d'Et., 4 juin 1886, Sampicté, [Leb. chr., p. 488]; — vente de vins et huiles : Cons. d'Et., 12 nov. 1886, Perrotle, [Leb. chr., p. 780]; — vente de vins et houblons pour le compte de marchands en gros : Cons. d'Et., 17 déc. 1886, Guénin-Lautery, [Leb. chr., p. $98]; — placement des vins pour une seule maison : Cons. d'Et., 10 févr. 1888, Devaux, [Leb. chr., p. 136];
— 21 févr. 1890, Garrigou, [Leb. chr., p. 190]; — 27 déc. 1890, Plessis, [Leb. chr., p. 1016]; — placement de tissus ou de charbons pour une seule maison : Cons. d'Et., 21 nov. 1891, Plantier, [Leb. chr., p. 691]; — placement de charbons pour plusieurs compagnies minières : Cons. d'Et., 5 août 1898, Vicart, [Leb. chr., p. 617] — ... Le gérant constitué pour la représentation d'une seule maison étrangère, à laquelle il prête son entremise pour le placement des produits de cette maison, principalement à des marchands, et qui est rémunéré au moyen de remises proportionnelles. — Cons. d'Et., 1" mars 1889, Boucley, [Léo. chr., p. 280]
42150. — Est encore représentant de commerce celui qui place des marchandises pour le compte de deux ou plusieurs maisons de commerce moyennant des appointements fixes et des remises proportionnelles. — Cons. d'Et., 29 déc. 1894, Real,
[Leb. chr., p. 7371; — 24 nov. 1899, Faisnay, [Leb. chr., p. 673]; — ou celui qui s occupe du placement de liqueurs, de vins et d'huiles pour le compte de deux maisons de commerce, bien qu'il reçoive de Tune de ces maisons des appointements fixes, s'il est rétribué par l'autre au moyen de remises proportionnelles au chiffre des affaires qu'il traite. — Cons. d'Et., 10 févr. 1894, Lamontazière, [S. et P. 96.3.22, Leb. cbr., p. 123]; -> ou celui qui s'occupe du placement des alcools et représente plusieurs compagnies d'assurances et un négociant, s il est rémunéré, soit au moyen d^appointements fixes, soit au moyen de remises proportionnelles au chiffre des affaires qu'il traite. — Cons. d Et., 7 avr. 1900, Fauquembergue, [Leb. chr., p. ^98]
2151. — Mais n*est pas représentant de commerce «elui qui se borne à placer quelques pièces de vin dans sa localité pour le compte d'une maison de commerce. — Cons. d'Et., 26 mars 1886, Baillet, [Leb. chr., p. 281]; — ou celui qui se borne à recevoir des commandes de bière pour le compte d'un brasseur et h surveiller les recouvrements pour celui-oi. — Cons. d'£t., 18 mai 1899, Lépine, [Leb. chr., p. 383]
2152* — Représentant de commerce en gros (tabl. B) et non en détail (tabl. A, 4<) cl.). — Est imposable au tableau B, le représentant de commerce qui prête habituellement son entremis« à des marchands en gros et en demi-gros et à des détaillants, quelque important que soit le nombre de ces derniers, s'il ne la prête pas aussi à des consommateurs. Le tableau A, 4e classe, nés applique qu'aux représentants dont les opérations ont pour objet habituel la vente aux détaillants et aux consommateurs. — Cons. d'Et., 26 déc. 1885, Blanche, [Leb. chr., p. 1006]; — 11 juin 1886, Pilet, [Leb. chr., p. 511]; — 26 mars 1886, Blanche, [Leb. chr., p. 287]; — l«r mars 1889, Boucley, [Leb. chr., p* 280]; — 21 déc. 1889, Baptendier, [Leb. ohr.. p. 1203]; — 25 avr. 1891, Maurv,[Leb. chr., p. 3171; — 18 mars 1892, Nicoux, [Leb. chr., p. 288]; — 27 févr. 1892, Maurv, [Leb. chr., p. 227]; — 9 déc. 1893, Chemoul, [Leb. chr., p. 828] — Est imposable au tarif du tableau B le représentant de plusieurs maisons étrangères, rémunéré au moyen de remises proportionnelles, qui ne s'entremet qu'entre des fabricants à métiers et des fîlateurs ou cardeurs. — Cons. d'Et., 10 déc. 1886, Christy, [Leb. chr., p. 878]
2153. — Est représentant de commerce (opérations en gros, tabl. B) et non représentant de commerce s'entremettant seulement pour la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs (tabl. A, 4* ci.) : celui qui vend principalement à des boulangers, qui les emploient dans leur fabrication» les farines qui font l'objet de son commerce, — Cons. d'Et., 7 avr. 1900, Moutet, [Leb. chr., p. 298]
2154. — Résine {marchand de). — Est marchand de résines en gros f tabl. A, Ire cl.) et non marchand de bois de construction : le contriouable qui s'est rendu adjudicataire du droit d'extraire les résines dans une forêt communale et qui a vendu une quantité considérable de ces résines (35 barriques) à un fabricant, alors même qu41 aurait, comme conséquence de son adjudication, vendu pour une somme importante (20,000 fr.), des pins gommés à mort. — Cons. d'Et., 16 janv. 1885, Labeyrie, [Leb. chr., p. 45]
2155. — Restaurateur à la carte (tabl. A, 3« cl.). — Est considéré comme tel celui qui sert des repas dont les menus ne sont pas déterminés d'avance et dont le prix varie suivant le nombre et la nature des mets choisis par les clients. — Cons. d'Et., 5 nov. 1898, Lebeau, [Leb. chr., p. 676]
2456. — Est également restaurateur à la carte et non restaurateur à la carte et à prix fixe (tabl. A, 4« cl.) : le contribuable qui sert des repas dont les prix et les menus variables sont déterminés à l'avance. — Cons. d'Et., 3 mars 1893, Compagnie des Cafés-Restaurants, [D. 94.5.443]
2157. — Revendeur de bonbons et menues confiseries [iM. A, 7e cl.). — Est imposable comme tel et non comme marchand de chocolat, bonbons ou menues confiseries au détail (tabl. A, 5« cl.) : celui qui se borne à revendre par petites quantités, n'excédant pas en général 125 ou 150 grammes, des bonbons et menues confiseries qu'il achète surtout à d'autres détaillants. — Cons. d'Et., 14 nov. 1896, Hallon, [D. 97.5.418]
2158. — Revendeur de pain en boutique (tabl. A, 7^ cl.). — Est imposable comme tel et non comme boulanger (tabl. A, 3® cl.) : celui qui est boulanger dans une commune et dépose des pains dans une autre commune chez un individu qui vend la marchandise, qui en est responsable, et qui, s'il livre du pain à des
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pefsoDnes insolvables, supporté personnellement les conséquences de ce fait. — Cons. a Et., 7 dëc. i895, Lorquet-Baulny, [Leb. chr., p. 8i0] ; - 25 juill. i896, Lorquet-Baulny, [l.eb. chr., p. 606]
2159* — Roulage [entrepreneur de) (tabl. B). — Une compagnie de chemins de fer, qui ne se borne pas, conformément aux obligations qui lui sont imposées par son cahier des charges, à transporter au domicile des destinataires les marchandises expédiées par les voies ferrées (factage et camionnage à domicile), mais qui fait prendre en outre à domicile et centralise à ses bureaux les marchandises à expédier sur rails et les fait en* suite transporter à ses gares, moyennant un prix fixé par un tarif spécial distinct du prix du transport, est imposable de ce chef comme entreprise de roulage. — Cons. d'Ët., 8 déc. 1899, Chemins de fer de Lyon, [Leb. chr., p. 7i2J
2160. — Sabotier (tabl. A, 8e cl.). ^ Le fait qu'un sabotier Tend accidentellement des galoches et des chaussons ne saurait le faire considérer comme galochier (tabl. A, 7<> cl.}. — Cons. d'Et., 28 mars 1888, Chevalier, [Leb. chr., p. 329] — V. suprà, n. 97.
2161. — Sellier^earrossier, — Est sellier-carrossier (tabl. A, 3^ cl.) et non sellier-harnacheur (tabl. A, ^^ cl.) : le contribuable qui, en outre de travaux et de fournitures de sellerie, se charge de faire aux voitures toutes les réparations nécessaires.
— Cons. d'EL, 6 août 1892, Rolland, [Leb. chr., p. 693] 2162» — Sellier-harnacheur (tabl. A, 5^ cl.). — Est imposable
en celte qualité le fabricant d'un seul des articles qui composent le harnais (dans l'espèce, fabrication exclusive des culerons). — Cons. d'Et., 20 nov. 1885, Outi, [Leb. chr., p. 850] ; — 22 janv. 1886, Lejeune, [Leb. chr., p. 67]
2163. ~- Est sellier-harnacheur, et non bourrelier (tabl. A, 6® cl.) : celui qui ne confectionne pas exclusivement des harnais communs. — Cons. d'Ët, 23 nov. 1894, Huré, [D. 95.5.390]
2164» — Serrurier- entrepreneur travaillant pour le commerce (tabl. C). — L'industriel qui fabrique des constructions métalliques, constituant des travaux de grosse serrurerie doit être imposé en qualité de serrurier entrepreneur travaillant pour le commerce et non comme fabricant de serrurerie, ferronnerie, clous forgés. ^ Cons. d'Et., 28 déc. 1888, Soc. de ponts en fer, [Leb, chr., p. 1040]; — 31 janv. 1890, Mômes parties, [Leb. chr., p. 94] — Mais est serrurier non entrepreneur (tabl. A, 5° cl.) : celui qui exécute habituellement, avec l'aide d'un ouvrier, des travaux de serrurerie. — Cons. d'Et., 27 déc. 1895, Gentil, [Leb. chr., p. 859]
2165. — Spectacle avec troupe non sédentaire (tabl. C).
— Est imposable comme tel et non comme directeur de spectacle forain une société qui donne des spectacles de programme variable dans un emplacement déterminé. — Cons. d Et., 23 mars 1900, Soc. de l'Hippodrome roubaislen, [Leb. chr., p. 234]
2166. — Sucre en gros {marchand de), — Est imposable comme marchand de sucre en ^ros (tabl. A, i*"" cl.) et non comme exploitant une scierie mécanique de sucre (tabl. C) : celui qui acnète aux rarfineurs du sucre en pains pour le revendre en gros, après l'avoir fait scier mécaniquement ; le sciage ne constitue pas une industrie distincte, mais une opération accessoire du commerce de marchand de sucre en gros. — Cons. d'Et., 13 janv. 1899, Lucas et Descambres, [Leb. chr., p. 10]
2167. — Syndic de faillites (tabl. A, 6o cl.), — Est imposable en cette qualité un contribuable qui a été chargé, pendant l'année de iimposition de toutes les faillites bu liquidations judiciaires prononcées par le tribunal de commerce de la ville où il réside. — Cons. d'Et., 13 juin i896, Lautruite, [Leb. chr., p. 4801
2108. — Tailleur» — Estimposable comme marchand tailleur avec magasin d'étoffes (tabl. A, ^^ cl.) et non comme tenant un magasin de vêtements (tabl. B)ou comme couturier sans magasin d'étoffes fournissant sur échantillon ftabl. A, 5" cl.) : celui qui se borne à vendre à sa clientèle des costumes qu*il fait sur commande avec des étoffes qu'il a en approvisionnement. — Cons. d*El., 22 mai 1885, Perdoux, [Leb.chr.,p. 529] ; — 22 ianv. 1886, Laur, [Leb. chr,, p. 67]; — août i 886, Jeunet, [Leb. chr., p. 712]
2160. — Est tailleur sur mesure ayant assortiment d'étoffes (tabl. A, 3* cl.) et non tailleur sur simple échantillon (tabl. A, 5« cl.), le contribuable qui possède en magasin une quantité d'étoffes suffisante à constituer un véritable assortiment. — Cons. d'EL, 27 mai i892, Louveau, [Leb. chr., p.
21 70. -^ Mais est tailleur fournissant sur échantillon (tabl. A, 5® cl.) et non marchand tailleur à façon (tabl. A, 7e cl.) : celui qui fait des fournitures sur échantillons. — Cons. d'Et, 13 mai
1887, Danon, [Leb. chr., p. 383]
2171. — Est tailleur à façon : celui qui se charge de confectionner des vêtements pour des maisons de nouveautés avec des étoffes fournies par elles, qu'il coupe lui-môme et fait coudre par des ouvriers payés par lui. — Cons. d'EL, 29 nov. 1890, Brisset, [Leb. chr., p. 900]
2172. — Teinturier-dégraisseur,^ Estteinturier-dégraisseur travaillant avec machine à vapeur (tabl. A, 4® cl.) : celui qui possède dans son atelier une chaudière à vapeur servant tant à chauffer les bains de teinture qu'à actionner une essoreuse et une pompe alimentaire. — Cons. d'Et., 30 déc. 1887, Piot, [Leb, chr., p. 864] —Le teinturier qui ne possède dans une commune qu'une boutique de teinturerie, mais qui adresse dans une autre localité où il exploite une teinturerie à vapeur, les marchandises qui lui sont conûées,doit être imposé dans la première oommune comme teinturier travaillant avec machine a vapeur. — Cons. d'Et., 16 juill. 1886, Magnac, [Leb. chr., p. 627j; — 24 févr.
1888, Hallu, TLeb. chr,, p. 192]
2173* — Mais estteinturier-dégraisseur travaillant sans machine à. vapeur (tabl. A, 6^ cl.) celui qui ne possède dans son atelier qu'un générateur destiné uniquement à fournir la vapeur nécessaire à ses chaudières de teinture et à ses cvlindres d apprêt. — Cons. d'Et., 5 févr. 1892, Ferrary, [D. 93.5,421]
2174» — Tireur d'or par procédés mécaniques (tabl. C). — - L'industriel qui étire sur commande, mais pour son compte, iT des diamètres différents, des fils de cuivre avec un faible alliage d'argent, et les dore en employant des matières premières lui appartenant, a pu être imposé en vertu d'un arrêté d'assimilation comme tireur d'or par procédés mécaniques. — Cons. d'Et., 23 janv. 1892, Béroujon, [Leb. chr., p. 53]; — 8 avr. 1892, Julien Perrot, [Leb. chr., p. 367]
2175. — Tissus en détail (marchand de) (tabl. A, 3^ cl.). ~ Est imposable en cette qualité un commerçant qui tient dans son magasin un assortiment de tissus de laine, de fil et de coton. — Cons. d'Et., 4 juin 1897, Musy, [Leb. chr., p. 459]
2176. — Est également marchand en détail de tissus et non marchand de nouveautés, celui qui se borne à vendre des tissus de laine, fil et coton. *- Cons. d'Et., 6 déc. 1890, Guenoun, [Leb. chr., p. 931]
2177« — Est marchand de tissus grossiers et communs sans assortiment (tabl. A, 6^ cl.) et non marchand de tissus en détail (tabl. A, 3" cl.) : celui qui a dans sa boutique des marchandises ne formant pas un assortiment. — Cons. d'Et., 10 juin 1887, Brevet, [Leb. chr., p. 466]; — 16 déc. 1887, Marce, [Leb. chr.,
f>. 845]; —11 mai 1888, Marce, [Leb. chr., p. 429] — .,. ou dont e magasin ne renfermait, en outre de tissus communs, que quelques douzaines de châles de laine, de foulards de soie de peu de valeur et divers articles de menue mercerie. — Cons. d'Et., 6 juin 1891, Goquard, [Leb. chr., p. 423]
2178* — Est marchand de tissus grossiers et commuqs sans assortiment, et non tailleur à façon, celui qui ne se borne pas à confectionner des vêtements avec des étoffes remises par ses cheots, mais qui met en vente dans ses magasins des blouses, des tricots, etc. — Cons. d'Et., 11 juill. 1891, Andrieu, [Leb. chr., p. 546]
2179. — Tissus de coton en gros {marchand de) (tabl. A, P* cl.). — Le marchand de tissus de cotons en gros, qui a vendu également des cotons filés, ne peut être considéré comme exerçant la profession de marchand de cotons filés et, par suite, de négociant (tabl. B), si la vente des cotons filés a porté exclusivement sur l'excédent des approvisionnements de cotons filés non employés dans l'établissement de tissage. — Cons. d'Et., 1 3 janv. 1893, Langer, [Leb. chr., p. 9]
2180. — Tours et autres ouvrages pour la coiffure {fabricant de) (tabl. A, 6^ cl.). — Est imposable comme tel et non comme marchand de cheveux en demi-gros (tabl. A, 3<^ cl ) : celui qui se borne à transformer en postiches, nattes, chignons et tresses, les cheveux qu'il achète lavés et peignés. — Cons. d'Et., 23 juill. 1892, Raimond, [Leb. chr., p. 656]
2181. — Traducteur-juré (tabl. A, 4« cl.). — Est imposable en cette qualité : celui qui, bien que commis principal au minis* tère des Finances, est locataire d'un bureau muni d'une enseigne indiquant sa profession, ouvert au public toute la journée et où un employé reçoit les clients en son absenee; il exerce ainsi
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d'ane façon habituelle la profession de traducteur-jurë. ~ Cons. d'Et., i6 mars 4895, de Jermon, [Leb. chr., p. 260] — V. suprà^ n. 276.
2182. — Traiteur restaurateur portant en ville (tabl. A, 3* cl.). — Exerce cette profession le pâtissier au détail qui se charge de préparer et livrer en ville des mets de toute espèce, ainsi que rindiquent les catalogues, alors même que la proportion de ces ventes de cuisine n'atteindrait que 10 à i3 p. 0/0 du chiffre total des affaires. — Cons. d'Et., 26 juin 1897, Pilon, [Leb. chr., p. 502 I
2183. — Transports par terre (commissionnaire de) (tabl. B).
— Est imposable comme tel et non comme voiturier (tabl. A, 5e cl.) ! celui qui se charge sous sa responsabilité, et movennant un droit de commission, de transporter d*une gare chez les particuliers ou réciproquement les marchandises expédiées ou à expédier par le chemin de fer, et possède en ville un bureau de réception des marchandises ou colis. — Cons. d'Et., 24 nov. 1899, Niestlé, [Leb. chr., p. 673]
2184. — Travaux publics (entrepreneur de) (tabl. C). — Sont imposables en cette qualité : le contribuable qui 8*est engagé, par un marché de gré à gré, à construire pour une compagnie de chemin de fer un lot de voie ferrée. — Cons. d'Et., 28 mai 1886, Barreau, [D. 87.5.327]; — ... alors môme quMl n*aurait exécuté que des travaux de maçonnerie et de terrassement. ~ Cons. d'Et., 2 déc. 1887, Barreau, [Leb. chr., p. 7661;
— le charpentier fournisseur entrepreneur, qui s'est rendu adjudicataire de la construction des stations et des maisons de garde d*une ligne de chemin de fer. — Cons. d'EL, 23 déc. 1887, Uombault, [Leb. chr., p. 837];-— celui qui a exécuté pendant Tannée des travaux de construction et d'agrandissement d'une gare de chemin de fer, encore bien que ces travaux aient fait l'oojet d'un marché de gré à gré et non d'une adjudication. — Cons. d'Et., 14 nov. 1891 , Serpin, [Leb. chr., p. 672] ; — celui qui s'est chargé envers une commune non seulement de l'entretien de certains chemins vicinaux, mais aussi de la construction d'autres chemins vicinaux, moyennant l'abandon à son profit des sommes produites par les prestations en nature et les subventions du département et de l'Etat. — Cons. d'Et., 23 déc. 1887, Lebugle, [p. 88.5.353]; — une société propriétaire de carrières, oui s est rendue adjudicataire de la fourniture des pierres destinées à la confection d'un édifice départemental (hôtel de préfecture) aux conditions du devis. — Cons. d'Et., 17 juin 1887, Soc. des carrières de Villebois, [Leb. chr., p, 488]; — celui oui a sous-traité avec le concessionnaire d'une entreprise pour I exécution des travaux de maçonnerie. — Cons. d'Et., 26 déc. 1885, Rastoul, [Leb. chr., p. 1006]; — le sous-traitant d'un adjudicataire de chemin de fer, alors même qu'il n'exécuterait qu'une partie des travaux de construction de la ligne. — Cons. d'Et., 24 juin 1887, Peyrot, [Leb. chr., p. 491]; -— 1 entrepreneur qui a sous-traité avec l'adjudicataire pour un lot de travaux de chemin de fer, sous sa responsabilité et non comme tâ,cheron.
— Cons. d'Et., 9 avr. 1892, Boureille, [Leb. chr., p. 394]; — celui qui, par un traité passé avec l'entrepreneur de la construction d'un quartier, s'est chargé à forfait, et à ses risques el périls, des travaux de charpente et de menuiserie. — Cons. d'EL, 1" juill. 1899, Bruno, [Leb. chr., p. 491]; — un individu qui édifie, pour le compte d'hospices, des constructions dont lesdits hôpitaux doivent devenir propriétaires après leur achèvement. — Cons. d'Et., 9 juin 1899, Barthis, [Leb. chr., p. 417]; — l'industriel qui a soumissionné l'entreprise des travaux de dragages à exécuter dans un port maritime, pour le compte de l'Etat. — Cons. d'Et.. 2 mars 1888, Five8-Lille,[D. 89.5.347]
2185. — Est aussi imposable comme entrepreneur de travaux public (tabl. C), et non comme concessionnaire des halles et marchés (tabl. C), l'architecte qui, sous la condition de verser un cautionnement, s'est chargé de transformer une halle en bourse de commerce pour le compte d'une ville, moyennant un prix déterminé et le droit de louer à son profit les locaux édifiés, pendant un temps prévu. — Cons. d'Et., 2 mars 1894, Blondcl, [Leb. chr., p. 166]
2186. — Mais ne peuvent être imposés comme entrepreneurs de travaux publics : 1 entrepreneur de ferronnerie et de travaux publics, qui fournit à des entrepreneurs des pièces de grosse serrurerie construites dans ses ateliers, et qui rentrent dans l'exercice de la profession de fabricant de ferronnerie. — Cons. d'Et., 22 nov. 1889, Soc. des ateliers méridionaux, [Leb. chr., p. 1052] — le cantonnier du service des chemins vicinaux qui,
pendant la saison d'été, exécute à la tâche, en vertu d'un cahier des charges et après soumission, des travaux d'extraction, de cassage et d'emmétra^e de matériaux destinés à la réparation des chemins h l'entretien desquels il est employé. Il est exempt de la patente (V. suprà, n. 268 et s.). — Cons. d'Et., 9 août 1889, Tuai, [Leb. chr., p. 973] ; — celui qui se borne à fournir la main-d'œuvre pour les travaux d'un port exécutés en régie, sans fournir ni matériaux ni matériel et sans courir aucun risque d'entreprise. — Cons. d'Et., 8 mars 1890, Prévost, [D. 91.5.382]
— un architecte qui, à la suite d'un concours pour l'érection d'un monument commémoratif, a été chargé^ de concert avec un sculpteur, moyennant une somme forfaitaire, d'exécuter son projet, eu égard aux conditions énoncées dans le programme du concours et le traité passé avec la ville. — Cons. d'Et., 17 mars 1899, Febvre, [Leb. chr., p. 219]
2187» — Tripier (tabl. A, 7« cl.). — Est imposable comme tel celui qui achète des abatis d'animaux de boucherie, qu'il revend après les avoir préparés. — Cons. d'Et., 5 août 1893, Douris- Chelle, [Leb. chr., p. 665]
2188. — Truffes Imarchand de) (tabl. A, 6« cl.). — Est marchand de truffes celui qui vend des truffes provenant, tant des terrains dont il est propriétaire que des terrains sur lesquels il a acquis le droit de les rechercher moyennant une redevance en nature. — Cons. d'Et., 8 juin 1888, Artus, [Leb. chr., p. 499];
— 18janv. 1890, Terrié, [Leb. chr., p. 46] — ... Par exemple, celui qui récolte, sur des terrains appartenant à la commune ou à des particuliers, des truffes qu'il revend aux consommateurs sans leur faire subir aucune préparation. Il en est ainsi encore bien qu'il ne paie aucune redevance aux propriétaires des terrains. — Cons. d'Et., 7 août 1900, Catalan, [Leb. chr., p. 553]
2189. — Valeurs {associés achetant et vendant des) aux bourses de Pari^i^ de France et de l* étranger [pour leur propre compte). — Cette profession n'étant pas dénommée au tarif, l'arrèté d'assimilation à tenant caisse pour opérations sur valeurs est régulier. — Cons. d'Et., 3 août 1888, Sossa, [Leb. chr.,
2190. — Vélocipèdes (loueur dé). — Cette profession est assimilée régulièrement à celle de loueur de voitures (tabl. A, 7e cl.). — Cons. d'Et., 8 avr. 1892, Bonnal,[Leb. chr., p. 307]
2191. — Verroterie (marchand de). — Est marchand de verroterie en demi-gros (tabl. A, 2^ cl.) et non marchand d'apprêts pour fleurs artificielles ou de perles fausses : celui qui vend habituellement à des détaillants, pour la fabrication de couronnes funéraires, des objets formés de substances vitrifiées. — Cons. d'Et., 7 nov. 1891, Courillon, [Leb. chr., p. 643]; - 27 juill. 1893, Bressand, [Leb. chr., p. 611]
2192. — Vt'tements confectionnés, sans boutique ni magasin (fabricant de). — La profession qui consiste à vendre sans magasin ni boutique à aes marchands et à des commissionnaires les vêtements confectionnés que les contribuables fabriquent soit sur commande, d'après des modèles convenus avec leurs clients, soit à l'avance avec des étoffes approvisionnées, rentre dans la profession de fabricant de vêtements confectionnés sans boutique ni magasin dénommé, au tarif((abl.A, 5" cl.). — Cons. d'Et., 18 avr. 1890, Kahn, [Leb. chr., p. 401]; — 28 révr.1891, Rothschild, [Leb. chr., p. 172]; — 20 juin 1891, Claise et C'% [Leb. chr., p. 477]; — 29 janv. 1892, Kahn, [Leb. chr., p. 67]; — 5févr. 1892, Dury, [Leb. chr., p. 110]
2193. — Est marchand de vêtements confectionnés en gros (tabl. A, 2» cl.) et non tailleur pour hommes avec magasin (tabl. C) : celui qui ne se borne pas à travailler sur commande, d'après des modèles convenus avec ses clients, mais fait confectionner, à l'avance, avec des étoffes approvisionnées, des vêtements qu'il revend à des marchands en gros et à des commissionnaires. — Cons. d'Et., 14 déc. 1888, Pègres, [Leb. chr., p. 963]
2194. — Vétérinaire (tabl. D). — Alors même que l'assujetti ne donne ses soins qu'aux chevaux d'une compagnie de voitures, cette circonstance ne saurait le faire considérer comme commis salarié. — Cons. d'Et., 28 juill. 1898, Lutrot, [Leb. chr., p. 586]
2195. — Vieux matériaux (marchand de) (tabl. A, 6«cL). — Est imposable comme tel celui qui possède un chantier, où il expose de vieux matériaux destinés à être vendus et dont il a vendu une partie. — Cons. d'Et., 26 févr. 1892, Nicoux, [Leb.
2196. — Vins (marchand en gros de) (tabl. A, l'e cl.). — Est imposable comme marchand de vins en gros et non comme corn-
patentes: — Cbap. V.
missioDD&ire en vins ou intrchand de vins voiturler, celui qui Bcbète pour son compte personnel des vins qu'il revend par pièces ot eipédie aux consommateura, alors m&me qu'il n'aurait pas de
magasin.— Cons. d'El., i^juill. 1887, Gouaia, [Leb. ehr., p. 527]
2107. — Vins (Tnarchand en détail de). ~ EbI marchand de vin en détail donnant à boire chez lui (tabl. A, 6° cl.), le contribuable qui lient un camploir-buvette, où il débite du vin et des liqueurs à consommer sur place. — Cons. d'Et, 16 jaov. 1885, Bidal, ILeb. chr., p. 42]
2108. — Est marchand de vins an détail, donnant à boire chez lui et ne lenanl pas de billard (tabl. A, 6' cl.) et non gargotier il^el.), celui qui ne se borne pas à donner à manger et à boire et donne habituellement À boire chez lui en dehors des repas. — Cons. d'El., 17 nov. 1899, Etienns, [Leb. chr., p. 647]
219Bi — Vis par procèdes mécaniques {exploitant d'une fabrique de) (labl. C). — Est imposable comme tel el non comme rabricaot de ferronnerie (labl. G), celui qui se livre ï la fabrication de pièces métalliques de grande dimension taraudées au moyen de machines. — Cons. d'El., 14 mai 1891, Faugier [Leb. chr., p.370]; — 26fêvr. 1892, Favre, [Leb. chr., p. Ifll]; — 27 mai 18'J2, Faugier, [Leb. chr., p. 491]
2200. — Voiturier [tabl. A, 5" ou 8- cl.}. — Ne peut être imposé en cette qualité le cultivateur qui a Tail accidentellement quelques transports pour un tiers. — Cons. d'EL, 10 janv. 189S, Marais, [S. el P. 97.3.27]
2201. — Est imposable comme voiturier n'ayant qu'un équipage (tabl. A, 8' cl.) : celui qui ne se sert pas seulement de son équipage pour son exploitation agricole, mais l'emploie i des transporte de bois et matériaux pour des marchands el des entrepreneurs. — CoDS. d'Et., 10 révr. 1888, Guédenel, [Leb. chr,
2202. — ... Celui qui, possédant deux camions, ne les emploie simullanëment qu'accidentellement el n'utilise habituellement que l'un des deux pour les transports d'effets mobiliers. ^ Cons. d'Et., 17 déc. 1897, Anoge, [D. 99.3. B06]
2203. — Est imposable comme voiturier ayant plusieurs équipages (tabl. A, 5« cl.j, el non comme entrepreneur de roulage, le contribuable qui n'a ni services réguliers de transports ni magasin, qui se borne à effectuer le transport des marchandises âes gares ou quais au domicile des destinataires, ne délivre pas de retires de voiture, et donl la responsabilité est limitée aux pertes et avaries pouvant résulter de son fait entre la prise en charge et la livraison. ~- Cons. d'Et., 4 mars 1898, Desprat, [Leb. chr., p. 179]
2204. — Wagons et voilures destinés au transport des marchandises [exptoilation de). — Il y a lieu d'assimiler à un loueur de tonneaux la société qui loue des wagon s -réserve ira à des ezpédileurs qui font voyager & leurs risques les liquides leur appartenant. — Cons. d'Et., 13 déc. 1889, Soc. pour le transport des liquides, [Leb, chr., p. 1189] —Colle profession a iii introduite dans le tableau B par la loi du 8 août 1890.
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2205. — <:omme les autres contributions directes, la patente est annuelle. Ce principe a été posé dès l'origine. La loi des a-n mars 1791 (art. 9 et s.) obligeait coui qui voulaient exercer un commerce à faire, dés le mois de décembre, les diligences nécessaires pour se munir d'une patente. Ils devaient faire à la municipalité une déclaration contenant leur nom el la valeur locative de leur habitation et de leurs locaux professionnels. Munis du récépissé de leur déclaration, ils devaient se rendre chez le receveur de la contribution mobilière, acquitter d'avance te quart du prix de la patente el signer une soumission de payer le surplus dans les mois de mars, juin et septembre. Sur la représentalioD du certificat d'inscription du récépissé et de la quiltance, une patente leur était délivrée au secrétarialdu directoire pour l'année suivante. El l'art. Il ajoutait : n Ceux qui, dans le courant d'une année, voudront se pourvoir de patentes, en auront la faculté en remplissant les formalités prescrites, et le droit sera compté pour le restant de l'année, i. dater du premier jour du quartier dans lequel ils auront demandé des patentes, n L'art. 12 parle aussi du prix des patentes annuelles.
2206. — L'an. 15 admettait toutefois qu'il pdt être délivré à certaines personnes des patentes pour moins d'une année. Ainsi les propriétaires et cultivateurs qui
dëlail des boissons de leur crû pouvaient de pour un ou plusieurs mois. Ces patentes ne \ plus de six mois : au delà de oe terme elles tentes annuelles.
2207. - La loi du 4 Iherm. an III (i sanl les patentes, disposa qu'elles ne poun èlre demandées que pour une année entier de temps qui resterait à courir de l'année, à elles seraient demandées jusqu'au 1" veoc
2208. - La loi du 6 Iruct. an IV précii ceux qui, déjà munis d'une patente, se pm d'aonée d'une patente nouvelle pour exercer ^de dans une classe supérieure. Ces personn intégralement, et sans aucune déduction, l (art. 13), mais ne devaient qu'un supplém' tionnel à raison des nouveaux locaux occu elles embrassaient une profession assuieltie a alors que la première en était dispensée, ou I talent leur établissement dans des locaux < supérieure i'art.26). La loi du T brum. an V déduction du droit fixe i. celui qui se boro nature de sa profession, àen transporter te s dans une autre.
2208. — La loi du 1" brum. an Vil (art.
patentes seront prises dans les trois prem
année, pour l'année entière, sans qu'elles [
i une partie de l'année. Ceux qui entreprei
rant de l'année, un commerce, une professii
jette à. patente, ne devront le droil qu'au
calculée par trimestre, et sans qu'un trimest
I. Tout citoyen qui, après avoir pris une pale
commerce, une profession ou un métier de
celle de sa patente, sera tenu de prendre i
de celte classe el d'en payer le droit au pr
à l'art. 4 ; dans ce cas il y sera fait déduci
fixe, el il ne sera pas dû un second droit
il aura été payé pour la première patente,
au prorate, s'il y a de ncuveaux élablissem
cstive supérieure à celle des premiers » (art 2210. — Jusqu'à présent, les seules déi
principe d'annualité l'avaient été dans l'inl
lion pour lui permettre de saisir les faits n(
produire en cours d'année el qui étaient de
produit de l'impùt. La loi du 13 tlor. an X (ai
dérogation nouvelle dans l'inlérét des paten
citoyens sujets à patente qui viendront à ài
ble que pour le passé et le mois courant. » i I développée par l'an. 33 L. in avr. 1844, q
au décès du patentable et qui autorise le tri I du cédant >- --.
de vent
merce. EaBu la loi du 4 juin 1858 (ari. 13] I droits de l'administration quaol tk l'émissit: } menlaires de patente.
2211. — Actuellement, les dispositions
nant l'annualité de la patente se trouvent c<
28 L. IS juin. 1880, modifié par les art. 29 <
2212.— L'art. 28 de la loi du 15 juill. 1
I V La contribution des patentes est due pou
tous les individus exerçant au mois de jai ! imposable. En cas de cession d'établissem* j sur la demande du cédant ou du ceasionoi
dernier. La demande sera recevable dans U I à partir, soit de la cession de l'ëlablissemc : cation du rùle supplémentaire dans leauel : été personnellement impesé pour l'établisse
lion de cote sera réglée par le préfet, el l I raient double «mploi au préjudice du cessio I en décharge par le conseil de préfecture. E I des magasins, boutiques el steliers par suit
dation judiciaire (addition effectuée parl'arl i ou de laillite déclarée, les droits ne seront d
el le mois courant. Sur la réclamation des ' il sera accordé décharge du surplus de la
Iâ6
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treprenneot dans le cours de Tannée une profession sujette k patente ne doivent la contribution ^^\ï*k partir du premier du mois dans lequel ils ont commence d exercer, à moins que, par sa nature, la professionne puisse pas âtre exercée pendant toute Tannée. Dans ce cas, la contribution sera due pour Tannée entière, quelle que soit l'époque à laquelle la profession aura été entreprise. Les patentés qui, dans le cours de Tannée, entre* prennent une profession comportant un droit fixe plus élevé que celui qui était afférent à la profession quMls exerçaient d'abord, ou qui transportent leur établissement dans une commune d*une plus forte population, sont tenus de payer au prorata un supplément de droit fixe. 11 est également dû un supplément de droit f)roportionnel par les patentables c[ui prennent des maisons ou ocaux d'une valeur locative supérieure à celle des maisons ou locaux pour lesquels ils ont été primitivement imposés, et par ceux qui entreprennent une profession passible d'un droit proportionnel plus élevé. Les suppléments seront dus à compter du premier du mois dans lequel les cbangements prévus par les deux derniers paragraphes auront été opérés. Sont imposables au moyen de rôles supplémentaires les individus omis aux rôles primitifs qui exerçaient, avant le 1*' janvier de Tannée de Témission de ce rôle, une profession, un commerce ou une industrie sujets à patente ou qui, antérieurement à la même époque, avaient apporté dans leur profession, commerce ou industrie, des chan-
janvier de Tannée pour
f céments donnant lieu à des augmentations de droit. Toutefois es droits ne sont dus qu'à partir du !«' janviei laquelle le rôle primitif a été émis. »
2218. — L'art. 29 L. 8 août t890. dispose : u En cas de cession d'établissement, le transfert des aroits de patente au nom du cessionnaire pourra être proposé par le contrôleur des contributions directes sur un état spécial. Le cédant et le cessionnaire seront invitée à prendre connaissance de cet état à la mairie et à remettre au maire leurs observations dans un délai de dix jours. Passé ce délai, le maire adressera Tétat au directeur des contributions directes avec son avis et les observations qui auront pu être produites; le directeur fera son rapport et le préfet statuera. Toutefois il n'y aura pas lieu à statuer s'il existe un désaccord entre les conclusions du directeur et les observations présentées par le cédant ou le cessionnaire. Il n'est d'ailleurs pas dérogé aux dispositions du § 2 de Tart. 28 L. i5 juill. 1880. n
2214. — Nous diviserons ce chapitre de la manière suivante : lo conséquences normales du principe d'annualité et application à la patente de ces conséquences; 2^ dérogations aux conséquences du principe d'annualité établies par la loi dans Tintérôt des patentables; 3^ dérogations à ces conséquences établies par la loi dans l'intérêt de l'Administration ; 4<» dérogations spéciales à ces conséquences établies par la jurisprudence.
Sbction L Conséquences normales du principe d'annualité.
2215.— Nous avons dit fV. suprày v» Contributions directes^ n. 567 et s.) quelles étaient les conséquences du principe d'aanualité des rôles. Nous nous bornerons à les rappeler en peu de mots : 1° il ne peut être émis de rôles embrassant une période supérieure à une année; 2° les rôles doivent être émis et publiés dans Tannée à laquelle ils se rapportent; 3^ les rôles sont établis d'après les faits existant au 1^' janvier; 4" la contribution établie d'après les faits existant au {"'janvier est due pour Tannée entière ; 5° pour Télablissement de la contribution, chaque année doit être considérée en elle-même et non par rapport à celle qui la précède ou à celle qui la suit. Ce qui est décidé pour Tune ne crée ni droit ni préjugé pour Tautre année.
2216» — Voyons d'abord dans quelle mesure ces principes généraux sont appliqués en matière de patente. Le premier s'applique d'une manière absolue. Un même rôle ne peut imposer un ?atentable pour deux années différentes. L'art. 28 L. 15 juill. 880 le rappelle expressément en disposant que les rôles supplémentaires, au cas où certains éléments d'imposition ont été omis, ne peuvent réparer l'omission qu'à partir du lor janvier de Tannée pour laquelle le rôle a été émis.
22i'7,~ L'émission et la publication du rôle primitif doivent avoir lieu dans Tannée à laquelle il se rapporte. Mais nous verrons une dérogation au principe admis pour le rôle supplémentaire du' quatrième trimestre.
§ i. Impossibilité d'imposer des patp.nlables qui ont cessé d'exercer avant le 4''' janvier,
2218. — Ce qu'il faut considérer pour la patente, c'est la situation au i^r janvier. C'est & cette date qu'on arrête pour ainsi dire le compte entre les contribuables et le Trésor. Il résulte de ce principe qu'on ne doit pas imposer ceux qui au 1*' janvier n'exercent pas ou n'exercent plus une profession imposable, ni ceux qui ne possèdent pas ou ne possèdent plus certains éléments d imposition; c'est au contraire Timposition de ceux qui exercent encore, à cette date, leur profession, leur commerce ou leur industrie.
2219* — Par application de ce principe, il faut accorder décharge de la patente à celui qui justifie qu'antérieurement au P' janvier il avait complètement cessé d'exercer la profession pour laquelle il est porté au rôle. — Cons. d'Et., 21 févr. i855, Cresp, [Leb. chr., p. H6] ; — 12 mars 4870, Hériteau, [Leb, chr., p. 286]; — 5 févr. i875,Montauréal, [Leb. chr., p. 102] — ... Par exemple à une société qui s'est dissoute avant le 1*' janvier. — Cons. d'Et., 4 juin 1867, Gélol, [Leb. chr., p. 556]
2220. — ... Ou qu'il avait cédé son fonds. — Cons. d'Et.,
17 janv. 1879, Bellefort, [Leb. chr., p. 27]; — 12 mars 1880, Haj, [Leb. chr., p. 290]
2221. -— ... Ou qu'il a cessé d'Jiabiter la commune au rôle de laquelle il est imposé. -- Cons. d'Et., 20 nov. 1874, Horaist, [Leb. chr., p. 888]— ... Et qu'il n'y a conservé aucun établissement. — Cons. d'Et., 8 nov. 1878, Sedet, [Leb. chr., p. 860] —
... ni aucun local imposable Cons. d'Et., 9 janv. 1880, Boyer,
[Leb. chr., p. 17]
2222* — Par la même raison, il y a lieu d'accorder décharge des droits ^assis sur des locaux que le contribuable a cessé d'occuper avant le !•' janvier. — Cons. d'Et., 13 déc, 1872, Meignan, [Leb. chr., p. 706]; — 22 janv. 1892, C^ d'assurances d'accidents, [Leb. chr., p. 37]; — ... ou qui, à cette date, ne servent plus à l'exercice de sa profession. — Cons. d'Et., 17 juill. 1896, Picard, [Leb. chr., p. 577] - ... ou bien ne sont pas encore habitables.— Cons. d'Et., 19 juill. 1867, Charpentier, [Leb.
'2223. — Décharge doit être accordée quand, au 1^' janvier, il est établi que la profession portée au rôle n'est pas exercée.
— Cons. d'Et., 4 avr. 1872, Petit, [Leb. chr., p. 207]; — 5 nov. i875, Renard, [Leb. chr., p. 869];— 31 juill. 1885, Genestier- Masson, [Leb. chr., p. 729];— 2 mars 1894, Pot, [Leb. chr., p. 166]
2224. — ... Ou quand les agents des contributions directes n'établissent pas l'exercice d'une profession imposable. — Cons. d'Et., 19 nov. 1875, Chatellier, [Leb. chr., p. 905]
2225. — On a considéré comme n'exerçant pas leurs professions et par suite comme devant obtenir décharge les patentables appelés sous les drapeaux en 1870 et dont, au 1*' janv. 187i, les magasins étaient encore fermés par suite de leur présence à l'armée, — Cons. d'Et., 7 nov. 1873, Collas, [Leb. chr., p. 786] — ou de leur captivité en Allemagne. — Cons. d'Et.,
18 juin 1872, Ponsot, [Leb. chr., p. 375]
2226. — A propos d'entreprises de travaux publics, il a été jugé qu'on ne pouvait imposer en 1890 un entrepreneur à raison de travaux terminés en 1884. — Cons. d'Et., 21 juin 1890, Matignon, [Leb. chr., p. 602]
2227» — ... Que l'entrepreneur, qui a terminé, pendant une année, les travaux à raison desquels il a été assujetti à la patente, et qui n'a été chargé Tannée suivante d'aucun nouveau travail, ne doit pas être maintenu sur le rôle de Tannée suivante,
— Cons. d'Et., 26 févr. 1872, Viola, [Leb. chr., p. 112]; — alors surtout que tous les droits afférents aux travaux exécutés avant le lef janvier étaient payés. — Cons. d'E»., 14 juin 1890, Mayaux, [Leb. chr.^ p. 576] — Et alors même que son entreprise n'expirerait que postérieurement au 1»' janvier. — Cons. d'Et., 1" déc. 1858, Douant, [Leb. chr., p. 672]
2228. — Ne sont pas imposables au rôle d'une année ceux ui peuvent établir que, dans le cours de cette année, ils n'ont ait aucun des actes que comporte l'exercice de celle profession. Ainsi jugé pour un exploitant de moulin ^ui, ayant été incorporé dans l'armée, a dû affermer son moulin et par suite n'a pas exercé sa profession. — Cons. d'EL, 2 nov. 1871, Genety, [Leb. chr., p. 219]; — 23 janv. 1872, Alberti, [Leb. chr., p. 10], — ...pour un exploitant de moulin à huile qui, pendant Tannée, n^a pas mis son pressoir à la disposition du public, du moins moyen.
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nant rétribution. — Cods. d'Ët., 10 nov. 1894, Casablanca, [Leb. chr.,p. 590]
2229. — Le patentable qui, avant le 1«' janTier, a déclaré à Tadministration des contributions indirectes son intention de cesser son commerce, doit obtenir décharge Tannée suivante, s1l n^est pas établi qu'il ait continué l'exercice de cette proFession. — Gons. d'El., 28 févr. i870, Bumonst, [Leb. chr., p^ 216]
2230. — Il arrive assez souvent que la situation de Tait au 1" janvier présente Quelque incertitude à raison de certaines circonstances spéciales. Le juge doit alors s'attacher au fait important et caractéristique en écartant les circonstances secondaires. Ainsi le Conseil a accordé décharge de la patente à un marchand de vins qui, avant le i^' janvier, avait résilié son bail et cessé ses approvisionnements, quoique son débit n'eût été fermé qu'après le 1®' janvier. — Cons. d'Et., 20 nov, 1874, Géraud, [Leb. chr., p. 898J-
2231. — ...A un fabricant d*eau-de-vie qui, ayant cessé toute fabrication avant le 1" janvier et n'ayant plus fait d'achats, a néanmoins conservé une licence en vue d'écouler ses marchandises. — Cons. d'El., 29 nov. 1872, de Gardanne, [Leb. chr., p. 653] ; — 15 mai 1874, Massé, [Leb. chr., p. 4431 — S'il reste imposable à raison de ces faits, c'est comme marchand.
2232. — Lorsqu'il est établi qu'un individu n'a pas exercé pendant l'année la profession de cafetier, le fait qu'il a conservé une licence ne peut être un motif de le maintenir à la patente. — Cons. d'Et., 4 juin 1862, Tailland, [Leb. chr., p. 447]
2233. — Décharge doit être accordée quand le patentable n'a fait pendant l'année ni ventes, ni achats, alors même qu'il aurait encore en magasin des marchandises. — Cons. d'Et., 19 mars 1880, Tourel, [Leb. chr., p. 328] — ou un approvisionnement provenant d'une ancienne fabrication etdestinéà être vendu, —Cons. d'Et., 22 mars 1878, Rollandy, [Leb. chr., p. 325]; — 16 nov. 1883, Mesnard, [Leb. chr., p. 812]
2234. — On ne peut considérer comme constituant la continuation de l'exercice de la profession, pour un fermier de bac, le fait d'être constitué gardien du matériel appartenant à l'Etat jusqu'à la réadjudication de la ferme, — Cons. d'Et,, 27 févr.' 1867, Puzin, [Leb. chr., p. 221]
2235. — ... Ni, pour un officier ministériel démissionnaire, le fait de signer, pendant le mois de janvier, quelques actes pour le compte de son successeur jusqu'à la prestation desermentdece dernier ou jusqu'à son installation. — Cons. d'Et., 19 juill. 1867, Diol, [S. 68.2.237, P. adm. chr., D. 68,3.36]; — 13 févr. 1892, Aubry, [Leb. chr., p. 163]
2236. ~ Un serrurier- mécanicien, qui, ayant cédé son établissement dans le cours d'une année, s est, depuis lors, borné à garantir et cautionner, chez des marchands en gros, un autre. entrepreneur dont il est le créancier, ne peut pas être maintenu à la patente Tannée suivante. — Cons. aEt., 9 déc. 1871, Desfossés, [Leb. chr., p. 268]
2237. — On ne peut considérer comme étant encore imposable une boutique, encore garnie de casiers et de marchandises, mais fermée au public. — Cons. d'Et., 3 mars 1858, Béraud, [Leb. chr., p. 191]
2238. — On peut considérer qu'une profession n*est plus exercée en janvier, alors même (]ue des objets, vendus avant le le' janvier, n'auraient pu être hvrés qu'à cette date môme. — Cons. d'Et., 8 sept. 1804, Gaulard, [Leb. chr., p. 853] — ou quelques jours après. — Cons. d'Et., 12 mars 1886, Bujard et bupuy, [Leb. chr., p. 228]; — 8 avr. 1892, Dumas, [Leb. chr.,
2239.— On a même quelquefois jugéque les ventes, conclues après le 1°' janvier pour liquider un commerce cessé avant cette date, ne suffisaient pas à elles seules à constituer l'exercice de la profession et qu'il fallait accorder décharge. Ainsi jugé dans un cas où des ventes avaient été faites le 2 janvier. — Cons. d'Et., 31 juill. 1874, Jambon, [Leb. chr., p. 749]; — dans les dix pre- Dttiers jours de ce mois. — Cons. d'Et., 5 mars 1870, Mercier- Caux, [Leb. chr., p. 247J; - \^' juin 1883, Noël, [D. 85.5.336]; — et même dans un cas où les ventes s'étaient poursuivies jusqu'en mars. — Cons. d'Et., 13 févr. 1874, Lanièce, [Leb. chr., p. 156]
2240. — Jugé de même pour un marchand forain, qui s'est borné à vendre, à trois reprises, dans les villages voisins de sa résidence, quelques objets provenant de son ancien fonds de commerce. — Uons. d'Eu, 18 juin 1880, Saline, [Leb. chr., p. 571]
2241, — A plus forte raison en doit-ii être de môme à l'é-
gard d'un fabricant qui, ayant renoncé avant le 1®^ janvier à sa fabrication, a fait vendre aux enchères ses outils, ses matériaux et ses produits manufacturés, a fermé ses ateliers et magasins, mais qui, dans le cours de l'année suivante, a fait remettre aux enchères les objets qui ne s'étaient pas vendus iors de la vente générale. — Cons. d'Et., 21 avr. 1858, Hénon, [Leb. chr., p. 3211
2242« — ... Ou encore à l'égard d'un marchand qui, ayant fait sa déclaration de cesser à 1 administration des contributions indirectes, a changé la destination des locaux dont il se servait, mais qui, possédant encore au l'^'^ janvier quelques approvisionnements, les a déposés chez un commissionnaire-entrepositaire, qui les a vendus dans le cours de l'année suivante. — Cons. d'Et., 1"' sept. Id65, Gasson, [Leb. chr., p. 914] —De telles opérations ne peuvent constituer par elles-mêmes l'exercice de la profession.
§ 2. Imposition établie d'après les faits existant
au Z*»" janvier.
2243. — Lorsqu'au contraire, au 1*' janvier, l'exercice de la
Î>rofession est continuée, la patente est due, et en principe elle 'est pour l'année entière. On s'attache généralement, pour décider que la profession continue, à ce fait que le magasin est resté ouvert après le 1"' janvier.— Cons. d'Et., 3 tn&i 1861, Delangre, [Leb. chr., p. 336] — ... Ou que, dans la commune abandonnée par le patentable, un local au moins a été conservé, oui a servi, pendant les premiers mois de l'année, à l'exercice ae la profession.
— Cons. d'Et., 3 nov. 1853, Alexandre, [Leb. chr., p. 921]
— C'est ainsi qu'un notaire dont l'office a été supprimé par décret du 30 déc. 1893, notifié le 8 janvier suivant seulement, et qui a continué jusqu'à cette date à recevoir et à passer des actes, est imposable à la contribution des patentes pour l'année entière. — Cons. d'Et., 3 déc. 1898. Depoix, [S. et P. 1901. 3.40f
2244* — On a même maintenu pour l'année entière la patente d'un contribuable, décédé le 2 janvier, alors cependant que, les magasins étant fermés le i^' janvier, il n'avait pas, en fait, exercé sa profession dans l'année. — Cons. d'Et., 8 août 1884, Bouruet-Aubertot, [Leb. chr., p. 723]
2245. — Lorsque les faits établissant que l'exercice de la profession est continué sont constatés, il importe peu qu'avant le 1^ janvier, le contribuable ait fait connaître à l'administration son intention de cesser. Cette déclaration ne peut prévaloir contre les faits. — Cons. d'Et., 17 mars 1853, de laFerrière, [Leb. chr., p. 347];— 3 nov. 1863, Souchière, [Leb. chr., p. 924]; — 30 juin 1858, Lioufre, [Leb. chr., p. 477]; — surtout si le débit des marchandises revêt un caractère clandestin. — Cons. d'Et., 3 nov. 1853, Meyer, [Leb. chr., p. 926]
2246. — On a maintenu aussi à la patente un fabricant de dentelles, qui, malgré ses déclarations contraires, continuait à occuper ses ouvrières en leur livrant comme auparavant les matières premières et en leur payant seulement le prix de la maind'œuvre. — Cons. d'Et., 18 août 1864, Experlon, [Leb. chr., p. 796J
2247. — Ce qui est iugé pour les individus s'applique aussi aux sociétés. Le fait qu avant le 1*^ janvier une société a été mise en liquidation ne fait pas obstacle à ce qu'elle soit maintenue au rôle l'année suivante si les ventes ont continué après le 1er janvier, dans le local de la société, soit par le fait de l'associé principal, qui aurait repris le commerce, soit par le fait des créanciers de la société. — Cons. d'Et., 23 mai 1870, Grizard, [Leb. chr., p. 627], — ou si la société, dissoute en droit, a continué d'exister en fait. — Cons. d'Et., 5 déc. 1873, Milliard, [Leb. chr., p. 900]
2248* — L'individu, à qui l'on peut opposer des actes constitutifs de l'exercice de sa profession ne peut se prévaloir d'une prétendue cession d'établissement qu'il aurait faite l'année précédente. Ainsi jugé à l'égard d'un industriel, qui, ayant, à la fin de son bail, cédé son fonds à son fils, a continué, l'année d'après, à prendre une part personnelle à l'exploitation en achetant notamment les matières premières et en réglant les comptes des ouvriers. — Cons. d'Et., 23 mai 1860, Ripert, [Leb. chr., p. 413]
2249. — ...A l'égard d'un charpentier, qui, tout en déclarant avoir renoncé, antérieurement au 1*' janvier, à l'exercice de sa profession, a, pendant le premier semestre de l'année suivante, exécuté ou fait exécuter par ses ouvriers des travaux de char-
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Sente chez divers parliculiers. — Codb. d'El., 18 août ISSS. [ora, [Leb. chr., p. 607]
2250. — Lies banquiers qui oot suspendu leurs paiemeola l'année [irëcëdente, mais sont néanmoins restés à la léte de leur maison jusqu'à la date de sa mise en dtat de liquidation judiciaire, et ont conservé leurs bureaux ouverts au public el la majeure partie de leurs employés, doivent être maintenus au TÔle jusqu'à ce moment. — Cône. d'El., 27 févr. 1874, Gérard el Nicolas, [Leb. cbr, p. SOI]
2251. — De même, un patentable, dont les marchandises ont été, au mois de novembre de l'année précédente, l'objel d'une saisie- gage ri G, et qui a cependant continué son commerce jusqu'au mois de mars suivant, date de la vente publique de ses marchandises pour le compte de ses créanciers, est imposable pour l'année entière, — Cons. d'El., U juin 1881, Garhé, [Leb, chr., p. .lOi]
2252. — Il imparle peu que les opérations effectuées après le 1"' janvier ne constiluenl que l'exécution, la réalisation d enga^ments contractés avant cplte date. Ainsi, le Conseil d'Etal a mamlenu à la patente : des sociétés d'assurances qui, n'ayant BOUBcrit aucune nouvelle police depuis le i" janvier, avaient continué à Faire dans leurs bureaux les opérations résultant A» contrats antérieurs jusqu'au jour où elles avaient réassuré leurs risques. — Cous. d'Et., 3 déc. 187u, Comp. d'assurances maritimes VdneniaU, [Leb. chr,, p. 'J71j; — 17 juin 1803, Comp. d'assurances néerlandaises, [S. et P. US.3.48]
2253. — ... Un rouroisseur d'équipements miUuires aui elTecluait en 1871 des livraisons pour 1 exécution d'un marché passé eo 1870. ~ Cons. d'El., 15 avr. 1872, Tarride, [Leb. chr., p. 2411
2254. — L'exercice de certaines proFessions peut se décomposer en plusieurs opérations. Ainsi, les marchands de bois en gros, qui se sont rendus adjudicalaires de coupes, commeneenl par exploiler ces coupes, c est-à-dire par abattre les arbres et les fatooner, puis ils les vendent. Il a été souvent jufçé qu'il y avait lieu de maintenir à la patente pour l'année entière les individus qui, ayant terminé, avant l'ouverture de l'exercice, l'exploitalion des coupes donl ils élaienl adjudicataires, avaient continué, l'année suivante, à vendre les bois en provenant. — - Cons. d'El., 15 déc. 1852, Igier- Jacquemart, [Leb. cbr., p. 6061; — 18 mai 18S8, Souverain, [Leb. chr., p. 389J; — i juin 1862, Debord, [Leb. chr., p. 447] ; - 9 janv. 1880, Dupin, [Leb. chr., p. n;;-6rëvr. 1880, Guibouret, [Leb. chr., p. 143]; — 23 nov. 1883, Aubry, [Leb. chr., p. 842];— 29 juin 1888, Bonneau, [Leb. chr.. p. 580];— 14 févr. 1896, Geneau, [Leb. chr., p. 152]
2255. — Par application de la même jurisprudence, des exploitants de carrière, qui oui cessé, avant le 1" janvier les opérations d'extraction, doivent néanmoins âlre maintenus à la patente en qualité d'exploilantsde carrifere si, l'année suivante, ils continuent à vendre les produits extraits. — Cons. d'El., 26 avr. 1351, Comp. des ardoisières de TrulTy, [Leb. chr., p. 293]; — 21 janv. 1857, Bernard, [Leb. chr., p. 40]; — 15 mai 1867, Faugère,
2256. --De même encore, les industriels qui, avant le l«r janvier, ont cessé de fabriquer, mais ont continué à vendre le pro' duil de leur fabrication anti5rieure, doivent la patente pour Tannée entière. — Cous. à'VX.. 30 juin 1869, Antoni, [Leb. chr., p. 070]; - 21 nov. 1871, Pauvras. [Leb. chr., p. 249'; ~ 20 lévr. 1885, Aubry, [Leb. chr., p. 203] — Application de cette jurisprudence a été ïaile à des Fabricants de briques qui écoulaient leurs approvisionnements. ~ Cons. d'El., 16 févr. 1853, Dunrrf. II.»h. Pl,r. n. 200]; - 28 mai 1857, Billes, [Leb. chr., p. 432] ;
francart, [Leh, chr., p. 1068] ; ~ surLout quand nué à employer les halles, séchoirs, fours nérication. — Cons. d'El., 21 avr. 1868, Gaulhier, îl .
abricanl d'eau-de-vie qui, ayant cessé sa fabri-
janvier de l'année suivante, se borne à vendre les bricalion, n'en reste pas moins Fabricant d'eaud'Et,, 25 mai 1861, Barot, (Leb. chr., p. 428];
Trinilé, f^Leb. chr., p. 594] - Jugé de mâme r qui continue la vente de meubles fabriqués écédenle. —Cons. d'El., 3 déc. 1880, Lelogeais,
1 d'une manière générale pour les commerçants ne année les marchandises achetées par eux te. - Cons. d'El., 9 mai 1860, Vie?, [Leb. chr..
); — 6nov. 1880, Cagniarl, (Leb. chr., p. UV; — 22 déc. . Dechanaux, [Leb. chr., p. 1065[ 2259. — La patente est nue pour l'année entière par un
fournisseur donl le marché, qui devait expirer le 31 d
d'une année, se trouve prolongé d'un mois. — Cons. d'El., 26
avr. 1890, Dotte, [Leb. chr., p. 432]
2260. — De même, l'entrepreneur de travaux publics, qui ne termine qu'après le 1" janvier les travaux qu'il avait soumissionnés précédemment, doit la patente pour celle année entière.
— Cons. d'El., 24 marg 1839, Sainjean, [Leb. chr., p. 228] ; — 14 mars 1879. Benoit, [Leb. chr., p. 212]
2261. — Le patentable qui, pour des raisous indépendantes de sa volonté, a été empêché d'exercer personnellemeal son commerce pendant le cours d'une année, doit néanmoins être imposé i la patenle pour celle année, si son magasin est resté ouvert au pubhc et si saTemme a continué à y vendre des marchandises. Le Conseil a mainleau pour ce motif à la patente un individu qui avait élé expulsé de France par mesure politique.
— Cons. d'Et., 27 iuill. 1853, Lehèvre, [Leb. chr., p. 785]
2262. — Une cTiFQcullé peut naître de ce que les fabricants et les marchands d'un même produit ne sont pas toujours passibles des mêmes droits, ni rangés dans le même tableau, les premiers étant imposés d'après le nombre de leurs éléments de production, les autres d'après un droit fixe aasls sur le chilTre de la population. 11 s'agit de savoir si, les opérations industrielles ayant cessé, la profession change par cela même de caractère et devienl une profession purement commerciale. La jurisprudence est assez floltante. 11 a élé jugé qu'un exploitant de carrière de plïtre ne perdait pas ce caractère pour devenir marchand de plûlre par cela seul qu'il avait cessé l'exlraction avant le 1^' janvier, mais que la seule conséquence de celle ceisalion était qu'il n'était plus imposable qu'à la taie déterminée, s'il n'avait plus occupé d'ouvriers. — Cons. d'El., 2i janv. 1857, Bernard, [Leb. chr., p. 401; — 28 mai 1857, Billes, [Leb. chr., p. 432]; — 21 avr. 1868, Gautier, [Leb. chr., p. 457]; — 30 Juin 1869, Anloni, [Leb. chr, p. 670]
2263. — Eln ce qui concerne les iabricanls de sucre, il y a lieu de rechercher quelles sont les opérations auxquelles le palenlable s'est livré après le 1" janvier. A-l-il conservé sa fabrique en état de fonctionner el procédé, dans le cours de l'année, aux actes complémentaires de la fabrication, il resle imposable comme fabricant de sucre, c'est-à-dire d'après le nombre el la capacité des chaudières à déféquer par lui employées, alors même qu'il aurait, antérieurement au 1" janvier, cessé toutes opérations concernant le r^page des betteraves, la défécation et la cuisson du jus. — Cons. d'Et., 10 avr. 1869, Dupire, [Leb. chr., p. 359]; — 28 mai 1880, Couppé, [Leb. chr., p. 498] — Si, au contraire, les opérations de fabrication élaienl entièrement terminées avant le 1" janvier et qu'après cette date, le fabricant se soit borné à vendre ses produits, il n'est imposable que comme marchand en gros. — Cons. d'El., 18 Févr. 1854, Solier, [Leb. chr., p. 145]
2264. — Parfois, cependant, le Conseil a jugé que le changement apporté à l'exercice de l'ancienne profession constituait une véritable transformation, qui entraînait un changement dans la qualincation et dans l'assiette des droits de patente. En conséquence, d'anciens Fabricants n'ont plus élé imposés que comme marchands. — Cous. d'Et., 26 avr. 1851. Comp. des ardoiaiéres de Truffy, [Leb. chr., p. 295]; — 20 nov. 1856, Aubin, [Leb. chr., p. 6501; ~ 10 l*vr. 1888, Groté, [Leb. chr., p. 138J; — 24 févr. 1888, Delbende, [Leb. chr., p. 190]
2265. — Jugé qu'un fabricant de tissus qui, avant le I" janvier, a arrêté seâ métiers et cessé sa fabrication et qui, l'anuée suivante, s'est borné à vendre, non seulement les produits de sa
\ Fabrication, mais encore des tissus achetés cliez d'autres fabricants, doit cesser d'être imposé comme Fabricant à métiers el n'est plus imposable que comme marchand de tissus. — Cons. d'Et., 16 avr. 1856, Viry, [Leb. chr., p. 286]
2266. — ... Qu'un patentable, qui a cessé, avant le l"janïier, d'exercer la proFession de marchand de vins en gros, el qui, depuis le 1°'' janvier, n'a employé les marchandises qui lui restaient en magasin qu'à alimenter un débit de boissons, qu'il a repris en cours d'année, ne doit élre imposé que comme marchand au détail pour les mois qui ont suivi l'entrepriae de celle nouvelle profession. — Cons. d Et., 28 juin 1869, LeFèvre, [Leb. chr-, p. 641]
2266 bis. — ... Iju'un individu, qui a cessé, avanl le
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1" janvier, d'ëlre gargolier, mais a conserva dans son imineu' bte des cbambres (^u'illaisse meublées, doil âtre imposé l'année suivante comme logeur. — Cens. d'El., il févr. OOO, Chauchat, [Leb. chr.,p. 148]— V. Cire. 2i mars 189), Pigeon, [Leb. chf-,
2267.— Pour toutes les proressions, la cessation doit être précédée d'une période transitoire, dsns laquelle le commerçant arrête ses achats, ne renouvelle plus ses apprOTisionnements et se borno & écouler les marchandiees qu'il a dans aea magasins. Ces opérations, même réduites, n'en constituent pas moins l'exercice de la profesBion, qui ne cessera véritablement que par la ' rermeture ou la cession ip.B magisins. -^ Cons. d'Lt., 8 juin 1850, Ardison, (D. SO.3.73]: — 3 août 1850, Fontes, [D. 32.5. 4071; — 26 nov. 1852, Saulay, [Leb. chr., p. 5211; — 3l mars 1859, Dautras, [Leb. chr., p. 247]; — 14 juio 186G, Combes, I Leb. chr., p. 652] ; — 8 avr. 1869, Amé, [Leb. chr., p. 339] ; — 16 avr. 1870, Régodial, [Leb. chr., p. 481] ; — 28 juin 1870, Chaillol, [Leb. chr., p. 823] ; — 24 avr. 1874, Guesnfiu, [S. 70, 2.64, P. adm. chrj ; - fi févr. 1880, Fudre, [Leb. chr., p. 151]; — 6 mars 1885, Cartel, [Leb. chr., p. 272]; — 21 janv. 1887, Bourgeois, [Leb. chr., p. b7]; ~ 18 mars 1887, Grillel, [Leb. chr., p. 843] ; - 22 févr. 1889, Sprécher et Antonin, [Leb. chr., p. 2481; -9 nov. 1889, Boutrant,[Leh. chr., p. 1023]; -25 janv. 1890, Éoyau, ILeb. chr., p. 84',; — 2 avr. 1892, Martinet, [Leb. cur., p. 349]; — 19 janv. 1900, Laget, [Leh. chr., p. i2|; — 5 nov. 1900, Friedmann, [Ub. chr, p. 589|
2268. — Le fait de conserver en magasin des approvisionnements de marchandises est souvent retenu comme un indice de la continuation de l'exercice de la profession. — Cons. d'Et., 20 sept. 1848, Pages, [Leb. chr., p. 6151; - 26 nov. i8B2, Saulay, (Leb. chr., p. 527]; — 3 nov. 1853, Soudière, [Leb. chr., p. 924); — 18 févr. 1854, Roger,[Leb. chr., p. 144]; — 19 avr. 1854, Bubv, [Leb. chr., p. 308]; — 17 mai 1354, Dubos, [Leb. chr., p. 451] ; ~ 27 déc. 1854, Muller, 'Leb. chr., p. 1022]
2268 bis. — A fortiori, un patenlable, imposé sans réclamation de sa part, pour deux années, et reconnaissant que, pendant Tannée intermédiaire, il a acheté pour la continuation de son commerce, une certaine quantité de marchandises, ne peut se prévaloir de ce qu'il n'aurait fait aucune venl« pendant cette année pour prétendre qu'il avait cessé sa profession. ~ Cons. d'Et., 20 mars 1866, Noir, [Leb. chr., p. 253)
22,69. — La situation du patentable existaut au 1" janvier devant seule être considérée, il n'y a pas à lenir compte de ce qui se passe avant ou après cette clate. Aussi le fait qu'un individu a passé un marché avant le i" ianvier ne sufQI pas à le rendre imposable avant cette date si l'exécution de ce marché ne court que de ce jour. C'est à ce moment seulement qu'il peut Être réputé avoir commencé à exercer cette profession. — Cons. d'Et., 14 juio 1861, Luc, [Leb. chr., p. 505]
2270. — En revanche, il suf8t qu'au 1" janvier la profession soit exercée pour que le contribuable soit dûment inscrit sur le rôle, alors même qu'au moment de la rédaction de la matrice il n'aurait pas encore été établi dans la commune. — Con?. d'Et., 4janv. (835, Briau, [Leb. chr., p. 11]
2271. — Il n'est pas nécessaire que, dès le 1" janvier, le patentable fasse tous les actes que comporte sa profession pour être passible de la patente. Alors même qu'^l n'aurait commencé à vendre qu'au bout de <)uelques mois, il est imposable dès le 1^' janvier, s'il a consacré les premiers mois del'annéeft s'approvisionner. — Cons. d'Et., 13 déc. 1852, Grippa, [Leb. chr., p. 602]
2272. — Pour un avocat, le moment où il devient imposable, ce n'est pas le jour ofi expire son temps de stage, mais le jour où le conseil de l'ordre décide de l'inscrire sur le tableau. — Cons. d'Et., 18 juin 1866, Hérard, [S. 67.2.208, P. adm. chr.)
2273. — L'imposition doit être établie, s'il s'agit d'une profession taxée eu égard à la population, d'après le chiffre de la population assigné à la commune pnr le décret de dénombrement en vigueur au 1*'' janvier. Ainsi donc le concessionnairp d'une entreprise de distribution d'eau ne peut demander que le chiffre de la population de la ville au jour de la passation de son marclié règle invariablement son droit fixe jusqu'à la fin. de son entreprise. — Cona. d'Et., t6 mars 1888, Pasquet, [S. 90.3.18, P. adm. chr.]
2274. — L'imposition doit être établie dans la commune oii le contribuable exerce au le janvier. 11 doil obtenir décharge dans son ancienne résidence. — Cons. d'Et., 2 mai 1879, Pothier- Guédat, [Leb. chr., p. 339] ; — 4 aoOt 1882, Parent, [Leb. chr..
p, 749]; — 2 févr. 1883, Chanuet, jLeb. chr., p. 107] — et sa réclamation contre la patente qui lui est assignée dans sa nouvelle résidence doit être rejetee. — Cons. dEt., 15 déc. 1676, Lendrier, [Leb. chr., p. 894]
2275. — Lorsqu'un patentable apporte, en coii» d'année, des changements à la nature de son industrie, si c
n'ont pas pour effet de le rendre passible de dr l'imposition doit rester établie d'après la profee i" janvier. — Cons. d'Et., 6 juin 1879, Migot p. 4H7]
2276. — Si c'est avant le P' janvier qu'il at cer une profession pour en entreprendre une taux de cette dernière qu'il doit la patente. 8 nov. 1878, Drevet. [Leb. chr., p. 859]; — IS pel, [Leb. chr.,p.457]; ~-7aoùll889, Mourer, [
2277. — S'agit-il de proressions taxées au | bre des ouvriers, des employés ou des machines, être établie d'après le nombre de métiers utiliséi moyennant de légëres réparations, d'être utilisé
— Cons. d'Et-, 16 mars 1888, Testart, [Leh. ch 2277 bis. — On doit compter dans le cale
d'un fabricant à métiers, des métiers qui au 1* en réparation mais ont été remis en service da l'année. - Cons. d'Et., 6juill. 1900, Brun, [Lel
2278. — Lorsqu'en cours d'année, une loi tarif des patentes, les patentables ne sont pas fi immédiatement le bénélice de ce tarif nouveau, mis àexécution que le 1" janvier suivant. ^Coi 1870, LeBnès,[Leb. chr., p. 363]
2279. — Il a été jugé, pour un entrepreneu bhcs, que des travaux exécutas en ISSOnepou' en 1881, d'après le tarif de la loi du 15 juill. I pas en vigueur au moment de leur exécution. mars 1884, Colberl, [^Leb. clir., p. 234]
2280. — Mais, d autre part, les entreprene tracté antérieurement K la loi de 1880 ne peui de ce failpour réclamer l'application du tarif de 1844 a tous les travaux compris dans leur eulrej que ces travaux seraient exécutés postérieuren 1881. — Cons. d'El., 27 iuill, 1883, Renaud, [L
— 30 nov. 1883, Maiet, [Leb. chr., p. 867}
2281. — En ce qui touche le droit proporti»
leurlocative de l'habitation et des locaux profet au 1"' janvier qui doit servir de base k son a d'Et., 3 mai 1878, Ghol, [Leb. chr., p. 427]
2282. — Si donc, en cours d'année, le pale cuper des locaux d'une valeur locative moindre tionnel est dû pour toute l'année d'après la va! statëe au l^' janvier. ~~ Cons. d'Et., 13 juill. Messageries nationales, [Leb. chr., p. 696]; - Vicens, [Leb. chr-, p. 216]; - 27 févr. 1880, G( p. 229]
2282 bis. — Il en est de même, si par su commerciaux, la valeur localive des locaux et minuer. — Cons. d'Et., 26 déc. 1861, Petit, [L
§3. Imposition rtablie au I" janvier fiour l
i" Ctuntioa volùatairt a
2283. — Le principal elfet de l'annuahté e butions, établies d'après les faits existant au dues pour l'année entière, quels que soient le viennent ultérieurement modifier Ja situation i Sauf les exceptions que nous étudierons plus trouve de nombreuses appheations en matière ainsi que, chaque année, il est décidé par de r ments de jurisprudence que la cessation vol d'année, de l'exercice d'une profession ne peut grèvemeot au profil du contribuable. — Cons 1849, Taron, [Leb. chr., p. 1861; -23 avr. 18Î chr., p. 118]; — 2 févr. 1839, Matluvet, [S.
chr., D. 59.3.851; - 19 mars 1870, Rivage, [L — 9 déc. 1871, Bourdet,[Leb.chr.,p. 268]; — rère, [Leb. chr., p. 308]; - 12 jum 1885, ( chr., p. 371]; - 28 juin 1889, Lestel, [Leb. ot mai 1890, Guintrand, [Leb. chr.. p. 55.1]: — lî
,çc»^
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bière, ILeb.chr., p. 73]; — 19 juin 1896, Conso, [Leb. clip., p. 491] 22o4. — Spécialement, le patentable qui ferme boutique pour aller s'engager comme soldat dans un régiment doit la patente pour l'année entière. C'est là un fait de cessation volontaire du commerce qui ne peut être opposable à l'Etat. — Cons. d'Et., 25 janv. 1860, Broca, [Leb. chr., p. 62]; — 15 mars 1872, Derequebourg-Laigle, [Leb. chr., p. 476]
2285. — Si la cessation de commerce est impuissante à motiver un de'grèvement,à plus forte raison en est-il de même de la déclaration de cesser, simple manifestation d'intention qui peut n'être suivie d'aucun effet. — Cons. d'El., 20 nov. 1836, Favraud, [Leb. chr., p. 650] ; — 8 avr. 1867, Barraud, [Leb. chr., p. 354]— V. swprd, n. 2245.
2286. — Le patentable ne peut, pour obtenir décharge de sa patente, alléguer l'abandon qu'il fait du local où il exerçait son commerce. — Cons. d'Et.,17mai 1878^Fa8sembaf,[Leb.chr., p. 470];
— 4 janv. 1884, Vernay, [Leb. chr., p. 10]
2287. — ...Son départ de lacommune. — Cons. d'Et., 3 mars 1876, Sinaud, [Leb. chr., p. 216]
2288. — .V La mise en vente du matériel qui garnit une usine.
— Cons. d'Et., 16 avr. 1875, Lecomte-Fontaine, [Leb. chr.,
2289. — ... La vente même des b;\liment8 de l'usine en vue d'éviter la déclaration de faillite. — Cons. d'Et., 24 mai 1878, Briffant, [Leb. chr., p. 505] .
2290.— lien est de même de l'expiration d'un marché passé entre le patentable et l'administration pour l'exécution d'un service municipal, départemental ou national, tel que l'entreprise de l'enlèvement des boues d'une ville, la perception des droits de place ou d'octroi, ou la fourniture de vivres ou de fourrages aux corps de troupes, ou d'une concession de travaux publics.
— Cons. d'Et., 18 juin 1859, Lecomte, [Leb. chr., p. 433]; — 18 nov. 1863, Verdier, [Leb. chr., p. 767];— 18 août 1866, Bourès, [Leb. chr., p. 1040]; — 16 déc. 1869, Daviaud, [Leb. chr., p. 980|; — 5 déc. 1873, Meusnier, [Leb. chr., p. 901]; — 29 mai 1874, Lasserre, [Leb. chr., p. 505]; — 18 déc. 1874, Mahinc, [Leb. chr., p. 1016]; — 4 juin 1875, Charrv,[Leb. chr., p. 539];
— 30 juin 1876, Rossi, [Leb. chr., p. 618]; — 23 févr. 1877, Autric, [Leb. chr., p. 1911; — 20 juin 1879, Bastit-Tilard, îLeb. chr., p. 520];— 12 août Î879, Laurillot, [Leb. chr., p. 640] ; — 10 mars 1882, Lagadec, [Leb. chr., p. 237] ; — 4 juill. 1891, Charles, [Leb. chr., p, 533]; — 22 janv. 1892, Soc. de la Sambre, [Leb. chr., p. 37] ;— 12 févr. 1892, Mas, [Leb. chr., p. 139];
— 22 déc. 1894, Roux, [Leb. chr., p. 715]
2291. — En pareil cas, le remplacement dans l'exécution du service par un nouvel adjudicataire ne peut être assimilé à une cession d'établissement. Aussi Tancien doit-il la patente pour l'année entière. — Cass., 10 janv. 1896, Martin, [Leb. chr., p. 4]; _ 9 mai 1896, Bordelais, [Leb. chr., p. 389]
2291 bis, — Quand une saison théûtrale a été commencée avant la fin d'une année et se termine au cours de l'année suivante, l'imposition est due pour la seconde année tout entière.
— Cons. d'Et,, 27 nov. 1885, Lassigne, [Leb. chr., p. 882] 2292* — La cessation de l'exercice, causée par l'expiration
ou la résiliation du bail en vertu duquel le patentable occupait son établissement, ne lui permet pas de demander décharge des douzièmes restant à échoir. — Cons. d'Et., 7 mai 1875, de Vulgans-Civitella, (Leb. chr., p. 439]; — 28 janv. 1876, Brochard, [Leb. chr., p. 83]; — 4 févr. 1876, MullierCoquerel, [Leb. chr., p. HOh— 16 juin 1876, Bardiot, [Leb. chr., p. 569]; —14 juill. 1876, Quintard, [Leb. chr., p. 6851; — 5 janv. 1877, Leroux, [Leb. chr., p. 26]; — 3 août 1877, Renault, [Leb. chr., p. 790];
— 22 mars 1878, Kœcklin, [Leb. chr., p. 328]: — 12 avr. 1878, Augerau, [Leb. chr., p. 397]; — 22 nov. 1878, Morlot, [Leb. chr., p. 913J; — 30 janv. 1880, Grille, [Leb. chr., p. 127]; — 6 août 1886, Hougeard, [Leb. chr., p. 714]; — ■ 28 janv. 1887, Casablanca, [D. 88.3. 51 J; — 13 mai 1887, Curtelin, [Leb. chr., p, 389]; — 29 juin 1888, Druesne, [Leb. chr., p. 580]; — 20 juill. 1888, Nungisser, [Leb. chr., p. 661]; — 3 août 1888, Leau, [Leb. chr., p. 712]; — 28 juin 1889, Peyrallie, [Leb. chr., p. 7911; — 31 janv. 1890, Grivel, [Leb. chr., p. 97]; — 28 févr. 1890, Châtain, [Leb. chr., p. 220]; — 14 mars 1890, Maisonneuve, [Leb. chr., p. 284]; — 19 juill. 1890, Baron, [D. 92.3.26]; — 14 mai 1891, Broca, [D. 92.5.459]; — 4 juill. 1891, Charles, [Leb. chr., p. 528]; — 20 janv. 1899, Gardet-Carmillet, [S. et P. 1901.3.72]
2293. — Spécialement, on ne peut accorder décharge des douzièmes non encore échus à celui qui, ne justiBant d'aucune
cession d'établissement, a simplement quitté son logement et ses locaux professionnels à la fin de son bail, par cela seul qu'en vertu d'un nouveau bail passé avec le propriétaire de l'immeuble, d'autres patentables s'v sont installés pour y exercer, soit une autre profession... — Cons. d'Et., 7 déc. 1859, Mav, [Leb. chr., p. 702]; — 20 nov. 1874, David, [Leb. chr., p. 899]
2294. — ... Soit la même profession que lui. — Cons. d'Et., 17 mai 1854, Portrey, [Leb. chr., p. 451]; — 19 févr, 1863, Paillet, [Leb. chr., p. 164]; — 6 janv. 1864, Cornu, [Leb. chr., p. 7] ; — 25" août 1865, Mor ri, [Leb. chr., p. 854]; — 8 mt^i 1866, Paris, [Leb. chr., p. 443]; — 15 avr. 1872, Gaillard, [Leb. chr.,
Leb. chr., p. 26]; — 3 août — 24 janv. 1879. Millet,
p. 2411; — 5 janv. 1877, .Leroux, 1877, Renault, [Leb. chr,, p. 790
[Leb. chr., p 641; — 9 mai 1879, (îador, [Leb. chr., p. 3701; 13 juin 1879, Le'^eu, [Leb. chr., p. 486]; — 27 juin 1879, Boulay, [Leb.- chr., p. 539]; — 18 juill. 1884, Suard, [Leb. chr., p. 6161; — 28 janv. 1887,.Blachat, [Leb. chr., p. 85]; — 31 janv. 1890, Grivel, [Leb. chr., p. 97]; — 28 févr. 1891, Tillet, f^Leb. chr., p. 177]; — 26 févr. 1892, Buisson, [Leb. chr., p. 201]
2295. — Peu importe, en pareil cas, que le nouveau locataire ait été lui-même assujetti à la patente. — Cons. d'Et., 12 mars 1868, Grandmaire, [Leh. chr., p. 290]; — 16 juill. 1870, Raguin, [Leb. chr., p. 914]; — 7 août 1874, Dalga, [Leb. chr., p. 807J;
— 16 juin 1876, Bardiot, [Leb. chr., p.. 569]; — 4 avr. 1879, Menu, [Leb. chr., p. 282] ; — 9 mai 1879, Cador, [Leb. chr.,
2296. — Le patentable ne peut pas davantage se prévaloir, pour obtenir décharge des derniers douzièmes de sa patente, de ce qu'il a, en cours d'année, transféré sa résidence et son commerce dans une autre commune, où il a été imposé sur un des rôles supplémentaires. — Cons. d'Et., 3 avr. 1856, Bruneau, [Leb. chr., p. 252] ; — 11 mai 1864, Lunven, [Leb. chr., p. 439];
— 31 mars 1868, Jabouley, [Leb. chr., p. 360] ; —7 août 1869, Bichelberger, [Leb. chr., p. 759]
2297. — ... Ou de ce qu'il aurait, dans le lieu de sa nouvelle résidence, acheté un autre fonds de commerce, pour lequel il se serait obligé envers son vendeur à payer les douzièmes restant à échoir. Cette nouvelle imposition dont il est devenu passible ne le dispense pas d'acquitter intégralement la première, qui ne fait pas double emploi avec elle. — Cons. d'Et., 24 mars 1859, Maurice, [Leb. chr., p. 235]; — 13 févr. 1874, Brussîn, [Leb. chr., p. 157]; — 21 avr. 1882, Nuixe, [Leb. chr., p. 363]; — 15 févr. 1884, Granier, [Leb. chr., p. 13f]
2298* — Même solution quand le patentable, en cours d'année, a abandonné l'établissement qu'il exploitait au 1^' janvier pour aller exercer une autre profession dans une autre commune.
— Cons. d'EL, i" avr. 1892, Labro, [Leb. chr., p. 337]; — 20 juill. 1894, Barrère, [Leb. chr., p. 490]
2299* — Ce qui est jugé sur le principe môme de l'imposition à la patente doit l'être aussi sur la auotité. Ainsi un commerçant, imposé au 1<^ janvier à raison de plusieurs établissements, ne peut se fonder, pour demander réduction de sa patente, sur ce qu'en cours d'année, il a fermé l'un de ses magasins et réuni toutes ses marchandises dans l'autre. — Cons. d'Et., 13 févr. 1874, Neumarck, [Leb. chr., p. 157]; — 2 avr. 1892, Martinet, [Leb. chr., p. 349]
2300. — De même, celui qui a transféré son établissement commercial d'un immeuble dans un autre doit être assujetti à un droit proportionnel qui porte tout à la fois sur la valeur locative de l'ancien et du nouveau local. — Cons. d'Et., 13 mai 1852, Héraud, [Leb. chr., p. 158]; — 22 déc. 1852, Oldekop, [Leb. chr., p. 641]
2301. — Ne peuvent servir de base à une demande en réduction : ni le transfert en cours d'année de l'établissement commercial ou de l'habitation dans des locaux de valeur locative inférieure à celle des locaux occupés au 1*' janvier... — Cons. d'Et., 21 févr. 1855, Linant, [Leb. chr., p. 144] ;— 6 août 18.^7, Lacoste, [D. 58.5.264];— 26 févr. 1862, Gourdoux, [Leb. chr., p. 138j; — 13 févr. 1874, Chambon, [Leb. chr., p. 158]; - 29 mai 1874, Serniclet, [Leb. chr., p. 504]; — 4 nov. 1887, Michelet, [Leb. chr., p. 692]; — 31 janv. 1890, Plattel, [Leb. chr., p. 95]; — 1«' avr. 1892, Aubry, [Leb. chr., p. 333]; — 24 juin 1893, Sénécart, [Leb. chr., p. 526]
2302» — ... Ni l'abandon d'une partie des locaust occupés.
— Cons. d'Et., 15 mars 1890, Méhier-Cédier, [Leb. chr., p. 300] 2303* — ... Ni la diminution de Lover obtenue du propriétaire. — Cons. d'Et., 17 sept. 1854, Jaujaud, [D. 55.3.45]; —
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le juin 1806, Déchans, [Leb. chr., p. 4911 — ... Alors même
Ju'elle courrait rétroactivement à partir du 1" janvier. — Cona. 'El,, 27 mai 1888, HouBsy, ;Leb. chr., p. ^79]
2304, — Par applioalion du même priacipe, dans les profes- ■ioue tazdes à raison d'éléments variables, tels que les ouvriers ou las moyens de production, ne modiHeot pas les droits établis au 1" janvier : k diminution an cours d'année du nombre des métiers utilisés. — Cons. d'Et., 4 janv. 1855, Delabaye, [Leb. cbr.,p. 10]; — S3msrBl89H, Oibert, [D. 3S.S.3211— ... La mise en chômage momentané d'une machine, quand elfe n'est pas occasionnée par un manque ou une crue d'eau (V. supra, n. TilG et s.). — Cons. d'El., 8 nov. 1872, Detton, [Leb. chr., p. 583]; — 26 juin. 1878. Lucciani, [Leb. chr., p. 742]; — 5 mars 1880, Millîex, [Leb. chr., p. 256] — ... L'inaction presque complète d'un moulin causée par une mauvaise récolte. — Cons. d'Et., 17 févr. 1900, Garauj, [Leb. chr., p. 148] — ... Le renvoi dune
Sartis du personnel amployé. — Cong. d'Et., 27 juin 1881, achembourg, [Leb. cbr., p. 514]; - 4 nov. 1887, Morix, [Leb. chr., p. 603] — Il n'est pas pirmis de réduire ces droits en calculant le nombre des éléments d'aprës ta moyenne de ceux employés dans l'année. — Cons. d'Et., 27 juin 1884, précité.
2305. — Quand une maison a été louée meublée au 1" janvier par son propriétaire, ii est imposable pour l'année entière,
3 unique les meubles aient été enlevés en cours 'd'annâe. ~- Cons. 'Kl., 16 r«vr. l874,Beaoist, [Leb. chr., p. 134] 2306. — De même, l'artisan qui, pendant l'année, renvois son apprenti, aa peut se prévaloir de ce fait pour réclamer exemption de la patente en qualité d'ouvrier travaillant seul (V. snprà, n. 516 els.). — Coqs. d'Et., 3 mars 1895, Vanderhaeghen, [Leb. chr., p. 210]
2307. — Les mSmes solutions sont applicables aux sociétés. Ainsi une eompa^oie, qui opère sa Fusion avec une autre société, n'est pas pour cela autorisée k demander décharge des derniers douiiëmes, quand elle a continué ses opérations postérieurement au 1" janvier. — Cons. d'Et., 8 aoQl 18BB, Oay, [Leb. chr,, p. 588]
2308. ~ De même la dissolution d'une société survenant en cours d'année, soit amiablement, soit par suite d'uns décision judiciaire, mais sans déclaration de faillite, n'est pas un motif de décharpe. - Cons. d'Et., 26avr. 1851, Saphy. [S. 51,2,590, P. adm. chr,]; — 20 mars 1861, Ardoisières de 5arthe-et-Mayenne, [Leb. cbr., p. 200]; - 26 févr. 1862, Parloul, [P. adm. chr.]; - 6 févr. 1874, Sallefranque, [Leb. chr.., p, 130]; — 18 févr. 1876, Salleron, [Leb. chr., p, 17»]; — H juill. 1888, Soc. agricole coopérative d Arcis-sur-Aube, [D. 89.3.1081; - 14 déc. 1888, Darthon, [Leb. chr., p. 963]; — 8 févr. 1890, Assurance flnancière, [Leb. chr., p. I53J; — 26 oct. 1895, Soc. des produits barytiquesde JuBsy, [D. 96.5.411]
2309. — Si la cessation volontaire di dehors d'une cession d'établissement, inopérante pour entraîner décharge des termes non échus de la patenta, il en est demème de la eeisaUoo forcée, quand elle provient d'une autre cause que le décès, la faillite ou la liquidation judiciaire du patentable. Ainsi, les assujettis ne peuvent échapper au paiement intégral delà patente en alléguant, qu'ils ont été appelés à acquitter leurs obligations militaires envers l'Etattlorsque d'ailleurs rétablissement commercial ronclionnail néanmoins et alors même que l'associé mililaire ne recevait qu'un prélèvement fixe au lieu d'une part proportionnelle aux bénérices). — Cons, d'Kl., ISjuin 1886, Guérin, [Leb, chr, p. 480]
3310. — Un avoral, nommé eu cours d'année h des fonctions ÎDcompatiblet avec l'exercice de sa profession, doit payer sa patente pour l'aonéeentiére.— Cons. d'Et., 1] janv. 18!i3, Joiïrès, [Leb. cbr., p. 95]
2311. ~ La radiation d'un avocat du tableau de l'ordre ne le dispense pas non plus de payer la patente pour l'année entière. - Cons. d'Kt., 8 avr. 1866, Callet, [Leb. chr., p. 32ij; - 8 août 1873. Oswald, [Leb. chr., p. 748]; - 3 août 1888, flaunay, [Leb. chr,, p. 713]; — 31 mai 189B, Pelleporl, [Leb. chr., p. 470)
2312. — Sont également san4 inltuence : la suppression d'un office ministériel. — Cons. d'Et., 29 mai 1861, Vachez, [S. CI.
2.328, P. adm. chr.];- IG déc. 1881, Villemet,|Leb. chr. p. 9861;
— ou l'obligation imposée à un olflcier ministéri-' ■*- -''
vendre son orBee. — Cons. d'EL, 5 mai 1882, [Leb. chr., p. 430]; — ...ou sa destitution, alors B cesseur aurait déjà payé l'indemnité. — Cons. d'E Moser, [Leb, chr., p. 325]; — 14 mai 1891, Sil' p. 38iJ ^ .,, Le remplacement d'un curateur i vacantes prononcée par décision du président Cons. d'Et., 19 déc. 1900, Lebrun, [Leb. cbr., p,
2313. — On ne peut invoquer comme motif retrait d'uns autorisatioa donnée par l'administi d'Et., 15 nov. 1890, Hapet-Hirigoven, [Leb. ch 23 jarlT. 1893, Soc. des téléphonée, [D. 94.5.44
2314. ~ Au temps où les débits de boissoi s'ouvrir sans autorisation du préfet et qu'un ai pouvait les fermer, cette dernière meeura surv d'année ne pouvait donner droit k dëcbarg douzièmes. — Cons. d'Et., lijanv. 1833, Ré/é, ("juin 1853, Vallière, [Leb, chr,, p. 577]; - Meoaud, [Leb. chr., p. 1017]; — 19 févr. 1875, chr, p. 176]; — 15 déc. 1876, Auzillo, [Leb. c Sijanv. 1877, Flahaul-Gourdin, [Leb. chr, p.
1878, Bourlier, [Leb. chr., p. 609]; - 17 lan jon, (Leb, chr,, p. 27]; - 27 févr. 1880, Poigr p. 228]; — 6 mars 1880, Bellart, [Leb. cbr., p. ! plus que le refus du préfet d'autoriser la réom lermé volontairement, — Cons. d'El., 21 févr. [D. 53.3,521;-25 mai 1864, Lacourtiade, [Leb.
2315. — Il en serait de même dans le cas o merail un établissement dangereux, incommod pour inobservation des éruditions de l'arrêté d'au' crirait la démolition de l'immeuble où s'exerc parce qu'il menace ruine. — Cons. d'Et., 4 juin I [D. fl8.3.10a|; - 20 janv. 1894,.Gache, [Leb. ( ... Ou dans le cas où la fermeture de l'établisse noncée par le tribunal de pohce correctionnelle 7 nov. 1900, Roman et Depouzin, [Leb, chr, p
2316. — Les expropriations, qui rendent i la cessation complète d'un commerce, soit son i peuvent dispenser le patentable de payer les àp entière. Il a été fait application de ce principi d'allumettes contraints de cesser leur eiploitatii établissait le monopole de l'Etal. ~ Cons. d'El Brugoot, [Leb. chr., p. 19]; - 12 févr, 1875, Go p. lOH]
2317. — ... A des commerçants expropriés p litè publique. — Cons. d'Et., 14 déc. 18H3, Hous P. adm. chr., D. 54.3.261; — 18 août 1855, B 32]; — 22 juill. 1867, Duriez, [D. 67.5.306]; Bordel, |Leb. chr., p. 733];— 8 août 1895, D. p. fir.0J
2318. — La fermeture d'un magasin, causéi da travaux de nivellement, peut être un domina pas un motif de dégrèvement. — Cons. d'El.
Bresson, [Leb. chr,, p, 275] — Il en est de m«m< pont k péage exploité par un fermier — Cons. d' Upenne, [Leb, chr, p. 821]; — 23 mars 1900, ('ubzac, [Leb. chr., p. 235] — ... ou de la suppr vice de diligences causée par celle de la postt Cons. d'El., 18 juin 186«, Lespalles, [Leb. chr.,
2319. — D autres événements de force maji core mettre obstacle à la continuation de l'eierc
' sioo d'un patentable, tels qu'un jugement d'ui mique interdisant l'enseignement k un maître Cons. d'Et,, 17 mars 18:i:i, Debruyser, 'S. 54,2.7
I D. 54.3.19;; — une décision de laulorité judici un patentable d'exercer la profession de co
' d'Et,, 16 avr, 1870, Marin, [Leb. chr-, p. 488]
* 2320. — Les patentables ne peuvent sa préi
I sibihtê oli ils sont de continuer leur commerce incarcération, — Cons, d'Et,, 21 févr 18"5, An
. 3.52!;— IN juin 1880, Le Landais, iLeb.chr, | leur' déportation. — Cons. d'El., 9 févr 1861, chr, p. 91] 2321. — ... Ou d'une guerre qui interrompt
i profession. — Cons. d'El,, Il juill. 1871. Pétrin, [
I — 15 avr. 1818, B«roux,[Leb. cbr, p. 342]
PATENTES. — Ch»p. V.
2322. — Ne peuvent être invoquée à l'appui d'une demande en dégrèvement : ni la maladie du paleulable. — Cane. d'ËI., 28 noy, 1858, Bello. [Leb. chr., p. 681]; — 7 aoilt 187i, Borgy, [Leb. chr., p. 807]; — 20 mare 1875, Mialhe, [Leb. chr, p. 28*1; — Udée. 1888, Darllion, [i-eb. chr., p. 9631: — 19juill. 1890, Zain, [Leb. chr., p. 706]; — 8 nov. 1890, Sicard, [Leb. chr., p. 828]; — 17 juin 1892, Quilichini, [Leb. chr., p. 3511;
— ni sa dieparition et son ibaence. — Cône. d'El., 12 Tévr. 1 868, Signoret, [Leb. chr., p. 155] -, ~ alors même que ces faits ont entraîné la Teroielure des magasine.
2323. — Quant au mauvais état des afTairea du patentable, tant qu'il ne va pas jusqu'à la liquidation judiciaire ou a la déclaration de faillite, il n'influe en rien sur sa cote. — Cons. d'Et., 25 avr. I85S, Mauvoisio, [D. 55.3.81]; — 13 mai 18S7, Hoget, [Leb. chr., p. 405 1; - 20 déc. 1 866, Vignolet, [Leb. chr., p. 1 176] ;
— aSdée. 1876, Lependry, [Leb. cbr., p. 926'; — 30janv. 1880, Garnier, [Leb. chr., p. 127]; — 13 fèvr. 1880, Chambon, [Leb. chr., p. 177]; — 17 déc. 1880, Maluin, [Leb. chr., p. 102+f-, — 21 avr. 1882, Belbèze, [Leb. chr., p. 362]; — 5 janv. 1883, Malinconi, [Leb. chr, p. i2h — S déc. 1887, Durand, [Leb. chr., p. 767];— 16 déc. 1887, Coru, [Leb. chr., p. 816]; — 9 févr. 1889, Mougeolle, [Leb. chr., p. 193]; — 22 nov. 1889, Leturgeon-NormandiD,[Leb. chr., p. 1037]; — 29 nov. 1889, Rey, ILeb. chr., p. 1087] i — 27 mai 1892, Girard, [Leb. chr., p. 302]
2324. — Il en est ainsi, quand même cette situation précaire aurait pour effet d'entraîner la cessatioD des palemente. — Cons. d'Et., 11 mai 1888, Lamigeon, [Leb. chr., p. 433]; — 27 juill. 1888, Picorti, [Leb. cbr., p. 676] ; — la saisie du local et la vente du matériel par le propriétaire. — Cons. d'El., 87 avr. 1888, Ramel, [Leb. chr., p. 379] ; — la vente au» enchères, par autorisation de justice, oes marchandises en magasin. — Cons. d'Et., 87 mai 18G7, Morel, (Leb. chr.. p. 4181
2325. — Les fléaux calamiteui d ordre matériel sont également sans inQuence sur la cote établie au 1" janvier : par exemple, la démolition de l'immeuble. — Cons. a'Et., 31 mai 18S9, Mazurier, [S. 60.2.281, P. adm. chr.]
2326. -...Un incendie. — Cons. d'Et.,lSmail867, Magninsl, [Leb. chr.,' p. 49<]; — Sjanv. 1883, Lazare, [D. 80.6.3471;
— 9 féït- 189S, Richard, [Leb. chr., p. 143]; — 6 nov. 1896, Watquième, [Leb. chr., p. 695]
2^i7< — ... La perte d'un navire pour unarmatsur. — Cons. d'Et., 22 mai 1862, Hairvaux, [Leb. ciir., p. 407]; — ce navire fût-il te seul qu'il possédât. — Cons. d'Kl.,6 nov. 1880, Béveu, [Leb. cbr., p. 8S3]
2328. — ... L'épuisement d'une carrière. — Cône. d'Et., 30 avr. 1897, Bourbon, [Leb. chr., p. 339]
2329. — Bnhn une dernière conséquence du principe d'annualité, c'est que les contribuables ne aont pas fondés h se prévaloir de la patente à laquelle ils auraient éléassujettis les années précédentes pour soutenir qu'il ont droit d'obtenir réduction, alors même qu'ils n'auraient apporté aucun changement à l'exercice de leur profession. Les décisions qui ont pu être rendues pour les impositions d'une année antérieure ne constituent pas un droit acquis su profit des patentables pour les aoaëes suivantes. — Cons. d'Et., 5 aoiU 18S4, André [Leb. clir., p. 756]; — 26 déc. 1870, Grison, [Leh. chr., p. 1H3];— 83 mai 1873, Mercier, [Leb. cbr., p. 452]; — 28 nov. 1873, Conslans, [Leb. chr., p. 879]; — 25 févr. 1881, Comp. du Midi, [Leh. chr., p. 287]; — 24 nov. 1882, Bourdarie, [Leh. chr., p. 988]; — 29 juin 1883, Teiasier, [Leb. chr., p. 609]; — 14 déc. 1883, Héger, [Leb. chr, p, 022]; — 81 déc. 1883, Teulé, [Leb. chr., p. 952];- 23 mai 1884, Haudemant, [Leb. chr, p. 412];- 20 nov. 1885, Mounic, [Leb. chr, p. 853]; — 16 avr 1886, Thonez, [Leb, chr, p. 353]; — 22 juill. 1887, La Métropole. [Leb. chr, p. 591]; — 27 janv. 1888, Rougieras et Villemagne, [Leh. chr., p. 93| ; — tu jnnv. 1889, Guyot-Venet, [Leb. chr, p. 86]; — lOjuill. 1890, Poirson, [Leb. cbr,p.654]; - 24 janv.
*" ~ T., p. 49]; — 7 mars 1891, Allicy,
janv. 1892, Bodin, [Leb. chr., p. E71; , [Leb. chr, p. 708]; — 16 mars [). 211]; — 16 mars 1895, Fromentin, ût 1895, Denis, [Leb. chr, p. 650]; ..eb. chr., p. 735J; - 13 mars 1897,
Boulard, [Leb. chr, p. 221]; — 4 juin 1897, Briot, [Leb. chr, p. 4601
2830. — Jugé, par application de ce principe, que le fait qu'un exploitant d'une carrière louée au cours d'une année a élé imposé à tort i la patente pour l'année entière n'est paa de nature à motiver la réduction de l'imposition d'une année postérieure. — Cône. d'Et., 80 janv. 1890, Gardet-Carmillet, [S. et P. 1901.3.72]
2331. — ... Qu'un patentable ne peut fonder une demande de réduction pour une année sur ce qu'il aurait été trop imposé l'année précédente. — Cons. d'Et., 5 juin 1896, Bonnissul, [Leb. chr^p. 454]
2332. — ... Que ta réclamation formée pour une année ne dispense pas son auteur de réclamer l'année suivante. — Cons. d'Et., 13 mai 1896, Dorliu, [Leb. chr., p. 396]
2332 bis.— D'autre part, les rûles étant annuels, l'adminis- Iration peut, sans que tes conditions d'exercice d'une profession aient été modifiées, changer une qualification erronée. — Cons. d'Et., 84 janv. 1891, Tourrière, [Leh. chr, p. 49]
Section IL Dirttgalloni au principe d'annuallIA.
^ I. Diroijations établiei dam l'inlérét des patenMle$.
t" Ceitian d'élablUsenitnl. Iranifert de paUnlr.
2333. — 1. Condilions pour qu'il y ait lieu à transfert. — La loi du 25 avr. 1844 a permis, au cas où un patentable vendut en cours d'année son établissement à une autre personne, de transporter sur l'acquéreur les douzièmes non encore échus de la patente du vendeur. La loi du 13 juill. 1880 a conservé cette disposition. Il nous faut d'abord déterminer dans quels cas il y a lieu d'elTecluer ce transfert
2834. — La première condition pour qu'il y ait lieu à engager la procédure du transfert, c'est que la cession d'établissement se produise en cours d'année. Si, en effet, elle a eu lieu avant le i" janvier, le cédant, maintenu à la patente l'année suivante, peut se bornera demander décharge (Instr. 1881, art 132). — Cons. d'Et., 1" févr. 1890, Caillaud, [Leb. chr., p. 1 18]; -- - ,„ ..«. „_.,___ „ .V. .,._ 657] — ... Môme si en idre un autre fonds. — Cons. d'Et-, 12 mars 1880, Hay, [Leb. chr., p. 290]
2335. — El le cesHlonnaire qui, en vertu de la conveotioii passée avec son vendeur, a payé la patente inscrite i ton au nom de ce dernier, n'est pas fondé à prétendre qu'il y a double emploi quand ultérieurement il est imposé sur un rôle supplémentaire pour toute l'année. — Cons. d'Et., 11 mai 1888, Gouroé, [D. 89.3.84]
2336. — Il faut ensuite qu'il intervienne entre le premier et le second patentables une convention. H ne suffit pas que le second prenne la place du premier ; qu'il s'installe dans les mêmes locaux; qu'il y exerce la même profession. Il faut qu'il ; ait un lien de droit entre eux. Aussi le Conseil d'Elat a-t-it toujours décidé qu'en l'absence d'un contrat passé directement entre le prédécesseur et le successeur, Il n'y avait pas de transfert possible. Kl, par exemple, l'exploitant d'un mouhn ou d'une usinr, qui est arrivé aux termes de son bail, n'est pas fondé, par cela seul que l'exploitation de cet établissement a été reprise aussilût après par un nouveau fermier qui a traité directement avec le propriétaire de l'immeuble, k demander que les douzièmes non éciius de sa patente soient transférés k son successeur — Cous. d'Kt., 12 sept. 1853, Dervillez, [Leb. chr., p. 898]; — 13 juill. 1858, IJuliaoel, [Leb. cl>r, p. 508]; — 11 sept. 1858, Grsndjean, [Leb. chr, p. 648]; — 29 féïr. 1860, Petitjean, [Leb. chr, p. 166]^;— 18 avr. 1860, CoIIpz, [Leb. chr., p. 32a];— 15 aoiU 1860, Fournier. [Leb. chr, p. fi87J; — 20 mars 1861, Duez, [It. 61.5.349); — 24 juill. 1861, Eslocq, [Leb. chr., p. 642];— 29 déc. 1871, Dumas, [Lob. chr-, p. 335]; — 26 févr 1878, Hermana-Yïon, [D. 77.3.3271; - 28 janv. 1876, Brocbard, [Leb. chr., p. 83); — 22 mars 1878, Kœchlin, [Leb. chr., p. 328]; — 12 avr. 1878, Augereau, [Leb. chr, p. 397]; — 22 nov. 1878, Morlot, [Leb. chr, p. 913]; — 30 janv. 1880, Grille, [Leb. chr., p. 12]; — 29 juin 1883, houguier, [Leb. cbr, p. 609'; — 3 «oùt 1883, ThévenonetCarron,(Leb. chr., p.719];— 15 janv, (889, Gaudron, [Leb. chr., p. 38]; — S nov. 1886, Roulol, [Leb. chr..
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p. 764];— 19 DOT. 1886, Galinië, [Leb. e1<r., p. R081; — (Ojuia 1887, Be&ulieii, [Leb. chr., p. 468); — 2» jum 1888, Druesne, [Leb. chr., p. 580]; — 20 juill. 1888, NungeBser, [Leb. chr., p. 6611; — 3aoûl I8R8, Leau, [Leb. chr., p. 712]; — 18 mai 1889, Hflïon, [Leb. chr, p. 631]; — 6 rféc. 188!), Silhol, [Leb, phr.. p. HSfi]; — 7 déc. 1889, Louie, [Leb. chr., p. 1140]
2337. — Le ceBsionnaire n'est pas plus fondé k demander
3ue la patente de loa prédécaseeur lui soit Iransrérëe. — Cons. 'Kt., 4 mai iflOO, Louis, [Leb. cbr., p. 3!2]
2338. — La fait (ju'un patentable, arriTé h la fin de «on bail, demande k l'administration de tranerérer au nouveau locataire Tautorisation i[u'ii lui avait donné pour eiercer ne sufBl pas, en l'abseDce d'une cession d' établi s sèment, pour l'autoriser à demander le transfert. — Cons. d'Kt., 14 juill. 1876, Quinlard, [Leb. chr.,p. 68S]
2339. — On admet la mâme eoluLion ei le bail a été rompu par une résiliatiOD. — Cans. d'Et., 18 juin 1899, Servais, [D. 60. 5 268] ; - 30 juio 1869, Raguin, (Leb. chr., p. 70]; - 26 mars 1870, Lilod, [S. 72.2.64, P. adm. chr.,] ; - 20 nov. 1H74. Llérin, [Leb. chr., p. 900|; — 18 déc. 1874, Manigol, [Leb. chr., p. 1017] — ... Ou si c'est le propriétaire de l'étaolissement qui, sans racheter te fonds de commerce de son locataire, continue la même profession. — Cons. d'Et., 7 mai 1875, de Vul»no- Civilella, [Leb. chr., p. 4391; — 29jan7. 1886, Gœtis, [Leb. chr., p. 871 ; _ se avr. 1890, Danlin, [Leb. chr., p. 432] — ... Ou s'il s'agit d'un marché arrivé à aoo lerme et qui donne lieu à une DOuvelle adjudication au profit d'un entrepreneur. — Cons. d'Et-, 19 juill. 1866, Mergerie, [Leb. chr., p. 858];— 23 janv. 1883, Suech-Chaballier, ILeb. chr,, p. 721; — 5 nov. 1886, Hilaire, [Leb. chr., p. 764]
2340. — Un directeur de IhéfLtre municipal, auquel ion traité interdit de céder le privilège dont il est titulaire, mais qui use d'une clause de ce traité en se -retirant avant l'expiration de oe marché, ne peut demander le transfert de sa patente au nouveau directeur qui a traité avec la ville. — Cons. d'Et., U mai 1864, Kermarie, [Leb. chr., p. 440j;— 15 mars 1878, Gillon, [Leb. chr., p. 295]
2341. — Celui qui acquiert par adjudication i la barre d'un tribunal un établissement industriel après une liquidation judiciaire se peut demander le transfert à son Dom de la patente de l'ancien industriel. 11 n'y a pas cession dans le sens de la loi. — Cons. d'Et., 13 nov. 1897, Millet, [D. 99.3.14]; — 5 mai 1899, Lebaudy, [S. et P. 1901.3.120]
2:)42, — Il faut que la convention, intervenue entre le patentable primitif et son successeur, constitue véritablement une cession d'établissement, c'est-à-dire lu renie du fonde de commerce. Un fonds de commerce constitue une universalité défait qui se compose d'éléments multiples : l'installation matérielle, I achalandage, l'enseigne, lea marchandises en magasin, le droit au bail desTocatii occupés, les marques de fabrique, dessins et modèles, brevets (V. suprà, v> Fond& de commerce, n. 2 et s.). Ces divers éléments sont en général compris dans la vante; mais ils peuvent en élre séparés par des clauses expresses. C'est au juge qu'il appartiendra d'apprécier, d'après les circonstances, 81 la convention constitue ou non une cession d'établissemenL
2343. — Ainsi le Conseil a refusé de voir une cession d'établissement dans un contrat où l'on avait vendu la cage d'un moulin sans son outillage. - Cône. d'Et., 8 nov, 1878, Chaquert, [Leb. chr., p. 863]; — les marchandises en magasin sans le droit au bail et sans la clientèle. —Cons. d'Et., 10 janv. 1862, Aymerie, [Leb. chr., p. 71;-t mai 1864, Paillard, [Leb. chr., p. 406]; — 26 févr. 1875,Mourier,[Leb.chr., p. 197]; - 12 août 1879, Soudielle, [Leb. chr., p. 639] ; — le mobilier garnissant la boutique ■ans la clientèle ou les marchandises. — Cons. d'EL, 26 nov. 1880, Sabine, [Leb. chr., p. 924]
2344. — La vente même d'une partie plus ou moins importante du matériel d'exploitation ne sufBt pas à constituer la cession d'établissement prévue par la loi. — Cons. d'Et., 13 juill. 18o8, Déchanet, [Leb. chr., p. 508]; — 18 mai iB61, Suard, [D. 61.5.348]; - 17 mars 1869, Defaucomberge, [Leb. chr., p. 265]^;-18margl887, Bonabaud,[Leb.chr.,p. 243];-10iuin 1887, Beaulieu, [Leb. chr., p. 468] ; ~ 6 déc. 1889, Tendron, iLeb. chr., p. H27|; - 27 mai 1892, Grosgoial, [Leb. chr., p. S02];— 1" déc. 1894, Jeandidier, iS. et P. 96.3.1S4]
2345. — Un entrepreneur de diligences, qui a vendu son matériel à un autre entrepreneur déjà imposé en cette qualité, el
qui, malgrd cette addition de matériel, n'augmente pas le parcours de ses voitures, ne modifie passes services etnexercepas dans les locaux précédemment occupés par le ve"""""' -'—• — à considérer comme ayant vendu son étabhssem vue de la patente. — Cons. d'Et., U juin 18S0, chr., p. S4I] — V. encore Cons. d'El., 4 nov. [D. 88.5.344]— V. in/Vii, n. 2373.
2346.^ Quand un locataire succède & un au b lis se ment, le fait qu'il achète à l'ancien quelque! biement ne sufât pas non plus pour constituer ui blissement. — Cons. d'Et., 3 août 1377, Rem p. 790]; —25 mars 1881, Lavigne, [Leb. chr., p. 1884, Plessier, [Leb. chr., p. 751]
2347, — La cession du bail n'implique devant d'élabhssemenl, quand par exemple le cessionn profession différente de celte du cédant. — Cons
1854, Voinnet. [S. 55.2.159. P. adm. chr.]; — 25 [Leb. chr., p. 302]; — 8 juin 1883, Lefèvfe, [D. 85. 1888, Ruaull, [Leb. chr., p. 433]: — l°'avr. 1892 chr., p. 336]; - ISjanv. 1895, Loubières, [Leb et même s'il exerce la même profession. — Cons
1855, Eslrampes, [D. 55.3.36]
*2348. — A plus forte raison il n'y a pas quand le patentable se borne à vendre un des son desquels est calculé son droit fixe. Ainsi, Is marchand forain d'un cheval et d'une voiture ne milée à une cession d'établissement. — Cons.
1892, Naman, [^Leb. chr., p. 28] — ... De memi un exploitant de machines à battre, d'une de ai Cons. d'Et., 23 juill. (892, Eveloy, [Leb. ch 5 août 1898, Pillas, [S. et P. 1901.3.20]
2349. — Il a aussi été jugé, à propos d'ar vente volontaire ou forcée d un navire, ce navii servant à l'exercice de la profession, ne pouvait comme conatiluaul une cession d'établissement. 16 août 1865, Deglaire, [Leb. chr., p. 838]; — Fournier, [Leb, chr., p. 1186]; —2* déc. 1875, chr., p. 1050]; — 15 déc. 1876, Née, [Leb. chr., mars i880,Nico]aî, [Leb. chr,, p. 346]; -26 févr [D. 87.3.77]; — et ce, alors mâme que le cessiot posé & raison du même navire. — Cons. d'Et.
précité ; — 23 mars 1880, précité
2350.— Pour qu'il y ait cession d'élablissem' de la loi, il faut qu'il y ait cessation d'exercice Ainsi, un boucher qui a cédé son étal au marché à exploiter un autre étal i l'abatloir, reste impos demander le transfert. — Gong. d'Kt., 3 juill. 1863. chr-, p. 487]
,2351. — Une société d'assurances qui, qui son portefeuille à une autre compagnie, est demi pensable vjs-à-vie de ses assurés, sauf son recour pagnie cessionoaire. ne peut être considérée cou ses opérations. Elle reste donc imposable. — Cou 1890, L'^tflinnce, [Leb. chr,, p. 601]; — 15 ne rance française, [Leb. chr., p. 845]; — 21 mare servalrke, [Leb. chr., p. 258]; - 2fl févr. 1892, tionai. [Leb. eht, p. 197]
2352. — La jurisprudence a appliqué le mèc entrepreneurs, fournisseurs et concessionnaire) sous-traites pour l'eiéûution d'une partie de le Ces sous-traites, qui laissent subsister leur respo l'administration avec laquelle ils ont passé leur i mettent pas qu'on les considère comme ayant ce sèment et cessé, par suite, d'être assujettis. Aini fermier des droits de place dans les balles qui a tiers un traité pour l'exploitation de sa ferme. 30 janv. 1867, Rougières, [Leb. chr., p. 116]
2353. — ... Pour un entrepreneur de l'enlëvf d'une commune, qui s'était substitué pour ce t vateurs, lesquels emplovaient les boues à l'amen terres. — Cons. d'Et.,' 6 avr. 1869, Sainl-Gei p. 3091
2354. — ... Pour un entrepreneur de la fabi prisons qui contracte avec un tiers pour l'eiph vail des détenus. — Cens. d'Et., 8 nov. 1880, chr-, p. 1001]
2355. — ... Pour des entrepreneurs de travau
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à des tiers, moyennant un rabais snrles prix, une partie de leurs travaux. — Cons. d'El., 17 févr. 1863, Claveriers, [Leb. chr., p. 1391; — H déc. 188H, Hubert, [Leb. cbr., p. 939]; — 4 nov. 1893, Bermont, [Leb. chr., p. 718]
2856. — Un individu qui, par traité passé avec une compagnie de chemin de fer, s'est chargé du factage, du camionnage, du transport des voyageurs par omnibus et qui sert d'intermédiaire entre la compagnie et le public pour la réception et l'expédition des marchandises, ne peut se prévaloir de ce qu'il aurait cédé, en cours d'année, le service des omnibus, c'est-à-dire une partie de son entreprise, pour soutenir qu'il n'e^t plus imposable, alors qu'il reste toujours responsable vis-à-vis de la compagnie.
— Cons. d'Et., 13 avr. 1877, Vézin, [Leb. chr., p. 330] 2357. — De même, un département concessionnaire de plusieurs lignes de chemins de fer d'intérêt local ne peut échapper au paiement des droits de patente par le motif qu il aurait cédé l'exploitation de ces lignes à une compagnie, lorsqu'on vertu même de son traité Texploitation^est faite pour le compte et aux risque du département. — Cons. d'Et., 8 juin 1883, Dép. des Ardennes, [Leb. chr., p. 538]
2358* — Une compagnie concessionnaire, qui a traité avec une autre compagnie pour l'exploitation de ses lignes moyennant une redevance annuelle, n'en reste pas moins concessionnaire et à ce titre doit rester imposée. — Cons. d'Et., S avr. 1878, C" des chemins de fer de Vassy, [Leb. chr., p. 366]; — 18 mars 1887, Comp. Nord-Est. [Leb. chr., p. 239}
235B. — Mais lorsqu'un contribuable a cédé son fonds, en cours d'année, avec sa clientèle et le matériel nécessaire à l'exploitation de ce fonds; que le cessionnaire a continué à vendre, oans les mêmes locaux, des marchandises de la même nature que celles que vendait le cédant; que le cessionnaire s*est engagé à payer, à partir de la vente, les contributions de toute nature dont le cédant pouvait être tenu à raison de la maison par lui occupée, on est véritablement en présence d'une cession d'établissement et le transfert peut être réclamé. — Cons. d'Et., 17 mars 1865, Picard, [Leb. chr., p. 285]
2859 bis. — L'acquisition, avec la clientèle et ses marchandises, d'un établissement industriel dépendant d'une succession, constitue une cession d'établissement. — Cons. d'Et., 17 déc. 1900, Vandenbronque, [Leb. chr., p. 784]
2360. — La substitution, en cours d'année, d'un courtier de marchandises à celui qui exerçait au 1^ janvier ne donne pas lieu, à défaut de cession justiRée du fonds, au transfert de patente, au nom du courtier substitué, pour lesi douzièmes de la partie de l'année restant à courir. —Cons. d'Et., 16 déc. 1898, RobertJS. et P. 1901.3.51]
2361. — Le fait qu'une partie des locaux occupés par le cessionnaire serait située dans une commune autre que celle où était rétablissement du cédant ne met pas obstacle au transfert.
— Cons. d'Et., 8 juin 1883, Laxague, [D. 85.3.22]
23B2. — Il peut y avoir cession d'établissement sans que le cédant ait cessé d'être imposable à la patente. Si, par exemple, un patentable exerçant dans des établissements distincts des professions de nature différente vend un de ces établissements et renonce complètement à l'une de ces professions, il est fondé à réclamer le transfert de la patente afférente à cette profession au nom de son acheteur. — Cons. d'Et., 16 jan¥. 1885, Bruyère, [Leb. chr., p. 44]
2368. — Il en est de même si, après la cession, le cédant est allé dans une autre commune ouvrir un établissement semblable à celui qu'il avait vendu. — Cons. d'Et., 25 mars 1892, L'Abeille, [Leb. chr., p. 314]
2364. — Il a même été jugé qu'une cession d'établissement pouvait être effective, alors même que le cédant conservait un intérêt dans l'entreprise, lorsque, par exemple, un commerçant cède son fonds à une société par actions et reçoit comme prix de celte affaire un certain nombre d'actions. Le cédant et la société qui a traité avec lui constituent deux personnes différentes et, malgré l'intérêt conservé dans l'entreprise par le cédant, il y a bien eu transmission de propriété. Peu importe donc que les apports de ce geore ne soient pas soumis au droit proportionnel d'enregistrement exigible sur toutes les transmissions et ne soient assujettis qii'au paiement du droit fixe (L. 22 frim. an VII, art. 68, §3, n. 4); cette circonstance d'ordre fiscal ne peut changer la nature de l'apport. — Cons. d'Et., 2 juill. 1886, Syndicat industriel et Lamonta, [S. 88.3.22, P. adm. chr., D. 88.3.6J
2365. — Lors même que l'acquéreur n'aurait pas pris la
suite du bail, la venta du fonds avec la clientèle, le mobilier ei le matériel d'exploitation et les marchandises en magasin constitue une cession d'établissement. — Cons. d'Et., l*' déc. 1864, Clément, [Leb. chr., p. 9401
2366. ^ Il y a cession d'établissement lorsqu'un propriétaire, à l'expiration du bail d'une société à laquelle il louait un immeuble, reprend l'exploitation abandonnée par cette société en lui achetant son matériel, son outillage, ses modèles et marques de fabrique. ~ Cons. d'Et., 12 mars 1897, Dorian, [D. 98.3.90]
2367. — Le transfert peut être effectué, alors même que le cédant continue à occuper les locaux qui étaient affectés à son habitation personnelle. Si en effet, il n'exerce plus aucune profession imposable, il ne doit plus le droit proportionnel sur son habitation. — Cons. d'Et, 17 janv. 1879, Martimier, [Leb. chr.,
2368. — Lorsque la cession d'établissement se produit en cours d'année, quel doit être l'objet de la demande? Il semble, d'après la loi, aue ce soit seulement le transfert au nom du cessionnaire des oouzièmes non encore échus de la patente telle qu'elle a été établie au 1*' janvier. — Cons. d'Et., 1«'' déc. 1849, Hinemale, [Leb. chr., p. 651]; — 22 mars 1854, Joly, [Leb. chr., p. 2 1 8] ; — 13 févr. 1885, Maumus, [Leb. chr., p. 175]; — !•' juill. 1887, Berges, [Leb. ohr.« p. 529]; — 19 juilL 1890, Delamarre, [Lel). chr., p. 698]; — 27 juin 1891, Longer, Leb. chr., p. 506]
2369. —.Aussi les demandes en décharge ou réduction qui seraient fondées sur une cession d'établissement devraient-elles être rejetées s'il n'était pas possitUe de les considérer comme des demandes en transfert. — Cons. d'Et., 1*' déc. 1864, Clément, [T^b. chr., p. 940]; — 23 mars 1S65, Lesauvage, [Leb. chr., p. 305]; •— !•' mai 1869, Bonfort, [S. 70.2.168, P. adm. chr.]; ^ 4 juin 1870, Martineau, [Leb. chr., p. 710]; — 7 août 1874, Lebert, [Leb. chr., p. 808]^; — 21 juill. 1882, Joulin, [Leb. cbr., p. 704]; — 27 févr. 1885, Dreux. [Leb. chr., p. 236]
2370. — Il peut arriver toutefois que, sans attendre la demande de transfert, l'administration ait assujetti, au moyen d'un rôle supplémentaire, le cessionnaire en sa qualité de patentable nouveau. Le cédant est, en ce cas, fondé à demander non le transfert, qui est déjà opéré en fait, mais simplement la décharge des douzièmes restant à échoir sur sa patente et qui font double emploi avec la patente imposée au cessionnaire. — Cons. d'Et., 3 nov. 1853, Thibault, [Leb. cbr., p. 925]; —4 juin 1862, Fuselier, [Leb. chr., p. 446]; — 31 mai 1870, Deriémotit, [Leb. chr., p. 668]; — 8 juin 1883, Lanague, [Leb. chr.^ p. 536]; — 20 janv. 1888, Journiac, [Leb. chr., p. 51]; — 25 janv. 1890, Cabray, [Leb. chr., p. 81]
2371. — Le législateur n'a prévu aue le cas le plus simple, celui où le cessionnaire prend la suite aes opérations du cédant et le remplace purement et simplement dans son magasin, dans sa maison d'habitation. Mais, comme nous l'avons montré plus haut, il peut y avoir cession d'établissement sans que toutes ces conditions se trouvent réunies. Cette cession peut comporter des modalités nombreuses. Le cessionnaire peut ne pas exercer la profession du cédant dans les mêmes conditions que son prédécesseur; il a pu transporter son magasin dans des locaux de valeur locative inférieure ou supérieure; son loyer d'habitation peut aussi être plus ou moins fort que celui du cédant ;^nfin il peut être déjà assujetti à la patente à raison de l'exercice d'autres professions et se trouver, par suite, au point de vue même de la patente, dans une situation qui rende impossible son imposition à de nouveaux droits. Tous ces faits peuvent donner lieu à des difficultés sérieuses.
2872* — Le principe en cette matière, c'est que l'objet du transfert n'est autre ^ue le reliquat de la patente du cédant. C'est dire qu'on ne doit pas profiler de cette occasion pour modifier les éléments d'imposition si rien n'est changé. Le cessionnaire se borne-t-il à remplacer le cédant dans les locaux occupés par lui, il ne doit pas lui être réclamé un supplément de droit proportionnel. — Cons. d'Et., 29 mars 1878, Charzat, [D. 78.3. 69]; — • 16 janv. 1885, Bruyère, [Leb. chr., p. 441
2378* — Si l'Etat ne doit rien gagner au transfert, il ne doit rien y perdre. Aussi, lorsque le cessionnaire se trouve dans une situation telle que le reliquat de la patente du cédant ne puisse pas lui être intégralement imposé, le cédant ne peut obtenir qu'un transfert partiel et reste débiteur personnel du surplus. Ainsi, dans le cas où le cessionnaire n'aurait acheté rétablissement que pour le fermer, et n'exploiterait pas le fonds du cédant,
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on doit maintenir ce dernier à la patente. — Cons. d'Et., 23 févr. 1865, Aubert, [Leb. cbr., p. 233J; — 9 avr. 1875, Grisolle, [Leb. chr., p. 307]
2374» — ' Autrement dit, le transfert n'est possible que si le cessionnaire peut dtre subrogé entièrement aux obligations du cédant envers TEtat. — Cons. d'Ët., i6 avr. i856, Grouillard, [S. 57.2.328, P. adm. chr., D. 56.3.64^; — 11 juin 1880, Laborde, [Leb. chr., p. 541]
2374 bis. — Si le cessionnaire exploite rétablissement cédé avec moins d'éléments imposables que son cédant, les droits doivent être réglés d'après la situation nouvelle* Le transfert ne peut faire rapporter au cessionnaire des droits supérieurs à ceux dont il est passible en vertu de la profession qu'il exerce. —
— Cons. d'Et., 28 déc. 1900, Avot- Vallée, [Leb. chr., p. 844]
2375. — De même, si le cessionnaire modifie les conditions d'exercice de la profession de façon à en changer la nature, le transfert ne peut avoir lieu que pour la diflérence existant entre les droits afférents à ces deux professions. Le transfert ne doit représenter que le droit qui aurait pu être réclamé au cessionnaire par voie de rôle supplémentaire. Ainsi l'exploitant d'un café chantant^ qui cède son établissement à un acquéreur qui se borne à exploiter un café ordinaire, doit rester imposé à la patente pour la différence existant entre les droits afférents à ces deux professions. — Cons. d'Et , 23 nov. 1894, Marquant, [Leb. chr., p. 624]
2376. — Si le local dans lequel le cessionnaire va désormais exercer le commerce cédé est d'une valeur locative inférieure à celle des locaux occupés par le cédant, celui-ci ne peut obtenir de dégrèvement que jusqu'à, concurrence de la contribution imposée à son successeur. — Cons. d'Et., 30 nov. 1852, Durand, [Leb. chr., p. 542]; — 11 janv. 1853, Audibert, [Leb. chr., p. 74];
— n déc. 1862, Thomas, [Leb. chr., p. 798] ; — 8 avr. 1863, Huchel, [Leb. chr., p. 314]; — 19 mars 1864, Tellier, [Leb. chr., p. 289]; — 18 août 1864, Dallamand, [Leb. chr., p. 804]; — 28 déc. 1877, Chalmel, [Leb. chr., p. 1061]; — 17 janv. 1879, Martinier, [Leb. chr., p. 26]
2377. — Le droit donné aux intéressés de demander le transfert est purement conditionnel et s'évanouit si la cote ne peut être utilement inscrite au nom du cessionnaire. La mutation de cote autorisée par la loi, ne doit jiimais avoir pour etfet soit de priver le Trésor du recouvrement d'une partie de la cote établie au nom du cédant, soit de frapper le cessionnaire d'un droit supérieur à celui qu'il doit régulièrement payer eu égard aux conditions dans lesquelles il exerce son commerce. Ainsi, à l'époque où il y avait un maximum pour le droit fixe, quand il était atteint pour le cessionnaire, tout transfert au nom de ce cessionnaire devenait impossible. — Cons. d'Et., 24 janv. 1866, Fournier, [Leb. chr., p. 1186]; — 13 févr. 1874, Janjean, [Leb. chr., p. 158] ;
— 20 nov. 1874, Muzard, [Leb. chr., p. 901]
2378. — Actuellement encore, si le cessionnaire transporte le fonds acheté dans un établissement à raison duquel il est déjà imposé à une patente égale ou supérieure à celle du cédant, on ne peut lui transférer le reliquat de la patente de ce dernier.
— Cons. d'Et., 13 avr. 1850, Lebris-Colombanne, [Leb. chr., p. 346]; — 1er juin 1850, Reynaud, [Leb. chr., p. 524]; - 23 févr. 1860, Durget, [Leb. chr., p. 141] ; — 8 avr. 1863, Huchet, [Leb. chr., p. 314] ; — 27 févr. 1892, Vouzeland, [Leb. chr., p. 2401 — V. suprà, n. 23*5.
2379« — Si les locaux à raison desquels le cessionnaire était déjà imposé h la patente, avaient une valeur locative inférieure à celle des locaux qu'il a repris du cédant, il devient passible, de ce fait, d'un supplément d'imposition et dès lors, le cédant peut obtenir décharge de sa patente jusqu'à concurrence de la somme à laquelle son successeur est lui-môme imposable pour le s,upplément de valeur locative des nouveaux locaux où il exerce sa profession. —Cons. d'Et., 19 juin 1896, Duba, [S. et P. 98.3.84]
2380. -" Pour pouvoir repousser le transfert qui est fait à son nom de la patente du cédant par le motif qu'il paierait déjà la patente, le cessionnaire ne peut se prévaloir que d'une inscription personnelle au rôle. S il n'y figure qu'en qualité de représentant d'un autre patentable, il ne peut soutenir que cette contribution fait double emploi avec celle qui lui est assignée par voie de transfert. — Cons. d'Et., 8 févr. 1884, Berry, [D. 85. 3.95]
2381. — La vente que des associés se font entre eux de leurs parts de société peut-elle être considérée comme une cession d'établissement dans le.sens de la loi, donnant lieu à un
transfert de patente? Le Conseil d'Etat a résolu cette question négativement le 20 févr. 1869, Sourzat, [S. 70.2.96, P. adm. chr.], et affirmativement le 27 déc. 1890, Saint-Germain, [Leb. chr., p. 1030] — A notre avis, nous croyons qu'il faut distinguer plusieurs hypothèses. S'agit-il d'un associé secondaire qui cède sa part de société à un individu ne faisant pas encore
f>artie de la société, le transfert est évidemment possible. Il 'est encore, au moins partiellement, si dans une société de trois membres un des associés secondaires vend sa part aux deux autres, parce qu'en ce cas l'associé secondaire restant voit sa part de droit fixe élevée du tiers à la moitié. Mais si c'est l'associé principal qui rachète les parts de ses associés de manière à rester seul à la tête de l'établissement, ce qui s'est produit dans l'affaire jugée en 1890, on ne voit pas comment on peut concilier la solution admise dans cette affaire avec ce principe que le transfert ne doit pas assujettir un cessionnaire déjà imposé à des droits supérieurs à ceux dont il est passible. L assor.ié principal qui a déjà payé le droit Ùxe (ftmplet ne peut voir ce droit augmenté du reliquat des portions de droit fixe imposées aux associés secondaires dont il rachète les parts.
2381 bis, — Le Conseil d'Etat a cependant, dans un arrêt récent, paru admettre implicitement la possibilité d'une demande de transfert dans ces conditions. — Cons. d'Et., 28 déc. 1900, Vaudey, [Leb. chr., p. 844]
2382. — IL Procédure du iransfevL — L'art. 23, L. 25 avr. 1844, autorisait, en cas de cession d'établissement, le cédant à demander le transfert de sa patente au nom de son successeur; mais seul le cédant avait cette faculté. La loi du 15 juill. 1880 (art. 28) confère le même droit au cessionnaire, de sorte que le transfert peut aujourd'hui être indifféremment demandé par l'un où par l'autre (Instr. 1881, art. 132).
2383. — Des termes de la loi de 1844, le Conseil d'Etat avait tiré cette conséquence que les demandes de transfert ne pouvaient être valablement présentées que par le cédant lui-même ou par son mandataire et que le cessionnaire ne pouvait être autorisé à le demander que s'il justifiait d'un mandat exprès à lui donné par le cédant. — Cons. d'EL, 18 févr. 1854, Lebeau, [Leb. chr., p. 142]; — 1" déc. 1858, Collin, [S. 59.2.400, P. adm. chr., D. 59.5.284J
2384. — Sous l'empire de cette loi, le droit pour le cessionnaire de former une réclamation ne s'ouvrait que quand il était imposé par voie de rôle supplémentaire ou par arrêté ordonnant le transfert. Il pouvait soutenir notamment qu'il était imposé à partir d'une époque antérieure à celle où il avait réellement commencé à exercer. — Cons. d'EL, 18 févr. 1854, précité.
2385. — Alors même qu'il avait été mis régulièrement en demeure de s'expliquer sur la demande de transfert formée par le cédant et qu'il avait gardé le silence sur cette communication, il était recevable à contester le transfert devant le conseil de préfecture, sans que son silence pût lui être opposé comme un acquiescement — Cons. d'Et., 16 avr. 1856, Grouillard, [S. 57.2.238, P. adm. chr., D. 56.3.04]
2386. — Mais il ne pouvait contester son imposition au nMe supplémentaire à partir du premier du mois de la cession par le seul motif que le cédant était resté imposé à la patente à raison du même établissement. Si le cédant était recevable et fondé à soutenir que l'imposition du cessionnaire faisait double emploi avec la sienne, le cessionnaire n'avait pas le même droit. — Cons. d'EL, 17 sept. 1854, Marie, [S. 55.2.287, P. adm. chr., D. 55.3. 74] — Il ne pouvait ^e prévaloir non plus de ce que le cédant aurait acquitté intégralement la patente de l'année. — Cons. d'Et., 17 déc. 1875, Carbon nel, [Leb. chr., p. 1015]; — 21 nov. 1879, Irigara, [Leb. chr., p. 729]
2387. — Lors môme que, par l'acte de cession, il se serait obligé envers son cédant à payer les douzièmes non encore échus de la patente ou à lui en rembourser le montant, ces faits ne lui donnaient pas le droit de demander décharge de la patente qui lui était ultérieurement imposée par le rôle supplémentaire. — Cons. d'Et., 7 juin 1855, Pernot, [Leb. chr., p. 406]; — 15 août 1860, Couty, [Leb. chr., p. 6271; —25 mai 1861, Blande, [Leb. chr., p. 4271;— 3 mars 186*, Heydenriech, [Leb. chr., p. 224]; — 7 sept. 1864, Marziou, [Leb. chr., p. 836); — 16 déc. 1868. Bardolle, [Leb. chr., p. 1051]; — 17 mars 1869,
' Zuccarelli, [Leb. chr., p. 264]; — 29 déc. 1871, Marie, [Leb. chr., p. 335]; — 23 févr. 1877, VerhaTt, [Leb. chr., p. 191]; — 8 juin 1877, Rotili, [Leh. chr., p. 565); — 12 mars 1880, Audevert, [Leb. chr., p. 289] ; — 6 août 1880^ Leporcq, [Leb. chr.,
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p, 7Hi]j — i8 nor. 1881, Bideau et Prunevicilla, [Leb. chr., p. 893]; — 9 juin 1882, Colin et Beugnot, [Leb. chr., p. 5421 ;
— 27 avr. 1883, Banque gén. d'arbitrage, [Leb. cbr., p. 401] ;
— 8 juin 1883, Lefèvre, [Leb. chr., p. 536]
2388. — En pareil cas, le cessionnaire ne pouvait ni obtenir décharge de sa patente personnelle ni se faire rembourser par rÊtat ce qu*il avait pavé pour le compte du cédant. Tout ce qu'il pouvait faire, c'était aexercer contre le cédant tel recours que de droit pour se faire dédommager du préjudice que celui-ci lui avait causé en ne demandant pas le transfert. — Cons. d'Ët, 11 févr. 1857, Nie!, [D. 57.3.76]
2389. — En donnant au cessionnaire comme au cédant la possibilité de demander le transfert, la loi du 15 juill. 1880 a amélioré la situation du cessionnaire. II est désormais soustrait aux effets fâcheux que pouvait produire iMnertie du cédant et si aujourd'hui il peut encore arriver, en fait, qu'un cessionnaire paie à la foi« le reliquat de la patente de son cédant et la patente qu'il doit personnellement, il ne pourra s*en prendre qu'à lui-même, car la loi a mis à sa disposition le moyen d'échapper au double emploi. Si le paiement volontaire qu'il a effectué de la patente de son cédant ne le dispense pas de payer la patente à laquelle il est personnellement assujetti par un rôle supplémentaire (Cons. d^Et., 31 juill. 1885, Guignet, Leb. chr., p. 730), il est fondé à demander le transfert à son nom des douzièmes postérieurs à la cession et décharge de la taxe personnelle qui constitue avec l'autre un double emploi. -^ Cous. d'Et., 10 déc. 1886, Balagny, [Leb. chr., p. 877]
2390. — Le transfert peut encore être demandé par les héritiers d'un patentable décédé, qui, après ce décès, ont fait cession du fonds de commerce à un tiers. Ils sont fondés à demander ce transfert, alors même qu'entre le moment du décès et la cession, le magasin aurait été momeutaoémént fermé par suite de la liquidation. — Cons. d'Et., 6 nov. 1880, Samson, [Leb. chr.,
2391. — Toutefois, quand une succession est indivise et que la patente est acquittée par un des héritiers au nom de la succession, cet héritier n'est pas recevable à recourir à la procédure du transfert pour faire imposer à sa place un autre cohéritier. — Cons. d'Et., 7 juill. 1893, Roussel, [Leb. chr., p. 560] — Cette procédure ne peut être appliquée qu'entre vendeur et acquéreur.
2392. — Le propriétaire de l'immeuble où un patentable exerçait son commerce, qui ne justifie ni d'un mandiat de son ancien locataire, ni d'une poursuite exercée directement contre lui pour obtenir le paiement de la patente de ce contribuable, n'a pas qualité pour demander le transfert de la patente de cet ancien locataire, au nom du nouveau. — Cons. d'Et., 22 janv. 1886, Payet, [Leb. chr., p. 63]
2393* — La loi du 15 juill. 1880, a modifié sur un second point la loi de 1844, en précisant le délai dans lequel la demande eh transfert devait être présentée. Avant 1880, le transfert ne pouvait être demandé que par le cédant, la jurisprudence en avait tiré celte conclusion que cette demande, devait, à peine de déchéance, être présentée dans le délai de trois mois à compter du jour de la cession. — Cons. d'Et., 13 avr. 1853, Morin, fLeb. chr., p. 446]; — 7 juin 1855, Brisset, [Leb. chr., p. 407] ; — 23 août 1858, Bella, [Leb. chr., p. 576]; — l«r déc. 1858, Collin, [S. 59.2.400, P. adm. chr., D. 59.5.284]; - 11 févr. 1859, Ché-
deville, [Leb. chr., p. 135]; — 18 juill. 1860, Ruant, [Leb. chr., p. 556j; — 28 mai 1872, Pavy, [L " 1874, Langlois, [Leb. chr., p. 365]
p. 556J; — 28 mai 1872, Pavy, [Leb. clir., p. 337]; — 24 avr.
2394. — Vainement le cédant aurait-il objecté que, comptant se faire rembourser par son successeur du montant des douzièmes qu'il aurait pavés, il n'avait eu intérêt à réclamer qu'à partir du moment où le successeur avait été imposé lui-même. — Cons. d'Et., 22 mai 1865, Dambrun, [Leb. chr., p. 573]
2395. — Et qu'il suffisait par conséauent que sa réclamation eût été formée dans les trois mois de l'imposition du cessionnaire. — Cons. d'Et., 9 juin 1869, Alard Decorbie, TLeb. chr., p. 593] ; — 27 nov. 1869, Liol, [Leb. chr., p. 945]
2396* — Ce délai était appliqué aussi aux ayants-cause du cédant, par exemple au principal locataire forcé de payer la patente d'un locataire déménagé en cours d'année et qui avait cédé son fonds à un tiers. — Cons. d'Et., 10 sept. 1856, Berque, [Leb. chr., p. 616]
2397. — Faute par le cédant d'avoir réclamé dans le délai, on devait, alors même que le cessionnaire aurait réclamé en temps
utile contre le double emploi dont il était victime, maintenir tout ensemble la patente du cédant pour l'année entière et celle du cessionnaire à partir du mois de la cession. — Cons. d'Et., l^'déc. 1858, Collin, [S. 59.2.400, P. adm. chr., D. 59.5.28*] — 9 mai 1873, Boisson, [Lelx chr., p. 402]
2398. — Le cessionnaire pouvait demander au conseil de préfecture de le décharger d'une patente mise à sa charge, par voie de transfert, sur une demande tardive du cédant. ^ Cons. d'Et., 27 nov. 1869, Liot, [Leb. chr., p. 945]
2399. ^ Au contraire, un avoué qui a cédé son étude pour acquérir une charge de greffier, n'est pas fondé à contester le transfert fait à son nom de la patente du greffier auquel il succède, en alléguant que sa patente d'avoué a été maintenue, alors
Su'il ne peut imputer ce maintien qu'à sa négligence. — Cons. 'Et., 16 avr. 1856, Grouillard, [D. 56.3.64]
2400. — ' La loi du 15 juill. 1880 a rendu les réclamations plus faciles en spécifiant que les demandes en transfert peuvent être présentées dans les trois mois qui suivent, soit la cession, soit la publication du rôle supplémentaire dans leauel le cessionnaire aurait été personnellement imposé, pour 1 établissement cédé, à des droits qui formeraient double emploi avec ceux déjà inscrits au nom du cédant, et dont le transfert aurait pu être utilement demandé (Instr. 1881, art. 132). Nous avons examiné [supràfV^ Contrib. directes, n. 2819etsuiv.) de quelle manière la jurisprudence avait interprété la disposition nouvelle de la loi de 1880. Elle l'a fait de la manière U plus libérale en facilitant le plus possible les réclamations au cédant et au cessionnaire. Aujourd'hui, la cession d'établissement est le point de départ d'une période, qui ne prend fin que trois mois après l'imposition du cessionnaire au rôle supplémentaire, pendant laquelle cessionnaire et cédant peuvent demander le transfert et par suite la décharge des droits qui font double emploi avec la patente transférée.
2401. — Devant qui doit être portée la demande de transfert? Devant le préfet, qui prononce la mutation de cote afférente à la patente du cédant (Instr. 1881, art. 132). Le conseil de préfecture ne peut être valablement saisi d'une demande en transfert avant que le préfet ait statué. — Cons. d'Et., 27 juin 1884, Guichan, [Leb. cnr., p. 524] — A plus forte raison, une telle demande ne peut-elle être présentée directement devant le Conseil d'Etat.
— Cons. d'Et., 1«' déc. 1849, Rincinale,[Leb. chr., p. 651]
2402. — Le préfet n'est compétent que pour opérer le transfert de la patente du cédant au cessionnaire. Il excéderait ses pouvoirs si, par voie de transfert, il rectifiait une erreur d'imposition commise sur le rôle. — Cons. d'Et., 3 déc. 1886, Baudoux, [S. 88.3.45, P. adm. chr., D. 88.3.46]
2403. — Quelles voies de recours sont ouvertes aux intéressés contre les arrêtés du préfet rendus en matière de transfert? Il a été jugé que le refus opposé parle préfet à une demande en transfert constituait un acte purement administratif ne faisant pas obstacle à ce que le contribuable portât ultérieurement sa demande devant le conseil de préfecture. Il en résulte qu'il n'est pas recevable à le déférer directement au Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., l^' juin 1850, Pichot, [D. 50.3.72] ; — 11 janv. 1851, Béatrix, [D. 51.3.41]; — 31 janv. 1855, Blouet, [D. 55.5.312]; -> 24 mars 1859, Dubois, [D. 59.5.284]; — 25 mai 1861, Dupire, [Leb. chr., p. 426]; — 15 avr. 1863, Defossez, [Leb. chr., p. 359];
— le' mai 1869, Isabey, [Leb. chr., p. 406); — 7 août 1872, Perraud, [Leb. chr., p. 496] ; — 21 déc. 1877, Rossi, [Leb. chr., p. 1032]; — 6 nov. 1880, Duval, [Leb. chr., p. 855] ;— 13 avr. 1881, Pierre, [Leb. chr., p. 441]; — 23 juin 1882, Laxagne, [Leb. chr., p. 598] ; — 27 avr. 1883, Grenard, [Leb. chr., p. 401];
— 3 août 1883, Thevenon, [Leb. chr., p. 719]; — 18 juill. 1884, QuiefTin, [Leb. chr., p. 617] ; — 22 juin 1888, Caulet, [Leb. chr., p. 555]; — 6 déc. 1890, Preyre, [Leb. chr., p. 934]; — 5 mars 1892, Briquemolle, [Leb. chr., p. 261]; — 15 nov. 1895, Liguet, [Leb. chr., p. 711]
2404. — Si le préfet, saisi d'une demande en transfert, se borne à renvoyer le dossier au conseil de préfecture, ce renvoi doit être considéré comme un refus d'opérer administrativement la mutation de cote réclamée. Le conseil de préfecture est alors compétent pour statuer. — Cons. d'Et., 13 févr. 1856, Lannes, [Leb. chr., p. 138]; — 18 août 1864, Dallcmand, [Leb. chr., p. 804]
2405* — De même, les transferts opérés par le préfet peuvent être contestés devant le conseil de préfecture et non directement devant le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 25 août 1858, Judlin,
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[Leb. chr., p. S95]; — 19 mars 1864, Tellier, [Leb. fthr., p. 389]
2406. — Le ministre des Finances peut bubsï, en verlu de
Bon pouvoir hiérarchique, prononcer l'annulalion des arrèlés pris par les prëtets eu matière de tranarert. — Cons. d'El-, 8 avr. 18li2, Laurent, [Leb. chr., p. 88J
2407. —Les rëclamationB dirigées contre les arrëtëB préfectoraui statuant sur une demande en transfert doivent, à peine de déchéance, être présentées dans les trois mois de la notification <je ces arrêtés. — Cona. d'El., 18 juilj. I8S5, Souleyran, [Leb. chr., p. 534]; — 9 juill. 1862, Dupire, |Xeb. ciir., p. 552] — L'arrêté pris par le préfet, sur la demande dont il est saisi après le transfert de la patente, a efTst du jour où le transfert a été demandé et non du jour où l'arrêté a été rendu. — Cons. d'Et,, 10 févr. 1900, Collet. [Leb. chr., p. 126]
2408. — La loi de 1880, comme les lois précédentes, admet que la cessation du commerce causée par le décès du patentable entraîne au prolît des héritiers décharge des douzièmes non encore ^chus. Pour qu'il en soit ainsi, il faut d'abord qu'il s'agisse du décès du patentable inscrit sur le rûle et non de celui d'un tiers, alors même que ce tiers serait le propriétaire véritable de l'étabhssement. — Cons. d'El., 12 févr. 1875, Brazier, [Leb. chr., p. 140]; ~ 26 mai 1876, Desclaui, [Leb. chr., p. 487J
2409.— Le décès de la Temme du patentable ou d'un employé, alors même que leur concours serait en fait indispensable au patentable, et que leur mort l'obligerait à cesser son commerce, serait sans influence sur la patente. — Cona. d'Et, 4 mars 1881, Henry, [Leb. chr., p. 254]
2410. — 11 faut donc que le décès précède la fermeture des magasins et ne ta Butve pas. En elTet, s'il s'est produit après la fermeture, on ne peut dire que la cessation du commerce ait été produite par cet événement. — Cons. d'El., 28 nov. 1835, Salmon, [S. 56.2.383, P. adm. chr., D. S6.3.371 ; — 24 févr. 1866, Pascaret, [Leb. chr., p. 150]; — 23 févr. 1877, Brassac, [Leb. chr., p. 189]^; — 13 avr. 1877, Blanchard, fLeb. chr-, p. 329];
— 18déc.l88B,Héril. Prévost, [Leb. chr., p. 969]
2411. — Il faut eufln que le décès entraîne la fermeture des magasins. S'il n'a pas eu cet effet, la patente reste due pour l'année entière. — Cons. d'Et., 82 mars 18SI, Frontier, [Leb,
,.„ , , , , r- - — ,, 8 août 18"8i.
ripnan-Bournet-Auberlol, [Leb. chr., p. 723]
2412. — Si donc, après le décès du patentable, sa veuve continue de vendre pOur son compte les marchandises laissées en magasin, elle doit être personnellement assujettie à raison de ces opérationB. — Cona. d'Kl., 17 mai 1830, Plantin-Arnoult, [Leb. chr., p. 460] ; — 21 juin 1834, Hébert, [S. S4.2.800, P. adm, chr.];
— 20 juin 1855, Chesnel, [D. 66.3.7]; — 5 juill. 1859, Fontaine-Duvivier, [Leb. chr., p. 474]; —31 août 1860, Pino, [Leb. chr., p. 6821; — 1" avr. 1892, Paulet, [Leb. chr., p. 337]
2413. — Il en eal de même si la profession est continuée par les héritiers, — Cona. d'El., 6 août 1886, Rocb, [Leb. chr., p. 714] ; — 5 nov. 1897, Rommy, [^Leb. chr., p. 664]
2414. — Ainsi, lorsqu'à près le décès d'un notaire, survenu en cours d'année, son étude est restée ouverte au pubhc et a été gérée pour le compte de la veuve ou dea héritiers pendant plusieurs mois jusqu'à la prestation de serment du successeur, les héritiers sont tenus de la patente pour l'année du décès et même pour l'année suivante si l'intimé a dépassé le 1" janvier, et peuvent seulement demander le transfert des douzièmes restant à échoir au moment de la prestation de serment. — Cons. d'El., « avr. 1863, Huchet, [Leh. chr.. p, 3iiJ; - 23 mars 1865, Mar-
" b. chr., p. 306] ; — 24 janv. 1
, 1867, Théron.[Leb. chr., p. 368]; .
Pabre, [Leb. chr,, p. 270] — Vainement allégueraienl-ils oue le décès de leur auteur ayant été précédé d'une maladie, celui-ci n'avait pas en fait exercé ses fonctions l'année où il eat mort.
— Cona. d'Et., 8 avr. 1863, précité.
2415. — La veuve d'un commerçant n'est pas fondée à demander décharge de la patente inscrite au nom de son mari, quoiqu'il soit décédé dans le cours de l'année précédente, lorsque pendant les premiers mois de l'année, elle a, dans l'espoir de céder son établissement, tenu ses magasins ouverts au public.
— Cons. d'KI., 16 avr. 1870, Martineau, [Leb. chr., p. 483] ; —
7 août 1872, Demarle-Longuety, [Leb. chr., p. 495] ; — 4 dée. 1 874, Roffer. [Leb. chr., p. 955) ; — 1 8 déc. 1 874, DumoDl, [Lab. chr., p. 1018]
2416. — Celte contribution est due, alors r"*'»" "'"■ l»" «n*rations faites par la veuve, les hériliers ou tes
mentaires n'auraient d'autre but que de liqui faites par le patentable décédé, et que l'on se 1 les marchanaises approvisionnées sans plus I
— Cona. d'El., 26 nov. 1852, Métra, [Leb. cl févr. 1866, Guibal, [Leb. chr., p. 161]; — 14 [Leb. chr., p. 25); —8 déc, 1888, Billiol, [Lel
2417. — Quand il a'agit d'une sociéU en effet produit sur la patente le décès d'un des appliquer les principes énoncés ci-dessus. Si décès, le ou les associés survivants continu raison sociale, aucun dégrèvement n'est dû l'associé décédé. — Cons. d'El-, 13 juin 1877, p. 596]; — 6 juin 1879, Journiac, [Leb. ohi déc. 1879, Bouru, [Leb. chr., p. 856] — ...
trouve dissoute par ce décès... — Cons. d'El., çoÎB, [Leb. chr., p. 1030] ; — 29 déc. 1871, V p. 337| — ... Ou qu'elle subsiste entre I Cons. d'Et., 27 juill. 1883, Béranger, [D. 83.3
2418. — -■■ Qu'il a'agisse d'un associa seci d'Et., 30 août 1861, Forges de Chllillon et ( chr., p. 7631; —7 fSvr. 1865, Guillolin, [Leb 19 juill. 1867, Quinlard. [Leb. chr,, p. 674]: Petitdemanges, (Leb. chr., p. 79S]; — 20 j.
[Leb. chr., p. 65]; — 22 févr. 1870, Robert, [I
— 6 août 1870, Middeldorf, [Leb, chr,, p. 1 l'associé principal. — Coos. d'Et., 27 nov. 186 [Leb. chr., p. 874j; — 12 févr. 1868, Cart, [1
— 9 févr. 1869, Lemaitre, [Leb. chr., p. 131 Bigot, [Leb. chr., p. 438]; — 12 aoùl 1871, l p. H81; —23 janv. (89i, Casaubon, [Leb. ch
2410. — L'associé secondaire qui, par le principal, devient lui-même associe principal, décharge des douzièmes non échus du dei payait, en demandant à être substitué aux drc socié principal. — Cons. d'Et., 8 janv. 1867, ' p. U]; — 9 févr. 1869, Kodde, [Leb, chr., p.
alléguant au'il a été imposé è. un droit lize eni
trincipal de la nouvelle société. — Cons. d' afont, [Leb. chr., p. 998]
2419 bis,— Les héritiers du patentable < obtenir décharge des douzièmes restant à écl tion d'en faire opérer le transfert au nom de l'i drait cessionnaire des droits de leur auteur. ' juin 1855, Aubertin, [Leb. chr., p. 440]
2420. — Il en est ainsi même lorsque l'i n'a continué le commerce que pour écouler le trouvant en magaein. — Cons, d'Et.j 16 avr [Leb, chr., p. 484]
2421. — Lorsqu'au contraire le décès du j la fermeture de l'établissement, les héritiers [ décharge des douitièmes échus depuis le pre:
suivant. — Cons. d'El., 26 juin 1866, Bodel, \
— 6 févr. (874, Usse, 'Leb. chr,, p. 131]; — sueur, [Leb.chr., p.860];— 2 no7.1877, Mayé,
2422. — Souvent le décès ouvre une péri Les achats cessent : on écoule les marchand nécessaire en principe, est différée jusqu'à U lion, et quand elle se produit, on peut la ralta initial. En pareil cas, le dégrèvement ne peul tir du premier du mois qui suit le décès, mai: tir du premier du mois qui suit la fermeture gasins. — Cons. d'El., 6 janv, 1864, Mélu, [L 27 juin 1873, RoBbin, [S. 75.2.(60, P. adm 1879, Fouquié, [Leb. chr., p. 730]; — (9 m [D. 87.3.86];— 9 juill. 1886, Auly, [D, 88 1892, Tante, [Leb. chr., p. 174] ; — 4 janv. If chr., p, 10]
2423. — Quand les maj^asins ont été mom<
Eour l'inventaire et rouverts pour l'écoulement k patente est due jusqu'à l'époque où les ^ mentcessé.— Cons.d'Et., 18 juill. l8S4,Laroc chr., p. 616]
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2424. — C'est au juge à apprécier, d'après les circonslances de fait, s'il est en présence d'une exploitation qui continue pour le compte des héritiers, ou d'une liquidation, qui permettra, quand elle sera terminée, d'invoquer le bénéfice de l'arl. 28. On a vu des liquidations se prolonger pendant dix-huit mois. — Cons. d'Et., 14déc. 1883, Brenas, [Leb.chr., p. 919]
2425. — Les exemptions d'impôt étant de droit étroit, on ne peut étendre par analogie le bénéfice de l'art. 28, L. 15 juill. 1880, à d'autres cas que le décès d'une personne physique, par exemple à la dissolution d'une société. Nous avons uien relevé une décision dans laquelle le Conseil d'Etat, en présence de la dissolution d'une société causée par le décès d'un de ses membres, de l'abandon par l'associé survivant de la profession exercée par la société pour entreprendre un nouveau commerce, a accordé aux représentants de Tassocié décédé décharge des douzièmes restant à échoir, et à Tassocié survivant décharge de la différence entre les droits dont il était passible en qualité d'associé et ceux afférents à sa nouvelle profession. — Cons. d'Et., 19 janv. 1866, Germain, [Leb. chr., p. 37] — Mais cette décision est isolée, et nous avons cité plus haut de nombreux arrêts qui assimilent la dissolution d'une société en cours d'année à une cessation volontaire. — V. suprà, n. 2308.
2426. ^ Les demandes en décharge des douzièmes à échoir, fondées sur le décès des patentables, doivent, & peine de déchéance, être présentées dans les trois mois à partir du décès si la fermeture l'a suivi immédiatement, du Jour de la fermeture dans le cas contraire. —Cons. d'Et., 24 mar8l849, Grillot, |Leb. chr., p. 185]; — 17 mai 1851, Souladier, [S. 51.2.670, P. adm. chr.];
— 11 janv. 1853, Rézé, [Leb. chr., p. 91];— 17 mars 1853, De- ; larue, [Leb. chr., p. 350]; — 12 sept. 1853, Challier, [Leb. chr., p. 8981 ; — 6 mai 1857, Pitot, [Leb. chr., p. 351]; — 30 juin 1858, Hameray, [S. 59.2.270, P. adm. chr.];— 6 mai 1863, Monty, [Leb. chr., p. 41 3J; — 7 avr. 1866, Marseault, [Leb. chr., p. 326]; - 12 févr. 1868, Petit, [Leb. chr., p. ir>4]; — 7 mars 1868, Bernains, [S. 69.2.64, P. adm. chr.] — Cette déchéance est opposable même à des héritiers mineurs. — Cons. d'Et., 18 août 1855, Magnieu, [Leb. chr., p. 604]
3» Fermeture par suite de faillite ou de liquidation judiciaire.
2427. — Le législateur de 1844 a mis la fermeture par suite de faillite déclarée sur le même pied que celle causée par le décès du patentable. Dans ce cas comme dans l'autre, on se trouve en présence d'un fait brutal qui ne comporte pas de simulation possible. Jusqu'en 1890, l'état de suspension des paiements et de liquidation du commerce n'était pas assimilé à l'état de faillite déclarée et ne pouvait motiver la décharge du reliquat de la patente. Celle-ci restait due pour l'année entière, surtout quand le patentable était maintenu à la tête de sa liquidation.
— Cons. d'Et., 9 nov. 1850, Dubernet, IS. 51.2.223, P. adm. chr., D. 52.5.405]
2428. — La loi du 4 mars 1889, ayant modifié profondément la législation des faillites en donnant à tout débiteur en état de cessation de paiements le droit de demander la liquidation judiciaire, le Gouvernement proposa, dès l'année suivante, la modification de l'art. 28 L. 15 juill. 1880. La loi du 8 août 1890 (art. 30) assimile donc, au point de vue du paiement de la patente, les effets de la liquidation judiciaire à ceux de la déclaration de faillite. Par application de cette disposition, le Conseil d'Etat accorde aux patentables en état de liquidation, décharge des douzièmes qui viennent à échoir postérieurement au jugement de mise en liquidation. — Cons. d'Et., 27 déc. 1890, Geyer, [D. 92.5.459] ; - 7 mars 1891, Hébert, [Leb. chr., p. 205];
— 14 mars 1891, Payen, [Leb. chr., p. 219]; — 24 mars 1891, Loret, [Leb. chr., p. 272]; — 14 mai 1891, Koucoul, f Leb. chr., p. 381]^; - 6 juin 1891, Datelay, [Leb. chr., p. 428]; - 13 juin 1891, Baudriot, [Leb. chr., p. 452]; — 5 déc. 1891, Mati, [Leb. chr., p. 745]; — 22 janv. 1892, Buker, [Leb: chr., p. 38]; - 30 janv. 1892,'Coullery, [S. et P. 93.3.155. Leb. chr., p. 94]; — 27 févr. 1892, Aubert, [Leb. chr., p. 240]
2429. — Un commerçant qui, ayant été mis en état de liquidation judiciaire, a cessé son commerce, est fondé à demander décharge des douzièmes de sa contribution des patentes restant encore à échoir, alors même que postérieurement un nouveau jugement a suspendu les effets de la liquidation judidiciaire qui avait été prononcée. — Cons. d'Et., 9 juin 1899, Huot, [S. et P. 1901.3.126]
2430. - Pour qu'il y ait lieu d'appliquer l'art. 28 L. 15 juill. 1880, modifié par la loi du 8 août 1890, il faut tout d'abord qu'il y ait un jugement émanant du tribunal de commerce du domicile du patentable, prononçant la faillite (ou la liquidation judiciaire). —Cons. d Et., 13 sept. 1804, BasEé, [Leb. chr., p. 922]; — 10 janv. 1865, Letellier, [Leb. chr..p.l5j
2431. — Il faut ensuite que cette mesure ait pour elTet d'entraîner la fermeture des magasins du patentable. A cet égard, il est sans intérêt que la fermeture précède la déclaration de faillite, qui ne fait que consacrer un état de fait, ou qu'elle la suive. — Cons. d'Et., 17 déc. 1875, Lecouvreur, [Leb. chr., p. 1024]; — 4 févr. 1876, Legendre, [Leb. chr., p. 111]; — 17 mai 1878, Chabul, [Leb. chr., p. 465]; — 26 déc. 1879. Delaporte, [Leb. chr., p. 856];— l'^'juin 1900, Le Gresham, [Leb. chr., p. 395] — Dans un cas comme dans l'autre, la patente cesse d'être due.
2432. — Si, après la faillite, aucun acte de commerce nouveau n'a été fait par le syndic, décharge est due à partir du premier du mois qui suit le jugement déclaratif. — Cons. d'Et., 28 nov. 1884, Grillard, [Leb. chr., p. 838]; — 20 avr. 1888, Planque, [Leb. chr., p. 362]; — sinon. À partir du premier du mois qui suit la fermeture. — Cons. d'Et., 17 déc. 1886, Bourdon, [Leb. chr., p. 899]
2433. — Il avait été admis que quand, après un jugement déclarant un patentable en état de liquidation judiciaire sous l'empire de la loi du 22 avr. 1871, les magasins restaient fermés jusqu'au jugement déclaratif de faillite, ce dernier jugement pouvait avoir un effet rétroactif et que la patente cessait d'être due à partir du premier du mois qui suivait le premier jugement.
— Cons. d'Et., 15 mai 1874, Haillard, [S. 76.2.94, P. adm. chr., D. 75.3.48]
2434. — La pal ente doit être maintenue pour l'année entière au nom du failli si, après la déclaration de faillite, les magasins sont restés ouverts et si le failli, relouant pour son compte une partie des locaux qu'il occupait précédemment. — Cons. d'Et., 27 avr. 1872, Steinbock, [Leb. chr., p. 257], y a rouvert un nouvel établissement où il exerce la même profession. — Cons. d'Et., 1" mai 1869, Renaud, [Leb. chr., p. 407] — ou une profession différente. — Cons. d'Et., 24 déc. 1875, Bernard, [Leb. chr., p. 1046]
2435* ~ Ainsi jugé à l'égard d'un failli qui, par suite d'un concordat presque immédiatement obtenu de ses créanciers, a pu continuer sans interruption l'exercice de sa profession. — tons. d'Et., 16 juill. 1861, Dardy, 'D. 61.5.345]
2436. — H en sera de même si les établissements restent ouverts et si le syndic, avec l'autorisation du juge-commissaire, y continue le commerce ou l'industrie du patentable pour le compte de la masse des créanciers. Il y aura lieu pour le juge d'apprécier, dans ce cas comme en cas de décès, si les opérations effectuées par le syndic soit pendant le reste de l'année soit même l'année suivante, constituent la eontinuatioa de l'exercice de la profession, ce qui rendrait inapplicable l'art. 28 de la loi de 1880. — Cons. d'Et., 21 juin 1854, Bestmambrun, [Leb. chr., p. 565]; — 7 janv. 1857, Lepollarl, [S. 57.2.783, P. adm. chr., D. 57.3.60] ; —9 mars 1859, Gabriel, [0.59.3.6!];
— 5 déc. 1861, Prunière, [Leb. chr., p. 869]; —4 avr. 1862, Aubertin, [Leb. chr., p. 284]; — 16 août 1865, Joux, [Leb. chr., p. 839]; — 31 mars 1868, Alard Decorbie, [Leb. chr., p. 359];
— 16 déc. 1868, Bachelier, [Leb. chr., p. 1051]; — 30 déc. 1869, Chewassieux, [Leb. chr., p. 1039]; — 17 déc. 1875, Trefouel, [Leb. chr., p. 1023]; — 15 juin 1877, Croiselle-Cadiez, [Leb. chr., p. 5961; — 18 mars 1881, Bouillaux, [Leb. chr., p. 302]
243*7. — ... Gu si elles ont seulement pour but de liquider les affaires du failli en écoulant les marchandises approvisionnées par lui, ce qui, permettant de rattacher la fermeture des magasins à la déclaration de faillite ou à la liquidation judiciaire, autoriserait le syndic à réclamer le bénéfice de l'art. 28 de la loi de 1880 à partir du premier du mois qui suivrait la cessation définitive des ventes. — Cons. d'Et., 24 mars 1859, Schneider, [Leb. chr., p. 234]; — 9 août 1869, Saulière, [Leb. chr., p. 772];
— 13 févr. 1874, Laoièce, [D. 74.3.941;— 14 mai 1875, Rey, [Leb. chr., p. 266]; — - 18 févr. 1876, Ferdereau et Mullincourt, [Leb. chr., p. 172]; — 17 déc. 1886, Bourdon, [Leb. chr., p. 899j;
— 9 mai 1891, Paris, JLeb. chr., p. 360]; — 20 juill. 1900, Soc. des verreries Loire et Rhône, [Leb. chr., p. 490]
2438» — En un mot, la patente est due tant crue l'établissement reste ouvert. — Cons. d'Et., 5 janv. 1853, Leporcq, [Leb.
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chr., p. 15]; — 48 déc. 4874, Choin, [Leb. chr., p. 1019]; — 7 dëc. 4894, Baillet, [Leb. chr., p. 659]
2439. — Si toutefois ie commeroe du failli élait repris par une personne de sa famille, son flis ou sa femme, par exemple, et exercé par cette personne en son propre nom et à son propre compte, cette circonstance ne ferait pas obstacle à ce que le failli fût déchargé du reliquat de sa patente, le nouvel exploitant devenant personnellement imposable. — Cons. d'Et., 28 juill. 4864, Capretz, [Leb. chr., p. 699]; — 23 janv. 4880, Bergerat, [Leb. chr., p. 94]
2440. — Dans quel délai doit être présentée, en cas de faillite ou de liquidation judiciaire, la demande en dégrèvement de la patente? Le délai est de trois mois, mais le point de départ vane suivant que la fermeture du magasin a été antérieure, concomitante ou postérieure au jugement déclaratif de faillite. Daus les deux premiers cas, le délai court de la date de ce jugement.
— Cons. d'Et., 28 déc. 4850, Gaspard, [Leb. chr., p. 984]; — 40 mai 485i,Roubin, [S. 54.2.670, P.adm. chr.}; — 22 déc. 4852, Nicolle, [Leb. chr., p. 643]; — 42 sept. 4853, Challier, [Leb. chr., p. 898]; — 48 juin 4856. Rouillé, [Leb. chr., p. 421]; ~ 20 nov. 4856^ Bergereaux, [Leb. chr., p. 649]; — 44 févr. 1857, Tourié, [Leb. chr., p. 428]; — 6 août 1857, Crampel, [Leb. cJir., p. 643;; — 46 mars. 4859, Turpain, [Leb. chr., p. 208];— 98 mars 1860, Vassaux, [Leb. chr., p. 270];— 45 févr. 1864, Le Ginot, [Leb. chr., p. 148]; — 19 janv. 4866, Roux de Mignot, Leb. chr., p. 39]; — 46 févr. 4866, Aignier, [Leb. chr., p. 146];
2441. — Lorsque le jugement déclaratif d'une faillite a été frappé d'appel, c'est seulement à partir de Tarrét qui a confirmé le jugement que court le délai de recours au conseil de préfecture en vue a'obtenir la décharge. — Cons. d*Et., 7 avr. 4866, Classet, [Leb. chr., p. 326]
2442. — Dans le dernier cas, c'est au jour de la fermeture que s'ouvre le délai de réclamation. — Cons. d'Et., 6 août 1857, précité. — Les créanciers ne peuvent demander que l'on prenne pour point de départ aucune autre date, ni le jour de la vente par autorité de justice du matériel et des marchandises garnissant le magasin du failli, quand elle a eu lieu quelque temps après la fermeture effective... — Même arrêt ; — m le jour de la reddition des comptes du syndic. •— r4ons. d'Et., 28 févr. 4870, André Haussman, [Leb. chr., p. 215 1
2443. — Le conseil de préfecture est tenu d'opposer, même d'office, la déchéance au pourvoi tardif du failli, qui n'en peut être relevé, cette déchéance étant d'ordre public. — Cons. d Et., 28 déc. 4850, Gaspard, [Leb. chr., p. 981]; — 16 mai 4851, Roubin, [Leb. chr., p. 344]
2444» — Vainement le syndic, pour échapper à cette déchéance, alléguerait-il que le failli, ayant pris la fuite dès le jour de la déclaration de faillite, n'aurait laissé à la disposition du syndic aucun argent pour acquitter les termes échus. — Cons. d'Et, 3 avr. 4856, Ancelet, [S. 57.2.460, P. adm. chr.]; — ou
3u*il n*a pu réclamer qu'après avoir été habilité, par ordonnance u juge-commissaire, à effectuer le paiement des termes échus.
— Cons. d'Et., 20 juill. 1859, Durand, [Leb. chr., p. 511];— 15 août 1860, Blanc, [Leb. chr., p. 628]; — 5 févr. 1870, Alard Decorbie, [Leb. chr., p. 43]; — ou que, nommé en remplacement d'un autre syndic décédé, il ne pouvait être responsable de la faute de son prédécesseur. — Cons. d'Et., 6 août 1866, Ripper, [Leb. chr., p. 955]
2445. — Seul le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les demandes en décharge de patentes fondées sur l'état de faillite du contribuable. Le préfet excéderait ses pouvoirs en statuant sur une demande de cette nature. — Cfons. d'Et., 24 juin 4854, Bestmambrun,[Leb. chr., p. 565]
2446.^ — Alors même que le syndic aurait loué h un tiers le magasin pour l'exploiter jusqu'au jour où il pourrait être cédé, cette circonstance ne serait pas de nature à transformer la demande en décharge formée par le syndic en demande en transfert, sur laquelle le préfet pourrait statuer. — Cons. d'Et., 45 févr. 4884, JoufTroy, [Leb. chr., p. 430]
§ 2. Dérogations admises dans l'intérêt de V administration.
Rôles supplémentaires.
2447. — En principe, les rôles de contributions directes constituant la liquidation collective des droits du Trésor contre les contribuables, fixent ces droits pour toute l'année d'une manière définitive, sans que l'administration puisse ni réparer ses omis-
sions, ni tenir compte des augmentations qui se produisent du 4 <>' janvier au 34 décembre dans la matière imposable. Pour la contribution foncière, la contribution personnelle-mobilière et celle des portes et fenêtres, il n'y a pas ae rôles supplémentaires. En matière de patente, il en a toujours été autrement. L'art. U L. 2 mars 1794 permettait aux particuHers de prendre des patentes en cours d'année en remplissant les formalités présentes et en payant les droits à dater du premier jour du quartier dans lequel ils demandaient ces patentes. Cette obligation de payer les droits de patente k partir du commencement du trimestre dans lequel la profession était entreprise se trouvait maintenue par l'art. 4 L. 4Br brum. an VIL La loi du 25 avr. 4844 se montra moins exigeante et se borna à réclamer l'impôt è partir du 4<'' du mois dans lequel le patentable aurait commencé à exercer sa profession.
2448. — La même loi maintient aussi les dispositions des art. 26 et 28 L. Ur brum. an VII, reproduits eux-mêmes des dispositions analogues des lois du 6 frucL an IV et du 7 brum. an VI, et d'après lesquelles « les patentables qui, en cours d'année, entreprendraient une profession d'une classe supérieure k celle qu'ils exerçaient, ou transporteraient leur établissement dans une commune d'une population plus nombreuse, ou prendraient, des maisons ou des locaux d'une valeur looative plus élevée, devraient payer un supplément de droit fixe et ae droit proportionnel pour chacun des mois restant à courir ».
2449* <— L'art. 13 L. 4 juin 1858 vint compléter les dispo^ sitions delà loi du 25 avr. 1844. Celle-ci en effet ne permettait de saisir, au moyen de rôles supplémentaires, que des faits nouveaux, c'est-à-dire postérieurs au l'^' janvier de l'année de l'imposition. Aux termes de la loi de 4858, « sont imposables au moyen des rôles supplémentaires, les individus omis aux rôles primitifs qui exerçaient, avant le i^^ janvier de l'année de l'émission de ces rôles, une profession, un commerce ou une industrie sujets à patente, ou qui, antérieurement à la même époque, avaient apporté dans leur profession, commerce ou industrie, des chan-
f céments donnant heu à des augmentations de droits. Toutefois es droits ne sont dus qu'à partir du 4'^ janvier de l'année pour laquelle le rôle primitif a été émis. » Cette disposition a été reproduite textuellement dans l'art. 28 L. 45 juill. 4880.
2450* — Cette faculté donnée au Gouvernement d'émettre, tous les trois mois, un rôle supplémentaire, lui donne le moyen de suivre d'aussi près que possible les iluctuations de la matière imposable et, grâce à ce droit, exorbitant, du droit commun en matière fiscale, rien n'échappe à l'impôt. Nous allons examiner avec quelques détails l'utilité des rôles supplémentaires et la ma* nière dont ils doivent être appliqués & chaque cas particulier.
1<^ Profettions entreprises en cours d'année,
2451. — D'après l'art. 28 § 4 L. 45 juill. 4880, ceux qui entreprennent en cours d'année une profession sujette à patente ne doivent la contribution qu'à partir du premier mois dans lequel ils ont commencé d'exercer. Par application de celte disposition on ne pourrait leur réclamer l'impôt depuis le début de l'année. -^ Cons. d'EL, 47 févr. 4863, Chédeville, [Leb. chr., p. 139]; — 21 avr. 1868, Journot, [Leb. chr., p. 458]; — 20 janv. 1863, Silom, [Leb. chr., p, 65]; — 29 déc. 1871, Brouard, [Leb. chr., p. 3341; — 6 févr. 1874, Limert, [Leb. chr., p. 430]; — 20 nov. 1874, Lepointe, [Leb. chr., p. 902]; — 4 août 1876, Pourrain, [Leb. chr., p. 765]; — 11 juill. 1879, Bnon-Badouille, [Leb. chr., p. 581]; — 6 août 4880, Bouvet, [Leb. chr., p. 733] ; — !«' avr. 4881, Chancellay, [Leb. chr., p. 380] : — 27 avr. 4883, Banque générale, d'arbitrage et de crédit, [Leb. chr., p. 401] ;
— 6 nov. 1885, Lagarde, [Leb. chr., p. 821]; — 9 avr. 1886, Chauvet, [Leb. chr., p. 327] ; — 30 juill. 4886, Nalhan-Lévy, [Leb. chr., p. 6661; — 22 juin 1888, Roussel, [Leb. chr., p. 556] ;
— 44 juin 1890, Giol, [Leb, chr., p. 577J; — 24 mars 1891, Siatte, [Leb. chr., p. 273]; — 19 déc. 1891, Auquier, [Leb. chr, p. 781];
— 15 juin 1894, Soutoul, [Leb. chr., p. 406]; — 26 janv. 1900, Vernaison, [Leb. chr., p. 60]
2451 bis. — Jugé qu'il faut accorder réduction si le droit proportionnel établi sur un local a été imposé à partir d'une époque antérieure à l'occupation de ce local. — Cons. d'Et., 21 avr. 1882, Lacampagne, [Leb. chr., p. 360] — ... Que ceux c[ui entreprennent leur profession dans le courant du mois de janvier doivent la taxe pour l'année entière. — Co'ns. d'EL, 4 mai 1900, Louis, [Leb. chr., p. 312] — ... alors même que l'ar-
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rété de ctaisement do serùt intervenu qae dus les derniers mois de l'ïnnée. — Cons. d'El., 17 mai t8St, Rey, [Leb. chr., p. 44S] — ... Que lorsqu'un enlrepreneur de travaux publics cOEomeace une entreprise en cours u'année, il ne doit être ini' posé à la taxe déterminée et au droit proportionnel qu'à partir du 1" du mois dans lequel il a aorameacé; mais qu'il est paisible de la tolalilë ds la taxe variable établie sur le montant des entreprises exécutées par lui dans l'année. —Cons. d'Et., lOianv. 1882, Leroux, [Leb. chr., p. 8]; — U août 1870, Rioudel, [Leb. chr., p. 1066]; —28 mai 1872, Mergault, [Leb. clir., p. 335); — 8 nov. 1872, Balivet, [Leb. chr., p. 571] """ " " squ'oneslen présence d'une entreprise qui
iB cession d'établissement, le nouveau pane de rdle suppiémenuire ne peut se prér le rôle de son prédécesseur ou du paielerniv aurait fait de la patente de l'année >oaitioa. ~ Cons. d'EL, 21 avr. 1864, Lucq, - 5 mai 1882, Momy, [LpIi. chr., p. *30] — nt qu'il aurait Tait à son prédécesseur des El aurait été personaellement asaujetli. — :900, Gautier, [Leb. chr., p. 2SB] ndividu qui, en cours d'année, entre dans >cié secondaire, doit être considéré comms Tession et est imposable par voie de rAle Ions. d'Et., 9 mai 1873, Boissien, [Leb.
lov. 1880, Antona et Bartolotti, [Leb. cbr.,
'squ'une société en commandite, imposée au
le nom des gérants qu'elle avait à celte uveaui gérants en cours d'année en rem- I, cas nouveaux gérants doivent être assu- ! qu'elle est due par tous les gérants comme
en nom coUeclir. — Cons. d'Et., 16 août r., p. 642]
f a. pas entreprise d'une profession nouvelle sformatioD en société anonyme d'une soir actions, lorsque d'ailleurs aucune roodiée i l'objet, au siège et à la durée de cette '.t., 24 Janv. 1879, Sucrerie de Lizy-sur- . adm. cV]
loment une professioa peut-elle être conrise? Il y a U un point de fait qui varie issions et qui peut parfois être assez dëli- ■on s'attacher k la première manifestation rentable de se livrer à tel commerce, aux à ton installation dans un'local déterminé rture de cet élablissem»nt au public et au lërations de ventes? Il semble que la juris-
moment où l'intention se manifeste eité> les. Ainsi, dans une espèce où un individu mois, muni d'une licence de marchand de «mmencé certaines opérations constituant ifessioD, on a imposé cet individu à partir B, alors même que ses premières ventes
le mois suivant. — Cons. d'Et., 12 mars cbr., p. 232] ire, dans une autre affaire, on n'a fait courir
où la profession avait été exercée en fait et mlable avait pris sa licence. — Cons. d'Et., I, (Leb. cbr., p. 143]
>n individu, imposé en qualité de marchand iploitalion d'une coupe dont il a été déclaré posable qu'à partir du oioment où il com- :^'est-à-dlre le moment où il dispose les ir être sciés soit pour être vendus. — Cons. and, [Leb. chr., p. 1291; - 9 déc. 1857,
1 médecin, auquel un autre médecin a cédé lequel il s'est engagé à faire connattre ses idant quelque temps à loger chez son prépagner dans ses visites, c'est seulement
lequel il a pris possession d'une habitail a exercé la médecine pour son propre imposé. — Cons. d'Et., 22 févr. 1370, Es-
', celui qui, en cours d'année, est devenu , itures aux troupes ne peut se fonder, pour j
réclamer décharge de la patente afférente i celte année, sur ce que les fournitures qu'il a faites proviendraient des approvisionnements réunis par le précédent adjudicataire. Il a exercé la proleBsion du jour où il est devenu adjudicataire et ne peut valablement prétendre oue la distribution aux troupes, moyennant une commission, de I approvisionnement laissé en magasin par le prëeëdent adjudicataire en dehors de toute chance de gain ou de perle, ne constituait pas l'exercice de la profession de fournisseur aux troupes. — Cons. d'Et., 21 avr. 1864, Lucq, [Leb. chr., p. 368]
2461. — Sous l'empire de la loi de 1844, à l'époque où les rdles supplémentaires ne pouvaient saisir que des faits nouveaux, des patentables pouvaient avoir intérêt k reporter le début de leurs opérations K une époque antérieure au l" janvier. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un contribuable, qui avait loué son magasin avant le 1" janvier, était valablement imposé par un rùie supplémentaire quand il n'avait ouvert ce magasin au public Waprès celte date. - Cons. d'Et., 17 mars 1856, Chollet, [Leb. chr., p. 216] — ... Et qu'un soumissionnaire de travaux communaux ne peut se prévaloir de ce que sa soumission a été acceptée par la ville avant le 1" janvier pour soutenir qu'il ne pouvait être porté que snr le rôle primitif, alors que le traité n'a été approuvé par le préfet et enregistré que dans le courant de janvier. Il n'exeri^it pas avant le 1" janvier sa profession, — Cons. d'Et-, 6 août I8S7, Justaman, [Leb. chr., p. 644]
2462. — L'imposition établie à partir du premier du mois où l'exercice de la profession a commencé est due jusqu'à la fin de l'année, alors même que le contribuable l'abandonnerait avant cetteépoque. — Cons. d'Et., 25 janv. 1860, Broca, [Leb. chr., p. 62]; — 16 janv. 1861, Bieé, [Leb. chr., p. 29]; — 15 mars 1872, Deriquebourg-Laigle, [Leb. chr., p. 176]; — 8 nov. 1878, Gass et Frère, [Leb. chr., p. 875]; S4 janv. 1879, Brelon-Noi^l, [Leb. chr., p. 54]; — 21 févr. 1879, Ferrsud, [Leb. cbr., p. 136];
— 16 juin 1882, Ghappon, [Leb. chr,, p. 676]; — 1" févr. 1896, Delorme, [Leb. chr., p. 107]
2463. — Jusqu'à quel moment la profession entreprise en cours d'année peut-elle être imposée? Peut-elle seulement être inscrite dans le ià\& supplémentaire atférent au trimestre dans lequel elle a élé entreprise, ou bien peut-on la saisir indifféremment dans tous les râles supplémentaires de cette année? C'est en ce dernier sens que s'est prouoncé le Conseil d'Etal. — Cons. d'Et.. 19 déc. 1860, Goffarl, [D. 62.3.74]; — 20 mare 1861, Pierrot, [D. 62.3.75]; —17 févr. 1863, Claverier, [Ub. chr., p. 1391;
— 3 mars 1864, Keydenreiebe, [Leb. chr., p. 224]; — 30 août 1865, Leca, [Leb. chr-, p. 8fl7l ; - 12 mars 1868, Emié, [Leb. chr., p. 289]
2464. — Il suit de là qu'un patentable qui commence à exercer en janvier peut être imposé sur te Mo supplémentaire du quatrième trimestre, pour l'année entière. — Cons. d'Kt., 17 juin. 1885, Girault, [Leb. chr., p. 692); — 24 juill. 1885, Maljean, [Leb. chr., p. 712]
Si465, — Aucune disposition de loi n'oblige l'administration & arrêter le rûle supplémentaire du quatrième trimestre avant le l^janvier de l'année suivante. Autrement il ne pourrait être complet. — Cons. d'Et., 9 mai 1 896, Salle, [Leb, chr,, p. 393] ; — 30 oct. 1896, Boiscourbeau, [Leb. chr., p. 684]
i' Proftniont ne pounanf tire ti
I toute l'an
2466. — Si, en principe, les professions entreprises encours d'année ne sont assujetlies à la patente qu'à partir du premier du mois dans lequel les patentables ont commencé à. les exercer, il est fait exception par la loi pour les professions qui, par leur nature, ne peuvent être exercées pendant toute l'année. Dans ce cas, la contribution sera due pour l'année entière, quelle q^ue soit l'époque à laquelle la profession aura été entreprise (art. 28, § 4).
2467. — Les industries visées par le législateur sont celles qui, soit à raison de leur nature propre, soit è. raison des lieux où elles sont exercées, sont nécessairement intermittentes. Donnant en quelques mois k celui qui les exerce tous les bénèSces qu'elles peuvent comporter, on conçoit que l'administration ne tienne pas compte du temps de cbi^mage. C'est au législateur qu'il appartient d'avoir é^ard à cette considération lorsqu'il les range dans telle ou telle classe.
2468. — La plupart de ces industries se rattachent à la nnanipulation des recolles, à la Iran s Format ion des fruits de la lerre
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en produits manur&cturâB, ou constilueat des ioduBtriss e( complémenlaires de l'iaduatrie aKncole. Telles sont les pro- FeBsioDS d'exploitant de machines à oatlre les eraios. — Cons. d'EL, 12 UvT. 1875, Theuret, [Leb. chr., p. 141]; — 4 juin 1875, Richard, [Leb. chr., p. B38J; — 30 rëvr. 1380, Tourrelle, [Leb. chr., p. 196]
246». - ... De bouilleur de crû. — Cona. d"Et„ 4 iuill. 1884, Lagoul, [Leh.chr., p. 359); - 8 nov. 1895, Cler, [Leb. chr., p. 6921
2470. — ... De fabricant d'eau-de-vie (dans les Charenles).
— Cons. d'E(., 28 mars (860, (jonlier, [Leb. chr., p. 269]
2471. — ... De fabricant de sucre. — Cons. d'EU, 13 dot. 1897, Millet-Lowalty, [D. 99.3.(4]
2472. — ... De fabricant d'esprit de betteraves. — Cons. d'Et-, 9 mars 1859, Laurence, [Leb. chr., p. 175] ; — 28 août 1865, Anquetil, ^eb. chr., p. 869]
2473. — ... D'exploitant de pressoir à olives, — Cons. d'EL, as jauv. 1870, Mauberl, rLeb.chr.,p. 87]; — 10 nov. 1882, Benedetti, [Leb. chr., p. 863]
2474. — ... De marchand de labac en feuilles. — Cons. d'Et., 6févf. 1880, Dura, [Leb. chr., p. 141]
2475> — Beotre dans celle calëçorie la profession d'un fruitier, dontle commerce consiste à acneter, au moment de leur maturilé, chez les propriélaires ou cultivateurs, des fruits de diverse nature qu'il transporte dans les villes pour les livrer à la consommation. — Cons. d'El., f 1 janv. 1853, Touche, [Leb. chr., p. 88]
2476. — lien est de mâme d'un expéditeur de raisins et primeurs. — Cons. d'El., 7 avr. 1870, Vidal, [Leb. chr., p. 435]
2477. — De mâme l'eslraction de la tourbe ne pouvant être faite que peudanl une partie de l'année, l'exploitant doit être imposé pour l'année ealière à raison de ses ouvriers, bien que ceux-ci ne travaillent que trois mois. — Cous. d'El., 22 janv. 1862, Truche, [Leb. cbr., p. 51]
2478. — 11 en esl de mâme pour les fabricants de briques.
— Cons. d'Et-, 12 juin 1874, Glant, fLeb. chr., p. 531]
2479. — Les achats de laine aux cultivateurs ne pouvant avoir lieu que pendant la saison d'été, un représentant de commerce chargé de faire ces achats pour ie compte d'une maison doit la patente pour l'année entière, alors même qu'il a entrepris sa profession dans le cours de l'année. — Cons. d'Ht., 15 déc. 1868, Nicol, [Leb. chr., p. 1032]
2480. -~ Application de la même jurisprudence a été Faite & un marchand forain vendant des verres et des houleilles pendanl le temps des vendanges. — Cons. d'Et., Il janv. 1853, Meunier, [Leh. chr., p. 88] — ... et i. un entrepreneur de bains
fiublics sur rivière. — Cons. d'Et., 27 déc. 1834, Peyronaet,
2481. — Quelques professions, qui par leur nature, pourraient s'exercer pendant toute l'année sont, dans certaines communes, condamnées au chômage pendant un temps plus ou moins \ long. Il eu est ainsi par exemple dans tes localités thermales ou | balnéaires qui, pendant la belle saison, sont fréquentées par de ! nombreux voyageurs et abandonnées aux indigènes pendant le reste de l'année. Dans ces localités, les profesBioos qui profitent de la présence des voyageurs et des touristes sont par exemple celles de médecin des eaux. — Cons. d'Et., Juill. 1856, Lam- j berou, [Leb. chr., p. 449] ; — de loueur en garni, — Cons. d'Et.,
3 mai 1878, Bluet, |Leb, chr., p. 426]; — 17 déc. 1897, de Fra- ■ mery, [Leb. chr., p. 7&81; — de maître d'hiHel. — Cons. d'Et., 29 janv. 1886, Bourgel, [Leb. chr,, p. 87] : — 30 juill. 1886, Ucan, [Leb. chr., p. 671]; — 16 mars 1894, Canaux, [Leb. chr., p. 2(3 ; — 28 mai 1897. Gras, [Leb. chr.. p. 4(9] I
2482. — Il en serait de même de celle de marchand forain I dacs tin pays de montagne. — Cons. d'Et., 14mai (880, Gacou, I [Leh.chr., p. 455]
2483. — ... D'enlrepreneurs de spectacles avec unelroupeno- I made. — Cons. d'Et., 9 janv. 1880, Héraut, [S. 8(.3.44, P. 1 adm. chr.] I
2484. — D'une manière générale, le fait qu'une proTession i été exercée par intermittence n'empêche pas celui qui l'exerci de devoir la patente pour l'année entière. — Cons. d'Et., 26 ma 1876, Chenal, [Leb. chr., p. 487'; — 4 août (876, Richard, (Leb. chr., p. 76(j — El aucune disposition de loi n'autorise un conseil de préfecture & se fonder, pour accorder réduction à un réclamant, sur ce que son établissement n'est ouvert qu'une
partie de l'année. — Cons. d'El., l"juin 1869, Barthélemy-Bérard, [Leb, chr., p. S49]
2485. — Jugé, de même, que des pei pendanl plusieurs mois de l'année une prol
Seuvent se fonder, pour demander réductioi u temps, elles s'occupent à cultiver leurs t 24 janv. 1879, Magnes, [Leb. chr., p. 62] ; nel, [Leb. chr., p. 2551
2480. — Il a cependaal été jugé que dei être associés, étaient copropriétaires d'un i talent alternativement pendanl six moische assujettis au'i. un seul droit Hie dont ch moitié. — Cons. d'Et., dëc. 1887, Mouilli
'i' Profeiiioni inUrromptics et re;
2487. ~ Le patentable qui interrompt \ cice de sa profession pendant quelaues moi nous l'avons vu, réclamer une décharge p patente. Celui au contraire qui pendant tou volontairement aucun acle desaproTessionc Ainsi l'exploitant d'un pressoir à huile qui année, a réservé ce pressoir pour son usag tenir décharge. — Cons. d'Et., 25 juin 188< p. 599. — V. (upra, d. 2283 et s.
2488. — Mais pour qu'il en soit ainsi, il de la profession soit volontaire. Si, en effet, constances indépendantes de sa volonté q chOmê, le patentable reste aesujetli & la entière. Ainsi jugé pour un marchand de 1 dant deux années sans réclamation de sa pendant l'année intermédiaire il s'est reudi coupe pour la continuation ultérieure de si que pendant cette année il n'aurait elTectu peut le faire cocsidérer comme ayant cessé sion. — Cons. d'Et., 18 mai 1877, Baril p. 470'
2489. — ... Pour un exploitanl de presi contraint, par l'absence de récolle des olive! pressoir, lequel restait cependant à la disp Cons. d'Et., 26 déc. 1891, Gorion. [Leb. cli
2490. — ... D'un maître de glacières, q pendant l'annéea empêché de fonctionner. - 1886, Glacières de Paris, ,Leh. chr., p. 64(
2491.— Mais lorsqu'un patentable in te pendant la fin d'une année et les premiers vante et qu'il la reprend ainsi dans le cour pas fondé i. se prévaloir de cette interrup exercice au 1" janvier, pour prétendre n'ét du l"du mois où s'est effectuée la reprise, dère que la profession u'a pas cessé d être et on peut, sur le rûle supplémentaire, in pour toute l'année. Le législateur a craint d ruptions fictives. — Cons. d'Et., 2 mars 135< [S. 50.2.368, P. adm. cbr., D. 32.5.408]; -^ et Arpin, [D. 50.3.73]; — 18 janv. (851, 384, P. adm. chr., D. 5( .3,42] ; - 8 féïr. I8i 51.2.384, P. adm. chr.]; -31 mai (8g(, Ni; P. adm. chr.]; - 7 juin 185t. Poret, |Leb.
nov. 18S1, Midel,|D. 53.5.408]; - 5 janv.
chr., p. (51; - 18 févr. 1854, Aubignac, [L 27 sept. 1834, Fevereau, (S. S5.2.288, P. ad
— 4jaov. 1855, Krafft, [Leb. chr., p. 10];.
chetle, jD. 56.3.44, p. 139); - S( nov. 181 chr.,p. 830]; — 18janv. 1S62, WolfT, [S. 63
— 19 mal 1868, Courrai, [S. 69.2.128, P. ad 1869, Guillon, [Leb. chr., p. 815] ; — 24 ji et Mancesu, [Leb, ciir., p. 459] ; — 3 nov.
chr., p. 582];— 29 nov. 1873, Savoie et p. 661] ; — 9 mai 1873, Lafont, [Leb. chr, 1874, Chausson, [Leb. chr., p, 808] ; — 2( [Leb. chr,, p. 59]; — 27 avr. 1877, Pérou,
— 23 nov. 1877, Gruat, [Leb. chr., p. 91 Belly, [Leb. chr., p, 675] ; - 13 févr. 1880, p. (78]; — 6 janv. (882, Boulai. [Leb. ch 1882, Gougeon, [Leb. clir-, p. 927] ; — 4 [L»b. chr., p. 693]; — 9 nov. 1889, Guillon,
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— 33 jaDv. IHBS, Pigeon, [L«b. chr., p. 61]; — ii dëc. I80t,
" ■ ■ -■" - 5 avr. 1895, DucoiK' " "
Racomère, [Leb. chr.
24^2. — Le contribuable, qui s'est [ivii à danl les anoées prâcddenlei sans Atre imposé et qui l'entrepreod de nouveau, aprfes le {"janvier, doit être imposé pour l'année entière el Don k partir duV'du mois de la reprise. — Cons. d'Et., aojanv. 1869, Silvin, [Leb. clir., p. 6S]
2498. — Il faut appliquer cette Jurisprudence, même au cas où l'interruption serait produite par le décès d'un associé. — Cons. d'Et., g avr. 1892, Hallol, [Leb. cbr., p. 403]
2494. — ... Ou par un autre Tait de force majeure, talque l'appel souE les drapeaux du patentable. A cet égard la jurisprurlanp.B An nnnqi.il «'*■! montrée uo peu hésitante. Au leademain il\ , quelques patentables incorporés dans la garde nationale mobilisëe ont soutenu erruption forcée, ila ne dament la patente leurs magasins avaieal été rourerts. Le voir d'abord rejeté ces demandes (Coni.
rdy, [Leb. chr., p. 334] ; — ii juill. 1872, ,. 464]; — 7 août 187Ï, Trusohat, (Leb.
reconnaître que le départ pour l'armée, rlout, laissait trop incertaine la date de la commerciales pour qu'on pùl ne tenir aunterruption. - Cons. d'EI., 8 no». 187i, ît>4] — Touleroii, la même jurisprudence k un associé qui avait Au partir, parce que inué pendant la durée de son service mii noï. i872,Albaret.[Leb.ehr.,p.!183] juge à apprécier si l'on esl en présence jTessioDOu d'une simple interruption. — 1867, Roataiop, [Leb. chr., p. 174] — ...
'ellement repris sa profeision. Ainsi le mé' renoncé depuis quelques années à l'exerupplée quelquelois son fils, médecin lui- » considéré, & raison de ces faits, comme de sa proression. — Cons. d'Et., 13 mai
hr..
II modifiéti tr
'! iT année.
pe qui reaaort des g 9, e et 7 de l'arl. 28 ue toute modlflcalion daoa les conditions isioD qui peul donner lieu à une auçmenpatente, peut Jualifier une insonplion ntaires. >< Le» patentés qui, dans le cours ant une profession comportant un droit ui qui était afférent à la profession qu'ils Ji qui transportent leur établissement dans lus forte population, sont tenus de payer eal de droit &xe. Il est dH un supplément par les patentables <}ui prennent des mairaleur locative supérieure à celle des maisquels ils ont été primitivement imposés, rennentune profession passible d'un droit ré. Il Les suppléments seront dus à comp- .B lequel les changements prévus par les phea auront été opérés.
icalïoD de ces dispositions, te patentable , entreprend une profession donnant lieu s plus élevés que celle exercée au rôle priir au prorata un supplément de droit Qie.
. 1853, Amardbeil, [Leb. chr., p. 448] ; — [Leb. chr., p. 233] ; — B janv. 1877, Pa- 15]; - 29 juin 1900, Piquet, [Leb. chr.,
fé pour un fondeur de fer [tabl. G, 3» cl.) isé au râle primitif qu'au droit inférieur lement des onjels de petite dimensioD, eninnée la fabrication de colonnes en fonte la toiture d'une halle, fait qui le rend pa>ir comme fabriquant dei objets de grande d'Rt., 8 févr. 1860, Boue, [Leb. chr.,
un marchand de tissus en demi-gros qui, ient soumissionnaire de la fourniture de tes el s passé des marchés importants avec
l'administration mililain [Leb. chr, p. 867] """" „ Pour -
- Cona. d'Ël., 8 nov. 1878, Riom,
2500. — ... Pour un marchand forain qui, après s'être muni dans le lieu de son domicile d'une certaine patente, va exercer ailleurs aon commerce dans des conditions donnant lieu & des droits plus élevés. — Cons. d'El,, 1" sept. 1862, Loubiirei, [Leb. chr., p. 721]
2601, ~ En pareil cas, ce qui peul être réclamé par voie de rdle supplémentaire, ce n'est pas une imposition entière, ou du moins l'intégralité de la patente due k raison de la nouvelle profession eu égard au nombre de mois oui restent i courir, mais seulement le supplément de droit résultant de la différence entre les droits dont n était et ceux dont il devleul passible. — Cons. d'Et., 30 août 1861, Débonnaire, [Lab. chr., p. 761] ; — 25 avr. 1879, Uurieui, [Leb. cbr., p. 324]; — le' juin 1888, Nardin, [L«b. chr., p. 484] — Vainement le patentable opposerait-il k celte imposition supplémentaire que le précédent propriélaira He l'établissement a déjà acquitté l'intégrafitéde la patenta. — Cona. ■d'Et., U mars 1863, Jarry, [Leb. chr., p. 233]
3502. — Las patentâmes des tableaux B et C, dont la droit fixe se compose d'ëlémeuls variant avec le nombre desemplovés, des ouvriers ou des machines, quiaugmentent an cours d année le nombre de ces éléments, peuvent être de ce chef repris par un rôle supplémentaire et assujettis à un supplément de droit lîxe. — Cons. d'Et., S jauv. 1858, Soc. des ardoisières de Saint-Lambert, [Leb. chr., p. 10]; — 12 mare 1868, Emié, [L«b. chr., p. 28B1; — i" juin 1900, IWeyère et Borgonovo, [Leb. chr.,
p. 39at
2503. — Ainsi jugé pour un industriel qui a installé dans son établissement une machine à vapeur comme complément d'un manège 6 chevauï. — Cons. d'Et., H févr. 1870, Mouton, [Leb. cbr., p. 44J — ... Ou pour un eiploilanl de moulin qui ajouta k son établissement deux paires de meules. — Cons. d'Et., 24 janv. 1879, Breton, [Leb. chr., p. 51]
2504. — Les mêmes règles s'appliquent au droit proportionnel. Les patentables peuvent être repris par voie de rûle eupplèmentaire à raison des constructions nouvelles élevées par eux en cours d'année. — Cons. d'Et., 28 mars 1888, Troizet, [Leb. chr., p. 331] — ... Pour de nouveaux locaux édiSés et occupés après la confection des rôles. —Cons. d'Et., âaoùt 1886, Tholotte,rLeb. chr., p. 71ii] ; — 22 juin 1888, Roussel, [Leb. cbr., p. 556T; — 24 mai 1390, François, [Lab. chr., p. 5S4] — ... Pour un nouvel appanement occupé par le patentable. —Cons. d'Et., 24 juin 1870, Couturier, [Leb. chr., p. 797]
2505. — Le patentable qui occupe en cours d'année de nouveaux locaux est imposable à raison de ces locaux i. un supplément de droit proportionnel, alors même que son bail ne ferait mention d'aucune augmentation de loyer à raison de cet accroissement. Un tel bail devrait être considéré comme anormal. — Cons. d'Et., 24 mai 1893, Levallois, [Leb. cbr., p. «2]
2506. — Le patentable, qui a ou vert en cours d'année uo établijsemeol distinct de celui pour lequel il a été porté au rôle primitir, eat imposable par un rôle supplémentaire, pour ce second établissement, à partir du premier du mois où il a été ouvert. Le fait que, dans la suite^ il aurait fermé vol on lai rement son premier établissement ne ferait pas obstacle au maintien pour l'année entière de la double imposition. — Cons. d'Et., 14 lanv. 1858, Filler, [^Lab. chr., p. 73]
2507. — i> en sérail de même si , au bout de quelques mois, le nouveau magasin était transféré ailleurs. — Cons. d'Et., 8 avr. 189!, Mai-Lévy, [Leb. chr., p. 373]
2508. — Lorsqu'un patentable entreprend en cours d'année une profession nouvelle, qu'il ajoute à la première et qu'il exerce dans le même établissement, il ne peut être valablement porté sur un rôle supplémentaire, à raison de cette nouvelle profession, qu'autant que les droits auxquels elle donne lieu sont supérieurs à ceux primitivement imposés. Bn effet le patentable exerçant dans le même établissement ne doit que le aroit le plus fort et il n'y a lieu à imposition par rôle supplémentaire oue quand il faut aocroitre les charges du patentable. — Cons. a'Et., 1" déc. 1894, Lemel, [D. 95.5.396]
2509. — Lorsqu'on est en présence d'une simple translation de local ou d'hahitalion, une disLinclion est nécessaire. Les douveaui locaux occupés ont-ils une valeur égale k celle des anciens, la nouvelle profession exercée esl-elle passible du même droit flxe que l'ancienne, la commune abandonnée est-elle, de par le chiffre de sa population, dans la même catégorie que la nou-
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vclk, le pateoUlile ne peut être BBsujetli, à ralflon de cette translatioD d'ëtabliseemeal, a une imposition par rôle supplémeataire qui ferait ëvidemmenl douljle emploi avec celle du rôle primitif.
occupés est-eile supérieure i celle des locaux sliandonnés, le patentable doit payer un Bupplémenl de droit proporlionnel. — Cons. d'Et., 13 arr. 1853, Amardheil, [Leb. chr., \\ 44-8] ; — 20 juin. 1865, préoilé; — 7 nov. 1873, Chaudet, [Leb. chr., p. 7941; — fil l^vr. 1879, Fouillot, [Leh. chr., p. 15:)]
2511. — En pareil cas, il n'est pas imposable pour l'anni'e entière sur le rôle de la nouvelle résidence ou k raison des nouveaux lo(;fiux, mais seulement A un supplëment de droits pour lea éléments nouveaux et pour les dou ciëme s qui suivent le cnangement de domicile. — Cons. d'El., 13 Juin 1879, Bigot, [Leb. chr.. p. 484]; — 28 ianv. (88*, Carré- Mat ho urel, [leb. chr., p. 1I6J
2512. — Lorsqu'un patenlable a, en cours d'aouée, pris une nouvelle habitation et Tait occuper l'ancienne par un préposi!, il doit, si le taux du droit proportionnel est le même pour les locaux d'habitation et pour les locaux professionneit, être impose dans le r61e supplémentaire sur la totalité de sa nouvelle habitation el non sur la ditTérence existant entre cette habitation et l'ancienne, celle-ci devant être considérée, à raison de soa affectalion nouvelle, comme une extension des locaux industriels. — Cons. d'Et., laiuin 1880, DufTour, [Leb. chr., p. 57fi]
2512611. — Si les faits survenant en cours d'année et qui sont dp nature & augmenter la patente du contribuable peuvent motiver L'émission d'un râle supplémentaire, te Conseil d'Etat ne peut s'en prévaloir pour soumettre un patentable à un supplément de droits, à l'occasion d'une cootestalion sur le rôle général. — Cons. d'Et., 6 mai 1857, Uiel, [Leb. chr., p. 3B2]
5° Profenws omùej.
2313. — La loi du 2o avr. 1844 ne permettait d'atteindre par
les rdies supplémentaires que les faits nouveaux, c'est-à-dire survenus postérieurement au 1" janvier de l'imposition. Toute» lea modiScations apportées, antérieurement b. cette date, dans les conditions d'exercice de la profession, et qui avaient échappé aux agents lors de l'établissement du rôle primitif, se trouvaient couvertes par la publication de ce rôle. "Toute impoaitiou nouvelle fi raison de faits existant déjà au ("janvier était considérée comme la rectification d'une erreur et interdite à ce litre. — Cons.d'El., Il nov. 1853, Brunet, [Leb. chr., p. 444];- 1" juin 1853, Sourribes, [Leb. chr., p. S78J; — 17 sept. 1834. Hoisgontier, [Leb. chr., p. 83(1]; —21 févr. I8G5, Oenec, [Leb. chr., p. 1481; — 9 janv. 1856, Courteau, [Leb. cbr., p. lej;- ijuill. 1837, Vacquand, [Leb. chr., p. 542]; — 13 janv. 1858, Babel, [Leb. chr., p. 58]; — 7 janv. 1859, Jouberl, [Leb. chr., p. 14]; - 18 août 1862, Meliot, [Leb. chr., p. 706]
2514. — Etendant ce principe aux rôles supplémentaires, on en tirait celte conséquence qu'un palenlable ne pouvait être imposé Eur un de ces rôles j^oiir un trimestre antérieur à celui auquel ce tôle s'appliquait. — Cons. d'Kt., 2 mars 1835, Polel, [Leb. chr., p. 182];- lajanv. 1858, Dupont, [Leb. clir., p. 55]
2515. — La loi du 4 juin (858 a eu pour but d'étendre lea droits de l'admiDistralionen permettant, au moyen de rôles lupplémenlaires, non seulement de saisir les faits nouveaux, mais encore de réparer les omissions du rôle primitif et en disposant expressément qu'il fallait considérer comme une omission le fait de n'avoir pas tenu compte, dans l'étabUseement du rôle primitif, des chang'emenls apportés par le patentable dans les conditions d'exercice de sa profession, antérieurement au 1" janvier. •< Sont imposables, au moyen de rôles supplémentaires, lea individus omis aux rôles primitifs, qui exergaienl, avant le 1" janvier de l'année de l'omission de ces rôles, une profession, un commerci; ou une industrie sujette à patente, ou <jui, antérieurement à la même époque, avaient apporté dans leur commerce, industrie ou profession, des changements donnant lieu à des augmentations de droits. »
2516. — 11 y a lieu d'examiner plusieurs hypothèses. 1" Uo individu commence au l'r janvier une profession sujette & patente et il estomis au rôleprimitif.llpeutévidemmentètre ressaisi
far un rôle supplémentaire. — Cons. d'Et., 9 févr. 1805, Saint, Leb. chr., p. 143]; - JO mai 1895, (ionnel, [Leb. clir., p. 389] — sans qu'il puisse utilement alléguer qu'il a acquitté la :
patente inscrite à tort au nom de son père et afférente au même établissemenl. — Cons. d'Et., 23 févr. 1877, Textaris, [Leb. chr., p. t89] ; ~ 14 févr. 1879, Sarrau, [Leb. chr., p. 132] — Il ne peut aujourd'hui soutenir que c'était seulement par le rôle primitif qu'il pouvait être atteint. — Cons. d'Et., ( 1 févr. 1870, Delaunay, [Leb. cbr., p. 73]
2517. — 2° Le patentable a commescé à exercer daai le cours de l'année précédente et il a été omis tant sur les rôles supplémentaires des derniers trimestres de cette année que sur le râle primitil de l'année suivante. Il peut être imposé sur les rôles supplémentaires de cette dernière année. — Cons. d'Et., M févr. 1870, précité. - Toutefois, dit le S final de l'arL SB de la loi du 15 juill. 18B0, les droits ne sont dus qu'à partir du 1" janvier de l'année pour laquelle le rôle primitif a été émis, l'omissiou relative aux derniers trimestres de l'année précédante ne pouvant être réparée que dans lo rôle supplémentaire du quatrième trimestre de cette année au plus lard.
2518. — 3' Le patentable porté au rdle de la oonlribution des patentes de l'année précédente a, dans les derniers jours de cette année, modifié son étsblisiemenl de façon à le readre passible d'un droit plus élevé. Si, au râleprimilit de l'année suivante, il est maintenu k l'anoien droit, la loi répute qu'il y a là une omission que les rôles supplémentaires émis ultérieurement
réparer. — Cons. d'i'l., 5 déc. ) 873, Namur, [Leb. chr..
p. eOÎ]; —20 juin (879, Ferry, [Leb. chr., p. 620]; — 21 déc.
upplémentairt
1804, Bftï
■,[Li
L alors régulièrement supplément de droit représentant la différence entre ceux dus à raison delà profession abandonnée et ceux dus à raison de la nouvelle protessioD ou de la profession transformée. — Cons. d'PA., 18 déo. 1874, Béraud, [L*b. chr., p. 1018] ; — I" avr. 1892, Chaux, [Leb. chr., p. 337]
2510. -Ainsi jugé pour un patentable, <]ui avait cessé avant le i" janvier de faire partie d'une société oti tl était associé secondaire et qui était ainsi devenu seul propriétaire d'an établissement à raison duquel il n'avait été porté au rôle primitif que pour un demi-droit fixe. — Cons. d'Et., 20 janv. 1869, Arbey, [Leb. cbr., p. 63]
2520. — Il peut y avoir des omissions partielles. Elles pourront être réparées par les rMes supplémentaires comme les omissions totales. Ainsi quand un patentable exerçant au 1"' janvier deux professions diffâreotes dans des établissements distincts, n'a été porté au rôle primitif que pour l'une d'elles, il peut être porte pour l'autre sur un rôle supplémentaire. — Cons. d'Et., 25 mai 1861, HoUand, [Leb. chr., p. 427]; — ti mars 1884, Rincau, [Leb. chr., p. 199]
2521. — Oa peut encore réparer l'omission d'un élément d'imposition possédé au ("janvier [par exemple, patentable imposé àraison d'un chevalaulieudedeux . — Cons, d'Et., 31 déc. 1894, Baiini, [D. 95.S.395] - ... L'omission d'une partie des locaux occupés par le patentable. — Cons. d'Et., 7 août 1885, Gillet. [Leb. cbr.,p.7Si] ; - lOmai 1895, Baalieo, [S. elP.97.3.89]
2522. — La doctrine de ces deui arrêts nous semble plus conforme su texte de l'art. 28 que celle qui semble résulter d'un arrêt du 8 mars 1891), Richard, [S. et P. 93.3.82] où le Conseil a considéré comme constituant la réparation d'une erreur l'imposition par un rôle supplémentaire d un patentable à raison de son habitation personnelle omise au rôle primitif.
2523. — Le patentable, imposé au droit fixe au rôle d'uae commune et omis au rôle d'une autre commune où il a trans-
1 domicile, peut être imposé, pour le droit proportionnel de son habitation, au rôle supplémentaire de cette commune; il y a là, non pas la rectification d'une erreur commise dans l'établissement de la patente, mais la réparation d'une omission constatée au rôle primitif de la seconde com- .. d'Et., 6 mai (899, Min. dee Finances, [S. et
porté 81
P. IBOl.3.121]
^es patentes individuelles des divers n une socieie en nom collectif constituent des éléments ne i iraposition qui, s'ils sont omis au rôle primitif, peuvent être ressaisis par les rôles supplémentaires. — Cons, d'El,, 14 mars 1884, Rincau, [Leb. chr., p. 49]; — 20 juill. l894,Deulsch, [Leb. chr., p. 40O]
fi" Profettiofii ma! impvi/ti. Btctificationi d'trr
2525< — Comme nous l'avons dit suprd, n. 251 la loi de IB5S, les rôlessu^lémenlaires ne pouvaie
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les faits survenus dans le trimestre auquel ils s'appliquaient. La loi de i858 a supprimé cette entrave. Les patentables exerçant au 1*' janvier et omis dans le rôle primitif et dans les rôles supplémenlaires des trois premiers trimestres peuvent être valablement inscrits sur le rôle du 4* trimestre et imposés depuis le i^' janvier. — Cons. d'Ët., 3 mars 1864, Lapoujade, [Léo. chr., p. 224]; — 12 mars 1868, Croisy, ^[S. 69.2.64, P. adm. chr.]
— Ce dernier rôle peut, nous Tavons vu, être régulièrement publié dans les premiers mois de Texercice suivant et il est le dernier terme auquel il est possible de réparer l'omission commise.
2526. — Peu importe qu'au moment où est publié le rôle supplémentaire, le patentable ait cessé la profession omise au rôle primitif, il n'en est pas moins imposable pour l'année entière à raison de cette profession. — Cons. d'Et., 27 nov. 1867, Lavie, [S. 68.2.296, P. adm. chr., Leb. chr., p. 876]; — 22 déc. 1894, Bayard, [Leb. chr., p. 716]
2527. — De ce que le législateur a autorisé la réparation des omissions dans les conditions limitées par la loi du 4 juin 1858 et les § 7 et 8, art. 28 L. 15 juill. 1880, il ne s'ensuit pas que toutes les erreurs commises lors de l'établissement du rôle primitif, soit dans la qualification des professions, soit dans le calcul des droits, soient susceptibles d'être rectifiées par les rôles supplémentaires.
2528. — Ainsi supposons que, l'année précédente, un patentable ail été porté au rôle sous une qualification erronée. Exerçant dans les conditions du gros ou du demi-gros il a été imposé comme marchand en détail. Le rôle primitif de Tannée suivante reproduit la même erreur. Si, dans tout le cours de l'exercice précédent, le patentable n'a apporté à l'exercice de sa profession aucun changement, la disposition du § 7 de l'art. 28 de la loi de 1880 devient inapplicable; l'erreur du rôle primitif ne peut être assimilée à une omission et ne peut être rectifiée par un rôle supplémentaire. — Cons. d'Et., 19 déc. 1860, Thomas, [D. 62.3.73]; — 9 janv. 1861, Faure, [D. 62.3.73]; — 12 août 1861, Marais, [D. 62.3.73]; — 6 déc. 1862, Guillon, [Leb. chr., p. 755]; — 24 mars 1865, Chastang, [Leb. chr., p. 320];
— 23 mai 1873, Hasplus, [Leb. chr., p. 450] ; — 30 avr. 1875, Vaillant, [Leb. chr., p. 383] ; — 3 août 1877, Bergne, [D. 77.3. 104] ; — 14 juin 1878, Durand, [Leb. chr., p. 573]; — 25 avr.
1879, Cappier, [Leb. chr., p. 325]; — 20 juin 1879, Perny, [Leb. chr., p. 520]; — 12 août 1879, Desgeorges, [Leb. chr., p. 640]; —21 nov. 1879, Cousin, [Leb. chr., p. 738]; — 19 mars
1880, Grasset, [Leb. chr., p. 320J; —9 mai 1884, Mouzet,rLeb. chr., p. 359]; - 15 janv. 1886, Gaillard, [Leb. chr., p. 39]
2529. — Spécialement, Terreur commise dans la qualification de la profession exercée au 1" janvier par le patentable n'autorise pas Tadministration à émettre un rôle supplémentaire pour le rectifier. — Cons. d'Et., 11 janv. 1851, Chauvin, [D. 51.3. ^0]; — 19 juill. 1851, Franckhauser, [Leb. chr., p. 517]; — 26 juill. 1851, Coutan, [Leb. chr., p. 531]; — 27 mars 1865, Berger, [S. 65.2.320, P. adm. chr., D. 67.3.27] ; —2 mars 1888, Gaillard, [Leb. chr., p. 225]; — 17 mai 1889, Soc. des ateliers méridionaux, [Leb. cnr., p. 606]
2530. — Les agents des contributions directes ne sont pas non plus autorisés à, rectifier les erreurs commises par eux dans le calcul de la valeur locative servant de base au aroit proportionnel. — Cons. d'Et., 24 juin 1870, Schlumberger, [S. 72.2. 216, P. adm. chr.]; — 6 avr. 1900, Delon, [Leb. chr., p. 281]
— On ne peut changer le taux appliqué par erreur à certains locaux occupés par le patentable. -— Cons. d'Et., 7 juill. 1870, Docks de Marseille, [Leb. chr., p. 866]
2531. — Si un patentable qui, au l«r janvier, occupait la moitié d'une maison n'a été imposé sur te rôle primitif que pour le quart, et qu'en cours d'année il vienne à occuper le reste de Timmeuble, le rôle supplémentaire peut l'atteindre pour la moitié nouvellement occupée, mais non pour le quart non compris dans l'évaluation définitive. — Cons. d'Et., 21 janv. 1887, Lecomte, [Leb. chr,, p. 59]
2532» — Il faudrait seulement tenir compte des augmentations de valeur locative résultant des augmentations apportées, antérieurement au l®»" janvier, à. l'outillage industriel. -- Cons. d'Et., 5 déc. 1873, Namur, [Leb. chr., p. 902]
2533» — Le contribuable, qui, depuis plusieurs années, exerce dans deux communes difi'érentes deux professions distinctes, et qui n'a été imposé, sur le rôle primitif, à raison de son habitation, que d'après le taux allèrent à celle de ces deux pro-
fessions comportant le droit fixe le moins élevé, ne saurait être assujetti, par voie de rôle supplémentaire, à un supplément de droits pour rectifier Terreur commise. — Cons. d'Et., 19 nov. 1898, Civet, [S. et P. 1901.3.30]
2534* — L'administration ne peut pas non plus se prévaloir de certains faits qui, survenant en cours d'année, nécessitent certains changements à l'imposition primitive, pour rectifier les erreurs qu'elle a commises. C'est ainsi qu'à propos d'un transfert de patente on ne peut imposer le cession naire à des droits supérieurs à ceux que payait le cédant quand il continue la profession dans les mêmes conditions que ce dernier. — Cons. d'Et., 27 juill. 1883. Garnier, [Leb. chr., p. 691]
2535i — Jugé encore que quand, après la mort de son associé, l'associé survivant n'a apporté aucun changement à la profession qu'il exerce, le conseil de préfecture ne peut ordonner 3u'il sera imposé, par un rôle supplémentaire, à un complément e droits, à raison de Tétablissement dont il est devenu seul propriétaire. — Cons. d'Et, 16 août 1867, Martinet, [Leb. chr., p. 79a]
2536* — > Lorsque dans une société en nom collectif Tadministration se trompe dans la détermination de Tassocié principal, qu'elle impose comme principal Tassocié secondaire, et réciproquement, il va sans dire que Tassocié secondaire imposé comme principal doit obtenir réduction. Mais après cette réduction Fadministration ne peut se prévaloir de ce fait pour imposer par un rôle supplémentaire le véritable associé principal imposé par erreur comme secondaire. 11 n'y a là qu'une rectification d'erreur qui ne rentre pas dans les cas prévus au § 7 de l'art. 28. — Cons.d'EL, 16 janv. 1892, Camus, [D. 95.5.421]; — 21 déc. 1894, Aubry, [D. 95.5.395]
253*/. — Il en serait autrement si Tadministration avait imposé un associé secondaire au droit proportionnel k raison d'une partie des locaux occupés par la société. Après la décharge accordée à cet associé, Tadministration pourrait reprendre Tassocié principal, par un rôle supplémentaire, à raison ae ces locaux qui auraient été à tort omis sur sa cote. — Cons. d'Et., 15 nov. 1872, Salvator, [Leb. chr., p. 614]
2538* — Si un individu, qui, dès le 1"' janvier d'une année, était directeur d'une société anonyme et passible en cette qualité de tous les droits dus par la société, a été imposé à tort à ua demi-droit comme associé secondaire d'une prétendue société en nom collectif, et qu'il vienne ultérieurement à être assujetti par un rôle supplémentaire aux droits qui auraient dû lui être assignés dès l'origine, il pourrait, nous Tavons dit, contester la légalité de cette imposition complémentaire, mais il peut aussi demander décharge de la patente qui lui a été primitivement imposée et qui fait double emploi avec l'autre. — Cons. d'Et., lar déc. 1894, Vergez et Lonjarret, [S. et P. 96.3.153, D. 95.5. 395]
Section IIL Compeasations.
2539. — Nous venons de voir ci-dessus dans quelle mesure le législateur avait permis à Tadministration de réparer les omissions commises par elle dans Tétablissement des rôles et dans quels cas des erreurs d'imposition pouvaient se trouver assimilées à des omissions. Nous allons examiner comment la jurisprudence, au moyen des compensations, est arrivée à corriger ce 3ue la loi avait d'un peu étroit. Rappelons d'abord qu'en matière e contributions directes, le rôle de la juridiction contentieuse consiste exclusivement à vérifier si les bases légales d'imposition ont été correctement appliquées aux réclamants et qu il ne lui appartient pas de se suoslituer elle-même à Tadministration. C'est ainsi qu'en matière de contribution foncière, de contribution personnelle-mobilière, de contribution des portes et fenêtres, le juge administratif qui constate qu'un contriDuable a été surtaxé à raison de certains éléments, ne peut compenser cette surtaxe avec des atténuations ou des omissions dont ce contribuable bénéficierait d'autre part. — V. supràj v^ Contributions directes, n. 2361 et s.
2540» — C'est ainsi que, même en matière de patente, quand il est constaté qu'un contribuable n'exerce pas la profession pour laquelle il a été inscrit sur les rôles, mais qu'if en exerce une autre non dénommée aux tableaux, le juge doit renvoyer à Tadministration pour que le préfet prenne un arrêté d'assimilation ;
PATENTES. — Cbap. V.
que quund il y a unn mutation de cote à opérer, od renroîe de même devant le préfet.
- 2541. — Si on avait appliqué ce principe l la rigueur en matière de patentes, les inconvéaienla se aéraient fait tréa-vivement sentir. Toutes leB roia, en effet, qu'une profession aurait élé bexaclement qualiBée, le patentable aurait dil obtenir décharge de sa patente, sauf à l' ad mi nist ration à te reprendre par un rôle supplemenlaire. Or, dans l'élat actuel de la législation, ces recttilcatîons par voie de rûies supplémeniaires sont impossibles. Le résultat aurait donc été de multiplier les dëohargeSj ce qui aurait compromis ie recouvrement. Ces décharges auraient profilé indQmenL à des individus qui eiergaient des professions imposables. El elles auraient pu atteindre un chiffre considérable, car le nombre des patentables et la dÎTereité des professions mulliplienl les chances d'erreurs.
2&42. — Ce sont, croyons-nous, ces divers motifs qui ont déterminé le Conseil d'Etat h. déroger, en matière de patente, & la règle qu'il appliquait inflexiblement aux autres contributions : l'interdiction de faire des compensations. Et la raison d'être de cette jurisprudence est aussi ce qui permet d'en limiter les effets. Nous serions disposés, pour noire part, à admettre la distinction suivante : toutes les fois qu'il sera possible à l'administration de réparer, au moven d'un rôle supplémentaire, l'erreur d'imposition dont se plaint le contribuable, le juge devra se borner à accorder décharge ou réduction et ne pourra faire de compensation. Au contraire ce droit lui sera reconnu quand on se trouvera «n présence d'une de ces erreurs que la loi ne permet pas de réparer par l'émission d'un rôle supplémentaire. C'est & la lumière de cette distinction que nous allons examiner la jurispru-
2543. — Celle-ci parait, si on examine tous les précédente
cbronologiquement, se diriger en trois périodes très-nettes. Jusqu'eo 1S60, le Conseil d'Etat admet les compensations très-largement. De i860 à 1870, il en restreint l'application à un trèspetil nombre de cas. A partir de 1670, il revient à la jurisprudence ancienne, avec une tendance à adopter la distinction que nous venons d'indiquer.
2544. — /ro période. — Avant 1880, lorsqu'un patentable, imposé sous une qualiScation erronée, exerce réellement une autre profession et que celle-ci le rend passible des droits de patente égaux ou supérieurs ft ceux qui lui sont imposés, il n'a pas intérêt & se plaindre et dés lors n'est pas fondé i demaniter décharjje. Le juge compare l'imposition que devrait payer ce contribuable k celle à laquelle il est assujetti et lui refuse un dégrèvement auquel, en équité, il n'a pas droit. — Cons. d'Et., 2t lévr. 18*9, Séguila (droit supérieur), [Leb. chr., p. 113]; —24 mars 1B49, Jeanmaire (droit égal), [Leb. chr., p. 180]; — 18 jaov. 1851, Larocbe et Quéri, [Leb. chr., p. 41]; — SS juitl. iSsa.Lion, [Leb. chr., p. 348]; -17 mai 1854, Roy. [Leb. cbr., p. 448] i — 81 févr. 1835, Rouyer, [Leb. chr., p. 149] ; — 18 mars 1837, Vacretli, [Leb. chr., p. 226] ; — 6 janv. 1858, Gaujard, [Leb. chr., p. (7]; — 19 janv. 18SB, Salle, [Leb. cbr.,
G. 42] — Cette jurisprudence s'appliquait, alors même que 1 réclamation était fondée sur ce que l'imposition avait été établie dans une autre commune que celle où elle était due. — Cons. d'Et., iodée. 18S6, Bosse, [Leb. chr., p. 694]; — 22 avr. 1857. Burtegeat, [Leb. cbr., p. 313]; — 18 janv. 1860, Boiscourbeau, [Leb, cbr., p. 42] ; — 28 mars 1860, Hébert, [Leb. chr., p. 264] — Quant il était reconnu que le patentable imposé à tort dans une commune ne payait pas trop en principal, on rejetait sa réclamation, mais si dans la commune où il était imposé, le nombre des centimes communaux était plus élevé que dans l'autre, on lui accordait décharge de la surtaxe qui en résultait pour lui. — Cons. d'Et., 28 mars 1860, Hébert, [Leb. cbr., p. 204]; — 25 aw. 1861, Pitois, [Leb. cbr.. p. 297]
2545. — La comparaison des droits dus aux droits imposée fait-eiie ressortir une surtaxe, il y a lieu d'accorder un dégrèvement, mais, au lieu d'accorder la décharge complète, on n'alloue décharge que de l'excédent de la différence existant entre les droits afférents aux deux professions. — Cons. d'Et., 24jui)l. 1852, Cordier, [Leb. chr., p. 315] ; —27 déc. 1854, Lolliot, [Leb. chr., p. 1018] ; — 22 avr. 1857, Gaigneux, [Leb. cbr., p. 311] ;
— 6 mai 1857, Tbil, [Leb. chr., p. 3a2] ; — 15 août 1860, Gor ten " -■- -■-- -""''
ry, [l.eb. chr., 2546. — 2* pi
f période {1860 à 1870). — On y rencontre encore quelques décisions inspirées par l'ancienne jurisprudence, mais beaucoup plus clairsemées. Nous citerons les arrêts suivants
que nous avons relevés. — Cons. d'Et., 26 févr. 1862. LebrosL [Leb. chr., p. 140]; — 28 mai 1862,Peyrena - 18 juin 1862. Sausier, [Leb. cbr., p. 3( Fortin, [Leb. chr., p. 165]; —20 sept.
chr., p. 930]
2547. ^ On admet encore parfois que.
exercée donne lieu i un droit inférieur k i fession imposée, on doit se borner à accorc férence. — Cons. d'Et., 26 juin 1866, p. 726]
2548. — ... Que quand un patenlalile i Qie entier pour une profession qu'il n'exer plus, et k un demi-droit fixe pour une sei exerce réellement, il devient pour cette de sible d'un droit Sxe entier et ne doit obte afférent à la profession abandonnée que pc celte taxe et le droit fixe entier dO pour d'Et., 24 juin. 1861, Baron, [Leb. chr., p. ( Paganelli, [LeI). chr., p. 1130]; — 4 juin
un corps de jurisprudence restreignant I compensations. Ainsi lorsque un individu, à une société, a été imposé comme associé pas se borner à lui accorder réduction du d a avoir, par la réunion de ce demi-droit à vidu imposé comme associé secondaire, le dû être perçu. — Cons. d'Et., 9 mu 1860 p. 38y
25ï>0. — Un contribuable, imposé à to tenu au rdie pour les droits alTérenls à u par sa femme qui n'est pas imposée. Il n'a au Conseil d'Etat d'ordonner l'inscriptioc le rôle. — Cons. d'Et., !"■■ sept. 1862, p. 712]
2551> — Lorsque les éléments d'imp compenser se trouvent dans des commune pensation ne peut s'opérer. Ainsi lorsqu'uc dans une commune, on ne peut rejeter sa ( ou en réduction par le motif que, dans uni n'aurait pas été imposé ou l'aurait été ini de certains éléments possédés par lui. — 1860, Quitliot, [Leb. chr., p. 590]; — 15 ai chr., p. 61B1; — 6 déc. 1862, Bencker, [I 4 mai 1864, Janvier, [Leb. chr., p. 403];— [Leb. chr., p. 442]
2552. — Enfin, pendant cette période, refuse à opérer des compensations pour re qualification. Ainsi il est décidé qu'un coi peut, en accordant à un contribuable réduc tente exagéré, ordonner l'imposilion de ce un autre droit pour lequel il n'a pas été ç d'Eu. 30 nov. 1862, Ledard, [S. 63.2.184, V
2553. — Le fait qu'un individu, impos d'affaires, exercerait la profession d'exploit son de laquelle il n'a pas été imposé, ne pe de préfecture i le maintenir à la patente ' Cons. d'El., 5 mars 1863, Gaudineau, [Let
2554. — Lejuge ne peut compenser un droit fixe avec une augmentation du droit sur ce que, lors de l'établissement du rûle
Ïtigé de tenir compte de certains moyens d 'Et., 24 mars 1865, Grandrémy, [Leb. chi 1867, Quoamel, [Leb. chr., p. 609]
2555.-11 ne peut compenser la réduct tive d'un des établissements du patentabi de la valeur locaLive d'un autre. —Cons.
Billet, [Leb. chr-, p, 160]
2556. — Il ne peut refuser d'accorder est dû, par le motif que la contribution pi est moins élevée qu'elle n'eût dû l'être si d'une autre profession, qui le rendait pasi tionnelie, et d'erreurs commises dans le c.
tionnel. — Cons. d'Et., 24 févr. 1866, Lesur cbr.]
2557. — Il ne peut compenser l'exag porlionnel établi sur certains locaux avec 1
iM
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assis sur d*<vulre8. — Cons. d'Et., 22 janv. iS68, Brelon, [Leb. 1 chr , p. 70]
2558. — Lorsqu'un ëtablissoment secondaire a été imposé à tort à un droit fixe entier, il y a lieu de réduire ce droit à un demi-droit alors même que, par suite d'une erreur commise dans la désignation de Findustrie exercée dans rétablissement principal, 1 ensemble de deux droits imposés soit inférieur à ce qu'il aurait dû être. -— Cons. d'Hl., iO avr. i869, Elitugaray, [Leb. çhr., p. 355]
2559. — Quand un patentable a été imposé à tort pour un local qu'il a cessé d'occuper, mais qu'à la même époque il en occupait un autre pour lequel il n'a pas été imposé, la compensation ne peut s'opérer. — Cons. d'Et., 10 avr. 1866, Dartet, [Lab. chr., p. 34t]; - 27 nov. 1867, Mérighi, [Leb. chr., p. 876]
— Il en est de même quand le patentable, imposé au 1" janvier pour una profession qu'il a cessé d^exercer, en entreprend une autre en cours d'année. — Cons. d'Et., 8 avr. 4869, Costeux, [Leb. chr., p. 340] — Dans ces derniers arrêts, on laisse entendre
Sua la compensation ne peut s'opérer entre des impositions inûment assises et celles qui pourraient être imposées aux contribuables par des rôles supplémentaires.
2560. — 3* période, — Depuis 1870, le Conseil d'Etat est revenu à sa première jurisprudence. Toutes les fois que la profession réellement exercée donne lieu à des droits égaux ou supérieurs à ceux qui ont été imposés, le contribuable est jugé sans intérêt à réclamer et voit rejeter sa demande en décharge ou en réduction. — Cons. d'Et., 11 janv. 4870, Luciani, [Leb. chr, p. 5] ; — 29 déc. 4871, Jubé, [Leb. chr., p. 334] ; — 9 mai 4873, Roglet, [Leb. chr., p. 402] ; — 48 juill. 1873, Fontaine, [Leb. chr., p. 646] ; — 7 août 4874, Dupuy, [Leb. chr., p. 806] ;
— 30 avr. 4875, Vaillant, [Leb. chr., p. 383]; — 3 déc. 1875, Bonnet, [Leb. chr., p. 967]; — 4 févr. 1876, Bouchez, [Leb. chr., p. 443] ; — 9 mars 4877, Teissière, [Leb. chr., p. 855] ; — 8 nov. 1878, Robiliard, [Leb. chr., p. 876] ; — 44 mars 1879, Lombard, [Leb. chr., p. 2411 ; — 9 janv. 4880, Gaillard, [Leb. chr., p. 44];
— 4 févr. 4881, Dellel, [Leb. chr., p. 454]; — 47 févr. 4882, Prévost, [Leb. chr., p. 477] ; — 5 janv. 4883, Latura, [Leb. chr., p. 42] ; — 43 juin 4884, Crédit lyonnais, [Leb. chr., p. 484];
— 46 janv. 1885, Labeyrie, [Leb. chr., p. 46] ; — 12 nov. 1886, Pilote, [Leb. chr., p. 784]; — 44 mars 4887, Degoumois, [Leb. chr., p. 248]; — 14 mai 4888, Drevet, [Leb. chr., p. 430] ; — 29 mars 4889, Sussin, [Leb. chr., p. 426]; — 26 déc. 4891, Longchamp, [Leb. chr., p. 842]; — 16 juin 489.1, Relins, [Leb. chr., p. 478]; — 41 nov. 4893, Charavay, [Leh. chr., p. 744];
— 4« déc. 4894, Perroux, [Leb. chr., p. 651] ; — 10 mai 4895, Faucampré, [Leb. chr., p. 389]; — i^' mai 4896, Thibaut et Couturier, [Leb. chr., p. 358]; — 26 nov. 4897, Laudi, [Leb. chr., p. 722] — 3 févr. 4900, Paris, [Leb. chr., p. 101] ; — 4 mai 1900, Pignon, [Leb. chr., p. 310] ; — l" juin 4900, Sage, [Leb. chr., p. 392]
2561. — Celui qui est imposé à tort pour une profession qu'il n^exerce pas ou n'exerce plus, mais exerce une profession passible de droits de patente moins élevés, doit obtenir décharge de la différence existant entre les droits imposes et les droits dus. — Cons. d*Et., 48 juin 4872, Loviconi, [Leb. chr., p. 388];
— 40 janv. 4896, Durand, [Leb. chr., p. 5]
2562. — Application de cette jurisprudence a été faite aux compagnies de chemins de fer imposées sous un seul article du rôle à raison des gares et de leurs dépendances qu'elles possèdent dans les communes. Quand les compagnies se prétendent surtaxées, le conseil de préfecture et le Conseil d'Etat peuvent faire entrer en compte, pour l'appréciation de la valeur locatiye, tous les éléments imposables qui leur sont signalés par l'administration, alors même oue ces éléments ne seraient pas mentionnés spécialement sur les matrices des rôles. — Cons. d'Et., 25 févc, 4884, Comp. du Midi, [Leb. chr., p. 227]
2563. — Jugé qu'il est permis de compenser des éléments non imposables avec des éléments non imposés. — Cons. d'Et., 26 nov. 1886, Comp. d'Orléans, [Leb. chr., p. 828]
2viî64^ — ... Que, quand la Compagnie réclamante ne conteste qi^'iAn de ses éléments d'imposition, le ju^e peut apprécier la valeur locatlve des autres éléments pour voir s'il y a réellement surtaxe. — Cons. d'Et., 8 nov. 4889, Comp. P.-L.-M., [Leb. chr., p. 4002]
3«5€|{ii^~ Lorsqu'il s'agit de patentables imposés à raison de taxes variables, ou refait le calcul des droits dont ils sont passi-
bles à raison des éléments qu'ils possèdent et on ne leur accorde décharge que de la différence entre ces droits et ceux auxquels ils ont été imposés. — Cons. d'Et., 28 avr. 4894, Balin, [Leb. chr., p. 300] — 6 juillet 4900, Brun, [Leb. chr., p. 464]
2566. — Ainsi on peut faire la compensation quand un patentable est imposé sur un nombre d'ouvriers exagéré et sur un nombre de machines insuffisant. — Cons. d'Eu, 27 juill. 4894, Neyrel, [Leb. chr., p. 514]
2567* ~ On peut encore faire la compensation entre un droit fixe trop fort et un droit proportionnel trop faible. — Cons. d'Et., !«' juin 4888, Bernard^ [Leb. chr., p. 482]
2568. — ... Entre le droit proportionnel maintenu à tort pour un établissement <^ue le patentable avait cessé d'occuper antérieurement au 4*'^ janvier et celui afférent aux nouveaux locaux occupés par lui dans la même commune, et dont la valeur n'est pas inférieure à celle des locaux précédemment occupés. >«- Cons. d'Et., 24 mars 4894, Martinet, [Leb. chr., p. 258]
2569. — On sait que certaines professions, telles que celle d'exploitant de moulin, sont imposables au tableau A ou au tableau C, suivant aue Tapplioation des basée de l'un ou de l'autre tableau donnera des résultata plus avantageux pour le Trésor (V. iuprà, n. 4852 et s., 4859). Si donc un exploitant de moulin, imposé comme marchand de farines (tableau A), a été néanmoins assujetti au droit proportionnel sur son outillage, il doit en principe obtenir décharge de cette imposition erronée. Toutefois si, déduction faite de ce droit, l'ensemble dei droits comme exploitant de moulin (tableau C) donnait un chiffre supérieur à celui des droits imposés comme marchand de farines, le droit établi sur l'outillage ne sera réduit que juaqu'à concurrence de la différence entre le total des droits auxquels le réclamant a été imposé et ceux dont il était passible. — Cons. d'Et, 21 nov. 4894, Vachon, [Leb. chr., p. è96] — Le Conseil a rejeté la demande d'un patentable tendante être imposé sur le rôle d'un autre arrondissement de Paris que celui sur lequel il avait été inscrit. Le tarif étant le même pour toute la ville, le patentable n'avait aucun intérêt en jeu. — Cons. d'Et., 26 juill. 4878, Fleury, [Leb. chr., p. 748]
2570. — Il nous reste à sifçnaler quelques décisions dans lesquelles on voit poindre la distinction que nous avons indiquée suprà, n. 2542, comme devant servir de ligne directrice. Quand il est possible de réparer l'erreur commise par rémission d'un rôle supplémentaire, la compensation ne s'opère pas. Ainsi elle ne peut se faire entre contributions dues pour des exercices différents.— Cons. d'Et., 9 janv. 4880, Dijols, [Leb. chr., p. 44];
— 8 déc. 1882, Vergniaux, [Leb. chr., p. 985] -« ... Ni entre des contributions imposées et des contnbutions dues dans des communes différentes. — Cons. d'Et., 27 déc. 1878, Cartex- Daspect, [Leb. chr., p. 1091] — ... Ni entre tes droits afférents k une profession que le patentable a cessé d'exercer avant la l"*" janvier et ceux afférents à une autre profession qu'il a entreprise avant ou après le 4" janvier. — Cons. d'Et , 2 nov. 4877, Mercier, [S. 79.2.273, P. adm. chr.]; — 46 mars 1888, Pinguey, [Leb. chr., p. 269]; — 22 juill. 1892, Hugon, [Leb. chr., p. 640] ; — 23 déc. 4892, Robiot, [Leb. chr., p. 938]
2571. — EnQn, pour que la compensation puisse être utilement invoouèe par l'administration, il faut qu'elle ail présenté ce moyen devant le conseil de préfecture. — Cons. d'Et , 28 déc. 1858, Hirtz, [Leb. chr., p. 754]; — 3 déc. 4886, P.-L.-M., [Leb. chr., p. 856]
2572. — Hemarc^uons, en terminant sur ce point, aue si, à la suite de l'imposition erronée portée au rôle primitif, le patentable a été plus tard repris par un rôle supplémentaire, régulièrement ou non, le juçe administratif n'a plus qu'à vérifier^ sans avoir de compensation li faire entre ce qui est dû et ce qui ne l'est pas, si l'ensemble des droits imposés au contribuable n'est pas excessif. S'il lui apparaît qu'en établissant le rôle supplémentaire, l'administration a tenu compte de l'imposition indue portée au premier rôle et n'a inscrit le réclamant que pour la différence existant entre les droits des deux professions, il décidera que le contribuable n'est pas fondé à se prétendre surtaxé.
— Cons. d'Et., 15 janv. 4864, Garrigou, [Leb. chr., p. 36] ; — 27 mars 1865, Berger, [S. 65.2.320, P. adm. chr., D. 67.3.27] ;
- 2îk févr. 1881, Daiipliard, [Ub. chr., p. 224] ; -28 nov. 1894 , Nallet, [Leb. chr., p. 749] — Si au contraire l'ensemble des droits imposés excède ce qui est légalement dû, il ramènera l'imposition à ce ehiffre légal en accordant décharge de l'excédent.
- Cons. d'Et, 2 févr. 1894, Kullmann, [S. et P. 96.3.6]
PATENTES. - Chap. VL
Sbction IV Règles spéciales aux enlrepreneurs de travaux publies.
2573. — L^assiette particulière donnée parla loi du 4 juin 1858 au droit fixe dû par les entrepreneurs de travaux publics a conduit la jurisprudence à déroger sur quelques points au principe d'annualité» Aux termes de cette loi, les entrepreneurs de travaux publics, outre une taxe déterminée de 5 fr., doivent payer une taxe variable de 1 fr. par 1,000 fr. du montant annuel des entreprises, avec maximum de 1,000 fr. La loi du 15 juill. 1880 a augmenté ce droit en fixant la taxe variable à fr. 25 par ICO fr. on fraction de 100 fr. du montant annuel des entreprises. Le maximum avait disparu en 1872.
2574. — ; Dès la promulgation de la loi de 1858, une instruction du ministre des Finances, reproduite sur ce point par celle du 6 avr. 1881 (art. 44), informait les agents des contributions directes que « les travaux au*exécutera Tentrepreneur pendant Tannée pour laquelle on établit la patente ne pouvant pas toujours être connus au moment de la confection de la matrice, les agents détermineront le prix des entreprises d*après les faits constatés pour Tannée précédente, à moins que la notoriété n'indique, avec toutes les apparences de la certitude ou d'une trèS'grande probabilité, des changements dont il conviendrait de tenir compte ».
2575. — Comment déterminer le montant annuel des entreprises? Sur ce point une divergence d'interprétation se produisit entre l'administration et le Conseil d'Etat. Tous deux étaient bien d'accord pour repousser le svstème consistant k imposer Tentrepreneur pour toute la durée ae son entreprise sur le montant intégral de Tadjudication. Ce système eût donné des résultats iniques, puisque de deux entrepreneurs exécutant la même somme de travaux, Tun en un an Tautre en deux, le second aurait été imposé au double du premier. — Cons. d'Et., 23 avr. 1862, Geist. [Leb. cbr., p. 315]
2576. — Diaprés le ministre des Finances, pour appliquer la loi, il fallait diviser le prix total des travaux à exécuter par le nombre d'années accordé à Tentrepreneur pour leur exécution. Comme il était impossible de connaître, au 1er janvier d'une année, le montant des travaux qui peuvent être exécutés pendant cette année, ee mode permettrait d'imposer Tentrepreneur à des sommes approximatives. Il y aurait lieu toutefois, la dernière année, d'ajouter ou de retrancher aux cotisations des an« nées primitives ce qui aurait été payé en moins ou en trop pour faire payer aux entrepreneurs une patente véritablement propor* tionnelle au montant des travaux exécutés. — Cons. d'Et., 6 déc. 1865y Picard, [Leb. chr., p. 959, et les observations du ministre]
— Avec ce syptème, au lieu de considérer chaque année \»sAément en réglant la patente d'après la quantité de travaux exécutés pendant cet espace de temps, on considérait une période égale a la durée d'exécution de l^entre prise et on partageait la patente entre les années dont se composait cette période.
2577. — Le Conseil d'Etat n'accepta pas complètemeol ce système^ ou plutôt il ne l'appliqua que dans ce qu'il avait de favorable aux entrepreneurs. Quand, par exemple ,un entrepreneur avait soumissionné des travaux s'élevant à 160,000 vt. à exécuter en deux ans et que, la première année, il avait été imposé à un droit variable calculé sur 111,000 fr., il n'était plus imposable la seconde année que pour la somme complémentaire.
— Cons. d'Et., 23 avr. 1862, précité ; — 19 mars 1864, Prigeol et Soubigau, [Leb. chr., p. 277]
2578. — Au contraire, le Conseil se sépara dé l'administration, en ce qui touche Timposition du droit pour chaque année, n'admettant pas que la patente pût être supérieure au montant effectif des travaux exécutés pendant cette année. Ainsi jugé qu'un entrepreneur qui avait à exécuter pour deux millions de travaux en deux ans ne pouvait être imposé les deax années an droit maximum, si la première année il n'avait exécuté que pour 13,000 fr. de travaux. — Cons. d'Et., 26 déc. 1861, Hourier, [S. 62.2.431, P. adm. chr.] — On ne devait pas se borner à une simple évaluation des travaux entrepris. — Cens. d'Et., 14 déc. 1868, Murdiendo, [Leb. chr., p. 1025]
2579. — Par application de la même jurisprudence, un enirepreneor qui avait, en trois ans, exécuté des travaux s'élevant à 8 millions, et qui avait été imposé pour les trois années au DMximam, obtint réduction pour la dernière année, parce que cette année il n'avait plus exécuté qu'un reliquat s'élevant à 115,000 fr. — Cons. d'Eft, 6 déc. 1865, précité. <* C'était admet'^
tre que quand le maximum était atteint pendant les premières années, tout ce qui existe en sus de ce maximum ne pouvait plus être compté pour la patente et ne pouvait être repris la dernière année.
son de cette entreprise. -- Cons. d'Et., 19 mars 1864, Pregent de Soubigau, [Leb. chr., p. 277]
2581. — Le Conseil d'Etat admit ensuite la possibilité de faire cette compensation entre les droits afférents à une même entreprise dont l'exécution se poursuivait pendant plnsieura années, de manière à imposer la dernière année sur le reliquat non encore imposé, alors même que tout ce reliquat ne resterait plus à exécuter à ce moment. — Cons. d'Et., 8 mai 1866, Privayrol, [Leb. chr., p. 442]; — 16 mars 1870, Escarraguel, [Leb. chr., p. 293] ; — 8 janv. 1875, Cambis, [Leb. chr., p. 16];
— 3 août 1877, Viale, [S. 79.2.223, P. adm. chr.]; — 20 avr. 1883, Olivier, [Leb. chr.. p. 3761; — 10 juin 1887, Coville, [Leb. chr., p. 467]; -^ 27 mai t892, Mougin, [D. 93.3.87]
2582. — Mais si le Conseil d'Etat accepte dans cette mesure la compensation entre les impositions de deux années successives afférentes à la même entreprise, il persiste à ne pas vouloir que cette manière de procéder puisse servir à réparer des omissions commises Tannée précédente. Supposons qu un entrepreneur, ayant à exécuter pour 100.000 fr. de travaux en deux ans ne soit porté sur aucun des rôles de la première année et soit imposé la seconde année pour le montant intégral de T entreprise. Il ne s'agit pas là d'une simple compensation, mais de la réparation d'une omission commise pendant un exercice au moyen d'un rôle afférent à un autre. — Cons. d'Et., 30 déc. 1869, Pinètre, [Leb. cbr., p. 1038] — Une tell# omission ne peut être réparée que jusqu'à l'émission du rôle supplémentaire du quatrième trimestre de Tannée où les travaux ont été exécutés.
— Cons. d'Et., 20 avr. 1883, précité; -- 2 juill. 1886, Dupont, [D. 87.5.3201; - 22 nov. 1889, Société des ateliers méridionaux, ID. 91.5.377]; — 22 nov. 1890, Revillon, [Leb. chr., p. 870] ; — 6 déc. 1890, Barut, [Leb. chr., p. 935]; — 6 juill. 1900, Uondier, [Leb. chr., p. 466]
25à3. — Il en est de même s'il s'agit de la patente d'associés. Si des entrepreneurs font partie d'une société en nom collectif et que pendant deux ans on ait omis d'imposer les associés secondaires, on ne peut, la dernière année, les assujettir à la patente pour le montant intégral de Tentreprise, mais seulement pour la portion de travaux exécutée dans Tannée pendant laquelle le rôle supplémentaire a été émis. -^ Cons. d'Et., 8 déc. 1882, Vergniaux, [D. 84.3.52]
2584. — Le système le plus conforme à la loi eût été de faire imposer chaque année dans le rôle supplémentaire du quatrième trimestre les entrepreneurs de travaux publics à raison du montant des travaux réellement exécutés par eux dans cette année.
2585. — La loi du 8 août 1890 a apporté à Timpontion des entrepreneurs des travaux publics une modification qui précise en les étendant les droits de l'administration. Jusqu'alors, il fallait que la patente fût établie dans Tun des rôles de Tannée où les travaux étaient achevés. Or, il peut arriver que la détermination du coût véritable des travaux et par suite du reliquat de patente à imposer ne soit connu que plus tard, lors du règlement du décompte définitif, ou même après jugement définitif du procès entre l'entrepreneur et Tad min ist ration.' De là Tutilité de la disposition ajoutée au tarif en 1890, d'après laquelle « lorsque le prix réel alloué à Tentrepreneur dépassera de plus de 2,000 fr. le montant total de travaux imposé pour Tentreprise, un complément de droit fixe pourra être valablement établi dans Tannée qui suivra celle du règlement définitif du prix des travaux». — Cons. d'Et., 26 janv. 1895, Brossier, [Leb. chr., p. 103] — Ce complément d'impôt peut être porté sur un rôle supplémentaire ou sur le rôle primitif. — Cons. d'Et., 26 janv. 1900, Brunel, [Leb. chr., p. 58] ; — 17 févr. 1900. Brossier, [Leb. cbr., p. 149];
— 23 janv. 1990, Saintini, [Leb. chr., p. 430]
CHAPITRE VI
LIEU où EST DUE LÀ GONTRIBUTIOrf DES PATENTES.
2580. — Les premières lois de patente (LL. 2-17 mars 1791, art. 9 et 16, 4 therm. an III, art. «> et 6 iruct. an IV, art. 3)
PATENTES. — Chap. VI.
obligeaient le patenlable à faire sa dëclaration et à se muDir d'une patente dans la commune de son domicile» ou, s*il en avait plusieurs, de son principal domicile. La loi du 7 brum. an VI introduisit une distinction entre le droit fixe et le droit proportionnel, le premier devant continuer à être assis dans la commune du domicile, Fautre devant être établi dans toutes les communes où le patentable posséderait des locaux imposables (art 6). L*art. 24 réglait le droit qui serait dû en cas de changement de résidence en cours d'année. La loi du i'^ brum. an Yll . disposa que le patentable qui exerçait plusieurs professions passibles de droits fixes différents devait être imposé au droit fixe le plus fort (art. 24). Dans Fart. 27, il était dit que la patente serait délivrée dans la commune du domicile. Aux termes des lois des 25 mars 4817 (art. 66) et 15 mai 1818 (art. 61), les patentables ayant plusieurs établissements situés dans diverses communes durent payer lé droit fixe dans le lieu où ce droit était le plus élevé.
2587. — Ce principe fut maintenu implicitement par la loi du 25 avr. 1844, qui conservait le principe de l'unité du droit fixe. Mais quand la loi du 4 juin 1858 commença à frapper d'un demidroit fixe, qui devint par la loi du 29 mars 1872 un droit en> tier, les établissements secondaires et distincts, il fallut régler la question de savoir dans quel lieu ce supplément de droit fixe serait dû. u Les droits fixes et demi-droits fixes sont imposables, dit Tart. 9 L. 4 juin 1858, dans les communes où sont situés les établissements, boutiques et magasins qui y donnent lieu. »
2588. — L'art. 8 L. 15 juill. 1880, reproduit cette disposition : « Les droits fixes sont imposables dans les communes où sont situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent lieu ». L'art. 14, en ce qui touche le droit proportionnel, dispose : u Le droit proportionnel est payé dans toutes les communes où sont situés les magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises^ chantiers et autres locaux servant à l'exercice des professions imposables. »
SectioiN I.
Lieu d'Imposition du droit fixa
2589* — Sous l'empire de la loi du 25 avr. 1844, pour déterminer le lieu où était dû le droit fixe, il n'y avait pas à rechercher quel était le lieu du domicile ou de l'établissement le plus important (Cons. d'Et., 6 mai 1857, Dabos, Leb. chr., p. 348), mais seulement de celui à raison duquel était dû le plus fort droit. — Cons. d'Et., 19 juill. 1854, Peltier frères, [Leb. chr., p. 660]; — 16 avr. 1856, Giroux, [D. 56.3.66]
2590. — - Après la loi du 4 juin 1858, on suivit encore ce système pour déterminer dans quelle commune le patentable, possesseur de plusieurs établissements^ devait être imposé au droit entier ou au demi-droit. On ne s'attachait ni au lieu du domicile, ni à l'importance respective des deux établissements. Un simple calcul arithmétique tranchait la question. — Cons. d'Et., 14 juin 1861, Houpin, fLeb. chr., p. 504]; — 21 sept. 1863, Couzard, [Leb. chr., p. 752] ; — 22 janv. 1864, Morizot, fLeb. chr., p. 40] ; — 4 janv. 1866, Vergeot-Rozier, [Leb. chr., p. 3] ; — 14 Juin 1866, Bisson, [Leb. chr., p. 6511; — 19 juin 1867, Bizet, [Leb. chr., p. 569] ; — 29 août 1867, Ûolson, [Leb. chr., p. 829]; — 21 déc, 1867, Henriot, [Leb. chr., p. 950]; — 27 févr. 1868, Boivin, [Leb. chr., p. 238]; —9 déc. 1871, Barteau, [Leb. chr., p. 267)
2591. — Ce n'était qu'autant aue le fisc était désintéressé, quand les droits afférents aux oiivers établissements étaient égaux, que l'on pouvait hésiter. On recherchait alors guelle était la commune où le patentable avait à la fois son domicile et son principal établissement. — Cons.- d'Et., 18 juill. 1860, Philip, bonnet et Soyer, [Leb. chr., p. 548]
2592. — Ainsi, il a été jugé qu'un contribuable était imposable dans une commune où il avait sa résidence habituelle et principale, où il faisait des achats de marchandises, où il effectuait ses expéditions, plutôt que dans une autre commune où il allait seulement effectuer les livraisons. — Cons. d'Et., 26 déc. 1865, Rostain, [Leb. chr., p. 1016]
2593* — Sous l'empire des lois de 1872 et de 1880, la question de savoir si un droit fixe est dû dans une commune se confond presque avec celle de savoir si l'on est en présence d'un établissement au sens que la loi des patentes attache à ce mot. En principe, les patentables sont imposables là où s'exerce leur commerce ou leur industrie. — Cons. d'Et., 28 nov. 1855, Min.
Fin., [Leb. chr., p. 676]; -— 16 avr. 1856, Giroux. [Leb. chr., p. 289 1; — 28 mars 1860, Hébert, [Leb. chr., p. 264]; — 17 avr. 1861, Dominique, [Leb. chr., p. 2671; — 22 mai 1861, Waring, [Leb. chr., p. 387] — Nous renvoyons donc cette question à ce que nous avons dit supràj n. 876 et s.
2594. — Il suit de laque toutes les fois qu'un patentable n'a, dans une commune où il est fait cependant des opérations de commerce, aucun établissement permanent, aucune habitation, aucun local qui soit à sa disposition exclusive, il n'y est pas imposable. Ainsi jugé pour des marchands de bois, de beurre, de vins qui, établis dans une commune, allaient vendre ou livrer à certains jours des marchandises dans des communes voisines. — Cons. d'Et., H nov. 1852, Madelaine, [Leb. chr., p. 440] ; — 28 juill. 1853, Loiseau, [Leb. chr., p. 810]; — 19 avr. 1854, Brunet, [Leb. chr., p. 307]; — 9 mars 1859, Brunet, [Leb. chr., p. 1731; — 23 avr. 1862, Morel, [Leb. chr., p. 3i9J; — 17 mars 1876, Sainte-Marie, [Leb. chr., p. 271]
2595. — Nous rappelons que l'individu qui se rend les jours de foire et de marché dans une commune pour y vendre en étalage les objets de son commerce, n'est pas imposable dans cette commune s'il n'y est pas locataire d'une place à l'année ou pour une durée déterminée. — Cons. d'Et., 2 mars 1888, Madelaine, [Leb. chr., p. 222], — et qu'il doit au contraire être imposé s*il a loué pour son commerce un étal, môme non permanent. — Cons. d'Et., 8 juill. 1887, Richard-Malbéte, [Leb. chr., p. 559] — V. suprâ, n. 599 et s.
2596. — > Le contribuable a-t-il au contraire dans une commune autre que celle où il exerce habituellement un établissement permanent, cet établissement, fût-il tenu par sa femme ou par un préposé, le rend passible d'un droit fixe, encore bien qu'il n'y vienne que de temps en temps. — Cons. d'Et, 5 mars 1870, Normand, [Leb. chr., p. 246]
2597. — Parfois cependant il peut y avoir quelque difficulté à déterminer le lieu où le droit fixe est dû quand les locaux professionnels et la maison d'habitation du patentable sont séparés et situés dans des communes différentes. En règle générale, s'agissant d'un impôt sur les revenus commerciaux, nous estimons que, pour déterminer le lieu d'imposition, il vaut mieux s'attacher au lieu où le patentable fait ses affaires qu'à celui où il a son habitation personnelle et où réside sa famille.
2598. — De nombreuses applications ont été faites par la jurisprudence de ce principe. Ainsi jugé qu'un entrepreneur de flottage qui, depuis plusieurs années, exerce dans une commune, y est imposable plutôt que dans une autre où il habite quelques mois chaque année, où réside sa famille, mais où il n*exerce j>as.
— Cons. d'Et., 28 mai 1857, Nouquette, [Leb. chr., p. 433]
2599. — ... Qu'un patentable des tableaux A et B, ayant son domicile et son habitation personnelle dans une commune, doit être imposé dans une autre où il a un local dans lequel il dépose des marchandises et fait les expéditions. — Cons. d'Et, 13 mars
1860, Guérard, [Leb. chr., p. 220]
2600. — ... Qu'un voiturier ayant son domicile dans une localité voisine d'une ville, qui se rend habituellement dans cette ville avec sa voiture, dans laquelle il transporte les marchandises destinées à la ville, qui se charge d'effectuer les transports dans l'intérieur de la ville et dans les communes voisines, qui possède en ville un petit bâtiment où il loge avec ses chevaux et sa voiture et dépose les marchandises qui lui sont confiées, doit être imposé dans cette ville et non dans la commune où il a son domicile; que c'est en effet dans la première qu'est le siège de son industrie.
— Cons. d'Et., 24 juill. 1861, Verdeirucq, [Leb. chr., p. 641]
2601. — ... Qu'un marchand de bois en gros, qui habite une ville, mais qui a son bureau, ses chantiers, ses écuries et tout son établissement industriel sur le territoire d'une commune limitrophe, estimposable dans cette dernière. — Cons. d'Et., 14 juin
1861, Masson, [Leb. chr., p. 496]
2602. — . .. Qu'un marcnand de vins en gros doit le droit fixe, non dans la commune où il a son domicile et son habitation personnelle, mais dans celle où il entrepose ses vins, prend ses congés et acquits-à-caution, et où il déclare vouloir établir sa cave. — Cons. d'Et., 12 juin 1874, Dépigny, [Leb. chr., p. 550]
2603. — ... Qu'un gabarier dans un port est imposable au lieu où est sa gabare et non dans celle où il a son domicile. — Cons. d'Et., 13 déc. <878, Malgra, [Leb. chr., p. 1015]
2604. — Qu'un patentable est imposable au droit fixe plubU dans le lieu où il exerce sa profession que dans celui où il paie la contribution personnelle et où il est inscrit sur les listes élec-
PATENTES. — Cbap. VI.
raies. — Cons. d'Et., 12 févr. 4892, Bourges, [Leb. chr., p. 140]
2605. — Quand un bac met en communication deux communes appartenant à des départements différents, la patente est due dans celle des d^ux communes qui se trouve dans le département où a été passée l'adjudication, où est payée la contribution foncière, alors même que le fermier aurait sa maison d'habitation dans l'autre. — Cons. d'Et., 13 mai 1865, Espenet, [Leb. chr, p. 529]
2606. — Une exception est faite cependant pour les professions qui, comme celle de marchand forain, s'exercent nécessairement dans plusieurs communes. Les patentables qui se livrent à cette profession doivent la patente au lieu de leur domicile, alors môme qu^ils n'y exerceraient aucune industrie. — Cons. d*Ët., 24 mars 1849, Bladier, [Leb. chr., p. 189];-9mars 1853, Gandillon, [Leb. chr., p. 304]; — 17 mai 1854, Cassagne, [Leb. chr., p. 453^; — 21 févr. 1855, Thomap, [Leb. chr., p. 150]; —
22 mars 1855, Burot, [Leb. chr., p. 233]; — 13 sept. 4855, Lemaître, [Leb. chr., p. 646]; — 31 juill. 1856, Bellet, [Leb. chr., p. 512]; — 11 févr. 185'7, Raud, [Leb. chr., p. 1241; — 9 mars 1859, Monnot, [Leb. chr., p. 174]; — 3 févr. 1865, Borel, [Leb. chr., p. 142]; — 28 mai 1867, Marcombes, [Leb. chr., p. 524]; — 24 déc. 1886, Cousin, [Leb. chr., p. 918]
2607. — Ils sont imposables au lieu de leur domicile lorsqu'ils n'ont pas ailleurs une habitation ou un local servant à l'entrepôt de leurs marchandises qui puisse être considéré comme le siôge des opérations commerciales. — Cons. d'Et., 17 mars 1858, Quérillacq, [Leb. chr., p. 215]; — et alors même que dans une autre commune ils possèdent un local à raison duquel ils sont imposés pour une autre profession. — Cons. d'Et., 31 déc. 1862, Ballon, [Leb. chr., p. 879]
2008. — Le marchand forain qui a dans une ville son domicile, son principal établissement, le siège central de ses affaires, et qui y paie la contribution personnelle y est imposable. — Cons. d^Et., 14 juin 1878, Lère, [Leb. chr., p. 572]; — 10 févr. 1888, Déga, [Leb. chr.. p. 137]
2609. — On a décidé, de même, que la profession de directeur de spectacles ayant une troupe non sédentaire, qui consiste à donner des représentations dans des localités différentes, ne peut donner lieu au paiement que d'un seul droit fixe dans celle de ces localités où le patentable a son domicile. — Cons. d'Et.,
23 mars 1865, Duponlavisse, [Leb. chr., p. 301]
2610. — Si toutefois le marchand forain a, dans une autre commune que celle de son domicile, un établissement constituant le siège permanent do son commerce, par exemple une maison affectée à son habitation personnelle et à l'entrepôt de ses marchandises, on revient à la règle ordinaire : c'est là qu'il est imposable au droit fixe. --Cons. a EL, 22 avr. 1857, Benoist, [Leb. chr., p. 306]; — 6 mai 1857, Chevalier, [Leb. chr., p. 340]; — 4 juill. 1857, Garnier, [Leb. chr., p. 541]; — 20 mars 1861, Gauthier-Bernard, [Leb. chr., p. 197]; — 14 août 1869, Vars, [Leb. chr., p. 816] — Le marchand forain est imposable dans la commune où se trouvent son domicile réel et son principal établissement, où réside sa famille et où lui-même haoite entre ses courses. — Cons. d'Et., 4 mai 1900, Vernet, [Leb. chr., p. 311]
2611* — Ainsi, le marchand forain qui exerce habituellement sa profession dans une ville, doit y être imposé, alors même qu'il irait chaque année résider quelques mois dans une autre commune où habitent sa femme et ses enfants, où il a des propriétés, où il est imposé à la contribution personnelle-mobilière, où il est domicilié, mais où il n'exerce pas son commerce. — Cons. d'Et., 7 avr. 1858, Margery, [Leb. chr., p. 275]; — 22 juin 1858, Vaulot, [Leb. chr., p. 438]; ~ 20.juill. 1858, Roux, [Leb. chr..
2612* — Les entrepreneurs de travaux publics sont amenés, par les nécessités de leur profession, à se transporter avec leur matériel d'une commune dans une autre. Il en est qui ont des capitaux assez considérables pour exécuter simultanément de grands travaux sur divers j^oints du territoire. Dans quelle commune devra-t-on les assujettir au droit fixe? Un trèsgrand nombre d'arrêts répondent à. cette question en disant que c'est dans la commune du domicile. — Cons. d'Et., 18 juin 1856, Bonnamain, [Leb. chr., p. 419]; — 11 févr. 1859, Vicheral, I^Leb. chr., p. 133]; — 18 avr. 1860, Mendionde, [Leb. chr.,
p. 319]: — et ce, même quand ils ont ailleurs le siècle de leur industrie. — Cons. d'Et., il févr. 1857, Cagnol, [Leb. chr., p. 125]; — 21 avr. 1858, Mendionde, [Leb. chr., p. 318]
2613. — Par commune du domicile du contrinuable il faut entendre celle qu'il habite principalement et d'une manière effective, et où il est inscrit sur les listes électorales et sur le rôle de la contribution personnelle. —Cons. d'Et., 17 juin 1868, Morlé, [Leb. chr., p. 678]; — 15 déc. 1869, Castor, [Leb. chr., p. 959]
2614. — C^est là qu'il doit être imposé, alors même qu'il le serait déjà dans une autre commune où ayant des travaux à exécuter il aurait fait élection de domicile. — Cons. d'Et., 23 avr. 1880, Bostrandon, [Leb. chr., p. 392] — ...Alors même que dans la commune où s'exécutent les travaux, il aurait une habitation meublée, à raison de laquelle il serait imposé, à la contribution mobilière. — Cons. d'Et., 24 janv. 1866, Léger, [Leb. chr., p. 1184]
2615. — Les chantiers de construction étant essentiellement mobiles et les installations qu'un entrepreneur y fait pour assurer la surveillance des travaux étant par suite provisoires, ne constituent pas un établissement distinct et le patentable n'est pas imposable dans la commune où ils sont situés. — Cons. d'Et., 31 août 1871, Goquard, [Leb. chr., p. 156]; — 26 déc. 1884, Visond, [Leb. chr., p. 946]; — 15 janv. 1886, Soc. des travaux publics et constructions, [Leb. chr., p. 34]; — 27 févr. 1892, Fages, [Leb. chr., p. 238]; — 18 janv. 1895, Rougier, [S. et P. 97.3.24]
2616* — Mais il peut arriver et en fait il arrive assez souvent que quand les entreprises sont importantes et doivent avoir une certaine durée, les entrepreneurs transportent effectivement leur domicile dans le voisinage des travaux et y fixent leur résidence jusqu'à ce qu'ils soient achevés. Le domicile et le siège de l'industrie se trouvant ainsi réunis dans la même commune, c'est là qu'est due la patente, dans laquelle on doit faire entrer en compte tous les travaux effectués, et non dans les communes où l'entrepreneur exécute les travaux sans y avoir d'établissement.
— Cons. d'Et., 4 août 1862, Vidal, [Leb. chr., p. 638]; —li juill. 1864, Dangier, [Leb. chr., p. 611 J; — 8 févr. 1865, Claverie, [D. 67.5.305] ; — 31 mars 1876, Mouren, [D. 77.5.322] ; — 3 août 1877, Janin, [Leb. chr., p. 786] ; — 11 juill. 1879, Guifiotin, [Leb. chr., p. 581]; — 25 févr. 1881, Moily, [Leb. chr., p. 225J; —
9 juin 1882, Varigard et Mortier, [Lelï. chr., p. 545]; — 10 juill. 1885, Mômes parties, [Leb. chr., p. 6581; — 13 janv. 1888, Bonat, [Leb. chr., p. 25]; — 9 déc. 1893, Radenac, [S. et P. 95.3. 104]; — 31 oct. 1896, Amblard, [Leb. chr., p. 690]; — 4 mai 1900. Blanchard, fLeb. chr., p. 311]
2617. — Aussi l'entrepreneur, qui a été imposé dans la commune où est le siège de son industrie et où il a son habitation et ses bureaux, est-il déchargé à tort de cette contribution. — Cons. d'EL, 24 janv. 1868, Audrand, [Leb. chr., p. 94]
2618* — En d'autres termes, un entrepreneur qui possède dans une commune son domicile, le siège de ses affaires, qui y centralise la direction générale, la correspondance et la compta- . bilité de ses entreprises, y est imposable pour tous les travaux qu'il exécute en quelque lieu que ce soit. — Cons. d'Et., 10 juill. 1885, Varigard et Mortier, [Leb. chr., p. 658]; — 2 août 1895, Letellier, [S. et P. 97.3.132];— 7 mars 1896, W^icker, [Leb. chr., p. 246]; — surtout si en soumissionnant de nouveaux travaux, il Ta indiqué, comme lieu de son domicile. — Cons. d'Et.,
10 janv. 1896, Barlin, [Leb. chr., p. 13]
2619. — Lorsqu'un entrepreneur a plusieurs résidences servant à son habitation, on recherche celle qui sert à l'exercice de sa profession. Si, par exemple, il a dans une commune une habitation et un établissement industriel, et dans une autre une maison d'habitation seulement ne servant jamais à l'exercice de la profession, c'est dans la première commune qu'il doit être imposé, alors même qu'il aurait son domicile habituel dans la seconde.
— Cons. d'Et., !9 déc. 1860, Mangini, [Leb. chr., p. 779]
2620. — Il a été admis cependant que l'entrepreneur, qui avait été imposé sans réclamation au lieu d'exécution des travaux, ne pouvait être repris valablement à raison des mêmes travaux dans la commune de son domicile. Ce double emploi serait trop contraire à l'équité. — Cons. d'Et., 8 févr. 1865, Demav, [Leb. chr., p. 161] ; — 9 mars 1889, Gardil, [Leb. chr., p. 346]
2621* — De même, l'industriel qui a été imposé comme entrepreneur de travaux publics à raison de constructions en fer exécutées par lui dans une commune et qui ont été fabriquées par lui dans une usine qu'il possède dans une autre commune,
PATENTES. - Chap. VI.
ne peut être obligé de payer une seconde foig à raison de ces travaux dans le lieu où se trouve située cette usine. — Cons. d'Et., 28 déc. 1888, Soc. des ponts en fer, TLeb. cbr., p. i044] ; — 27 déc. 1895, Cocnp. de Commentrv-Fourcliambault, [Leb. cbr., p. 860]
2622* — Quand un patentable exerce dans une commune une profession, celle de cbarpentier ou de serrurier, et qu*en outre il soumissionne l'entreprise de travaux t)ublie8 à exécuter dans une autre commune, il peut être imposé aans cette dernière comme entrepreneur de travaux publics quand il y a installé, outre ses chantiers, ses bureaux et un préposé spécial qui passe les marchés, règle les décomptes, paie les fournisseurs et les ouvriers, alors même qu'il se serait réservé la haute direction et l'approbation des marchés. — Cons. d'Et., 23 déc. 1887, Gombault, [Leb. chr., p. 838]
2623. — Jugé de môme, pour un mécanicien qui s'était rendu adjudicataire dans une autre commune de la construction d'un marché couvert, bien qu'il fît exécuter par des sous-traitants tous les travaux étrangers à sa profession de mécanicien. — Cons. d'Et., 20 nov. 1893, Gabelle, [S. et P. 96.3.93]
2624. — Dans le cas où les locaux professionnels sont situés dans des communes différentes, l'établissement qui doit être ré^ puté le siège de l'industrie ou du commerce est plutôt celui où se font des opérations avec les clients que celui où sont simplement déposées des marchandises. — Cons. d'Et;, 8 juin 1888, Durand, [Leb. chr., p. 499J
2625. — Ainsi, un entrepreneur de diligences est imposable lèt où il a le siège principal de ses affaires. ^ Cons. d'El., 20 juill. 1853, Binard, [Léo. chr., p. 725] — ... ou un bureau ouvert au public et géré par un préposé spécial. — Cons. d'Et., 29 juin 1877, Aubert, [Leb. chr., p. 642]
2626. —^ ... Un marchand de vins en çros est plutôt imposable au droit fixe à Bordeaux, où il habite et où il traite ses affaires que dans une commune voisine où il emmagasine son vin dans ses caves. — Cons. d'Et.^ 27 juin 1855, Gourdon, [Leb. chr., p. 465]
2627* — ... Un expert doit être imposé là où il a son domicile et le siège de son industrie, et non dans une commune où il a seulement un logement et où il entretient quelques relations concernant sa profession. — Cons. d'Et., 14 mai 1856, Jaugeron, rp. 57.3.5]
26228. — ... Pour un commissionnaire de transports par terre et par eau, le siège de son industrie doit être réf)uté dans la ville où il a ses bureaux, où il traite avec les voituriers et les gabariers des transports à effectuer. — Cons. d'Et., 14 juin 1861, Desohamps, [Leb. chr., p. 497]
2629* — ... Pour un chiffonnier en détail, c'est la commune où se trouve le local servant au dépôt des marchandises et où se font les opérations commerciales. — Cons. d'Et., 13 mai 1881, Savès, FLeb. chr., p. 484]
2630. — ... Pour un marchand de cuirs en gros, c'est la ville où il a ses magasins de vente et non la petite commune dans laquelle il possède un atelier où il fait subir aux peaux qu'il achète des préparations qui ne constituent que des opérations accessoires et secondaires de sa profession. — Cons. d'Et.^ 29 avr. 1887, Guérin, [Leb. chr., p. 343]
2630 bis. — Un marchand de farines en gros a son principal établissement dans la commune où il a, géré par un employé et un homme de peine, un magasin de vente, où il réunit les grains qu'il achète et où il centralise sa comptabilité, et non dans la commune où il a son moulin. — Cons. d'Et., 9 févr. 1889, Rougerie, [Leb. chr., p. 193]
2631* — ... Si un patentable a dans une commune un bureau et dans une autre le magasin où il reçoit, mélange et manipule ses marchandises, c'est dans cette dernière qu'il doit le droit Ôxe. — Cons. d'Et., 4 déc. 1885, Durand, [Leb. chr., p. 923]
2632« — ... Celui qui a un bureau, dirigé par un préposé spécial et où il centralise sa comptabilité, dans une ville, y est imposable plutôt que dans une autre où il n'a qu'un bureau pour effectuer les livraisons. — Cons. d'Et., 10 juill. 1890, Desmarais, [Leb. chr., p. 656] ; — 20 iuill. 1894, Deutsch, [Leb. chr., p. 490]
2633. -~ ... Que lorsqu une carrière a son ouverture dans une commune où se trouve aussi le bureau des exploitants et où les pierres sont taillées après extraction, c'est dans cette commune seule que l'exploitant doit être imposé et non dans toutes les communes sous le territoire desquelles s'étendent les galeries
de la carrière. — Cons. d'Et., 7 mai i875, Ebroussard et Domine, [Leb. chr., p. 435]
2684. — Est-on dans un cas où il faille s'attacher à la dé> termination du lieu du domicile du patentable pour savoir en quel endroit il est imposable au droit fixe? S'il a plusieurs habitations on recherchera d'abord celle où il fait acte de sa profession et celle où 11 a sa résidence habituelle et principale, où il paie sa cote personnelle et où réside sa famille. — Cons. d'Et., 26 juill. 1895, Bonnaud, [Leb. chr., p. 606] — ...et non celle où il ne fait que des séjours accidentels. — Cons. d'Et., 10 mai 1895, Laborde, [Leb. chr., p. 3891, ...ou celles qui ne servent pas à l'exercice de sa profession. — Coni. d'Et.» 1**' juin 1889, Brouillard, [Leb. chr., p. 695]
2635. <- Un patentable qui a dans une commune un logement situé dans la maison de son beau-père, qui reste toujours à sa disposition et qu'il occupe la plus grande partie de Tannée, est imposable dans cette commune et non dans une autre où il possède une maison qu'il n'habite que quelques mois et qu'il donne à bail pendant l'été. — Cons. d Et., 5 juill. 1878, Simonet, [Leb. chr., p. 636]
2636. — Quand il s'agit d'industriels, le lieu d'imposition au droit fixe, quand leur établissement de fabrication est séparé de leur magasin de vente, doit être plutôt fixé dans la commune du premier que dans celle du second. La fabrique est en effet le principal étaolissement. — - Cons. d'Et., 9 déc. 1857, Paye, [Leb. chr., p. 796] ; — 29 mai 1874, Motte, [Leb. chr., p. 503] ; — 6 nov. 1880, Renaud, [Leb. chr., p. 850]; ^ 12 févr. 1886» Falgueireth et Langer, [Leb. chr., p. 131]
2637. — La résidence habituelle du patentable, située au centre de ses affaires, doit être considérée comme la principale, plutôt que !a maison de campagne qu'il a dans la commune où il a son établissement industriel. — Cons. d'Et., 10 mars. 1883, Treille, [Leb. chr., p. 278]
2638* — A plus forte raison, quand un fabricant, imposé en cette qualité sur le rôle de la commune où est située sa fabrique possèae dans une autre commune, outre un magasin de vente, un autre magasin, qui sert uniquement de lieu de dépôt pour les marchandises provenant de sa fabrique et où il ne fait aucune vente, ce magasin doit être considéré comme une dépendance de la fabrique. — Cons. d'Et., 29 janv. 1862, Japy , [S. 62.2.429. P. adm. chr., D. 62.3.43] ; ^ 4 juin 1862, Laliz«l, [Leb. chr., p. 4451
2639. — L'industriel qui possède dans une ville une confiserie de sardines, où il fait tous les achats de poissons et de sel et toutes les opérations de fabrication, y est passible du droit fixe, bien qu'il ait dans une autre commune sa maison d'habitation et un établissement de dépôt et de vente. ^ Cons. d'Et., 23 déc. 1884, Corréard, [Leb. chr., p. 932]; - 26 déc. 1885, Pageaut, [Leb. chr., p. 1007]
2640. -- Dans un ensemble de b&timents industriels appartenant au même patentable et constituant une même exploitation, le droit fixe doit être imposé dans la commune où sont centralisées la comptabilité et la correspondance, la direction et la gestion des affaires de la fabrication, et non dans celle où sont situés les ateliers. — Cons. d'Et., 19 mai 1882, Saint-Yves, [Leb.
2641 • — Un fabricant de gants est imposable au droit fixe là où est le siège de son industrie, où se font les principales opérations, plutôt que là où les gants fabriqués reçoivent un complément de préparation et sont vendus. — Cons. d'Et., 30 janv. 1892, Neyret, [S. et P. 93.3.1551
2642. — Jugé de même qu un fabricant d'encriers perfectionnés est imposable là où il a son usine et ses principaux ateliers, et non à Paris où se trouvent des bureaux, un atelier de montage et un magasin de vente. — Cons. d'Et., 12 nov. 1892, Dubourguet, [Leb. chr., p. 762] ; — 27 janv. 1900, Même partie, [Leb. chr., p. 75]
2643. — Lorsque le droit fixe dont les fabricants soût passibles est réglé d'après l'ensemble des moyens de production dont ils disposent, ces fabricants sont imposables au lieu où ils ont leur domicile ou le centre de leur fabrication pour tous les éléments disséminés qu'ils possèdent, ces éléments fussent-ils installés dans d'autres communes ou même dans d'autres départements. Ainsi jugé pour un fabricant de chaux dont les fours, quoique situés dans des communes différentes, ne constituent cependant qu'une seule fabrique. ^ Cons. d'Et., 28 nov. 1855, Leroyer, |Leb. chr., p. 679] — ... Pour un papetier à la méca-
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nique. — Cons. d'El., 27 janv. 1859, Francfort, [Leb. chr., p. 69]
2644. — Les rabricants à métiers sont imposables dans la commune de leur domicile, où ils ont la direction centrale de leurs affaires, leurs livres de comptabilité) leurs magasins de vente des produits fabriqués, où ils achètent leurs matières premières) quoique les métiers qu'ils mettent en œuvre soient disséminés dans les communes voisines. — Cons. d'Et., 19 dëc. 1855, Cheguillaume, [Leb. chr., p. 741] ; — 7 dëc. 1859, Barbare, [Leb. ohr., p. 699] ; — 4 août 1876, Ouy et Louret, [Leb. chr., p. 7591; — 15 déc. 1876, Labille, [Leb. chr., p. 888]; — 4déc. 1885, L'agre, [Leb. chr., p. 923] ; — 16avr. 1886, Perrin, [Leb. chr., p. 351]
2645. — Lorsqu'un fabricant à métiers, qui a son principal établissement dans une première commune et y a concentré sa comptabilité, ses livres, sa correspondance, la' gestion de son industrie, qu'il y fait préparer les matières premières qui doivent être livrées aux ouvriers, que les tissus y reviennent pour recevoir les derniers apprêts, et dans une seconde commune une fabrique sous la direction d'an contremaître qui reçoit les ordres et les matières de rétablissement central, les métiers disséminés
aue le fabricant occupe en outre dans des communes diverses oivent être considérés comme dépendant des premiers établissements. — Cons. d'Et., 15 août 1860, Ghapuy, [Leb. chr., p. 6211; — 17 nov. 1870, Bergannioux, [Leb. chr., p. 1078]
2646. — Un fabricant de rubans, qui a concentré ses opérations dans la commune où il a son magasin de vente, doit, alors même qu'il aurait été dans uti autre département imposé à raison de quelques métiers disséminés qu'il y occuperait, être imposé dans la première commune comme fabricant à métiers et non comme marchand de rub&ns en gros. — Gons. d'Et., 4 juill. 1867, Malescourt, [Leb. chr., p. 631]
2047* — De même, des fabricants de corsets, qui ont le siège de leur industrie et leurs ateliers à Paris, et ne font traiter dans leurs ateliers de province qu'une partie du travail nécessaire à la confection de leurs produits, sont imposables à Paris pour tout le personnel occupé dans ces divers ateliers. — Gotis. d Et., 2 juill. 1886, Farcy, [D. 88.3.7]
2648. — Il en est de même du teinturier qui, ayant dans une commune la boutique où il traite avec le public, y est imposable comme teinturier avec machine à vapeur, alors "que celle-ci se trouverait dans un atelier situé dans une autre commune. — Gons. d'Et., 16 juill. 1886, Thuillier, [Leb. chr., p. 627]; — 34 févr. 1888, Hallu, [Leb. chr., p. 192]
2649. — Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que les éléments d'imposition situés d^s les communes voisines ne constituent pas les éléments d'une profession distincte. Ainsi, quand un maître de forges s'est rendu, dans une autre commune, adjudicataire de coupes de bois, le droit fixe dont il est passible comme marchand de bois ne peut être perçu que dans la commune où sont situés les chantiers et les coupes. — Gons. d'Et., 16 avr. 1875, Bernard, [Leb. chn, p. 329]; — 1" juiu 1877, Forges de la Franche-Gomté, [Leb. cbr., p. 522]
2650. — Un exploitant de phospnate, qui n'a pas d'installations fixes au lieu d'exploitation, ne peut être imposé qu'au lieu où se trouvent les moulins. — Gons. d'Et., 19 mars 1880, Ghéry et LeveauX) [Leb. chr., p. 323]
2651. — Les fournisseurs de vivres aux troupes des garnisons sont en général imposés au lieu de leur domicile. — Gons. d'Et., 9 mars 1859, Marcard, [Leb. chr., p. 174] — Toutefois, si le fournisseur a son habitation seulement dans une commune et le siège de son industrie dans la ville à la garnison de laquelle il s'est engagé à fournir des vivres^ c'est dans cette dernière commune qu il doit être imposé. — Gons. d'Et., 30 avr. 1862, Dettrieux, [Leb. chr., p. 361]; — Il mars 1863, Laurent Paul, [Leb. chr., p. 233]
2652* — Si la fourniture s'étend à plusieurs départements, c'est dans la ville où le fournisseur centralise la comptabilité et la direction des deux entreprises qu'il est imposable d'après l'efTectif total entretenu dans les divers départements. — Gons. d'Kt., 29 mars 1889, Michel, [Leb. chr., p. 426]: —17 déc. 1897, Bernard» [Leb. chr., p. 796]; — lO'mars 1900, Finet, [Leb. chr., p. 202]
2653* — S'il a été imposé comme fournisseur de pain aux troupes dans les chefs-lieux des arrondissements, rien ne s'oppose à ce qu'il soit imposé au lieu de son domicile comme entrepreneur de la fourniture, de l'entretien et de l'emmagasinage
des approvisionnements des places de guerre, ce qui oonititUi une profession distincte. — Gons. d'Et.» 27 déc. 1890, Fouruië, [Leb. chr., p. 1029]
2654. — Un adjudicataire de la fburniture dans les prisonâ^ auquel son cahier des charges impose ^obligation, dans le cas où il ne demeurerait pas dans le département, de s'y faire représenter par un mandataire régulièrement constitué, avec lequel l'administration pourrait traiter officiellement et directement, est imposable dans ce département et non pas dans celui où il a simplement sa résidence sans y exercer sa profession.— Gons. d'Et., 26 déc. 1860, Gross, [Leb. chr., p. 605]
2655. — Quand, ayant soumissionné l'entreprise génét^ledes fournitures à. faire dans les prisons des deux départements, il est domicilié dans l'un d'eux et n'a dans l'autre ni établissement, ni boutique, ni magasin, il doit être imposé su lieu de son domicile à un droit fixe calculé en raison du nombre des détenus des deux départements. — Gons. d'Et., 13 mors 1862, Bruiilardj [Leb. chh, p. 203]
2656. — Mais il peut être imposé en même temps comme entrepreneur de la fabrication, dans la ville où il exerce cette profession, à raison des détenus qu'il y emploie. — Gons. d'Et., 4 mal 1877, Gealis, [Leb. chr., p. 423]; — 30 mai 1879, Brunswick, [Leb. chr., p. 431]
2656 bis. — un fabricant de corsets qui a soumissionné le travail des détenus dans deuji: prisons en s'engAgeant à se faire représenter dans chacune d'elles par un préposé spécial, est imposable dans les villes où ces prisons sont situées, ootnine entrepreneur de la fabrication dans les prisdtlS en raison du nombre des détenus qu'elles contiennent et comme fabricant travaillant pour le commerce dans la ville où est sa fabrique^ d'après le nombre de ses Autres ouvriei's. — Gotis. d*Et., 28 déc. 1900, Jarry et Oppenheim, [Leb. chr., p. 838] — SI au contraire, iln a pas de préposés Spéciaux et par suite, paS d*établi^sements distincts, il est imposable au siège de son industrie aux taxes variables tant pour les détenus que pour ses autres ouvriers. — Même arrêt.
2657* — Dans quelle commune doivent être imposées les sociétés ? En ce qui concerne les sociétés ationymes, personnes morales, le droit fixe est dû dans la commune où est le Siège légal et non pas dans celle où sont situés les établissements industriels. — Gons. d'Et., 24 mars 1849, Gomp. des fonderies et forges de la Loire et de rArdèche, [Leb. chr., p. 179]
2658. — Pour une société anonyme, le siège légal est le lieu indiqué comme tel par les statuts. Vainement objecterait-ôn que ce siège légal n'est pas le siège effectif, le siège eomiùercial de la société, et ne servirait qu'aux réunions d'actionnaires. — Gons. d'Et., 18 août 1855, Marin, [Leb. chr., p. 607]; — 10 sept. 1856, Gomp. de l'Horme, [D. 57.3.25]
2659* — Le siège légal de la société est le lieu où se trouvent l'administration centrale, les bureaux, où se trouve le comité qui arrête les budgets, reçoit les fonds et ordonne les travaux et non pas celui où réside le directeur, simple agent salarié chargé de la gestion des affaires de la compagnie sous la sur-* veillance et le contrôle du comité d'administration. S'agissànt d'une compagnie concessionnaire de canaux de navigation, il importe peu que la plus grande partie de ces canaux et de leurs embrancnements soient situés dans le département où réside le directeur. — Cons. d'Et., 13 mars 1860, Gomp. du canal de Beaucaire, [Leb. chr., p. 221]
2600. — Jugé encore qu'une société anonyme est imposable plutôt au siège social où sont centralisées la comptabilité et la direction qu au lieu où s'exécutent les divers marchéd; — Gons. d'Et., 30 juin 1894, Soc. des BatignoUes, [Leb. chr., p. 459]
2661* — En ce qui touche les sociétés en commandite, là société doit acquitter le droit fixe dans la commune du domicile du gérant, qui la personnifie. — Cons. d'Et., 2 juill. 1861, Magnard, [Leb. chr., p. 549]
2662. — Quant aux sociétés en nom collectif, le lieu d'imposition est le plus souvent celui où la société exerce effectivement son commerce, son industrie ou sa profession. Le plus ordinairement, la commune où les associés ont le siège de leurs affaires eera aussi celle où ils ont leur domicile. Quand ces deux signes se trouveront réunis, il n'y aura aucune difficulté, — Gons. (TEL, 22 déc. 1863, Lecardeur, [Leb. chr., p. 858] ; — 10 janv. 1866, Petil-Audrand, [Leb. chr., p. 36]
2663» — L'associé principal d'une société adjudicataire de
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la fourniture du chauffage aux troupes d'une division militaire, qui a été imposé sur le rôle de la ville chef-lieu de la division, laquelle est le siège de la société, est fondé à demander décharge des droits auxquels il a été assujetti dans une autre commune.
— Cons. d'Et., il févr. 1870, Bentz, [Leb. chr., p. 70] 2664* — Si le siège des affaires de la société n'est pas nettement déterminé, le droit fixe est imposable au lieu où l'associé principal a son domicile ou sa résidence habituelle, et non pas la commune sur le territoire de laqueHe s'exécutent les tra* vaux, mais dans laquelle la société n*a aucun établissement. — Cons. d'Et., 17 avr. 1861, Dominique, [Leb. chr., p. 267]; — 22 mai 1861, Waring, [Leb. chr., p. 387] ; — 9 juill. 1862, Aubert, [Leb. chr., p. 550]
2665* — ... Alors même que dans cette dernière commune la société aurait un local que l associé principal viendrait occuper de temps à autre et qui serait habité en permanence par l'associé secondaire et son commis. — Cons. d'Et., 19 mars 1864, Prigent, [Leb. chr., p. 277]; — 22 juill. 1867, Éscarraguel, [Leb. chr., p. 7141
26a6» ^ La patente d'une société qui entreprend un service de diligences est due dans la commune où s'exerce la profession et non dans celle où l'associé principal est domicilié, mais où la société n'a aucun bureau ouvert au public, alors même que les associés y effectueraient quelques approvisionnements et y concentreraient leur comptabilité. — Cons. d'Et., 8 mars 1878, Corréard et Ferrier, [Leb. chr., p. 269]
2667* — C'est le siège réel de la société, c'est-à-dire celui qui est déterminé par l'exécution des opérations de la profession, la centralisation de la comptabilité et la résidence de l'associé principal auquel il faut s'attacher plutôt qu'au siège légal qui a pu dans l'acte de société être fixé dans une autre localité. — Cons. d Et., 28 déc. 1883, Simon et Fabre, [D. 85.3.591
2668* — Une société d'entrepreneurs de travaux publics est imposable au droit fixe plutôt dans la commune où a été passée l'adjudication, où se font la plupart des opérations industrielles, où se règlent les décomptes, où résident l'ingénieur directeur des travaux et l'associé secondaire chargé de surveiller l'exécution. — CoDs. d'Et., 30 mars 1864, Gérin, [Leb. chr., p. 299J
26o9. — Le siège social est le lieu où se trouvent les bureaux et où se font les ventes importantes. — Cons. d'Et., 9 janv. 1885, Lefebvre et Vaury, [Leb. chr., p. 6] — ... où se trouve la direction générale de l'exploitation et la comptabilité. — Cons. d'Et., 22 nov. 1878, Valéry, [Leb. chr., p. 914]
2670. — Le siège principal est plutôt là où sont les magasins de vente, où sont centralisées la direction et la comptabilité, que là où il n'y a qu'un atelier de fabrication. — Cons. d'Et., 19 juill. 1890, Bourdon, [Leb. chr., p. 704]
2671* — Une société qui a son siège à Paris et qui a dans une autre ville un représentant qui a soumissionné une adjudication en son nom personnel et qui en surveille l'exécution pour le compte et d'après les ordres de la société, doit être imposé à Paris à raison de la fourniture faite dans l'autre ville, et le représentant doit être déchargé. — Cons. d*Et., 16 janv. 1885, Pauchet, [D. 86.5.316] — Le patentable qui a son établissement principal à l'étranger, mais fait cependant en France des opérations, doit être imposé dans la commune de France où il a son domicile comme si c'était le lieu de son principal établissement.
— Cons. d'Et., 16 févr. 1853, Briollet, [Leb. chr., p. 198]; — 30 juill. 1880, Michel, [Leb. chr., p. 699]; — 5 mars 1886, Heulé, JTLeb. chr., p. 216]
26*72* — Quels sont les effets des changements de résidence sur la contribution due par un assujetti? Les règles générales sont applicables. La patente est due dans la commune où le patentable exerçait sa proression au 1®' janvier (V. suprà, n. 2243 et s.). — Cons. d'Et., 27 oct. 1893, Debourg [Leb. chr., p. 714]
— S'il a quitté la commune avant le 1"' janvier, il doit obtenir décharge de la patente dans son ancienne résidence. — Cons. d'Et., 9 mai 1873, Moulin, [Leb. chr., p. 391] — Mais, s'il a été maintenu à tort, il ne peut se prévaloir de ce fait pour demander décharge de la contribution qui lui est assignée avec raison dans le lieu de sa nouvelle résidence. — Cons. d'Et., 11 févr. 1857, Hémery, [Leb. chr., p. 130] ; — 3 mars 1864, Lapoujade, [Leb. chr., p. 224]; — 14 févr. 1873, Dubois, [Leb. chr., p. 161] C'est contre la taxe imposée dans l'ancienne résidence au'il devrait former sa réclamation. D'une manière générale le rait d'avoir été indûment imposé dans une commune ne constitue pas
un motif suffisant pour obtenir décharge d'une patente justement établie. C'est au patentable à réclamer en temps utile contre celle des deux impositions qui est mal établie. — Cons. d'EL, 13 avr. 1853, Eschau, [Leb. chr., p. 447]; — 27 nov. 1849, Bhury, [Leb. chr., p. 945] ; — 24 déc. 1886, Cousin, [Leb. chr., p. 9181
2673* — Le fabricant qui a transporté son industrie dans une autre commune, où il a été imposé, et qui a conservé dans le lieu de son ancienne résidence un ma^sin pour la garde et l'écoulement de ses marchandises, ne doit être imposé à raison de ce magasin que comme marchand et non comme fabricant.
— Cons. d'Et., 13 juin 1873, Deschamps, [Leb. chr., p. 532] 2674. — Lorsqu'un patentable transporte en cours d'année
dans une autre commune son établissement et qu'il s'installe dans des locaux plus importants que ceux au'il occupait, il est maintenu sur le rôle de la commune qu'il habitait au 1*' janvier et n'est assujetti dans la nouvelle qu'à un droit supplémentaire. >- Cons. d'Et., 26 juin 1890, Calbris, [Leb. chr., p. 614] — V. sur le principe, suprà, n. 2496 et s.
SiCTION IL Lteu dMmpotllIon du droll proportlonneL
2675* — La détermination du lieu d'imposition au droit pro-
f)ortionnel ne comporte pas autant de difncaltés que celle du ieu où est dû le droit nxe. L'art. 14 L. 15 juill. 1880, dit en effet que ce droit est dû à raison de tous les locaux servant à l'exercice de la profession et de la maison d'habitation du patentable, et qu'il est dû dans toutes les communes où ces locaux sont situés. — Cons. d'Et., 20 juilL 1853, Bimard, [Leb. chr., p. 725] ; — 12 sept. 1853, Mansuy, [Leb. chr., p. 901]
2676. — Quand bien même un immeuble ferait partie d'un ensemble de bâtiments constituant une seule et même exploitation, il ne peut être imposé au droit proportionnel dans une autre commune que celle où il est situé. — Cons. d'Et., 8 juill. 1887, Comp. d'Orléans, [Leb. chr., p. 554]; ^ 27 déc. 1890, Comp. d'Orléans, [Leb. chr., p. 1021J
2o77. — Si les locaux occupés sont situés dans des communes limitrophes, ce droit proportionnel est dû, par conséquent, dans chaque commune au prorata de la valeur locative des locaux situes sur le territoire de chacune d'elles. — Cons. d'Et., 16 juill. 1886, Varnier, [S. 88.3.25, P. adm. chr.]
2678. — Lorsque le fermier du droit de pêche a le siège légal de son établissement dans une commune et son habitation dans une autre, il doit être imposé au droit fixe dans la première et au droit proportionnel dans la seconde. — Cons. d'Et., 24 août 1874, Bélot, [Leb. chr., p. 364]
2679. — Si, par erreur, le contribuable avait été imposé pour la totalité des bâtiments dans une des communes, il ne pourrait se prévaloir de ce fait pour repousser l'imposition qui lui serait assignée par un rôle supplémentaire sur le rôle de l'autre commune. — Cons. d'Et., 20 juill. 1853, Bimard, [Leb. chr., p. 725];
— 12 sept. 1853, Manéry, [Leb. chr., p. 901]
2680. — La seule question (|ui puisse être soulevée est celle de savoir si la maison d'habitation, à raison de laquelle le patentable a été porté sur le rôle, est bien celle où il a sa résidence habituelle et principale. C'est là une question de fait qu'il appartient au juge de trancher. Il peut s'inspirer des règles oui servent à déterminer le lieu d'imposition à la taxe personnelle (durée de la résidence, paiement de la taxe personnelle). — Cons. d'Et., 14 mai 1870, Le Guesnier, [Leb. chr., p. 585]; — 10 déc. 1875, de Neufville, [Leb. chr., p. 9971 ; — 22 déc. 1876, Roux, [Leb. chr., p. 928] ; — 10 mars 1882, Ortalis, [Leb. chr., p. 2371
2681* — En outre, le juge peut avoir à apprécier si les locaux occupés dans une commune servent ou non à l'exercice de la profession. Lorsque le local conservé est trop peu important pour pouvoir être considéré comme servant à l'exercice de la profession, le patentable dort obtenir décharge.
2682» — Ainsi jugé à l'égard d'un marchand potier qui, en quittant une commune, avait laissé jusqu'à la fin du bail quelaues objets de poterie dans son ancienne maison. — Cons. d Et., 30 juin 1869, Girot, [Leb. chr., p. 667]
2683. — Mais, au contraire, s'il est reconnu que les locaux servent à l'exercice de la profession, ils sont imposables alors même qu'ils seraient situés dans d'autres communes que l'éta-
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blissement principal. -— Cons. d'El., 12 sept. 1853, Belland, [Leb. cbr., p. 896]; — 29 juin 1889, Brault, [Leb. chr., p. 819]
2684. — Nous renvoyons au surplus à ce que nous avons dit plus haut au sujet des locaux passibles du droit proportionnel, tels que la maison d'habitation des associés secondaires, des préposés ou des employés, etc. — Cons. d'Et.. 1 1 juill. 1879, Godin, [Leb. chr., p. 592]; — 20 avr. 1894, Hayem, [Leb, chr., p. 266]
2685. — En ce qui concerne les patentables qui n'acquittent pas d'autre droit de patente que le droit proportionnel, pour déterminer oiî ils sont imposables, il Taut déterminer le lieu où ces contribuables ont leur résidence principale et habituelle. Non pas quMls soient dispensés d'acquitter ce droit à raison des autres locaux servant à l'exercice de leur profession, mais il arrive souvent qu'ils essaient de ne faire assujettir à ce droit que les locaux strictement professionnels et le logement de passage qui leur sert d'annexé. Ainsi, le notaire qui na, dans la commune où se trouve son étude, qu'un pied-à-terre, est passible du droit proportionnel à raison de la maison qu'il possède dans une autre commune et où il a sa résidence habituelle et principale. — Cons. d'Et., 11 nov. 1852, Prévost, [S. 53.2.368, P. adm. chr.]
2686. — Les avocats sont imposables tout à la fois dans la commune où ils ont la maison d'habitation qui leur sert de résidence habituelle et principale et dans celle où siège le tribunal au barreau duquel ils sont inscrits et où ils exercent leur profession. — Cons. d'Et., 17 sept. 1854, Robian, [S. 55.2.287, P. adm. chr.]; — 3 déc. 1875, Bras de la Perrière, [Leb. chr., p. 971]; — 20 avr. 1877, CoUignon, [Leb. chr., p. 370]; — 18 mai 1877, Chemioux, [Leb. chr., p. 469] — Ils ne seraient pas imposables dans une commune où ils ne feraient que des séjours accidentels. — Cons. d'Et., 7 janv. 1876, Linotte, [Leb.
2687. — L'avocat inscrit au barreau d'une cour d'appel et qui ne s'est pas fait rayer ne peut arguer de ce que ses fonctions de député l'obligent à résider à Pans pour prétendre qu'il n'est plus imposable dans la ville où il exerçait. ~ Cons. d'EL, 22 nov. 1851, Baze, [S. 52 2.160, P. adm. chr.]
2688. — L'avocat, qui a son domicile et sa résidence dans une commune située hors de la circonscription du tribunal sur le tableau duquel il est inscrit, peut être imposé sur le rôle de cette commune. — Cons. d'Et., 19 déc. 1855, Perrache, [S. 56. 2.447, P. adm. chr.] ^ On a même décidé que c'est là qu'il est imposable et non dans la commune où siège le tribunal, s'il n'y a qu'un pied-à-terre. — Cons. d'Et., 23 janv. 1885, Roux-Lavergne, [Leb. chr., p. 72]; — 11 déc. 1885, d'Auzac, [Leb. chr., p. 950]; — 30 oct. 1896, Boiscoubeau, [Leb. chr., p. 682]
2689. — Mais pour qu'il en soit ainsi il faut qu'il soit établi que l'habitation occupée par le contribuable (dans l'espèce, un gref6er de justice de paix), n'est pas sa résidence habituelle. — Cons. d'Et., 22 mai 1866, Hénault, [Leb. chr., p. 501]
2690. — En revanche, tous les locaux d'habitation occupés par ces patentables, lorsau'ils servent à l'exercice de la profession, sont passibles du aroit proportionnel. Il en est ainsi, par exemple, d'un local qu'un huissier a constamment à sa disposition dans une commune autre que celle où il habite, où il est obligé de se rendre plusieurs fois par semaine pour tenir les audiences de la justice de paix, et où, ne se bornant pas à remplir les devoirs de sa charge, il reçoit ses clients et rédige tous les actes que comporte sa 'profession. — Cons. d'Et., 19 juill. 1854, Cazes, rS. 55.2.160, P. adm. chr.]
2G9i. — Le Conseil d'Etat a eu fréquemment à se prononcer sur les réclamations des médecins d'eaux minérales. On sait que ces médecins ne viennent d'habitude exercer leur profession dans les villes d'eaux qu'au moment où les malades commencent à s'y rendre. Le reste du temps ils habitent quelque grande ville où, d'après les usages, ils n exercent pas leur profession et ne font aucune clientèle. Dans ces conditions, où sont-ils imposables? A cette question la jurisprudence du Conseil d'Etat a toujours répondu Qu'ils étaient imposables dans les deux communes : dans la grande ville parce qu'elle leur sert de résidence principale, et dans la ville d'eaux parce que le local qu'ils y possèdent sert à Texercice de leur profession. — Cons. d'Et., 5 mars 1852, Arcelin, [Leb. chr., p. 221; -^ 3 juin 1832, Rochoux, [Leb. chr., p. 208]; — 24 juill. 1852,"' Bonnet, [Leb. chr., p. 3131; — 19 iuill. 1854, Jagot, [Leb. chr., p. 653]; — 27 déc. 1854, Lavabri, [Leb. chr., p. 1015]; — 25 juill. 1860, Aubert, [D. 60.3.82]; — 21 mai 1862,
Tellier, [Leb. chr., p. 405]; — 23 juill. 1862. Panissal, [Leb. chr., p. 591]; — 15 nov. 1866, de la Porte et Chabory, [Leb. chr., p. 1057]; -— 6 avr. 1867, Pasturel, [Leb. chr., p. 337]; — 21 janv. 1869, Verjon, [Leb. chr., p. 67]; — H juill. l87i,Charmesson, [S. 72.2.320, P. adm. chr.l; — 23 mai 1873, Lemonnier, [Leb. chr., p. 452] ; — 18 déc. 1874, Grimaud, [Leb. chr., p. 1015] ; — 8 févr. 1878, Gaudin, [Leb. chr., p. 142]; —3 mai 1878, Basset, [D. 78.3.102]; — 28 juin 1878, Bonnet de Malherbe, |Leb. chr., p. 613]; — 19 déc. 1879, Grimaud, [Leb. chr., p. 820]; — 2 mars 1895, Sénac-Lagrange, [S. et P. 97.3.59, D. 96.5.414]
2691 bis. — Le projet de loi adopté par le Sénat (V. suprà^ n. 68) ferait cesser cette situation. Son art. 4 dispose que : » Par exception à l'art. 14 L. 15 juill. 1880, le médecin qui se transporte annuellement dans une ville d'eaux ou dans une station balnéaire ou thermale, pour y exercer sa profession, et qui ne se livre pas ailleurs à l'exercice de la médecine, n'est proportionnel sur l'habitation que pour la maison qu'il occupe pendant la saison balnéaire ou thermale, môme si cette maison ne constitue pas son habitation habituelle et principale. »
2692. — Au contraire un médecin qui est imposé au lieu de sa résidence principale, ne peut être imposé dans une autre commune où il ne réside que quelques mois de l'année, quand il n'y exerce pas sa profession. — Cons. d'Et., 28 juin 1870, Pupier, [Leb. chr., p. 823]
2693. — Un médecin attaché à un établissement public ou administratif, tel que la Chambre des députés ou la préfecture de police doit être considéré comme exerçant la profession de médecin dans la ville où cet établissement est situé. — Cons. d'Et., 15 nov. 1866, de la Porte, [Leb. chr., p. 1057]
ASSIETTE, RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX DE LA CONTRIBUTION
Section I.
Notions hittoriques.
2694. — Jusqu'à la loi du 25 avr. 1844, la patente est consi^ dérée par le législateur surtout comme mesure de police destinée à assurer les citoyens que les professions commerciales seront exercées par des personnes en règle avec la loi, connues de l'autorité et payant des contributions, que comme mesure fiscale. Aussi de nombreuses obligations sont-elles imposées pour la demande et la délivrance des formules. De nombreuses sanctions, pénales et civiles, atteignent les personnes qui enfreindraient ces prescriptions. Le caractère fiscal n'apparaît qu'au second plan. C'est en 1844 qu'il devient prédoqpinant. Les sanctions pénales ont disparu et les obligations civiles concernant les formules tendent à disparaître à leur tour et n'ont plus grand intérêt.
2695. — A l'origine, le principe posé par l'art. 7 L. 2-17 mars 1791 était que toute personne qui voudrait exercer un commerce, une inaustrie ou une profession devrait au préalable se pourvoir d^une patente et en acquitter le prix. Déclaration de ses intentions devait être faite à la municipalité du ressort du domicile, qui Tinscrivait sur un registre à souche et délivrait un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité. Muni de ce certificat, le pétitionnaire devait aller chez le receveur de la contribution mobilière, payer comptant le quart des droits et signer une soumission de payer les trois autres quarts en trois termes égaux. Le receveur délivrait quittance de l'acompte et récépissé de la soumission. Enfin, sur le vu du certificat, de la quittance et delà soumission, qui étaient déposés et enregistrés aux archives du district, la patente était délivrée au secrétariat du directeur. Toutes les déclarations, certificats, quittances, soumissions et patentes devaient être sur papier timbré (art. 9). Avant de faire usage de cette patente, il fallait encore la faire viser par la municipalité de la commune où Ton voulait exercer (art. 18). Comme sanction de ces prescriptions, la loi disposait que ceux qui exerceraient sans s'être pourvus d'une patente devraient payer une amende du quadruple du prix de cette patente
2696. — En outre, les marchandises fabriquées ou mises en vente par des personnes non pourvues de patentes devaient être confisquées (art. 20).
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2697. — Aucun assujetti à la patente ne pouvait former de demande en justice pour raison de son négoce ni faire valoir aucun acte s y rapportant, ni passer aucun acte, traité ou transaction en forme authentique qui y soit relatif sMl ne produisait sa patente en original ou en expédition. Il devait en être fait mention en tête de Tacte ou de l'exploit. Des amendes étaient édictées contre les huissiers et notaires gui contreviendraient à cette prescription. De même, les actes civils ou judiciaires, les exploits faits en contravention à celte règle, les actes sous seing privé relatifs à Texercice d'une profession patentable ne pouvaient être soumis à Tenregistrement que sur présentation de la patente, à peine d'amende contre le receveur. Même interdiction aux juges de coter et parafer les registres des commerçants sans justification de la patente. En6n la présentation de la patente était nécessaire pour pouvoir être inscrit sur les listes consulaires (art. 22). Les patentés avaient une action pour faire saisir les marchandises des contrevenants (art. 25).
2688. — Le caractère de mesure de police attaché à la patente était tellement le caractère principal que, lors du rétablifisement (le cette contribution par la loi du 4 therm. an III, il est prescrit que ia patente devra contenir le signalement de celui qui Ta obtenue (art. 9). Aussitôt muni de sa patente, le commerçant est obligé de la rendre visible en quelque sorte à tout le monde en affichant et inscrivant au devant de sa maison ou à la hauteur du rez-de-chaussée la nature de son commerce (art. 11). La délivrance des patentes est faite par les receveurs de l'enregistrement.
2699* — La loi du 6 fruct. an IV oblige les pâte niables à faire leur déclaration au bureau du receveur de l'enregistrement et à acquitter le droit sur-le-champ et en totalité. Sur le vu de cette quittance, la patente est délivrée par l'administration municipale du canton, qui tient registre de toutes les patentes délivrées. Les quittances et patentes doivent être sur papier timbré (art. 3-7). Les contraventions constatées et poursuivies par les receveurs de l'enregistrement sont jugées par le juge de paix, sauf appel au tribunal civil (art. 17).
2700. — La loi de l'an IV fortifie encore les dispositions édictées par celle de 1791 touchant l'usage de la patente. La mention de cette pièce en tête des actes est prescrite à peine de nullité (art. 18). Tous les assujettis sont tenus d'exhiber leur patente à
firemière réquisition de l'autorité (art. 22). La loi réprime encore 'usage qui serait fait de la patente d'autrui et punit de la peine du quadruple droit toute fausse déclaration ou omission (art. 23 et 30).
2701. — Ces amendes sont abaissées au dixième du droit de patente par la loi du 9 frim. an V (art. ll)j qui autorise les administrations municipales et la commission des contributions k Paris à en faire remise aux contribuables en retard qui justifieraient d'une excuse légitime (art. 8).
2702* — La loi du 7 brum. an VI autorise les patetitables qui se croiraient surtaxés à demander soit aux administrations municipales, soit aux juges de paix en cas de poursuite, de les ranger dans une classe inférieure; elle permet aux juges de paix d'accorder remise des amendes. Les licitations et significations pour les patentes sont timbrées et enregistrées gratis, les droits de timbre et d*eoreçistrement devant être acquittés au moment du paiement des frais (art. 17-19). La patente devait être acquittée intégralement dans les trois premiers mois de l'année, et l'exécution des jugements rendus en cette matière devait être poursuivie comme en matière de contribution foncière (art. 21 et 22). Elle ajoute à la sanction de la nullité des actes faits sans mention de la patente une amende pour tous les officiers publics qui dresseraient ou signifieraient des actes et jugements en contravention avec la loi (art. 26).
2708. — La loi du 1*' brum. an VII codifie les dispositions précédentes. Elle délimite avec précision les pouvoirs des administrations centrales qui arrêtent le tableau des patentables, des receveurs de l'enregistrement qui touchent les droits, et des administrations municipales qui délivrent les patentes. Les réclamations contentieuses formées par les assujettis indûment imposés ou surtaxés, sont portées devant Tadministration municipale et en appel devant l'administration centrale. Il y est statué dans les formes prescrites pour les réclamations en matière d'impositions (art. 23). Ils peuvent prouver leurs allégations par la représentation de leurs journaux et registres ou de leurs actes de société farL 31). L'art. 37 édicté pour seule sanction de l'obligation ae faire mention de la patente, une amende de 500 fr.,
tant contre les assujettis que contre les fonctionnaires qui auraient fait ou reçu les actes. Les articles suivants rappellent les obligations d'exhiber les patentes à première réquisition et permettent aux patentables de se faire délivrer autant d^expéditions de la patente qu'ila en auraient besoin (art. 38 et 39). L'art. 40 autorise les administrations municipales à faire descendre dans la classe immédiatement inférieure ou la suivante, les citoyens qui justifieraient de l'impossibilité où ils sont d'acquitter les droits de leur classe. Cet arrêté est envoyé à l'administration centrale pour être approuvé par elle.
2704. — Avec l'arrêté du 15 fruct. an VIII, commence l'évolution qui va rapprocher la contribution des patentes des autres contributions directes. Les contrôleurs sont chargés de former les tableaux des personnes assujetties à la patente ; le directeur des contributions directes établit les rêles en calculant les droits dus par chaque assujetti; le préfet rend les rôles exécutoires, et le conseil de préfecture connaît des réclamations comme pour les autres impôts directs. Seul le recouvrement est encore confié aux receveurs de l'enregistrement, mais l'arrêté du 26 brum. an X remet le recouvrement des rôles de patente aux percepteurs des contributions directes. Le même arrêté complète l'assimilation en disposant que dorénavant les patentables pourront payer par douzième. Seuls les marchands forains et les marchands vendant en ambulance seront soumis par les lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818 à Tobligation de payer intégralement et d'avance leur patente.
2705* — Avec la loi du 25 avr. 1844 commence véritablement le régime moderne de la patente. Ce n'est plus qu'un impôt sur les revenus du commerce et de l'industrie. Aussi écarte-t-on les sanctions pénaleê. Le rapport de M. Vitet nous en donne la raison. Pour repousser les amendements qui tendaient à frapper d'un double droit les contribuables qui négligeraient de prendre leur patente, il dit : «< On oublie que la pénalité qui appartient à un genre d'impôts n'est pas toujours applicable à un autre. Ainsi le double droit est une pénalité spéciale à l'impôt de l'enregistrement, parce que cet impôt se prélève par voie de déclaration, et que la seule manière d'obtenir des déclarations, c'est de rendre l'impôt plus lourd pour ceux qui n'en font pas. Mais les contributions directes sont établies sur une tout autre base; les contribuables ne sont pas tenus de faire savoir qu'ils doivent être imposés ; c'est l'Etat qui se charge de les avertir et qui constate qu'ils sont imposables au moyen de ^recensements et d'investigations périodiques. De là le changement de rédaction. La loi ne dit plus, comme le disait la loi du 1^*^ brum. an VU :' « Tout individu qui exerce une profession imposable doit se munir d'une patente, mais elle dit seulement qu'il est assujetti à la contribution des patentes. » C'est-à-dire que, si on la lui demande, il sera tenu de la payer; mais s'il est oublié, y a-t-illièu de le punir? Sa punition véritable sera son inscription sur le rôle supplémentaire et la nécessité d'acquitter sa contribution, sous peine d'être poursuivi » {Bull, descontr. dir., 1843, p. 154).
2706* — La loi de 4844 conserve cependant quelques sanctions concernant l'exhibition de la patente, la mention forcée de la patente dans les actes judiciaires, la confiscation des marchandises dans certains cas. De ces sanctions, celle qui visait la mention de la patente dans les actes n'a pas tardé à disparaître. La loi du 18 mai 1850 abroge purement et simplement Tart. 29 de la loi de 1844.
Section II.
Assiette do la contribution des patentet.
2707. — Après ce coup d'œil jeté sur l'évolution de la contribution des patentes, nous allons examiner la lég[islation actuelle. Les règles relatives à l'assiette de cette contribution sont contenues dans l'art. 25 L. 15 juill. 1880, ainsi conçu : « Les contrôleurs des contributions directes procéderont annuellement au recensement des imposables et à la formation des matrices de patentes. Le maire sera prévenu de l'époque du recensement et pourra assister le contrôleur dans cette opération ou se faire représenter à cet effet par un délégué. En cas de dissentiment entre les contrôleurs et les maires ou leurs délégués, les observations contradictoires de ces derniers seront consignées dans une colonne spéciale. La matrice dressée par le contrôleur sera déposée pendant dix jours au secrétariat de la mairie, afin que les intéressés puissent en prendre connaissance et remettre au maire leurs observations. A l'expiration d'un second délai de dix
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jours, le maire, après avoir consigné ses observations sur la matrice, la transmettra au directeur des contributions directes, qui établira les taxes conformément à la loi pour les articles non contestés. Toutes les fois que le directeur ne croira pas devoir donner suite aux observations consignées par le maire sur la matrice, il soumettra les contestations au préfet avec son avis motivé. Si le préfet n*adopte pas les propositions du directeur, il en sera référé au ministre des Finances. Le préfet arrête les rôles et les rend exécutoires. Â Paris, Texamen de la matrice des patientes aura lieu, pour chaque arrondissement municipal, par le maire, assisté, soit de l'un des membres de la commission des contributions, soit de Tun des agents attachés à cette commission, délégué à cet effet par le préfet. Les matrices, revêtues des observations du maire de chaque arrondissement, seront centralisées à là commission des contributions, qui, après y avoir aussi consigné ses observations, les transmettra au directeur des contributions. » Cet article n*est que la combinaison, avec quelques modi6cations insigniôantes, de Tart. 20 L. 23 avr. 1844, et de l'art. 21 L. i8 mai 1850.
2708. -^ L'instruction du 6 avr. 188i et celle du 2 janv. 1886 sur le travail des mutations ont complété les prescriptions de la loi. Le recensement, c'est-à-dire la constatation des faits au vu des lieux, est le moyen légal, qu'aucun autre ne peut remplacer, de rechercher les patentables et les bases d'après lesquelles ils doivent être cotisés. Cependant, quelques professions n'étant pas exercées d*une manière ostensible, et l'inspection des lieux ne suffîsant pas toujours pour mettre les contrôleurs à même de faire une juste appréciation des valeurs et des nombres qui doivent être exprimés sur les matrices, il importe que ces agents soient munis des renseignements propres à leur faire éviter les omissions et les erreurs (Instr. 1881, art. 94).
2709. — Les directeurs des contributions, après chaque dénombrement officiel de la population, se feront remettre par les préfets l'état authentique de la population normale ou municipale par commune avec Tindication distincte, pour les communes au-dessus de 5,000 âmes, de la population totale et de la population agglomérée. Ils en donneront des extraits aux contrôleurs. Les modifications apportées aux décrets de dénombrement seront de même transmises aux directeurs. Les directeurs feront connaître à leurs collaborateurs les changements de circonscriptions territoriales qui pourraient modifier la population de quelaues communes, les décrets créant des entrepôts réels, quand 1 existence de ces entrepôts est de nature à faire augmenter les droits des professions du tableau B (art. 95).
2710. — Les directeurs rechercheront, dans le Bulletin des lois ou le Journal officiel, les actes constitutifs des sociétés d'assurances non mutuelles, des sociétés anonymes, et ils fourniront aux contrôleurs les indications nécessaires pour assurer l'exactitude des bases de cotisation desdits établissements. Pour les sociétés anonymes, ils étendront leurs recherches jusque dans les journaux chargés de recevoir les annonces légales (art. 96).
2711» — Les contrôleurs se transporteront aux secrétariats des préfectures, sous-préfectures et mairies ; aux grefl'es des tribunaux de première instance et de commerce et des justices de paix-; dans les bureaux des receveurs de l'enregistrement, des administrations des douanes et des contributions indirectes; dans les gares des chemins de fer, les bureaux de transports fluviaux, maritimes et terrestres, les établissements d'entrepôts et les magasins généraux; dans les bureaux de la marine et de la navigation, en un mot dans les bureiaux de toutes les administrations publiques où peuvent se trouver consignés des faits de nature à révéler Texistence des commerces, industries ou professions et à en faire apprécier l'importance. Ils y feront le relevé de ces faits (art. 97).
2712* — Les contrôleurs trouveront : 1° dans les préfectures et sous-préfectures : les noms des adjudicataires des coupes de bois de l'Etat et des communes, ceux des entrepreneurs des travaux exécutés pour le compte des communes, du département et quelquefois de l'Etat ; les devis dressés pour l'exécution de ces travaux, les noms et demeure des architectes ; les listes des docteurs en médecine et en chirurgie, des officiers de santé et des vétérinaires; les noms d'une partie des colporteurs, de ceux qui vendent des livres, écrits, brochures, etc. ; 2" dans les communes (secrétariats des mairies, bureaux d'octroi, recettes buralistes, bureaux des commissaires de police, des receveurs municipaux, etc.), les noms des fermiers de l'octroi, des abattoirs, des droits de place dans les halles et marchés, des droits de pe-
sage, mesurage; les noms des entrepreneurs du balayage, de Tarrosage, de l'enlèvement des boues; les noms des artisans et fournisseurs employés par la commune et les établissements charitables, avec indication de la nature et de Timportance des fournitures et travaux ; les noms des logeurs, des marchands en étalage et de ceux ayant des places fixes dans les balles; des renseignements sur les voituriers. les marchands de bois, de bestiaux et autres patentables clont le passage est constaté aux portes des villes par les préposés del'odroi; les prix des diverses adjudications; les noms et qualités sous lesquels les patentables dont les professions sont peu apparentes, sont inscrits dans les registres de l'état civil ; les listes électorales ; les tableaux de dénombrement de la population ; les déclarations oui doivent être faites par les personnes qui veulent ouvrir un débit de boissons (L. 17 iuill. 1880) ; 3<* dans les greffes : les actes de constitution et de dissolution des sociétés. Tes dates de ces actes, l'objet de ces sociétés, leur importance, l'indication du siège de l'établissement social ; les noms, prénoms et demeures des associés, leurs mises de fonds; les listes des avocats, avoués, greffiers, notaires, huissiers et mandataires agréés par le tribunal de commerce ; des renseignements sur les experts, les syndics salariés des faillites, les agents d'afTaires, etô. ; 4** dans les bureaux des receveurs de l'enregistrement, en plus des renseignements cidessus mentionnés, les prix de vente et de loyer des maisons et \isines vendues et affermées, ainsi que certains faits impoi^tants de commerce et d'industrie relatéd dans les ebfegistrements ; 5o dans les bureaux des contributions indirectes : les noms des marchands de boissons et de liqueurs de toutes espèces avec les indications nécessaires pour distinguer les marchands en gros des marchands en détail; les noms des commissionnaires entrepositaires ; ceux des bouilleurs, distillateurs et liquoristes en gros ; des brasseurs, fabricants de Sucre et d'esprit, avee l'indication du nombre des mises à feu, du nombre et de la capacité des chaudières, des quantités fabriquées; ceux des fabricants d'huiles, de stéarine, avec des indications relatives à l'outillage employé et aux quantités fabriquées; les notns des entrepreneurs de voitures faisant un service régulier ou d'occasion; des renseignements sur la fabrication et la vente des allumettes chimiques ; 6^ dans les bureaux de la douane, de la marine et de la navigation, notamment dans les bureaux spécialement désignés par le ministre des Travaux publics pour la jauge des bateaux, en exécution du décret du 17 nov. 1880 : les noms des armateurs, entrepreneurs, maîtres ou patrons de barques et bateaux ; le nombre, les noms et le tonnage de leurs bAtitnents ; les noms des marchands ou négociants pour le compte desquels des marchandises sont importées en France ou expédiées à l'étranger ; V dans les gares de chemin de fer et les bureaux des entrepreneurs de transport : les noms et la quantité des expéditeurs et destinataires des marchandises; ceux des intermédiaires ou agents d'affaires ; des données sur l'importance deâ affaires commerciales ou industrielles des patentables (art. 98).
2713. — Pour permettre aux agents des contributions de pénétrer dans les bureaux de certaines compagnies privées, il a fallu un texte de loi. C'est Tart. 6 L. 29 mars 1872, reproduit par l'art. 37 de la loi de 1880, qui édicté cette obligation. « Les compagnies de chemin de fer, les services de transports fluviaux, maritimes et terrestres, ainsi que les établissements d'entrepôts et de magasins généraux, sont tenus de laisser prendre connaissance des registres de réception et d'expédition des marchandises aux agents des contributions directes chargés de l'assiette des droits de patente. »
2714. — L'instruction détermine ensuite à qtielles époques chacun de ces renseignements doit être recueilli (art. 100). Chaque fait ou renseignement doit faire l'objet d'un bulletin de recensement (art. 101). Indépendamment des releyés qu'il doit faire dans les bureaux des administrations publiques, le contrôleur recueillera tous les faits et renseignements propres à améliorer l'assiette des patentes, qui pourraient parvenir à. sa connaissance au moyen soit de la lecture des avis, prospectus et affiches que font répandre les commerçants, soit de la lecture des journaux et annuaires commerciaux, soit des déclarations qui lui seraient faites par des contribuables ou des particuliers (art. 102).
2715* — - Le recensement des patentables se fait chaque année conformément aux prescriptions de l'art. 25 de la loi de 1880 et de l'Instruction du 2 mars 1886. Nous renvoyons à oe que nous avons dit suprà^ V"* Contributions directes^ n. 334 et s.^ à
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propos de la toarnëedes mutations et de la rédaction des matri* ces. Disons toutefois que les formalités prescrites par Tart. 25,
f>our le travail préparatoire, ne sont pas prescrites à peine de nulité. — Cons. d'Et., 2 juill. 1870, Besonbes, [Leb. cbr.^ p. 857]; — 3 août 1877, Cbauvm, [Leb. chr., p. 779]
2716» — Quand le contrôleur rencontrera une profession nouvelle ou qui ne lui paraîtra pas rentrer dans les dénominations de la nomenclature légale, il décrira cette profession dans un rapport spécial et proposera de Tassimiler à la profession dénommée à laquelle elle ressemble le plus. Il transmettra sa proposition avec Tavis du maire au directeur. Le directeur enverra ce rapport à la direction générale et, après avoir reçu la réponse de celle-ci, adressera un rapport au préfet pour qu*il prenne un arrêté spécial (art. 114 et 11.5).
2717. — Les matrices supplémentaires des patentes sont rédigées tous les trois mois. Elles sont rédigées de la même manière que les matrices primitives. Les contrôleurs devront faire une tournée spéciale dans celles des communes principales de leur circonscription où ils n^auraient pu se rendre pendant tout le cours d'un trimestre. Les matrices supplémentaires devront être déposées aux mairies cinq jours au plus tard après Texpiration du trimestre, sauf en ce qui concerne le quatrième trimestre. Les matrices rédigées pour ce dernier trimestre seront déposées avant le 15 décembre, afin que les rôles puissent être transmis aux receveurs des finances avant le 31 janvier suivant (Cire. 25 nov. 1859; instr. 1881, arL 122).
Section III.
Formulet de patente.
2718» » Les rôles et les avertissements de;,patentes sont établis, transmis aux agents du recouvrement et publiés conformément aux dispositions réglementaires relatives à la confection des rôles (Instr. 1881, art. 125).
2719. — A Paris, les rôles sont valablement rendus exécutoires par le préfet de la Seine. — Cons. d'Et., 26 mai 1876, Paradau, [D. 77.3.14]; — 30 juin 1876, Lardit, [Leb. chr., p. 612]
2720. — En même temps que la remise aes avertissements doit avoir lieu la délivrance des formules de patente. Aux termes de Tart. 31 L. 15 juilL 1880, les formules de patente sont expédiées par le directeur des contributions directes. Elles sont afilranchies du droit de timbre. En remplacement de ce droit, il est ajouté au principal de la contribution des patentes des centimes généraux dont le nombre est annuellement fixé par la loi des finances. Les formules de patente sont, à la diligence des patentés, visées par le maire et revêtues du sceau de la commune.
2721» — Il n'est rédigé en principe qu'une formule de patente par article de rôle primitif ou supplémentaire, comprenant un ou plusieurs droits nxes; mais on y énumère les diverses professions donnant lieu à imposition du droit fixe. Dans les communes où le rôle est disposé par ordre topograpbique, plusieurs formules sont rédigées au nom d'un même contribuable s'il possède plusieurs établissements imposés au droit fixe sous des articles distincts. Lorsqu'un contribuable est imposé par rôle supplémentaire soit pour une profession comportant un droit fixe, soit pour une profession du tableau D autre que celles à raison desquelles il a été taxé sur la matrice primitive, une nouvelle formule doit lui être délivrée. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux associés secondaires pour les fractions de droit fixe imposées en leur nom.
2722. — Il n'est pas rédigé de formule pour les articles comprenant seulement des droits proportionnels, à moins qu'ils ne concernent des patentables dont les professions figurent au tableau D comme exemptes du droit fixe, auquel cas on procède comme si ces professions comportaient des droits fixes (Instr.
2723. — Bien que la loi du 18 mai 1850 ait supprimé l'obligation de mentionner la patente dans les actes, il est des circonstances où les patentés sont tenus de justifier de leur imposition. Aux termes de l'art. 32 L. 15 juill. 1880, tout patentable est tenu d'exhiber sa patente lorsqu'il en est requis par les maires, adjoints, juges ae paix et tous autres officiers ou agents de police judiciaire.
2724. — En outre, l'art. 33 dispose : « Les individus qui exercent hors de la commune de leur domicile une profession
imposable sont tenus de justifier à toute réquisition de leur imposition à la patente, à peine de saisie ou de séquestre, à leurs frais, des marchandises par eux mises en vente et des instruments servant à l'exercice de leur profession, à moins qu'ils ne donnent caution suffisante jusqu'à la représentation de la patente ou la production delà preuve que la patente a été délivrée; si les individus non munis de patente exercent dans la commune de leur domicile, il sera seulement dressé des procès-verbaux qui seront transmis immédiatement aux agents des contributions directes. » La production de la patente est encore exigée dans quelques autres circonstances que la loi ne mentionne pas, dans le cas, par exemple, où un patentable veut prendre part à certaines adjudications publiques (Instr. 1881, art. 128).
2725* — Pour ces divers motifs, il est nécessaire que les formules soient exactement remises aux parties. Une circulaire de la direction générale de la comptabilité publique du 10 juill. 1865 a prescrit aux percepteurs de faire distribuer les formules en même temps que les avertissements. Pour faciliter la mise & exécution de cette mesure, les directeurs devront, conformément à la circulaire de l'administration des contributions directes du 9 août 1875, transmettre en même temps aux receveurs des finances, les formules et les avertissements de patente et veiller à ce que ces documents portent la même date pour chaque commune. Les frais d'impression et d'expédition sont fixés à 3 centimes par formule et imputés sur le fonds de non-valeurs (Instr. 1881, art. 128).
2726. — Aux termes de l'art. 31 de la loi de 1880, les formules de patente sont, à la diligence des patentés, visées par le maire et revêtues du sceau de la commune. Aucune sanction n'accompaçnant plus cette prescription, il est à supposer que beaucoup de contribuables ne font viser leur patente que quand ils ont besoin de la produire. C'est l'inobservation de cette prescription qui a déterminé les auteurs de la loi du 28 avr. 1893 à édicter une obligation très-stricte pour les marchands forains, les directeurs de troupes ambulantes, les entrepreneurs d'amusements et jeux pubhcs non sédentaires. « Toute formule de patente délivrée à un marchand forain, colporteur ou autre patentable exerçant l*une des professions non sédentaires désignées à l'art. 29 L. 15 juill. 1880, doit, à sa diligence, être revêtue, par le maire de la commune qu'elle concerne, du visa de ce magistrat et du signalement de l'imposé. Celui-ci ne pourra justifier valablement de son imposition à \à contribution des patentes que par la production de ladite formule ainsi régularisée » (art 6). « Les individus trouvés à une époaue guelconque de l'année exerçant les professions visées dans l'article précédent seront passibles de la patente à partir du 1**' janvier de l'année en cours lorsqu'ils ne pourront justifier, dans les conditions qui viennent d'être spécifiées, de leur imposition régulière à cette contribution » fart. 7).
2727. — En vue a'assurer la perception des droits dus au Trésor, des décisions ministérielles, notifiées par les circulaires du 20 mai et du 16 déc. 1875, ont prescrit de aélivrer annuellement à chaque entrepreneur, maitre ou patron de barques ou de bateaux, autant de duplicata de la formule de patente qu'il possède d'embarcations, et de mentionner sur chaque duplicata le nom et le tonnage de chacune des barques ou de chacun des bateaux équipés par le même entrepreneur, maitre ou patron. Ces pièces devaient être demandées aux bateliers par les employés des contributions indirectes du service de la navigation, lesquels étaient chargés de signaler à l'administration des contributions directes le nom et le domicile des bateliers qui se seraient refusés à exhiber leur patente, et de faire connaître en même temps le nom, le tonnage et le port d'attache des bateaux de ces pa~ tentables. Bien que, depuis la suppression des droits de navigation, le concours des agents des contributions indirectes ne puisse plus être demandé, on continue à se conformer pour la rédaction des formules de patente de ces patentables aux règles tracées par les circulaires (Instr. 1881, art. 129).
2728* — Au cours de la discussion du budget général de l'exercice 1899, les Chambres ont adopté un amendement portant réduction d'une somme de 1,000 fr. sur le crédit affecté aux frais de confection des rôles des contributions directes. Cette réduction de crédit a été votée à titre d'indication pour inviter le Gouvernement à préparer la suppression des formules de patentes et à ajouter le texte de ces formules à l'avertissement. Dans une Circulaire du 10 oct. 1899, le directeur général des contributions directes explique que par la réunion de la formule à l'a ver-
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lissemeat, le Parlement a voulu réaliser une ëconomie et une BimplilîcatioD, mail qu'il a entendu que l'applicalion de cette mesure laisserait inlactea les obligations imposées aux patentables, dans i'inlérËt du Trésor el des commerces sédentaires, par les art. 32 el 33 L. I5jui)l. 1880, el par l'art. 6 L. 38 arr. 1893, relativement à la iustlBcation de leur imposilloo par la production de leur patente. En d'autres ternies, toutes les dispositions législatives ou réglementaires ayant trait aux formules de patentes sont maintenues, avec celle seule exception que les pièces dont il s'agil ne feront plus l'objet de Teuifles spéciales et qu'elles cesseront d'être établies au compte du directeur.
2729. — Les agents des contributions directes peuvent, sur la demande qui leur en est Taite, délivrer des patentes avant l'émission du rôle, après toutefois que les requérants ont acquitté entre les mains du percepteur les deuxièmes échus, s'il s'agit d'individus domiciliée dans le ressort de la perception, ou la totalité des droits, s'il s'agit des patentables désigués en l'art. 29, ou d'individus étrangers au ressort de la perception (L. 15 juill.
1880, art. 34). Les agents ne peuvent ni refuser ni ajourner la délivrance des patentes qui leur sont ainsi demandées (Inst.
1881, art. 123). L'art. 1S4 indique ta marche à. suivre pour la délivrance de ces formules demandées avant l'émission du rûle.
2730. — Le patenté, qui a égaré sa patente ou qui est dans le cas d'en justiQer hors de son domicile, peut se fsire délivrer un certiGcat par le directeur ou par le contrôleur des contributions directes. Ce cerliBcat fait mention des motifs qui obligent le patenté à réclamer et doit être sur papier timbré (L. IS juill. 1880, an. 35). Il est délivré graluitemenl. Toutefois, malgré la suppression du timbre de la formule, il ne peut être délivré que sur une feuille de papier timbré de 60 centimes, fournie par le requérant (Instr. 1881, art. 130).
2731. — Les formules de patente n'ont donné lieu qu'à un petit nombre de décisions contentieuses. A l'époque où elles étaient sur papier timbré, ilavait été jugé qu un patentable n'était pas tenu, pour pouvoir former une réclamation, de justifier
3u'il avait acquitté le prix du timbre de la formule, — Cons. 'Et., 2 mars 1858, Missel. [S. 59.2.64, P. adm. chr.]
2732. — Après la loi du 18 mai 1850, les nouveaux patentables, c'est-à-dire ceu;:' qui exerçaient des professions libérales, émirent la prétention, qui fut reietée, de ne pas payer la formule. — Cons. d Kt., 19 nov. 1852, Vessagne, [Leb. chr., p. 480] ; — 30 nov. 1852, Volland, [D. 53.3.24] ; — 22 déc. 183Î, Boileau de Casteloau, [D. 53.3.24]
2733. — Enfin les irrégularités dont la formule peut être entachée, et notamment le tait qu'elle n'aurait pas été visée par le maire, ne peuvent être invoquées par un contribuable comme motif de décharge. — Cons. d Et-, 20 mars 1873, Ismeur, [Leb. chr., p. 280]
Section IV.
2734. —Le recouvrement de la contribution des patentes se fait d'après les mêmes règles que celui des autres contributions directes. La contribution des patentes est payable par douzièmes et le recouvrement en est poursuivi comme celui des contributions directes. Dans le cas où le rOle n'est publié que postérieurement au 1" mars, les douzièmes écbus ne sont pas immédiatement exigibles; le recouvrement en est fait par porlions égales, en même temps que.celui des douzièmes non ècnus.
27S&. — Néanmoins les marchands forains, les colporteurs, les directeurs de troupes ambulantes, les entrepreneurs d'amusements et jeux publics non sédentaires et tous autres patentables dont la profession n'est pas exercée à demeure lixe, sont tenus d'acquitter te montant intégral de leur cote au moment où la patente leur est délivrée, L'art. 8 L, 28 avr. 1893, a imposé aux marchands déballeurs les mêmes obligations qu'aux marchands forains. — V. suprà, a. 2126.
2736. — La loi du 25 avr. 1844 (art. 2o) avait édicté contre les propriétaires et principaux locataires une responsabilité analogue à celle édictée par la loi du 21 avr. 1S33 pour le recouvrement des conlribulions mobilières. Celte responsabilité a ëti^ maintenue par l'art. 30 L. 15 juill, 1880, ainsi conçu : >< En cas de déménagement hors du ressort de la perception, comme en cas de vente volontaire ou forcée, la contribution des patentes sera immédiatement exigible en totalité. Les propriétaires et
à leur place les principaux locataires qui :
avant le terme axé par le bail ou par les i donné avis au percepteur du déménageme' seront responsables des sommes dues par Iribulion oes patentes. Dans le cas où ce t comme dans le cas de déménagemeol furli] à leur place, les principaux locataires, dev de la contribution de leurs locataires, s'il trois jours, donné avis du déménagementi de la contribution laissée à la charge des p cipaui locataires par les paragraphes pr seulement le dernier douiième échu et le parle patentable. — Cons. d'Et,, S nov.
cbr,, p. 699] — V,, pour le commentaire, lions directes, n. 1019 el s.
2736 àU. — Le projet de loi adopté pa n. 68) modifie le ^ 3 de l'art, 30 en portant donné aux propriétaires pour faire connaî furtifou anticipé au percepteur.
2737. — Une veuve ne peut être po payer la patente imposée au nom de son ma cédante. — Cons, d'Et., 27 janv, 190O, p. 76] — De même, ie percepteur ne peut contre un associé pour obtenir le paiement un de ses coassociés ou d'un ancien assc personnalité de la patente s'y oppose el poursuites exercées contre lui, aurait ét< serait fondé à demander le remboursemenl i
Sayées et des frais de poursuites. — Cons, ammes, [Leb. chr., p. 663); - 22 tévr. i chr,, p. 122]
2'737 bis. — Dès l'origine, une partie des patentes a éLé attribuée par la loi au une manière d'intéresser les administn veiller à la stricte observation de la disait l'art. 17 L. 2-17 mars 1791, deux se de chaque patente dans la caisse de chaqu vir à ses dépenses particulières. Les offici dront la main àce qu'aucun particulier ne cice des professions assujetties à des patei les formalités prescrites et sans avoir acquil 6 fruct. an IV (art. 20) attribua aux comi produit net des droits de patente pavés leurs arrondissements respectifs el la moit provenant des peines encourues par coi L. 1" brum. an Vil, en maintenanl ce | que tous les frais de recouvrement à la tration municipale seraient prélevés sur Arr. 13 fruct, an VIII réduisit le prélèvei par franc. Jusqu'à la loi de 1344, ce prélè 5 centimes du fonds de non-valeurs. Le [ times était destiné à couvrir les décharge:
et modérations, ainsi que les frais d'impri des formules de patente. Si le produit l'pxcédent était versé dans la caisse munie 1844 sépara neltemeol les centimes de no ment communal, de manière à assurer à
Eroduit intégral^des 8 centimes qui lui étai . 15 juill. 1880 s'est borné à reproduire
Section V.
RéclaniBlloDi,
g 1. Réclamations conlenlt
2738. — Aux termes de l'ari. 27 L. IB mations en décharge ou réduction et les dt en modération sont communiquées aux m sentées, instruites et jugées dans les form pour les autres contributions directes.
2739. — Nous renvoyons donc, pour le ce contentieux, au chapitre que nous avon mations suprà, V Contrilulions directes n'indiquerons ici que les décisions qui int< cialemenl les patentables et les disposit depuis 1893, ont modiOé la procédure.
PATENTES. — Chtp. VII.
3740. — Les rëol&malioDB doivent être préMnkëei par le patentable inscrit au rOle ou par toa maDaataire eipreeeément habllilë i cet elTel. Elle* peuvent encore âlre formëes par lea repréaenlanta légaux dea patentables, tels i^u'un syndic de faillile. Noua aTOna cite dea déeiaiona dans lesquelles le Conseil d'Etat avait eoDsidéré qu'il y avait présomption de mandai, par exemple dans le Fait qu'un prdposé était désigné nominative m en l sur le rr,le. — Cons. d'Et., 8 nov. 1890, Golhard, [Leli. chr., p. 8i] — Le CoDSeil admet aussi que le cbef d'une maiion de commerce établie en France puisse demander décharge du droit Rxe imposé au nom de son associé qui réaide â l'étranger. — Cône. 185(, Coupiac, [Leb. cbr.,p. S67] Mail il a été jugé que le renrésentant d'une comrances n'a j|>aB aualité pour demander, en l'absence lat, réduction des droits de patente auxquels la i\é imposée, alors du moins qu'il n'a pas été l'objet pour la paiement de l'imposition. Il en est ainsi, ue figurerait sur le rôle la mention que la compaiseiilëe par cet agent. ~- Cons. d'Et., 3 fëvr. 1899, f. 1901,3.86]
— Lorsuu'une société a ëlé dissoute par la mort de ambres, le liquidateur nommé par ordonnance de té pour demander décbarge des droits imposés é. la lu cbel de l'associé mort que du chef de l'associé >ni.d'EL, 30mai lg66,Meroiur, [Leb. obr., p. 547] juand une sociëlë en nom oolleclir a été dissoute l'un de ses membres, c'est aux ayants-droit de cet I aux anciens associés qu'il appartient de réclamer ifunl. - Cons. d'Et., 20 Juill. 1894, Deutseh, [Leb.
— Un propriétaire a qualité pour réclamer décharge I d'un locataire tombé en faillite, alors que, pour lement du loyer, il a Tait saisir et vendre le mobiint à son locataire et que le percepteur invoque le Trésor pour prélever sur le produit de la vente le i contribution. Il est sans aucun doute partie inléis. d'Et., 6 juill. 1900, Héline, [Leb. chr., p. 464] Les réclamations doivent être déposées aux mêmes s mêmes termes et les mêmes délais que celles qui 1res coat ri but ions. Nous n'aurions donc qu'à nous ne nous avons dit, tuprà, v" Contributions dirtctes, Jéc. 1897 n'avait modiSé sur un point la procédure . les réclamants de joindre à leurs requêtes la quit- BBB échus. Dorénavant, le recouvremant par le periBlruction des réclamations sont absolument indé- 1 de l'autre, sauf le droit qui est laissé aux
dont la réclamation est pendante depuis plus de rant le conseil de préfecture d'arrêter le paiement li viennent à échoir ultérieurement.
jSS délais sont les mêmes que pour les autres con- I point de départ est le jour de la publication du litir, soit supplémentaire dans lequel se trouve portée itigieuse, ou le jour de la notification du premier uite en cas de faux ou double emploi. Il se peut lalioe soit tardive en tant qu'elle est dirigée contre u râle primitir, et reoevable en tant qu'elle est dinnposition au rôle siipplémentaire d'un complément doit être jugée au fond pour celte partie. — Cons. 1881, Audouin, [Leb. chr., p. 834] De même, si un contribuable, imposé dans une comt fixe et dans une autre au droit proportionnel, ré- IX requêtes en temps utile contre le second droit et contre le premier, il est possible de lui accorder droit proportionnel, bien que, par suite de la déurue, le droit fixe doive être maintenu. -~ Cons. ISeii, Pigny, [Leb. chr,, p. filO] La déclaration de cesser faite par un patentable invier ne le dispense pas de réclamer dans le délai 'imposition qui lui a été à tort maintenue à son . d'Et., se mars 185fl, Debœuf, [Leb, chr., p. SIO] ; 865, Chalenton, [Leb. chr., p. 727]
— En admettant qu'un officier ministériel puisse sa destitution pour demander décharge de sa paemande doit être présentée dans les trois mois de
du rOle ou au moins de la publication du décret I. — Cons. d'Et-, 13 avr. 18H3, Vlerlin, [Leb. chr., 7 févr. 1867, Moeer, [Leb. chr., p. 225]
3747. ^ Il y a double emploi quand un contribuable se
trouve imposé dans deux communes à raison du même élément.
— Cons. d'Et., Î8 nov. I8I1B, Dantv, [Leb. chr., p. 673]; — 34 janv. 1866, Borel, [Leb. chr,, p, 1183]; — 6 août 1886, Delcroix, [Leb. chr., p. 718]
2747 bis. — Mais le contribuable, qui a exercé pendant l'année la profession i, raison de laquelle il a ëlé impose, ne peu! se prévaloir de ce que son père aurait été imposé ï tort pour la même profession pour prétendre qu'il est victime d'un double emploi. — Cons. d'Et,, 28 juin 1865, Roger, [Leb. chr., p. «77]
2748. — De même, le patentable qui, en vertu de conventions particulières, a acquitté la contribution de son prédéoesseur, ne peut se prévaloir de ce fait pour soutenir qu'il est victime d'un double emploi quand il est personnellement imposé.
— Cons. d'Eu, 9 avr. 1886, Chauvel, [Lsb. chr., p. 327]; — 3 déc. 1886, Société des engrais, [Leb, chr., p. 853]; — 9 nov. 1900, Ranciliaz, [Leb, chr., p, 605]
2748 6iE. ~ U n j»tentable dont la réclamation est formée dans le délai n'a aucun intérêt 4 soutenir que la pablicalion du râle a été faite irrégulièrement. — Cons. d'Et., 20 févr. I87B, Allard, [Leb. chr., p, 196]
3749. — Les réclamations formées en matière de patente sont instruites comme celles qui concernent les autre* contributions, avec cette difiêrence toutefois qu'elles doirent être communiquées, non au conseil des répartiteurs, mais au maire seul. — Cons. d'Et., 14 juin 1851, Valletti, [S. 5t.ï.750, P. adm. chr., D, 53 3.10]; — 18 févr, 1864, Montarail, [S. 54.2.476. P. adm, chr,, D. !;4.3.4S]
2749 bis. — Toutefois si le maire a donné son avis sur une réclamation, l'irrégularité résultant de la communication de la demande aux répartiteurs ne auFflt pas pour entraîner la nullité de la procédure et par suite de la décision intervenue sur celte procédure. — Cons. d'Kt-, 31 janv. 1855, Guillon, [D. 55. 3,6»]; — lOmtrs 1864, Léirau, [Leb. chr-, p. 834];— 30 mat 1868, Peyron, [8.89,^,2+7, P. adm. chr.]
2*750. — Aucune loi ne déterminant dans quelle (orne le« maires devront répondre & la communication qui leur est faite des demandes en décharge de patente, un patealé ne peut se londer sur ce que cet avis serait insufTisamment motivé. — Cons. d'EL, B janv. 1860, Chesneau-Diot, [Leb. chr., p. 8]
2751. — A Paris, c'est k la commission des eontributions directes qu'il appartient de donner son avis sur les réelamatiens. L'avis du maire des arrondissements n'est exigé que pour la confection des matrices. — Cons. d'Et,, 16 juin 1616, Guibert, [Leb. chr,, p. 561]; — 30 juin 1876. Lardit, Léger, Maignaud, [Leb. chr., p, 612]; — 14 juilL 1876, Angles, [Leb. cbr., p, 676]; -^9 mars 1877, Degauchy, [Leb. chr., p. 2611; - 13 avr. 1877, Maignaud et Hurlot, [Leb.chr., p. 334]; — t"ioiQ 1877, Paradais, [Leb. chr., p. Iil4] ; — 29 juin 1877, Guillon, [Leb. chr., p, 635]
2752. — Les patentés qui réolameront oontro U fixation de leurs taxes seront admis à prouver la justice de leurs rëclamalions par la représentation d'actes de société légalement publiés, dss journaux et livres de commerce régulièrement leaus et par tous autres documents (L, 15 juill. 1880, art. 26).
2753.— Les moyens d'instruction mis parla loi à la disposition des agents et des juges pour apprécier les facultés contributives des assujettis sont les mêmes que pour les autres eon- Iributiona, Toutefois il y a lieu de taire remarquer que l'art Ï6 L, 15 juill. 1880 a donné aux patentables le droit d'invoquer comme moyen de prouver ta véracité de leurs allégations, leurs livres de commerce, journaux et autres documents de même nature. La loi s'est bornée & leur donner la faculté de produire ces documents, sans leur Taire une obligation de cette communication. Toutefois la jurisprudence a parfois considéré que le refus par un patentable de produire ses livres de oommerce, constitue une présomption contre le bien fondé de sa réclamation, — Cons. d'Et., 19 déc. 1860, Lhuilier, [Leb. chr., p. 782J; — 20 févr. 1869, Brice, [Leb. chr., p. 184]
2754. — On peut également tir«r présomption coatre un réclamant de son refus de produire son bail et de demander l'expertise. — Cons. d'Et,, 28 mars 1860, Lefèvre, [Leb. ehr., p. 268] ; — 1,T avr. 1863, Reboul, [Leb. chr., p. 357] — Inversement, quand un usinier a offert la production de ses livres comme moyen de vérifier le mérite de ses allégations et que l'administralion a négligé de faire procéder à cette rérification, ce fait coBstilee une présomption favorable an rëclamaot.
PATENTES. - Chap. VIF.
— Cons. d'El., 5 déc. 1861, Morin, [L«b. chr., p. 868] 2754 bis. — Il est permis d'opposer aux patentables la qualité qu*ils ont prise eux-mêmes sur leurs enseignes ou factures.
— Cons. d'Eu, 3 févr. 1888, Dabbon, [Leb. chr., p. 118]; — 22 janv. 1892, Perjezon, [Leb. chr., p. 32]; — 26 nov. 1892, Coudray, [Leb. chr., p. 827]
2755* — L'expertise ne peut être ordonnée qu'en vue de déterminer, soit la nature des opérations commerciales effectuées par le patentable, soit la valeur locative qui doit servir de base au droit proportionnel, mais non dans le cas où il s*agit d'apprécier si les opérations non contestées auxquelles se livre le patentable constituent ou non le commerce à raison duquel il a été imposé. — Cons. d*Ët., 28 juili. 1849, Delacon, [D. 50.3.2] ; -- 6 avr. 1850, Ar«hambaud, [D. 50.3.55]
2756. — L'expertise est la seule mesure d'instruction à laquelle puissent recourir les conseils de préfecture. Ils ne peuvent notamment charger un juge de paix de procéder à une enquête.
— Cons. d*Ët., 22 janv. 1849, Fiiliastre, [l.eb. chr., p. 64]
2757. — Les expertises doivent se faire conformément aux dispositions de la loi du 17 juiU. 1895. Aucune disposition n'exige la présence des répartiteurs à ces expertises. — Cons. d'Ët., 10 mars 1864, Lézion, [Leb. chr., p. 234]; — 24 avr. 1865, Gayant, [Leb. chr., p. 479]; — 26 janv. 1870, Pradel, [Leb. chr.^p. 29]
2758* — L'expertise ne donne-t-elle pas au conseil de préfecture d'éléments suffisants pour déterminer sa conviction, il peut à son choix ordonner une contre-vérification dans les formes prévues par la loi du 26 mars 1831 ou prescrire une nouvelle expertise. Mais s'il a pris ce second parti sur la demande du réclamant, oelui-oi ne peut ensuite se plaindre au'il n'ait pas eu recours à l'autre mesure d'instruction. — Cons.d'Et., 12 mars 4870, CIczet, [Leb. chr., p. 286]
2759» — Si les experts ont calculé la valeur locative d'un établissement industriel d'après des bases qui ont été condamnées comme irrégulières par une décision du Conseil d'Etat, rendue sur la contribution d'une année antérieure, il faut renvoyer le réclamant devant le conseil ifi préfecture pour être statué sur les deux années, par un seul et même arrêté. — Cons. d'Et., 9 juin 1868, Schlumberger, [Leb. chr., p. 633]
2760, — Les irrégularités dont les instructions sont entachées peuvent se régulariser et se compléter tant qu'il n'a pas été statué définitivement, alors même que l'instance est pendante en appel devant le Conseil d'Etat. Lorsque depuis l'arrêté du conseil de préfecture, cette régularisation a eu lieu, le Conseil d'Etat peut statuer immédiatement au fond. — Cons. d'Ët., 22 janv. 1849, précité.
2761* -^ 11 appartient d'ailleurs au Conseil d'Etat, quand il a été suivi, pour l'évaluatiou d'une valeur locative, un mode d'évaluation contraire k la loi, d'ordonner lui-même une expertise, alors même que le réclamant n'aurait pas demandé cette mesure d'instruction. — Cons. d'Et., 7 mai 1875, Blanchard, [S. 77.2.124, P. adm. chr., D. 76.3.12] — En ce cas, il surseoit à statuer jusqu'à ce que le procès-verbal d'expertise ait été déposé au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 12 mars 1868, Peyron, [Leb. chr., p. 285]
2762* — Toutefois le réclamant qui n'a pas demandé l'ex-
Î^erlise devant le conseil de préfecture, n'est plus recevable à 'exiger devant le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 15 avr. 1872, Belin, [Leb. chr., p. 242] ; — 8 nov. 1872, Bétbonard, [Leb. chr., fx. 569]
27ë3. — Le conseil de préfecture doit limiter la portée de sa décision à l'objet de la demande. Ce principe général a reçu de nombreuses applications en matière de patente. Ainsi il a été jugé qu'un conseil de préfecture saisi d'une demande en décharge, ne peut, d'office et sans instruction préalable, réduire la valeur locative servant de base au droit proportionnel, laquelle n'était pas critiquée. — Cons. d'Et., 7 août 1852, Gérard de Cailleux, [S. 53.2.367, P. adm. chr.]; — 19 nov. 1852, Robin de Chambon, [Leb. chr., p. 477] ; — ni accorder décharge à qui ne demandait qu'une réduction. — Cons. d'Et., 5 août 1854, Chautain-Millot, [Leb. chr., p. 759]; — ni prononcer la décharge d'un droit proportionnel non contesté à qui ne demandait décharge que du droit fixe. — Cons.d'Et., 19 nov. 1852, Bavard de la Vintrie, [Leb. chr., p. 473]; — 19 janv. 1859, Faye, [Leb. chr., p. 44]; — 6 ocl. 1871, Sanuders et Trimener, [Leb. chr., p. 194] 27^. — Toutefois, si un patentable avait demandé décharge
complète du droit fixe et du droit proportionnel, on peut, lorsque les agents de l'administration ont reconnu en cours d'instruction que ce dernier droit est exagéré, le réduire sans crue le réclamant soit tenu de déposer des conclusions subsidiaires à cet effet. — Cons. d'Et., 21 avr. 1868, Paquet, [S. 69.2.168, P. adm. chr.]
2765* — Lorsqu'il s'agit d'une patente établie sur plusieurs têtes, comme dans les sociétés en nom collectif, qu'un des associés est imposé à tort et que c'est l'autre qui réclame, le conseil de préfecture ne peut, sans excéder ses pouvoirs, se saisir de l'ensemble de la patente des deux associés et la réduire à un ^ seul droit fixe. — Cons. d'Et., 13 mai 1865, Collet, [Leb. chr., ' p. 531]
27o6. — Hors le cas de cession d'établissement, la cote de patente imposée à tort à un individu ne peut être transférée par mutation de cote au nom d'un autre contribuable. ^ Cons, d'Et., 25 mai 1850,Fraget, [Leb. chr., p. 500]
2767. — Un conseil de préfecture excède ses pouvoirs quand, en accordant à un contribuable la réduction qu'il sollicite, il ordonne son imposition à un autre droit pour leauel il n'aurait pas été porté au rôle. — Cons. d'Et., 30 nov. 1862, Ledard, [Leb. chr., p. 733]
2768. — Lorsqu'un contribuable, qui est imposé à tort à deux droits fixes et serait en droitde demander décharge de l'un d'eux, et qu'il se borne à demander décharge de la différence existant entre la profession pour laquelle il est imposé et cette qu'il prétend exercer, le juge ne peut lui accorder que cette décharge partielle. — Cons. d'Et., 25 avr. 1879, Baohimont, [Leb. chr., p. 322]
2769« — ' Les arrêtés rendus par lea conseils de préfecture en matière de patente sont en principe tous susceptibles d'être déférés au Conseil d'Etat. Il n'en serait autrement que si l'arrêté était purement préparatoire. Ce caractère devrait être refusé à un arrêté décidant que la contribution est maintenue en principe et ordonne une expertise pour évaluer le loyer sur lequel le droit proportionnel sera calculé. — Cons. d'Et., 26 nov. 1852, Descoustures, [Leb. chr., p. 523] — En revanche, un arrêté qui se borne à donner acte du désistement du réclamant n'est pas susceptible de recours. — Cons. d'EL, 9 janv. 1874, Bine et Guiton, [Leb. chr., p. 10]
2770. — Les règles relatives au mandat sont les mêmes que pour les autres réclamations. Ainsi le pourvoi présenté par un mandataire au nom d^un contribuable qui a signé lui-même sa requête au Conseil d'Etat est recevable. — Cons. d'Et., 20 nov. 1874, Franck, [Leb. chr., p. 898]
2771. — Il est dérogé aux règles concernant les requêtes collectives quand il s'agit de la requête présentée par deux contribuables associés. Rien ne les oblige à présenter des requêtes individuelles. — Cons. d'fit., 29 mai 1861, Komig, [Leb. chr., p. 440]
2772. — De même, lorsqu'une demande en décharge vise uniquement la contribution des patentes pour une même industrie exercée dans plusieurs communes, le contribuable n'est pas tenu de présenter au conseil de préfecture une requête différente pour chaque commune. — Cons. d'Et., 21 sept. 1859, Forges de Ch^ilillon, [S, 60.2.511, P. adm. chr.]
2773. — Le pourvoi au -Conseil d'Etat doit être enregistré dans le délai de deux mois à compter du jour de la notification de l'arrêté. Toutefois, il est à remarquer que le pourvoi, même formé en temps utile contre Pune seulement des dispositions d'un arrêté, qe rend pas recevable à toute époque le recours contre les autres dispositions de ce même arrêt. — Cons. d'Et., 27 janv. 1859, Lemic-Cuvet, [Leb. chr., p. 66]
2774. —- Quand un contribuable a laissé acauérir l'autorité de la chose jugée à un arrêté en ce qui touche le droit fixe, il n'est plus recevable à contester le taux du droit proportionnel qui lui est assigné, lequel n'est que la conséquence du droit fixe dont il est reconnu passible. — Cons. d'Et., 10 mai 1895, Bastien, [D. 96.5.411]
2774 bis. — De même, quand une réclamation relative au droit proportionnel a été jugée définitivement, le patentable ne peut plus contester, à propos de son imposition au droit proportionnel dans une autre commune, le principe de son imposition à la patente sur lequel il a été statué implicitement. — Cons. d'Et., 29 févr. 1860, Cesbron, [Leb. chr., p. 165]
2775. — Les demandes non soumises au conseil de préfecture ne peuvent être produites pour la première fois devant le
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Conseil d'Et>t. Ce serait contraire tu principe àa double degré
de juridiclioQ. Les cooséquencea du priocibe sont Dombreusea
en ce qui touche la patente. C'est ainsi qu'il a ^lé jugé que le
coDlribuabie qui s'est borné devinl le conseil de préreclure à
demander une réduction ne peul, alors surtout que le oonseil de
préreclure a fail droit à ses cooclusions, demander décharge
complète devant le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 18 Tévr. 1S54,
Hoger, [Leb. cbr., p. lU] ; — 8 janv. 1857, Brevot, [Leb. cbr.,
n Sn- — laiuin 1860, Dande, [Leb. chr., p. 441]; — 38 juin
ce!, [Leb. chr., p. 619] ; — 31 janv. J866, Comp.
eb. chr., p. 66]; — iS juin 1874, Glaot, [Leb.
— 20 noï. 1874, Georges, [Leb. clir., p. 899]
. Que celui dont la réclamation devant le conseil
ne visait gue le droit fixe ne peut contester pour
is devant ie Conseil d'Etal le droit proportionnel.
t., IS nov. 1853, Gaubet el Hobin de Chambon,
477];— lOeepL 1856, Jacob, [Leb. chr., p. 616];
7, Goberl, [Leb. chr., p, 435]; — 13 mai 1862,
chr., p. 386]; — el que, réciproquement, celui
lait que le droit proportionnel n'est pas recevable
ur la première Cois en appel décharge ou réduc-
fixe. — Cons. d'Et., 14 aoOt 1853, Sirmet el Maif-
hr.,p. 395]; -9 janv. 1886, MaiEfredy, [Leb. chr.,
.. Que la demande adressée au Conseil d'Etat ne !i contribution due pour une autre année... — Cons. 1852, Benoit, [Leb. cbr., p. 438] ; - 20 juin ISIJH, lant, [Leb. cbr., p. 439] ; — ... ni celle qui lui est une commune autre que celle visée dans sa rêclaisei) de préreclure. — Cons. d'Et, 26 dot. 185S, . chr., p. 529] ; - 5 mars 1863, Paret, [Leb. chr.,
.. Que le patentable oui, devant le conseil de prélandé réduction du aroit proportionnel assis sur lent industriel, n'est pas recevable à soutenir deil d'Etat que le droit proporiioanel établi sur sa talion doit l'être seulement sur celle de son pré' d'EL, SB juin 1860, du Moncel, [Leb. chr., p. 519] .. Que celui qui a demandé au conseil de préfecture M>ntribuiion, ne peut en appel modifier cette deansformer en demande en décharge. — Cons. d'Et., le Serrurier, [Leb. chr., p. 448] ... Que celui qui a conclu en première instance à es douzièmes non encore échus au moment où il mmerce, ne peut demander en appel le transfert de Cons. d'Ët., 18 juin 1859, Lecomle-Dufour, [D.
... Qu'un patentable qui, devant le conseil de prérotesté ni contre son omission au rôle d'une comre l'atlribulion indûment faite i son Bis d'associé it pas recevable à demander pour la prenuiëre fois ^tat que le droit Hxe inscrit au nom de son lils soit n. — Cons. d'Et., 13 sept. 1855, Fabre-Chiral, 648]
.. Qu'un marchand forain qui, en première instance, duclion de son droit fixe, en soutenant qu'il aurait se comme marchand ayant une voiture, ne peut, itenir qu'il y a lieu de réduire sa patente par le . marchand forain ne vendant que delà poterie. — 1 févr. 1857, Chabrier, [Leb. chr., p. 131]
Il a été jugé toutefois que le patentable, qui a □t le conseil de préfecture sans contester la quaivait été attribuée et qui a succombé dans sa ré- 1 recevable à discuter celte qualiHcalioo pour la devant le Conseil d'Elat. Mais si sa requête est ]ée, le Conseil d'Etat ne pourra lui accorder une érieure à celle que le conseil de préfecture lui aus'il avait admis sa réclamation. — Cons. d'Et., , Cbabaud et Bachertay, [S. 85.3.65, P. adm.
Lorsque ie ministre des Finances se pourvoit deeil d'Etat contre un arrêté qui a fait droit i la l'un contribuable, celui-ci dans son mémoire en t pas recevable à demander une réduction plus 3 qu'il a obtenue. — Cons. d'El., 27 févr. 1852, !.2.384, P. adm. cbr.] Lorsque le conseil de préfeclure a fait droit en
partie à la réclamation du patentable, le ministre peut, par voie de recours incident contre le pourvoi de ce patentable, demander son rétablissement à des droits supérieurs k ceux maintenus par le conseil de préfeclure quoique moins élevés que ceux primitivement imposés. — Cons. d'Et., 2 mai 1879, Durand, [Leb. cbr., p. 339] — Mais il ne pourrait, L l'occasion du pourvoi d'un patentable, réclamer le réiabliasement au r41e d'un autre patentable, au nom duquel les droits avaient été primitivement imposés, mais qui n'avait pas été partie devant le conseil de préfecture. — Cons. d'Et-, 15 févr. 1884, Joutfrey, [Leb. cbr., p. 130]
2786. — Pas plus que le conseil de préfecture, le Conseil d'Elat ne peut statuer uftra pelita. Aussi, truand un contribuable, qui avait droit à obtenir décharge entière, se borne k demander réduclion, on ne peut lui accorder davantage. — Cons. d'El., 6 oct. 1871, Saunders el Trimsuer, [Leb. cbr., p. 191]; — 22 janv. 1886, Lejeune. [D, 87.3.63] — De même, si le ministre demande le rétablissement d'un patentable sur le rdle pour deux mois, le Conseil d'Elal ne peut le rétablir pour l'année entière. — Cons. d'El., 23 mars 1865, M3.rteau, [Leb. chr., p. 30«j
2787. — L'organisation intérieure du Conseil d'Etat pour le jugement des alTaires contentieuses a été profondément modifiée par les deux lois du 13 avr. el du 17 iuill, 19U0. Pour les affaires de petit contentieux, c'est-à-dire des atTaires d'élections el de contributions directes ou de taxes assimilées, la section du contentieux et la section temporaire, qui les jugeaient précédemment dans les conditions fixées par la loi du 26 oct. 18S8, sont dédoublées el forment chacune deux sous-sections, qui ont hérité des pouvoirs dont jouissait la section entière. Dans la section du contentieux, les sous-sections sont présidées l'une par le président, l'autre par un conseiller désigné comme viceprésident. Dans la section temporaire, chacune dessous-sections a un conseiller vice-présidenL Les deux sous-sections peuvent se réunir pour juger les affaires qui paraieseut présenter quelques difficultés. EaHn les conseillers ou les commissaires du Gouvernement peuvent demander le renvoi des affaires importantes k l'assemblée publique du Conseil d'Elat statuant au contentieux. Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont remplies par quatre auditeurs de première classe, qui ont le tilre de suppléants.
2788. — Les réclamations en matière de patente sont contentieuses ou gracieuses. Les premières, demandes en décharge et en réduction, sont portées devant le conseil de préfecture; les secondes, demandes en remise et en modération, sont adressées au préfet. Il faut mentionner aussi les demandes en transfert de patente, qui sont portées également devant le préfet, mais sauf recours au conseil ae préfecture.
2*789. — La compétence des conseils de préfecture est territoriale. En conséquence, quand, après un changement de résidence, un contribuable se trouve maintenu à tort à la patente dans le lieu de son ancienne résidence, ce n'est pas devant le conseil de préfecture dans le ressort duquel il est actuellement domicilié qu'il doit se pourvoir, mais devant celui dan? le département duquel se trouve son ancienne résidence. — Cons. d'Et., 29 juin 1877, Aubert, [Leb. chr, p. 8421 ; - 14 juin 1878, Sire, (Leb. chr,, p. 5721 ; — 21 avr. 1B82, N^uise, [Leb. chr., p. 362J; — 15 févr. 1884, Grenier, [Leb. chr., p. 131j
2790. — Il connaît des rnclamalions fondées sur une erreur d'imposition, de quabtication, sur un faux emploi. — Cons. d'Et., 8 févr. 1884, Berry, [D. 85.3.05]
27B1. — Au contraire, la demande formée par un associé en reslitution des sommes qu'il a payées pour le compte de son associé ne rentre pas dans les demandes en décharge. — Cons. d'Et., 17 sept. 1854, Henry, [D. 55.4.42]
2792. — Une demande d'exemption fondée sur les conditions ilans lesquelles travaille un ouvrier constitue une demande en décharge.— Cons. d'Et., 28 janv. 1869, Chabot, [Leb. cbr,, p. 901; — 18 juin 1872, Colas, [Leb. chr., p. 379]
2'/93. — Quant aux demandes en transfert, nous avons vu qu'elles ne pouvaient être portées devant le conseil de préfecture qu'après les décisions du préfet. — Cons. d'El., 27 juin t884, Guichou, [D. 85.6.337J
2704. — Au surplus, il appartient aux tribunau;( admioistralifs d'apprécier le caractère d'une réclamation et de dire si elle constitue une demande en décharge ou en remise. — Cons. d'El., 7 avr. 1868, Rollot, [Leb. chr., p. 277]
PATENTES. - Chap. VIII.
§ 2. Béclamations gracieuses.
2795; — Les demandes ea remise ou en modération sont toutes celles fondées sur Tindigence des patentables. — Cens. d'Et., 20 avr. 1849, Percept. de Saint-Parise-le-Chàtel, [D. 49.3. 67];— 6 avr. 1850, Percepl. d'Imphy, [Leb. chr., p. 331J; — 11 nov. 1852, Le Berrurier, [Leb. chr., p. 448J; — 27 avr. 1854, Percent, de ChiUeaudun, [D. 55.3.33]
2796. — ... Sur le peu d'importance du commerce du patentable ou de sa clientèle. — Cons. d'Et., 30 nov. 1850, Hérault, [D. 51.3.43] ; - 11 janv. 1853, Antoine, [Leb. chr., p. 73]; ~ 19 avr. 1854, Schmitt, [Leb. chr., p. 309]; —8 déc. 1857, Ayccagner, [Leb. chr., p. 780]; — 13 janv. 1858, Laullière, [Leb. chr., p. 53]; — 11 avr. 1861, Navarre, [Leb. chr., p. 258] ; — 13 mai 1865, Moll, [Leb. chr., p. 533]; — 8 janv. 1867, Colle, [Leb. chr., p. 16]; — 28 févr. 1870, Roman, [Leb. chr., p. 217];
— 27 avr. 1871, Siméon, [Leb. chr., p. 12]; — 29 août 1871, Rozet, [Leb. chr., p. 133] ; — 12 déc. 1871, Champautret, [Leb. chr., p. .301]; — 13 févr. 1874, Gauthier, [Leb. chr., p. 160]; — 3 mai 1878, Brizau, [Leb. chr., p. 425]; — 14mars 1879, Raphanel, [Leb. chr., p. 213]; — 6 févr. 1880, Cabane, [Leb. chr., p. 149]; — 25 févr. 1881, Muscat-Naquet, [Leb. chr., p. 222];
— 1" févr. 1896, Gautier, [Leb. chr., p. 107]
2797. — ... Sur la modicité des béné6ces réalisés. — Cons. d'Et., 25 avr. 1855, Lehmann, [Leb. chr., p. 301] ; - 11 févr. 4857, Vilte, [Leb. chr., p. 122] ; — 6 mai 1857, Terrier, [Leb. chr., p. 347]; — 13 janv. 1858, Laullière, [Leb. chr., p. 53] ; — 30 juin. 1858, Cassé, [Leb. chr., p. 507] ; — 7 janv. 1859, Ciocca, [Leb. chr., p. 14] ; — 9 janv. 186i, Laurency, [Leb. chr., p. 14];
— 20 mars 1861, Savignac, [Leb. chr., p. 504] ; — 21 nov. 1861 , Bonnet, [Leb. chr., p. 831]; — 19 mai 1876, Macé, [Leb. chr., p. 464] ; — 5 janv. 1877, Ducros, [Leb. chr., p. 23] ; — 1" févr.
1878, Renardot, [Leb. chr., p. 107]
2798. — ... bur la maladie du patentable. — Cons. d'Et., 7 déc. 1859, Marne, [Leb. chr., p. 703]
2799.— ... Sur ses infirmités. — Cons. d'Et., 23 nov. 1877, Goupil, [Leb. chr., p. 906] ; — 14 mars 1896, Deneuf ville, [Leb. chr., D. 270]
2800. — ... Sur Tétat de stagnation des affaires ou la situation précaire de l'industrie. — Cons. d'Et., 12 févr. 1867, Beley, [Leb. chr., p. 175]; — 7 mai 1867, Minaus, [Leb. chr., p. 437];
— 19 juin 1874, Cnoquart, [Leb. chr., p. 580]
2801. — ... Sur la diminution du chiffre d'affaires. — Cons. d'Et., 25 avr. 1879, Vaurabourg, [Leb. chr., p. 321]; — 19 déc.
1879, Emschwiller, [Leb. chr., p. 818| ; — 14 mars 1896, Deneufville, [Leb. chr., p. 270]
2802. — Ainsi, l'absence de bénéfices d*une usine pendant une année et le défaut de location ne peuvent motiver une réduction de la patente, mais seulement une modération. — Cons. d'Et., 23 mars 1865, Forges de Chàtillon, [Leb. chr., p. 305]
2803* — ... Sur le chômage de l'établissement industriel.
— Cons. d'Et., 31 mai 1851, Soc. anon. d'Imphy, [Leb. chr., p. 403] ; — U févr. 1870, Magnien, [Leb. chr., p. 70] ; — 12 mars 1870, Clouzet, [Leb. chr., p. 286] ; — 12 mai 1876, Touzet, [Leb. cbr., p. 433]; — 9 nov. 1877, Pascal et autres, [Leb. chr., p. 852]
2804. — ... Sur les pertes éprouvées par le patentable. — Cons. d'Et., 11 janv. 1853, Antoine, [Leb. chr., p. 73]; — 9 mars 1853, Prosset, [Leb. chr., p. 299]; — 13 avr. 1853, Demolin, [Leb. chr., p. 450]; — 19 avr. 1854, Schmitt, [Leb. chr., p. 309] ; — 10 mars 1876, Bernard, [Leb. chr., p. 241] ; — 21 lévr. 1879, Ferrand, [Leb. chr., p. 156]; — 13 juill. 1883, Monnier, [Leb. chr., p. 652]
2804 bis, — ... Sur son grand âge ou la modicité de ses ressources. — Cons. d'Et., 19 janv. 1900, Demail, [Leb. chr,, p. 40]
2805. — ... Sur la cessation d'un commerce ou la fermeture d'un établissement en cours d'année. — Cons. d'Et., 17 mai 1854, Capron, [Leb. chr., p. 454]; — 3 mai 1878, Martin, [Leb. chr., p. 427]
2806.--... Sur ses charges de famille. — Cons. d'Et., 29 févr. 1860, Holtz, [Leb. chr., p. 167]
2807*— ... Sur Tabsence de ventes pendant le temps où l'établissement est resté ouvert au public. — Cons. d'Et., 23 févr. 1860, Morin, [Leb. chr., p. 142]; —22 janv. 1862, Pigault, [Leb. chr., p. 56]
2808* — ... Sur des dégradations subies par l'établissement.
— Cons. d'Et., 12 mars 1870, Clouzet, [Leb. chr., p. 286]
2809* — ... Sur la démolition d'un bâtiment. — Cons. d'Et., 9 nov. 1877, Labouret, [Leb. chr., p. 852]
2810. — ... Sur la perle d'un navire. — Cons. d'Et., 8 févr. 1878, Terrezano, [Leb. chr., p. 136]
2811» — ... Sur la vacance d'une maison meublée. — Cons. d'Et., 9 janv. 1880, Guérard-Delaville, [Leb. chr., p. 17]; —25 juin 1880, Arragon, [Leb. chr., p. 598]
2812* — Un patentable ne peut valablement alléguer comme motifs de décharge de la patente que son établissement serait mal situé et mal desservi par des chemins en mauvais état. — Cons. d'Et., 11 févr. 1870, Magnien, [Leb. chr., p. 70] ... — Ni que la voie publique au droit de son immeuble est inachevée. — Cons. d'Eu, 2D mai 1867, Hachette, [Leb. chr., p. 532]
2813* — L'injustice de l'imposition n'est pas non plus un motif de décharge. — Cons. d'Et., 28 févr. 1870, Potier, [Leb. chr., p. 217]
2814. — Les demandes en remise ou en modération sont de la compétence du préfet. Lorsqu'une réclamation constitue une demande en remise, le conseil de préfecture excède ses pouvoirs en la jugeant. — Cons. d'Et., H nov. 1852, Le Berrurier, [Leb. chr., p. 448] — Et le Conseil d'Etat doit annuler son arrêté et renvoyer le réclamant devant le préfet. — Cons. d'Et., 20 juin 1855, Auger, [Leb. chr., p. 436]
CHAPITRE VIII
charges accessoires pesant sur les patentables.
Section L
Centimes additionnels.
2815. — Les patentables ont à supporter, indépendamment des droits principaux qu'ils paient à l'Etat, de nombreuses taxes additionnelles à la patente. La plupart sont perçues sous la forme de centimes additionnels au principal. Nous ne mentionnerons que pour mémoire les centimes additionnels généraux, départementaux et communaux, qui, portant sur les quatre contributions directes, atteignent les patentables dans la même proportion que les autres contribuables. Nous rappellerons seulement qu'à certaines époques on a imposé aux patentables un nombre de centimes beaucoup plus considérable qu'aux autres contribuables, notamment après la guerre de 1870. La loi du 16 juill. 1872 avait ajouté au principal de la contribution des patentes 60 cent., qui furent abaissés à 43 par la loi du 24 juill. 1873 et à 20 par celle du 30 juill. 1879.
2816. — En dehors de cela, diverses lois ont tenté de rendre plus proportionnelles certaines taxes, qui frappaient également tous tes assujettis à la patenta, quelle que fût leur situation commerciale. C'est ainsi que la loi du 20 juill. 1837 convertit le droit de timbre sur les livres de commerce en 2 cent. 8/10 au principal de la contribution des patentes. La loi du 4 juin 1858 remplaça aussi par 4 cent, additionnels le droit de timbre des formules de patentes, qui était uniformément de 1 fr. 25, somme insignifiante pour les gros patentables, énorme parfois pour les petits, puisqu'elle pouvait aller jusqu'à doubler leur patente. Les droits de timbre ayant, en 1872, subi une augmentation, la loi augmenta encore de 4 cent, la charge pesant sur les patentes.
2817. — Nous renvoyons suprà, v° Contributions directes, n. 5693 et s., au sujet des centimes du fonds de non-valeurs, créé par la loi du 13 flor. an X, maintenu par l'art. 36 L. 15 juill. 1880, ainsi conçu : « Il est ajouté au principal de la contribution des patentes ainsi qu'au montant des centimes additionnels départementaux et communaux ordinaires et extraordinaires afférents à cette contribution, 5 cent, par franc, dont le produit est destiné à couvrir les décharges, réductions, remises et modérations, ainsi que les frais d'impression et d'expéditions des formules de patentes ». L'article ajoutait qu'en cas d'insuffisance des 5 cent.^ le montant du déficit serait prélevé sur le principal des rôles. Mais ce prélèvement a été supprimé par la loi du 18 juill. 1892. Aujourd'hui, lorsque les centimes du fonds de nonvaleurs sont insuffisants, il est ouvert par décret des crédits additionnels au ministre des Finances pour combler le déficit.
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Section II.
Contribution spéciale pour frais de bourses et de chambres de commerce.
2818. — Dès que l'on vit reparaître, sous le Consulat, les anciennes institutions commerciales de la France, c'est-à-dire les bourses et les chambres de commerce, ce furent les commerçants eux-mêmes, et parmi eux les plus intéressés, qui furent appelés à faire les frais de ces établissements. Aux termes de la loi du 28 vent, an IX (art.4et 8), «les dépenses annuelles relatives à l'entretien et à la réparation des bouràes seront supportées par les banquiers, négociants et marchands; en conséquence, il pourra être levé une contribution proportionnelle sur le total de chaque patente de commerce de première et de deuxième classes, et sur celles d'agents de change et de courtiers. Le montant en sera fixé, chaque année, par un arrêté du préfet du département. Le Gouvernement réglera le mode suivant lequel seront faits la percep*tion et l'emploi, et rendu le compte des fonds provenant de cettc^ contribution ».
2819. — Le décret du 23 sepL 1806, relatif aux chambres de commerce qui avaient été rétablies par un arrêté du 3 niv. an XI, dispose que : « les dépenses relatives à ces chambres seront assimilées à celles des bourses de commerce et acquittées comme elles, conformément à l'art. 4 L. 28 vent, an IX ».
2820. -- La loi du 23 juill. 1820 (art. il-16] régularisa la perception de cette contribution en indiquant comment elle serait assurée et pergue et comment le montant en serait déterminé. Cette loi est encore aujourd'hui le texte fondamental qui régit cette contribution. Il faut y ajouter l'art. 33 L. 25 avr. 4844- et l'art. 38 L. 15 juill. 188U, qui déterminent les catégories de patentés assujettis à cette imposition additionnelle et la loi du 9 avr. 1898 sur les chambres de commerce, dont l'art. 21 est ainsi conçu : « Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de commerce et des bourses de commerce au moyen d'une imposition additionnelle au principal de la contribution des patentes, conformément à la loi du 23 juill. 1820, à l'art. 4 L. 14 juill. 1838, et à l'art. 38 L. 15 juill. 1880 sur les patentes. »
2821. — Des dispositions combinées des lois des 23 juill. 1820, 14 juill. 1838, 15 iuill. 1880, 9 avr. 1898, il résulte que les sommées à percevoir sur les patentables pour le service des bourses et des chambres de commerce sont destinées à acquitter les dépenses ordinaires de ces établissements, certaines dépenses extraordinaires, les frais de confection des rôles, les frais de perception et les non-valeurs.
2822. — En ce qui touche les dépenses ordinaires des bourses et chambres de commerce^ elles sont acquittées au moyen de ce que la loi désigne sous le nom de contribution spf^ciale. Chaque année, la loi des contributions directes, dans le tableau des taxes assimilées dont la perception est autorisée au profit des communes et des établissements publics, mentionne cette contribution spéciale. A la suite de cette loi, dans les derniers mois de l'année ou dans les premiers mois de l'année suivante, des décrets fixent, conformément aux prescriptions de Tart. 16 L. 23 juill. 1820, les sommes à imposer pour subvenir aux dépenses des chambres et bourses de commerce. Cette fixation a lieu, savoir : sur la proposition des chambres de commerce pour leurs frais, et sur la proposition desdites chambres ou, à leur défaut, sur la proposition aes conseils municipaux pour les frais des bourses de commerce. D'après l'art. 12 de cette loi et Tart. 38 de la loi de 1880, cette contribution constitue un impôt de répartition.
2823. — Four répartir cette somme entre les divers assujettis, on porte sur le rôle spécial de chaoue commune tous les patentables qui doivent contribuer aux aépenses de la bourse ou de la chambre de commerce, et le montant en principal de leurs droits fixes et proportionnels. Dès que ces bases sont établies et récapitulées, on tire le centime le franc de la somme à imposer en principal et on l'applique à chaque arrondissement et à chaque commune en particulier. On ajoute aux contingents obtenus le montant des centimes additionnels de toute nature et Ton procède ensuite à la répartition individuelle comme pour les contributions ordinaires (Cire. 20 août 1829).
2824. — En ce qui concerne les dépenses extraordinaires, la loi du 9 avr. 1898 n est pas très-explicile. L'art. 22 dispose qu'il est fait face au service des emprunts, ainsi qu'aux dépenses d'exploitations des établissements mentionnés à l'art. 14 (magasins généraux, salles de ventes publiques, entrepôts, bancs d'épreuve
pour les armes, bureaux de conditionnement et titrage, expositions permanentes et musées commerciaux, écoles de commerce, écoles professionnelles, cours ()our la propagation des connaissances commerciales et industrielles), au moyen des recettes, et, s'il y a lieu, des centimes additionnels prévus à Tari. 21. Cet article n'est nas rédigé avec toute la clarté désirable. Nous pensons que la aisposition signifie qu'en cas de besoin on pourra goger les emprunts avec des centimes additionnels au principal delà contribution, ressource analogue à celle prévue à l'art. 21 pour les dépenses ordinaires, et non pas que les tessources ordinaires prévues k Tart. 21 pourraient être employées à gager un emprunt ou à couvrir des dépenses extraordinaires.
2825. — En faveur de cette opinion, nous invoquerons un passage de la discussion du budget des recettes de 1830. La loi du 23 iuill. 1820 ayant autorisé la perception des contributions spéciales destinées à subvenir aux depetises des bourses et chambres de commerce, sans dire, comme l'avait fait Tart. 4 L. 28 vent, an IX, qu'il s'agissait des dépenses de réparation et d'entretien, quelques chambres de commerce avaient cru pouvoir faire des acquisitions et demander que la somme nécessaire pour les payer fût répartie sur les patentables. M. Benjamin Constant proposa en conséquence un amendement tendant à insérer, dans l'article de la loi de finances autorisant la perception de la contribution spéciale, après le mot dépefisesy ceux de réparation et d'entretien. Mais cet amendement fut rejeté sur la déclaration du ministre du Commerce qu'après 1820 comme précédemment, la contribution spéciale ne peut être imposée que pour les dépenses de réparation et d'entretien.
2820» — Au surplus, la jurisprudence administrative ne s'est jamais démentie sur ce point: Toutes les fois qu'une chambre de commerce est autorisée à faire certains travaux ou certaines dépenses extraordinaires d'acquisitions, de constructions, etc., et qu'il est jugé nécessaire de recourir à une imposition extraordinaire sur les patentés de la circonscription, une loi spéciale intervient pour fixer le maximum des centimes additionnels au principal aé la contribution des patentes qu'il y a lieu d'imposer. Ensuite, chaque année, tant que dure la nécessité de cette perception exceptionnelle, un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique fixe le nombre de centimes qu'il y a lieu d'imposer pour cette année. Gomme on le voit, ces centimes additionnels venant s'ajouter à chaque cote, constituent, non un impôt de répartition, mais un impôt de quotité. Nous citerons comme exemples de lois autorisant des chambres de commerce ^ percevoir des impositions extraordinaires les suivantes : LL. 10 juin 1854 (Marseille); 5 août 1880 (Reims); 16 mai 1878 (Le Havre) ; 27 janv. 1886 (Paris); 11 mars 1887 (Le Mans) ; 4 juill. 1892 (Lille) ; 22 juill. 1892 (Rouen).
2827. — A la taxe pour le paiement des frais des bourses et chambres de commerce portant sur le principal de la cote de patente, il faut ajouter cinq centimes pour subvenir aux nonvaleurs (L. 23 juill. 1820, art. 1^). En outre, l'art. 4 L. 14 juill. 1838 dispose qu'à l'avenir, les frais de perception des impositions à recouvrer pour les bourses et chambres de commerce seront ajoutés, & raison de trois centimes par franc, au montant desdites impositions, pour être recouvrés avec elles et versés dans les caisses des établissements intéressés, à la charge par ces derniers d'en tenir compte aux percepteurs.
2828. — Tous les patentables ne sont pas assujettis au paiement des frais de bourses et chambres de commerce. La loi n'y astreint que ceux auxquels ces établissements profitent plus di-^ rectement. Aux termes de TarL 12 L. 23 juill. 1820. ces contributions devaient être réparties sur les patentables aes première et deuxième classes, et sur tous ceux qui, étant placés hors classe, paieraient un droit fixe de patente égal' ou supérieur à celui desdites classes. Les associés des maisons de commerce, qui, aux termes de l'art. 69 L. 25 mars 1817, ne payaient qu'an demi-droit fixe, les associés des fabricants à métiers et filatures de laine et de coton, qui, d'après la même loi, n'étaient assujettis qu'à un droit proportionnel, devaient contribuer aux frais des chambres de commerce, lorsque le droit fixe de patente de l'associé principal sera égal ou supérieur à celui de la seconde classe.
2829. — Actuellement, les assujettis sont déterminés par l'art. 38 L. 15 juill 1880, qui reproduit textuellement l'art. 33 L. 25 avr. 1844, et qui est ainsi conçu : <( Les contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, et dont la perceptiob est autorisée par l'art. H
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L. 23 jqill. 1820, seront réparties sqr les trois premières classes du tableau A et sur ceux désignés dans les tableaux BetC comme passibles d'un droit Gxe égal ou supérieure celui desdites classes. Les associés des établissements compris dans les classes et tableaux susdësignës contribueront aux frais des bourses et chambres de commerce sous réserve des dispositions des art. 20 et 21 de la loi. »
2830* — Dans quelle circonscription une bourse ou une chambre de commerce est-elle autorisée k percevoir la contribution? Il faut distinguer. Dans un département où il n'y a qu'une chambre de commerce, le rôle comprendra ks patentables de tout le département désignés à Tart. 12 (aujourd'hui art. 38, L. 15 juitl. 1880). S'il y a dans le même département plusieurs chambres de commerce» le rôle de chacune d'elles comprendra les patentables également désignés dans l'art. 12 (aujourd'hui art. 38. L. 15 juin. 1880) qui font partie de l'arrondissement dans lequel elle est située. Néanmoins, sur les observations des chambres de commerce, la circonscription de chacune d'elles sera fixée par décret. Un décret déterminera pareillement la circonscription d'une chambre de commerce qui sera commune à des parties de plusieurs départements (L. S^juill. 1820, art. 13). Le rôle relatif aux frais d'une bouree de commerce ne comprendra aue les patentables de la ville où elle est établie, désignés en 1 art. 38 L. 29 juin. 1880.
28âl . — Par application des dispositions des art. 33 L. 25 avr. 1844 et 38 de la loi de 1880, il a été jugé au'un patentable, exerçant une profession rangée dans le tableau A, mais non comprise dans les trois premières classes de ce tableau, devait obtenir décharge de la contribution spéciale. — Cons. d'Et., 18 juill. 1873, Franciosy, [Leb. chr., p. 653]; — 18 févr. 1876, Duranli, [Leb. chr., p. 175X; — 8 nov. 1878, Allard, [Leb. chr., p. 873];
— 22 déc. 1883, Clément, [Leb. chr., p. 1060]
2832. — Quant aux patentables des tableaux B et C, il faut s'assurer (^ue le droit fixe dont ils sont passibles est au moins égal au droit dû par des patentables des trois premières classes du tableau A dans cette commune. — Cons. d'Et., 3 déc. 1875, Société d'assurances maritimes l'Orientale^ [Leb. chr., p. 971]; — 17 déc. 1875, Chevassu,.[Leb. chr., p. 1020]; — Il juin 1880, Rambaud, [Leb. chr., p. 546]
2833* — Les associés secondaires des établissements compris dans les classes et tableaux susindiqués contribuent à raison de la portion de droit fixe dont ils sont passibles. Nous rappelons que les associés secondaires des sociétés qui exercent une profession rangée dans le tableau C ne paient aucun droit fixe, tandis que ceux des sociétés dont la profession est rangée au tableau B paient une portion de la taxe déterminée, sans qu'il soit tenu compte des taxes variables.
2834. — Les patentables compris dans le tableau D comme
f passibles du droit proportionnel seulement ne peuvent être appeés à concourir au paiement des dépenses dont il s^agit, puisqu'ils sont affranchis du droit fixe et que d'ailleurs l'art. 38 de la loi ne les mentionne pas parmi les assujettis (Instr. 1881, art. 127). Par application du principe, les patentables qui exercent des professions libérales ne sont pas passibles de cette contribution.
— Cons. d'Et., 24 mars 1859, Baurier, [Leb. chr., p, 236] 2835* — Mais les patentables des tableaux A, B, C, qui se
trouvent dans les conditions stipulées par la loi, doivent être imposés pour les frais de bourses et chambres de commerce sur l'ensemble d^ leurs cotes, même dans les communes où ils ne sont assujettis qu'au droit proportionnel, du moment que ces communes font partie du ressort d'une bourse ou d'une chambre. Si en effet c'est eiolusivement la quotité du droit fixe qui doit être prise en considération pour reconnaître si un patentable est ou non passible de la contribution spéciale, le droit proportionnel entre néanmoins dans les bases d'imposition (Instr. 1881, arL 127). « La taie pour le paiement des frais ies chambres et bourses dd commerce portera sur le principal des cotes de patente consistant dans le droit fixe et le droit proportionnel » (L. 23 juill. 1820, arL15). — Cons. d'Et., 22 déc. 1882, G»" P.-L.- M., [Leb. chr.. p. 1061]
2836. — Il n'est pa^ besoin de dresser, pour cette contribution, de matrice spéciale sur laquelle on copie le rôle. A l'aide des matrices de patente, on porte directement sur le rôle les patentables oui doivent contribuer aux dépenses le montant en principal ae leurs droits fixe et proportionnel (Cire. 20 août 1829). Le directeur des contributions directes est chargé de la confection des rôles (Cire. 5 août 1820). Il commence ce travail
lorsqu^il a reçu notification du décret fixant le montant de la somme à répartir. Lorsqu'un patentable est imposé à la patente pour plusieurs établissements dont certains sont passibles de la taxe i raison de la profession qui y est exercée, et d'autres en sont exempts, il y a lieu de faire une ventilation et de ne porter sur le rôle que le droit en principal des établissements qui doivent être taxés. — V. Lemercier de Jauvelle, v° Bourses et chambres de commerce,
2837. — La contribution spéciale aux frais des bourses et chambres de commerce constituant en réalité* une imposition additionnelle k la contribution des patentes, est considérée comme un accessoire de celle-ci. — Cons. d'Et., 21 janv. 1876, Comp. des transports de ^int-Dizier, [Lob. chr., p. 59] ; — 3 mars 1876, Fournier, [Leb. chr., p. 214]; — 18 mars 1881, Bouillaux, [Leb. chr., p. 303] ; — 8 avr. 1881, Doraergue, [Leb. chr., p. 422J; — 4 nov. ^881, Darier, [Leb. chr., p. 833J; — 5 mai 1882, Brimond, [Leb. chr., p. 436]; — 4 mai 1883, Bergasse, [Leb. chr., p. 427]; — 27 juill. 1883, Meunier,» [Leb. chr., p. G9o]; — 27 juin 1884, Soc. générale, [Leb. chr.,
2838* — Il y donc lieu d'appliquer ici le principe posé dans l'arrêté du 24 flor. an VIII, art. 13, aux termes duquel la réduction d'une cote en principal entraîne la réduction proportionnelle des centimes additionnels. — Cons. d'Et., 5 déc. 1873, Namur, [Leb. chr., p. 902] — On doit, comme conséquence de la décharge accordée sur la contribution des patentes, accorder décharge de la contribution spéciale, — Cons. d'Et., 21 janv. 1876, Comp. des transports de Saint- Dizier, [Leb. chr., p. 59]; — 22 nov. 1878, Valéry, [Leb. chr., p. 914]
2839. — Inversement, quand il a été jugé par une précédente décision qu'un patentable était rangé dans une des trois premières classes du tableau A, on doit décider, par voie de conséquence, qu'il doit contribuer aux dépenses des bourses et chambres de commerce. — Cons., d'Et., 16 ianv. 1874, Comp. des messageries maritimes, [Leb. chr., p. ^9] — Lorsqu'une demande en décharge de la contribution des patentes a été rejetée comme non recevable, il y a lieu de rejeter aussi la demande en décharge des frais de bourse, bien que cette dernière ait été formée dans le délai légal. — Cons. d'EL, 27 janv. 1882, Joûou, [JLeb. chr., p. 87]
2840. — Ce n'est pas à dire que les réclamations contre la patente, d'une part, contre les frais de bourses, de l'autre, qui constituent des taxes distinctes, ne puissent être instruites et jugées séparément. — Cons. d'Et., 15 nov. 1873, Salvator, [Leb. chr., p. 614] — Mais quand le contribuable s'est pourvu contre tous les deux, le conseil de préfecture ne peut statuer sur l'accessoire avant d'avoir statué sur le principal. — Cons. d'Et., 15 janv. 1868, Comp. des docks et entrepôts de Marseille, [Leb. chr., p. 25]
Section III.
CenttmeB additionnels pour le fonds spécial de garantie.
2841. -^ La loi du 9 avr. 1898 sur les accidents du travail, en mettant le risque professionnel à la charge des patrons, a dû prévoir que les indemnités dues aux ouvriers ne seraient pas toujours payées à l'échéance par les industriels débiteurs. Elle dispose qu'en pareil cas le montant des indemnités sera, à la suite d'une procédure réglée par le décret du 28 févr. 1899, avancé par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui sera, par le fait de cette avance, subrogée aux droits de l'indemnitaire contre le patron et pourra poursuivre contre celui-ci le remboursement de l'avance par voie de contrainte. Pour permettre à la Caisse de faire ces avances, il a fallu lui constituer un fonds sur lequel elle pût les imputer. L'art. 25 de la loi règle cette question de la manière suivante : « Pour la constitution du fonds spécial de garantie, il sera ajouté au principal de la contribution des patentes des industriels visés par l'arL 1, 4 cent, additionnels, et 5 cent, par hectare de mines concédées. Ces taxes pourront être, suivant les besoins, majorées ou diminuées par les lois de finances. )>
2842» — Cette disposition n'ayant encore donné lieu qu'à un petit nombre de décisions de jurisprudence, nous devons nous borner à résumer les instructions administratives qui ont été publiées pour son application. Les centimes additionnels dont l'imposition est prescrite par l'art. 25 précité, ne devant être
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réclamés qu*aux seuls patentables visés par l'art. 1, il faut d'abord établir la nomenclature des professions assujetties aux obligaCions de la loi nouvelle. L*art. 1 de la loi vise les ouvriers et employés occupés dans l'industrie du bâtiment» les usines, manufactures, chantiers, les entreprises de transport par terre et par eau, de chargement et de déchargement, les magasins publics, mines, minières, carrières et, en outre, dans toute exploitation ou partie d'exploitation dans laquelle sont fabriauées ou mises ou œuvre des matières explosives, ou dans laquelle il est fait usage d'une machine mue par une force autre que celle de l'homme ou des animaux. Les ouvriers qui travaillent seuls d*ordinaire ne pourront être assujettis à la loi par le fait de la collaboration accidentelle d'un ou de plusieurs de leurs camarades.
2843. — A cette énumération il faut ajouter la disposition de la loi du 30 juin 1899. « Les accidents occasionnés par l'emploi de matj^ines agricoles mues par des moteurs inanimés et dont sont victimes, par le fait ou à l'occasion du travail, les personnes, quelles qu'elles soient, occupées à la conduite ou au service de ces moteurs ou machines, sont à la charge de l'exploitant dudit moteur. Est considéré comme exploitant l'individu ou la collectivité qui dirige le moteur ou le fait diriger par ses préposés. En dehors de ce cas, la loi du 9 avr. 1898 n'est pas applicable à l'agriculture. » Le Conseil d'Etat a eu à se prononcer sur l'application de l'art. 24 L. 9 avr. 1898, aux adjudicataires de coupes de bois. Il a décidé que les exploitations de bois étant en principe des entreprises agricoles ne tombaient sous le coup de la loi que quand les exploitants avaient recours à des machines et que les parterres des coupes où les bois étaient abattus et façonnés ne pouvaient être assimilés à des chantiers dans le sens de la loi de 1898, sans qu'il y ait lieu de faire une distinction suivant la qualité de ceux qui se livraient à cette exploitation ou pour le compte de qui elle avait lieu. II a décidé en même temps que si cet exploitant avait dans une ville voisine un chantier de bois où il exerçait la profession de marchand, il était passible des centimes à raison de ce chantier. » Cons. d'Ët., 28 févr. 1902, Boutroux et Barbier, [J. Le Droite 16 mars 1902]
2844. — La loi est-elle applicable aux ateliers comme aux usines et aux manufactures? Le texte de la loi ne résout pas expressément cette question. Mais le rapporteur de la commission sénatoriale a déclaré aue la loi devait s'appliquer à toutes les industries et que les ateliers notamment étaient compris dans les mots usines et manufactures. D'autre part, le dernier § de l'art. 1*' de la loi affranchissant des obligations de la loi les ouvriers travaillant seuls d'ordinaire, on peut en conclure que les personnes employant habituellement plusieurs ouvriers ou même un seul, sont les artisans soumis à la patente. Cette opinion a élé adoptée par le ministre du Commerce dans sa circulaire du 24 août 1899. En vain, dit-il, arguerait-on de l'absence du mot atelier, employé dans d'autres lois, pour soustraire aujourd'hui la petite industrie, Tatelier de menuisier ou de modiste au régime du risaue professionnel. C'est d'après ces principes qu'a été dressée la nomenclature des professions passibles des 4 cent, additionnels. Cette nomenclature a été publiée au Journal officiel du 13 juin 1901.
2844 bis. — Le ministre des Finances adoptant les idées du ministre du Commerce, l'Administration des contributions directes a assujetti aux centimes de garantie des entreprises consistant à mettre en ceuvre et à transformer des matières pour en faire un produit industriel, alors même que ces opérations de transformation s'eGTectuaient sans moteurs mécaniques dans de simples ateliers. Le Conseil d'Etat n'a pas accepté le système de l'Administration. Il a considéré notamment qu'on ne pouvait considérer comme des munufactures, un atelier de modes où des ouvrières confectionnaient des chapeaux et des coiffures de dames, non plus qu'un atelier où quelques ouvrières, faisant usage de menus outils, fabriquaient des Heurs artificielles. — Cons. d'Et., 28 févr. 1902, Dupuis et Maucourt, [J. Le Droit, 16 mars 1902]
2845. — Cette nomenclature, dans laquelle ont été inscrites toutes les professions qui, par leur nature même, tombent sous le coup de la loi du 9 avr. 1898, n'est pas limitative ; il y aura lieu, dans certains cas, de comprendre dans les rôles d'autres professions, même commerciales, si exceptionnellement ces professions comportent soit la fabrication ou la mise en œuvre des
matières explosives, soit l'emploi de moteurs inanimés. Les professions classées par voie d'assimilation devront de même être portées dans les rôles lorsqu'elles rentreront dans une des catégories énumérèes à l'art. 1".
2846. — Inversement, il conviendra de laisser de côté certaines professions portées sur la nomenclature, si elles sont exercées dans des conditions qui ne soient pas de nature à assujettir les patentables aux obligations du risque professionnel. La loi du 9 avr. 1898 n'est évidemment applicable qu'aux personnes occupant des ouvriers, soit aux travaux spécialement désignés à Tàrt. 1'"', soit à oès travaux de fabrication, de confection ou de main-d'œuvre. Il s'ensuit que l'imposition additionnelle ne saurait être réclamée à certains industriels qui, bien qu'imposés à la patente pour une profession rentrant dans la catégorie de celles que vise le texte législatif, travailleraient seuls d'ordinaire : voituriers n'ayant qu'un équipage, exploitants de carrière, de moulin, ou exerceraient leur industrie soit par l'intermédiaire de façonniers, soit à. l'aide d'ouvriers disséminés, dont l'emploi n'engagerait pas leur responsabilité. Il en serait de même pour les entrepreneurs de travaux publics, les entrepreneurs de fabrication dans les prisons, etc., qui auraient abandonné à des soustraitants l'exécution des entreprises par eux soumissionnées et pour les patentables qui ne se livreraient qu'à des opérations commerciales, bien que leur profession, par la désignation sous laquelle elle figure au tarif, semble comporter des travaux de confection (linger- fournisseur, cordonnier tenant magasin de chaussures).
2847. — Le service des contributions directes aura souvent à faire usage, pour le calcul des centimes additionnels, d'un principal différent de celui qui figurera dans le rôle des patentes. Il pourra arriver qu'un patentable exerçant plusieurs professions dans le même établissement paie le droit fixe de patente à raison d'une profession commerciale non prévue par l'art, i^r de la loi de 1898. Comme il serait contiaire à l'équité d'affranchir ce patentable des 4 cent, additionnels du fonds spécial de garantie, on sera dans l'obligation de déterminer le principal que le patentable supporterait s'il n'exerçait que l'industrie assujettie aux prescriptions de la loi du 9 avr. 1898, et c'est ce principal ûctir qui servira de base au calcul des centimes additionnels. De même, lorsqu'un patentable exercera dans des établissements distincts des professions qui ne seront pas toutes assujetties aux obligations de la loi sur les accidents, le droit proportionnel sur l'habitation devra toujours, pour la détermination du principal fictif, être rattaché à la profession passible des centimes additionnels et calculé d'après le taux applicable à cette profession.
2848* — 11 y aura lieu, si la maison d'habitation de l'industriel n'est pas située dans la commune où le droil fixe est établi} deprendre les mesures nécessaires pour que le principal afférent k l'habitation soit soumis régulièrement à l'imposition additionnelle.
2849. — On devra procéder à une ventilation du principal insorit au rôle des patentes lorsqu'un patentable, imposé au droit fixe pour une industrie visée par l'art. 1, sera soumis au droit proportionnel pour des locaux servant exclusivement à Texercice d'une profession commerciale. Il y aurait lieu de procéder de même, soit à l'égard des industriels qui n'exerceraient que partiellement leur industrie par l'intermédiaire de ses ouvriers ou d'ouvriers disséminés et exploiteraient en même temps une usine, soit à l'égard des entrepreneurs qui n'auraient abanaonné qu'une partie de leurs entreprises et exécuteraient le surplus pour leur compte : la fraction du droit fixe de patente afférente aux ouvriers à métiers, employés directement par eux ou aux entreprises qu'ils feraient exécuter sous leur responsabilité augmenté du droit proportionnel portant sur la maison d'habitation et sur rétablissement industriel, devrait, en effet, être seule retenue pour l'application des centimes additionnels. — Cire. 10 oct. 1899, [Bull, contr.dir,, 1900.3.37]
2850. — L'emploi éventuel d'un principal fictif est autorisé par l'art. 7 L. 11 juill. 1899, ainsi conçu : « Pour rapplication de l'art. 25 L. 9 avr. 1898,- le principal destiné à servir de base au calcul des centimes additionnels est, à l'égard des patentables qui exercent plusieurs professions ne rentrant pas toutes dans les catégories de celles qui sont visées par l'art. 1 de ladite loi, déterminé en considérant ces patentables comme n'exerçant que les professions prévues audit article ».
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Section IV.
Licence dei marchand! de boigsont.
2851» — La loi du 29 déc. 1900 relative au régime des boissons a compensé dans une certaine mesure le dégrèvement qu'elle accordait aux consommateurs de boissons hygiéniques par la suppression des droits d'entrée et de détail : 1"* en relevant les droits sur l'alcool; 2* en modifiant assez profondément le tarif des licences.
2852. — La licence est un droit qui frappe toute personnequi veut se livrera un commerce ou à une industrie dont l'exercice est subordonné à une déclaration préalable. Elle était, avant la loi de 1900, payable par trimestre et d'avance; le recouvrement en était confié aux agents des contributions indirectes. Elle ne tenait compte ni de ta qualité des objets vendus ni de l'importance des ventes. Elle était égale pour tous les débitants,
2uelle aue fût l'importance de leur commerce et ne variait que 'après la population des localités où les débits étaient installés. Elle constituait un véritable impôt de capitation. Son taux variait entre 15 et 50 fr. A Paris, tous les droits étant fondus en un droit unique, la taxe de remplacement, la licence n'était pas perçue.
2853. — Le projet du Gouvernement se bornait à élever les tarifs des licences sans changer en aucune façon le caractère de l'impôt, mais au cours de la discussion, la Chambre adopta un amendement de M. Colliard aux termes duquel le tarif des licences devait être proportionnel à l'importance du commerce. Vainement le ministre des Finances objecta- t-il que la licence ainsi transformée, ferait double emploi avec la patente. A la suite du vote prenant l'amendement en considération, le texte suivant fut proposé par la commission et adopté par les Chambres.
2fi854* — « Les licences des débitants et marchands en gros de boissons, des brasseurs, des bouilleurs et distillateurs, sont réglées conformément au tarif ci- a près :
CATEGO- RIES d'assujettis
1» DébiUDU.
lorsqu'ils soat rangés pour ra(>plicalion des droits de paienteL
Dans le tableau Â :
?• et S' cl . .
6« classe....
5« classe....
^r CiqSSCv • • •
l'«, 2« el 3* classes. . . .
Daosunaulre tableau . .
^ Marchands eo gros...
I :i»Bnsseors
^ Bouilleurs I et distilla- I leurs
Lorsqu'ils ne vendent pas annuellement plus de 1G0 hectolitres d'alcool ou plus de 1,000 hectolitres de Tins, ou plus
^ de 2,000 hectolitres de cidre ou de poiré.
i> Lorsqu'ils vendent annuellement de 101 à 250 hectolitres d'alcool on de 1,001 à 2,500 hectolitres de vin, ou de 2,001 à 5,000 hectolitres de cidre ou poiré.
Lorsqu'ils vendent annuellement plus de 250 hectolitres d'alcool, ou plus de 2,500 hectolitres de vin, ou plus de 5,000 hectolitres de cidre ou poiré.
Lorsqu'ils ne brassent pas plus de douze fois par an.
Lorsqu'ils ne brassent pasplua de cinquante fois par an.
Lorsqu'ils brassent plus de cinquante fois par an.
Lorsqu'ils ne fabriquent pas plus de 50 hectolitres par an.
Lorsqu'ils fabriquent de 51 à 150 hectolitres par an.
Lorsqu'ils fa})riquent pins de 150 hectolitres [Xir an.
Le commerçant de boissons qui, exerçant plusieurs professions dans son établissement, est assujetti au droit fixe de patente pour une profession qui ne comporte pas la vente de boissons, doit la licence de la classe qui correspond à la patente dont il serait redevable pour son commerce de boissons, s'il n'exerçait que cette seule profession. Les propriétaires vendant exclusivement les boissons de leur crû et les autres commerçants de boissons qui ne seraient pas passibles de la patente sont, pour l'ap-
plication de la licence, classés par assimilation d'après la nature de leurs opérations. Dans les cas prévus aux deux paragraphes qui précèdent, les réclamations auxquelles donnerait lieu le classement de la profession soumise à ta licence seront présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes. Dans les communes de plus de 4,000 habitants, les débitants établis hors de l'agglomération seront imposés au tarif applicable à la population non agglomérée. Les débitants extraordinaires ou forains paieront le droit applicable aux communes de 501 habitants et au-dessous. A Paris, & défaut de déclarations par le contribuable, l'Administration, sans être tenue de recourir aux poursuites correctionnelles prévues par l'art. 171 L. 28 avr. 1816, aura la faculté d'imposer d office la licence à toute personne inscrite au rôle des patentes pour une profession impliquant le commerce des boissons. Dans ce cas, l'imposition aura heu au moyen de l'émission d'un rôle rendu exécutoire par le préfet, et les contestations seront présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes; elles seront recevables pendant trois mois à parlir du jour du paiement du premier terme de la licence de l'année. Les maxima des licences municipales instituées par la loi du 29 déc. 1897 et le décret du 16 juin 1898 continueront d'être calculés d'après les tarifs en vigueur avant la promulgation de la présente toi. »
2855. — Il faut ajouter à cette disposition celles contenues dans les art. 8 et 10. « Tout propriétaire récoltant qui désire vendre au détail les boissons provenant de sa récolte est tenu d'en faire préalablement la déclaration au bureau de la régie, d'acquitter la licence de débitant et les taxes générales et locales sur les boissons destinées à la vente et de se soumettre à toutes les obligations des débitants. Toute personne autre qu'un propriétaire récoltant qui, en vue de la vente en gros ou en détail, fabrique des vins, cidres, poirés ou hvdromels, est tenu d'en faire préalablement la déclaration au Lureau de la régie et d'acquitter la licence de marchand en gros ou de débitant. Elle doit de plus acquitter les droits immédiatement après chaque fabrication , si la boisson est destinée à la vente au détail (art 8).
2856. — Sont soumis au régime des bouilleurs de profession, les bouilleurs de crû qw, dans le rayon déterminé par l'art. 20, Décr. 17 mars 1852, exercent par eux-mêmes ou par l'intermédiaire d'associés la profession de débitant ou de marchand en gros de boissons. Sont également soumis au régime des bouilleurs de profession, les bouilleurs de crû qui font usage d'appareils à marche continue pouvant distiller par 24 heures plus de 200 litres de liquide fermenté, d'appareils chauffés à la vapeur ou d*alambics ordinaires d'une contenance totale supérieure à 5 hectolitres. Les bouilleurs de crû convaincus d'avoir enlevé ou laissé enlever de chez eux des spiritueux sans expédition ou avec une expédition inapplicable, indépendamment des peines principales dont ils sont passibles, perdront leur privilège et deviendront soumis au régime des bouilleurs de profession pour toute la durée de la campagne en cours et la campagne suivante (art. 10). La loi du 30 mars 1902 (art. 18 et 19) modifie la loi du 29 déc. 1901 de la manière suivante : « Continuent d'être imposés au droit de licence, d'après les tarifs du tableau annexé au § 6, art. 1*^, L. 29 déc. 1900, les commerçants qui sont assujettis au droit fixe de patente sous une rubrique visant spécialement le commerce en détail des boissons. A l'égard des autres commerçants soumis à la licence de débitant, il est procédé, en vue de cette imposition, au classement spécial prévu au § 7, art. 1*' de ladite loi. Le classement spécial prévu aux §§ 7 et 8 sera établi par les soins du service des contributions indirectes. Les commerçants qui s'établissent postérieurement à la confection du rôle des patentes seront tenus d'acquitter au comptant, sauf rectification ultérieure, le premier terme de la licence d'après la matière des opérations auxquelles ils déclarent vouloir se livrer. En aucun cas toutefois, l'application des présentes dispositions ne pourra avoir pour effet d exonérer de la licence les personnes qui y sont soumises en vertu des art. 50 et 144 L. 28 août 1816. — Art. 19. Les licences des brasseurs sont réglées conformément au tarif ci-après :
Brasseur produisant annuellement :
Droit de licence par trimestre.
.Tusqii'ù 5,000 d<»Kré3-hcctolitres 37f 50
De 5,0(J1 à iO,UUU degrés-hectolitres 62 50
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Brasseur produisant annuellement :
Droit de licence
par
trimeatrc.
De 10,0()1 à 15.000 degrés-hectolitres 87' 50
De 15,001 à 20,()00 — 112 50
De 20,001 à 40,000 — 150 »
De /|0,001 à 150,000 - 200 »)
Au-dessus de 150,< H )0 — 250 »
La quotité du tarif est détenninée d'après les résultats de TaDnéeà laquelle s'applique la licence. Toutefois, pour les trois premiers trirpestres, la licence trimestrielle est constatée provisoirement, d'après les résultats de Tannée précédente, saul règlement définitif à rescpiration de Tannée.
S^57« — Gomme on peut s'en rendre compte^ la loi nouvelle, en relevant les tarifs des licences des marchands de boissons, a essayé de rendre cette aggravation moins lourde pour les petits commerçants, en introduisant dans Tassiette de Timpôtune certaine proportionnalité. En ce qui touche les débitants, le taux de la licence sera désormais déterminé, non seulement d'après la population des localités où ils exercent, mais encore d'après la classe dans laquelle ils sont rangés au point de vue de l'imposition à la patente.
2858* — En décidant que Tun des éléments pour la détermination du taux de la licence des débitants serait puisé dans le classement opéré par les contrôleurs des contributions directes, le législateur n'a pas modifié le caractère de Timpôt des licences, dont la constatation et le recouvrement continueront d'être effectués par les soins du service des contributions indirectes et dans les formes propres à cette dernière Administration. Il est un cas toutefois qui fait exception À cette règle. Si pour les contribuables qui font exclusivement le commerce des boissons, le classement en vue de l'application de la licence découle tout naturellement de celui qui leur est assigné au point de vue de l'imposition à la patenté, et ne saurait oès lors donner lieu à des réclamations qu'autant que ce dernier lui-même serait contesté, il n'en est pas de même à l'égard de ceux pour lesquels la vente des boissons n'est que Taccessoire d'un commerce principal. Pour ces débitants, qui sont imposés à la patente à raison de ce commerce principal, les contrôleurs des contributions directes auront à déterminer la classe correspondant à la patente dont ils seraient redevables pour le commerce des boissons, s'ils n'exerçaient que cette seule profession; au point de vue de la licence il y aura donc, à Tégard de ces commerçants, un classement spécial qui sera susceptible de donner lieu à contestation.
2859. — Il pourraen être de même pour les propriétaires récoltants visés au 1$ 8 de Tart. 1 , c'est-à-dire pour les débitants de crû qui sontsoumis à la licence sans être astreints à lapatente. Il aété décidé que dans ces deux cas les contestations auxquelles donnerait lieu le classement de la profession soumise & la licence seront présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes.
2860. — Pour les marchands en gros, brasseurs, bouilleurs et distillateurs, la taxe de la licence a été rendue proportionnelle, dans une certaine mesure, à l'importance de leurs opérations (quantités vendues ou fabriquées). Les taux sont fixés par trimestre. Ce sont les résultats de l'année à laquelle s'applique la licence qui déterminent la quotité du tarif. La licence n'en reste pas moins exigible d'avance. Par suite, la constatation et la perception seront effectuées à un moment où la base de la tarification sera encore incertaine. Le service devra opérer le classement d'après des présomptions basées sur le résultat des années antérieures. En cas de doute ou en présence de réclamations de la part des intéressés ou quand il s agira d'un commerce à ses débuts, on devra appliquer le tarif le plus bas, sauf rappel dans le cas où la licence viendrait à être dépassée. Les constatations supplémentaires feront l'objet d'états de produits spéciaux (Cire. 29 déc. 4900, Contr. ind., n. 423),
2861. — Par une circulaire du 25 mars 1901, là direction générale des contributions indirectes fait connaître les mesures concertées entre elle et ta régie des contributions directes pour Tétablissement de la licence des nouveaux débitants et la révision annuelle de la liste des assujettis, ainsi ({ue pour la suite à donner aux réclamations. « Quand un débit s'ouvrira ou changera de propriétaire, le chef du service local, dans la circonscription duquel a été faite la déclaration d'ouverture ou de changement, forme une demande de classement. Le djrecteur des con-
tributions indirectes transmet cette demande au service des contributions directes, qui indique la classe de patente à laquelle appartient ce débit. Le directeur des contributions indirectes détermine alors le taux de la licence correspondant au classement fait par l'autre service et à l'importance de la population. )>
2862. — La licence des débitants de boissons suit le sort de la contribution des patentes. Il en résulte que le taux de la licence due par un débitant est susceptible d*être modifié encours d'année lorsque la patente elle-même subit une modification. Mais en matière de patente, l'annualité de l'impôt s'oppose à ce que le droit soit réduit quand un débitant apporte, après le l«r janvier, dans les conditions d'exercice de sa profession, des changements susceptibles de le faire passer dans une classe inférieure. Bien que la licence soit triniestrielle, le maintien de la patente primitive entraîne pour l'Administration Tobligation de percevoir la licence pendant toute Tannée d'après le tarif prinnitivement appliqué, ai le débitant ne cesse ipas son commerce. Au contraire, s'il y a lieu à augmentation de la patente, on prendra la nouvelle patente on considération pour la fixation des droits de licence afférents. aux trimestres suivante. Le service des contributions directes signalera à celui des contributions indirectes les rehaussements concernant les débilants de boissons.
2863. — Par une circulaire du 23 janv. 1901. l'Administration des contributions directes a donné la liste aes professions qui doivent être considérées comme comportant la vente des boissons. Ces professions sont les suivantes : Tableau A, l'" classe : exploitant de café-chantant, café-concert, café-spectable; 3*" classe : glacier- limonadier, maître d'hôtel, tenant maison de séjour pendant les pèlerinages, retraites, restaurateur ou traiteur à la carte ou portant en ville; 4® classe : cafetier, entrepreneur d'établissements pour les cercles ou sociétés littéraires, maître d'estaminet, maître d'hôtel garni louant à la semaine, à la quinzaine ou au mois, limonadier non glacier, marchand de liqueurs en détail, restaurateur et traiteur à la carte et à prix fixe, marchand de vin en détail, vendant habituellement, pour être consommés hors de chez lui, des vins au panier ou à la bouteille, voi tu rie r, marchand devin, de bière, de cidre; 5*" classe : marchand d'alcool ou eau-de-vie en détail, aubergiste ou cabaretier, logeur, entrepreneur de bals publics, cabaretier ou marchand de oière ou de cidre en détail ayant billard, fournisseur des objets de consommation dans les cercles ou sociétés, marchand d'épicerie en détail, restaurateur et traiteur à prix Hxe seulement, marchand de vin en détail, donnant à boire chez lui et tenant billard ; 6*" classe : marchand de bière ou cidre en détail, cabaretier, tenant café, crémerie ou restaurant, cantinier dans les prisons, hospices et autres établissements publics, tenant pension bourgeoise, tenant pension particulière de vieillards, tenant table d'hôte, marchand de vin en détail donnant à boire chez lui et ne tenant pas de billard; 7* classe : épicier-regrattier, gargotier, débitant de liqueurs et eaux-devie, débitant au petit détail de vin, bière et cidre. Tableau B : tenant magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épicerie, liqueurs et conserves. Tableau C, 4" partie : exploitant de casino; 3** partie : exploitant un bufifet dans une gare de chemin de fer, tenant maison particulière de retraite, tenant maison particulière de santé, restaurateur sur wagons; 5" partie : restaurateur sur bateaux à vapeur.
2864. — A Tégard des débitants ordinaires qui se livrent exclusivement au commerce des boissons, ou des commerçants qui exercent une profession comportant la vente des boissons, la licence étant basée sur le classement fait au point de vue de la patente, les réclamations ne peuvent porter que sur ce classement lui-même, et leur instruction rentre naturellement dans les attributions de l'Administration des contributions^directes.
2865. — Lorsqu'il s'agit, au contraire, de commerçants pour lesquels la vente des boissons n'est que l'accessoire d'un commerce principal, ou de contribuables qui, comme les débitants de vin et les cantiniersmililaires,ne sont pas soumisà la patente, il est effectué, pour l'application de la patente, un classement spécial qui est susceptible de donner lieu à contestation; mais la loi spécifie que, dans ce cas, les réclamations seront encore présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes.
2866. — Les réclamations que Tétablissement des licences pourra susciter sont divisées en deux catégories : 1^ celles qui seront motivées par des erreurs matérielles, c'est-à-dire par une
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erreur dans rindication de la profession pour laquelle l'assujetti est patenté ou' par une erreur de. calcul; 2^ celles qui seront dirigées contre le classement spécial qui doit être effectué dans le cas où le débitant n'est pas assujetti à la patente ou y est assujetti pour une profession ne comportant pas la vente des boissons. A cette dernière catégorie, il faut rattacher les réclamations qui viseraient d'une manière générale Texagération des droits de licence ou dont l'objet serait de contester Tinterprétation donnée à la 'loi, celles notamment par lesquelles des assujettis réclameraient un nouveau classement pour des faits survenus en cours d'exercice ou revendiqueraient le bénéfice du classement spécial prévu par le législateur, en prétendant que la profession pour laquelle ils sont patentés ne comporte pas la vente des boissons.
2867. — Les réclamations de la première catégorie ne donneront lieu à aucune difficulté. Quand le service aes contributions directes aura reconnu que la profession inscrite à la matrice des patentes a été inexactement portée sur la liste des débitants ou quand le service des contributions indirectes aura reconnu qu'une erreur a été commise dans l'application du tarif, il sera tenu compte aux intéressés des sommes indûment perçues. Ce sont les directeurs des contributions indirectes qui statueront sur ces demandes. Ils prendront les mesures nécessaires pour que les sommes perçues en trop soient appliquées aux droits constatés ultérieurement à la charge des contribuables ou qu'elles leur soient restituées. Les réclamations motivées par des erreurs matérielles seront recevables à toute époque, dans quelque forme qu'elles soient présentées et quelle que soil l'autorité à laquelle elles seront adressées.
2868ft — Les réclamations de la seconde catégorie devront être adressées aux préfets ou aux sous-préfets. Elles seront assujetties au timbre toutes les fois que le montant de la licence de l'établissement qui en fera l'objet ne sera pas inférieur à 30 fr. par trimestre, et elles ne seront recevables que dans un délai de trois mois à compter du jour du paiement au premier terme de la licence de l'année, c'est-à-dire de la première licence trimestrielle payée par l'assujetti pour cet établissement, quel que soit le trimeslre auquel elle s'applique. Si le paiement a été précédé de la délivrance d'une contrainte, le délai courra du jour où le redevable aura été touché par cet acte de poursuites. Le droit de réclamation ne pourra s'exercer qu'une seule fois chaque année pour le même établissement, autant du moins que cet établissement continuera à être géré par le même débitant. Si la quotité des droits de licence venait à être modifiée en cours d'année, le droit de réclamation pourrait être à nouveau exercé dans les trois mois qui suivraient le paiement des droits de licence modi* fiés ou la délivrance dé la contrainte.
2869. — Lorsque les réclamations seront présentées Avant l'expiration du trimestre auquel se rapporte la licence contestée, et si cette licence constitue la première taxe de cette nature exigée du redevable pour l'année en cours à raison de l'établissement qu'elle concerne, elles seront évidemment recevables. Dans le cas contraire, les directeurs des contributions directes demanderont les renseignements nécessaires pour apprécier si la déchéance a été ou non encourue.
2870. — L'instrudion des réclamations relatives aux licences sera faite par le service des contributions directes d'après les règles adoptées pour les contributions des patentes. Elles seront
1*ugées conformément aux dispositions de la loi du 6 déc. 1897. Ai remboursement des droits de timbre sera prononcé comme en matière de réclamations sur contributions airectes (L. 29 inàrs 1897). Les frais d'expertise seront attribués par le conseil de préfecture ou compensés entre les parties. Si la réclamation a porté sur le droit fixe de patente, le réiliboursement des frais de timbre et le paiement des frais d'expertise incomberaient, au même titre que l'ordonnance de dégrèvement dont la patente aurait été l'objet, à l'Administration des contributions directes; le service des contributions indirectes n'aura qu'à régulariser la perception dé la licence. Toutes les fois au contraire que le droit fixe de psLtente n'aufa pas été contesté, l'exécution des décisions (restitution des sommes indûment perçues à titre de licences ou application de ces sommes abx aroits régulièrement constatés à la charge du contribuable, remboursement des frais de timbre, recouvrement et paiettient des frais d'expertise) sera exclusivement du ressort de l'Administration jdes contributions indirectes.
2871 • — Le taux de la licence varie encore avec l'impor-
tance de la population de la commune ou est situé l'établissement du débitant. C'est le chiffre de la population municipale totale de la commune, abstraction faite de la population recensée à part, qui doit être pris pour base de la fixation de la licence. Dans les communes dé plus de 4,000 habitants, cette règle s'applique aux débitants de la partie agglomérée. Pour les aébitants installés hors de l'agglomération, la population non agglomérée, à raison de laquelle Ta taxe doit être déterminée, s'obtient en défalquant de là population municipale totale la population Municipale agglomérée.
2872. — La circulaire ajoute que les débitants forains ne doivent acquitter que le droit applicable aux communes de 800 (\mes et au-dessous. On leur appliquera le tarif minimum (S fr. par trimestre). Mais cette perception sera effectuée au comptant.
2873. — Les cantiniers militaires qui ne recevaient chez eux que des militaires acquittaient la licence la plus faible, quelle que fût l'importance de la localité où ils exerçaient (Cire. 42 déc. 1826). Ils continueront à payer le tarif afférent aux localités les moins taxées.
2874. — Les marchands en gros ambulants paieront la licence au comptant et d'après le tarif minimum (50 fr. par trimestre). Mais il pourra y avoir un rappel de droit lorsque le chiffre dé ventes afférent à la catégorie la plus faible aura été dépassé. Lorsque les marchands en gros vendront ensemble et dans les mêmes magasins des boissons achetées et des boissons récoltées, la licence sera calculée sur la totalité des ventes. S'ils ont des magasins séparés, elle ne sera calculée que sur les ventes des boissons achetées.
2875. — Les commerçants qui ont des magasins dans plusieurs communes doivent être imposés à la licence dans chacune de celles où ils ont des magasins placés Sdus le régime de l'entrepôt. Les boissons transportées d'un magasin à un autre ne doivent pas entrer dans 1^ chiffre des ventes. Ce n'est que pour l'établissement de vente que la taxe peut être proportionnelle aux ventes. Dans le calcul des ventes les vins de hqueurs devront être comptés comme alcool.
2876. —Les bouilleurs et distillateurs de profession acquittent la licence d'après l'importance totale des fabrications d'alcool, sans distinction entre celles obtenues par la distillation des matières premières et celles provenant du repassage des flegmes reçus du dehors.
2877. — Les dénaturateurs d'alcool doivent être imposés d'après les quantités d'alcool soumises à la dénatu ration, ainsi que les fabricants de produits à base d'alcool dénaturé (Cire, de la dir. gén. des contr. ind., 25 mars 1901).
Section V.
Taxes de remplacement des drdlts d*oetrol.
§ 1. Licence municipale,
2878» — La réforme des octrois et du régime des boissons, qui a été effectuée par les lois des 29 déc. 1897 et 30 déc. 1900, a eu pour conséquence de faire naître ou transformer certaines taxes directes sur les patentés se livrant au commerce des boissons. Nous noua bornons à rappeler brièvement ici l'économie de la loi du 29 déc. 1897. En vue d'arriver à un dégrèvement des impôts qui pesaient sur les boissons hygiéniques, cette loi : l"* impose aux communes, qui ont des droits d'octroi poftant sur ces boissons, de les abaisser jusqu'aux chiffres que la loi nouvelle fixe comme maximum en les substituant à ceux qui avaient été fixés par le décret du 12 févr. 1870; 2® elle permet aux communes qui voudraient, soit opérer un dégrèvement plus important, soit supprimer complètement ledrs droits d'octroi sut les boissons hygiéniques^ de le faire en les remplaçant par d'autres taxes, directes ou indirectes.
2879. — D'après l'art. 4, la loi offre aux communes un certain nombre de taxes de remplacement qu'elles pourront établir, sous la seule réserve de l'approbation du préfet. Au hombre de ces taxes figurent notamment des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, au nombre de vingt, pesant sur tous les contribuables de la commune et^ à la charge des commerçants de boissons, en addition du droit de licence perçu
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pour le compte du Trésor, une licence municipale, composée d'un droit fixe, qui pourra comporter deux tarifs, suivant que les établissements des commerçants de boissons vendront exclusivement des boissons hygiéniaues, ou des alcools avec ou sans boissons hygiéniques, et d un droit proportionnel basé sur la valeur locative de Tensemble des locaux occupés. Lorsque le commerce des boissons sera exercé cumulativement avec un autre commerce ou industrie, les locaux exclusivement occupés par ce dernier commerce ou cette dernière industrie seront exempts de droit proportionnel. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles ladite taxe sera assise et perçue.
2880. — Les communes, qui actuellement ne perçoivent pas de taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels, bières et eaux minérales, pourront être autorisées à établir un droit de licence municipale ou à percevoir un droit sur l'alcool, conformément à l'art. 4 (art. 7).
2881. — Le règlement a été promulgué le 16 juin 1898. Il est ainsi conçu : « Les licences, que les art. 4 et 7 de la loi du 29 déc. 1897 autorisent les conseils municipaux à établir, sous réserve de l'approbation préfectorale, à la charge des commerçants de boissons^ doivent s'appliquer à toute personne vendant en détail sur le territoire de la commune (art. 1<^'). Les marchands en gros n'y seront pas assujettis (Cire. 8 déc. 1898).
2882. — Le droit fixe ne peut dépasser le montant, en principal et décimes, du droit de licence perçu au profit de l'Etat. Le maximum est fixé, pour Paris, à un quart en sus du maximum applicable aux villes de la catégorie de population immédiatement inférieure. Les maxima prévus aux deux paragraphes qui précèdent sont portés au double pour les établissements ne vendant pas exclusivement des boissons hygiéniques (art. 2). Le débitant qui possède plusieurs établissements est assujetti à un droit fixe pour chacun de ces établissements (art. 3).
2883. — Les licences municipales doivent se composer obligatoirement d'un droit fixe et d'un droit proportionnel. La quotité du droit fixe et le taux du droit proportionnel sont fixés par le conseil municipal dans les limites du maximum déterminé pour chacun de ces droits par le règlement du 16 juin 1898. Le tarif maximum est le suivant :
POUR
les établissements
vendant
eiclusivement
des
boissons
hygiéniques
ne vendaut pas
excluslTeroent
des
boissons
hygiéniqaeH
Rien n'oblige les communes à soumettre à des droits fixes différents les établissements ne vendant que des boissons hygiéniques et les autres (Cire. 8 déc. 1898).
2884. — Les catégories de communes prévues pour Tapplica tion du droit Gxe de licence sont déterminées, non d'après la population municipale totale comme en matière de patentes^ mais d'après la population agglomérée seulement. D'autre part, le maximum du droit fixe, résultant pour une commune du chiffre de sa population agglomérée, n'est applicable qu'aux débitants compris dans l'agglomération ; ceux qui exercent leur profession dans des sections ou des travaux se'narés de ragglomération ne peuvent être assujettis à un droit fixe supérieur au droit fixe maximum que comporte le chiffre de la population agglomérée (Cire. 8 déc. 1898).
2885. — Quant aux cantiniers militaires, aux débitants extraordinaires ou forains et aux colporteurs de boissons, le droit de licence payé au Trésor par ces débitants, quelle que soit la ville dans laquelle ils exercent, étant celui ded communes de
4,000 c\me8 et au-dessous, le droit fixe de la licence municipale ne pourra être supérieur à 15 fr. ou 30 fr.
2886. — Le droit fixe est dû par établissement et non par personne. H en résulte que, dans les sociétés en nom collectif, l'associé principal sera seul assujetti au droit fixe pour chacun des établissements exploités par fa société (Cire. 8 déc. 4898).
2887. — Le droit proportionnel est assis sur la valeur locative tant de la maison d'habitation du débitant que des magasins, boutiques, salles de débit ou de consommation et autres locaux servant à l'exercice de son commerce. La valeur locative est déterminée conformément aux dispositions de l'art. 12 de la loi du 15 juin. 1880 sur les patentes (art. 4). Si le débitant possède dans la commune plusieurs maisons d'habitation, le droit proportionnel n'est dû que pour celles de ces maisons qui servent à l'exercice du commerce de boissons. Si le commerce des boissons ne constitue pas la profession principale du débitant et s'il ne l'exerce pas lui-même, le droit proportionnel n*est dû que sur la maison d habitation de la personne préposée à ce commerce (art. 5).
2888. — Sont affranchis du droit proportionnel les locaux qui, dans les hôtels, auberges, etc., sont destinés à l'usage particulier des voyageurs ou loués en garnis, ainsi que les écuries et remises (art. 6). Le taux du droit proportionnel ne peut être supérieur à 5 0/0 de la valeur locative (art. 7).
2889. — Le droit proportionnel est, pour les cantiniers attachés à l'armée, les propriétaires vendant exclusivement les boissons de leur crû, les débitants extraordinaires ou forains et les colporteurs de boissons, uniformément évalué à la moitié du droit fixe (art. 8).
2890. — La licence municipale ne pouvant porter que sur des objets situés dans la commune, le débitant qui aura son habitation en dehors de la commune sera affranchi de cette partie du droit proportionnel. Les art. 5 et 6 du décret rendront nécessaires des ventilations dans les éléments qui servent de base au droit proportionnel de patente. Il faudra aussi faire des constatations complémentaires dans les localités de 20,000 habitants et au-dessous, pour régler le droit de licence des débitants affranchis du droit proportionnel. Les communes ne sont pas obligées d'établir une corrélation entre le taux du droit fixe et celui du droit proportionnel. Il suffit qu'elles se tiennent dans les limites des maxima fixés par le décret. — Cire. 8 déc. 1898, [BulL cont, dir. , i 899, p. 3]
2891. — Dans les sociétés en nom collectif, l'associé principal est seul assujetti au droit fixe, comme nous l'avons déjà dit. Le droit proportionnel est établi sur la maison d'habitation du même associé et sur tous les locaux qui servent à la société pour fexercice de son commerce. La maison d'habitation de chacun des autres associés est affranchie du droit proportionnel, À moins qu'elle ne serve à l'exercice du commerce de la société (art. 9).
2892. — Les droits sont dus jusqu'à la fin de l'année par les débitants exerçant au 1®' janvier. TouteFois, en cas de cessation de commerce en cours d'année, les droits cessent d'être dus pour les mois non encore commencés. Les droits y afférents tombent de plein droit en non-valeurs. Les déclarations de cesser reçues par le service des contributions indirectes sont immédiatement notifiées aux agents de recouvrement (art. 10).
2892 bis. — Les débitants de' boissons, qui entreprennent leur profession dans le cours de Tannée, ne doivent la licence municipale qu'à partir du premier du mois dans lequel ils ont commencé à exercer. Il est dû un supplément de droit proportionnel par les débitants de boissons qui prennent des maisons ou locaux d'une valeur locative supérieure à celle des maisons ou locaux pour lesquels ils avaient été primitivement imposés. Ce supplément est calculé à compter du premier jour du mois dans lequel le changement a été opéré (art. 11).
2893. — Les débitants extraordinaires, les forains et les colporteurs de boissons ne peuvent exercer aucun acte de commerce dans la commune avant d'avoir acquitté le montant de la licence municipale. Les licences prévues au paragraphe précédent sont exceptionnellement établies par douzièmes. Elles sont délivrées par l'agent de recouvrement, qui transmet directement au directeur des contributions directes les indications nécessaires pour que le montant en soit compris dans les rôles supplémentaires prévus à l'art. 15 (art. i2).
2894. — Les contrôleurs des contributions directes procèdent annuellement, de concert avec le maire, d'après la liste des débitants de boissons dressée par le service des contributions
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indirecles, à la formation des matrices de liceoces municipales. A Paris, ils effectuent directement le recensement des imposables avec Taide de la commission des répartiteurs (art. 13). Des matrices supplémentaires sont établies dans les mêmes conditions pour 1 imposition des droits et suppléments de droits prévus par les art. 11 et 12 et des droits aus par les débitants qui auraient été omis dans les matrices primitives (art. 14).
2885. — Les rôles primitifs et supplémentaires sont établis par le directeur des contributions directes et rendus exécutoires par le préfet. Ils sont ensuite remis aux municipalités avec les avertissements (art. 15).
2896. — La taxe est exigible par douzièmes. Le recouvrement peut être effectué par les percepteurs des contributions directes pour le compte au receveur municipal, en vertu d'une autorisation du ministre des Finances. Il peut également être confié à r Administration des contributions indirectes, en vertu de traités conclus dans les conditions prévues par Tart. 158 L.28 avr. 1816 (art. 16).
2897« — Les réclamations sont présentées, instruites, jugées et les poursuites exercées comme en matière de contributions directes (art. 17).
2898. — Les frais d'assiette, d'impression et d'expédition des matrices des rôles, ainsi que les frais de confection et de distribution des avertissements, sont à la charge des communes
2899* — Dans cruelles conditions les communes peuventelles être autorisées a recourir aux taxes de remplacement qui n'exigent pas en principe l'intervention législative ? Il avait été admis d'at>ord que certaines taxes n'avaient besoin gue de l'approbation préfectorale, même lorsqu'elles étaient destinées k remplacer des droits d'octroi portant sur d'autres obiets cjue les boissons hygiéniques. Une circulaire du ministre aes Finances du 5 mars 1900 condamne cette interprétation et pose en principe que les communes qui, après avoir dégrevé totalement les boissons hygiéniques, veulent en outre faire usage des taxes prévues par l'art. 4 pour dégrever d'autres objets, doivent y être autorisées par une loi. Les communes ne peuvent donc recourir, en vertu d'arrêtés préfectoraux, aux taxes énumérées dans l'art. 4, qu'en vue de la réduction ou de la suppression des droits sur les boissons hygiéniques et seulement aans la limite des dégrèvements opérés.
2900. — Aux termes de cette même circulaire, les communes qui ne perçoivent pas de droits d*octroi sur les boissons hygiéniques, soit que ces droits n'y aient jamais existé, soit qu'ils aient été supprimés, ne pourraient, avec la seule approbation du préfet, user ae la faculté, qui leur est donnée par Part. 7 L. 29 déc. 1897, d'établir à leur profit une licence municipale ; cette taxe ne saurait être régulièrement autorisée que par un décret
rendu en Conseil d'Etat, conformément k l'art. 134 L. 5 avr. 1884 (Cire, du dir. çén. des contr. dir., 22 oct. 1900).
2901. — Sont dispensés du timbre les rôles émis pour le recouvrement des licences municipales dont l'établissement est autorisé par l'art. 5, § 2 L. 29 déc. 1897 (L. 14 déc. 1900).
§ 2. Autres taxes.
2902. — Indépendamment des taxes que la loi met à la dis-
Ï>OAition des communes pour remplacer leurs droits d'octroi sur es boissons hygiéniques, les conseils municipaux ont reçu de la loi du 29 déc. 1897 un droit d'initiative extrêmement étendu pour l'établissement de taxes nouvelles. « Les communes pourront également pourvoir au remplacement de leurs taxes d'octroi en établissant, selon les formes et conditions prévues par l'art. 137 L. 5 avr. 1884, et sous réserve de l'approbation législative, des taxes directes ou indirectes. Les taxes directes ne seront prélevées que sur les propriétés ou objets situés dans la commune; elles s'appliqueront k toutes les propriétés ou à tous les objets de même nature ; elles seront proportionnelles » (art. 5).
2903» — Le législateur ayant entendu laisser aux communes l'entière liberté du droit des taxes de remplacement, elles peuvent, par conséquent, recourir aux taxes prévues à l'art. 5 sans faire usage de celles autorisées par l'art. 4; elles peuvent utiliser exclusivement ces dernières; il leur est loisible aussi de voter des taxes de chacune des catégories.
2904. — Parmi les taxes auxquelles certaines villes ont eu recours pour remplacer leurs droits d'octroi, il en est qui constituent une véritable patente communale. C'est ainsi que la loi du 21 mars 1901 a autorisé la ville de Paris à établir une taxe directe sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels. Cette taxe a été hxée à 1 p. 0/0. Elle porte sur tous les locaux, autre que les locaux d'habitation, qui sont assujettis au droit proportionnel de patente : elle est calculée sur la valeur locative qui sert de base au droit proportionnel telle qu'elle est définie par l'art 12 L. 15 juill. 1880 (art. 1). — V. suprà.v'' Paris {ville dtf), n. 767.
2905» — Les états-matrices sont dressés par les contrôleurs des contributions directes, avec l'aide de la commission des répartiteurs. Les rôles sont établis, publiés et recouvrés, et les réclamations présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes. Les rôles sont dispensés du timbre, de même que ceux qui seront établis en exécution de la loi du 31 déc. 1900. Les frais d'assiette, d'impression et d'expédition des états-matrices et des rôles,ainsi que les frais de confection et de distribution des avertissements, sont à la charge de la ville de Paris (art. 2).
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Nomenclature généraU par ordre alphabétique des commerces, industries et professions passibles de la contribution des patentes.
AbaUffa {Entrepreneur pur atijudicalion rie 1') des
bois sur pifd. Voir Boit.
Abat», aliatU et innw (Cuiseur ou échaudeur d'.
Voir Tripier.
Abats (Mnrcliand d') en groa
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Dans le cas uù la perception des droits seniil concëdée k litre d'indemnité ou de rcmboursèment, te concessionnaire serait annuellemenl imposé snr la somma représentant l'annuilul Décassaire pour assurer, à la fia de la con-l cesiiion, l'iademnilé ou lu remboursement sti-
ir la maison d'habitaticin seulement
Droit proportionnel, .
j Abeilles (Fahricant de ruches pour les). Voir if«-
I AbflDlei (Marchand
I Able> on ablettai (MarchaDd d'écaiHes d'). Vo'r
Ecaiitei.
I Abris sur las marchés (Loueur d'). Voir Loueur. I Accordeur de pianos, harpes et Hutre: inatrumenla.
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r la maison dliabita-
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Acides (Fabricant d'). Voir Produiu chimiguet. Acier (ïabricanl de boules vulnéraires dites d"). Voir I Boules.
Acier (Polisseur d'objets erl. Voir Polùteur. Acier pcli [Fabricant d'objets en), pour son compte.
Acier poli (Fabricanl d'objets en), à ra<;on
Acier (Fabrique d") :
Acier naturel ou de torge :
40 frsDca par fourneau de fusion, par feu d'afliniM'ie ou par four à puddier.
I Acier de eéni*BiaUoD ,, 5 Ar.
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TAUX
droit proportionncl
Un avoué qui reçoit exceptionnellement et comme conséquence de sa profession d'ayoné, des mandatii pour toucher les revenus de quelques propriétaires. (Arr. C. 17 mai 18M, n. 189).
Celui qui dirige les affaires contentieuses de quelques établissements, moyennant un trattemeent fixe annuel (Arr. G. 10 sept. 186$, n. 190).
L'avocat qui, ayant cessé d'être Inscrit au tableau, se borne h donner des consultations sur des question» litigieuses, sans accepter aucun mandat ^ur gérer les affaires de ses clients ou les reprâienter en Justice. (Arr. C. 8 févr. 1860, n. 8177).
L'avocat qui, ayant cessé d*£tre inscrit au tableau de Tordre, se borne h donner des consultations sur des questions litigieuses et à défendre quelques clients de vnnt les juges de paix (Arr. C. 23 mai 1870, n. 2287)
Agent de change,
TAXE
déterminée
Fr.
A Paris ■ 2.000
autres que Paris où il existe un parquet pour laiiégo-; cihtion des effets publics. { 500 de 400,001 âmes et au-dessus. .......•• 250
de 50,001 V "100,000 Ames ' 200
de 30,001 k 50,000 âmes.
de 15,001 à 30,000 âmes qui' ^kq
ont un entreprit réel ... .
de 15,001 à 30,000 âmes., j de 15,000 âmes et au-des / sous qui ont un cntrcpôti 100
réel 1
Dans toutes les autres communes. I 75
Dans
les villes
par perâonne
employée(l,
Fr.
\jQ. taxe par employé est doublj-e lorsque le nombre des employés dépasse 2(J0, et triplée lorsqu'il <lépasse 1,000 (L. 17 juill. 18S1», art. 2).
Agent de librairie. Voir Librairie,
Agent dramatique
Celui qui s'entremet auprès 'des directeurs de spectacles pour rengagement des artistes dramatiques. (D. ad.).
Agglomérés, charbon artificiel ou briques combustibles {Fabri(iue d') 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
p. ., ,. il sur la maison d'habitation...
Droit proporlionncl. i r .» ui- « • j » • 1
' ^ { sur 1 établissement industriel.
Agglomérés (Marchand d). Voir Charbon.
Agneaux (Marchand d'). Voir Moutons.
Agrafes (Fabr. d') par procédés mécaniques. 5 fr.
Plus A francs jiar ouvrier.
.^ .. .• 1 \ sur la maison d'habitation. . .
liroit proportionnel.] iw. , ,. . . , . . ,
' '^ I sur I établissement induslnel
Agrafes (Fabricant d') par les procédés ordinaires, pour son compila
Agrafes (Fabricant d') par les proc*5d es ordinaires, à faron
Agréé près les tribunaux de c(nnmerce. Voir Mandataire,
Agréeur; celui qui fournit des agrès pour les navires
(1) < employée, en sus du nombre de cinq, aux écillureH, nux caisses, à la
surveillance, nux achats et aux ventes intérieures ou extérleureK. »
Cette formule est consignée en tête du cadre du tahlenu B annexé à la loi du 15 Juin. 18H0. Ou a dû la répéter, par conséquent, dans la présente nomenclature, pour Itn» proft-îislons du tableau Tî auxquelles elle B'ap)>llque. alors même que crrtalnes des catégories d'employés dont elle contient rénuuu'M'ution ne coneounmt p.«8 h l'exercke de ces professions.
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ji'p
Agréeur, dégnstateur on intpectenr des eauzde>vie; celui qui constate, à la reauète et aux fiais des parties intéressées, le poids et le fçoftl des alcools ou leur identité avec les échantillons pris au moment des expéditions , S*'
Agrès (Monteur d') et de manœuvres de navires. Voir Monteur,
Aigrettes. Voir Crinières,
Aiguille (Fabricant ou marchand de tricots à V\ Voir! Tricots. '
Aionilles à condre, à tricoter on à métier pour
faire des bas «.F^rt^riquc d) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
n -, .. , i sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel.? vt i.r ^ « ■ j * • 1 ' * f suri établissement industriel.
Aignilles à condre et à tricoter (Marchand d') en j;ros
Aiguilles A coudre et à tricoter (Marchand d') en demi-gros
Aionilles à coudre et A tricoter (Marchand d') en cfétail
Aiguilles, clefs et autres petits objets pour montres ou pendules (Fabricant d'), pour son compte.!
Aiguilles, clefs et autres petits objets pour montres ou pendules (Fabricant d'), à Taron
Aiguilles pour les métiers à faire des bas (Monteur d*)
Air comprimé (Fabricants ou marchands d'appareils électriques ou à) pour les appartements. Voir Appareils.
Aisances (Tenant cabinets d'). Voir Cabinets et Chalets de nécessité.
Ajusteur de bouchons de flacons. \oïr Bouchons.
Ajusteur de Titrauz. Voir Vitraux.
Alambic (Loueur d'); celui qui loue les ustensiles nécessaires pour la fabrication de l'eau-de-vie....
Est imposable corn me loueur d'alambic, et non comme bouilleur d'eau-de-vie, rindividn qui loue habituellement un alambic à divers propriétaires pour la distillation de leurs eaux-de-vie sans procéder lui-même k cette opération (Arr. G. 6 mars 1880, n. 3263).
Alambics ou autres grands vaisseaux en cuivre
(Fabricant d'). Voir Chaudronnerie,
Alambics ou autres grands vaisseaux en cuivre
(Marchand d') J 4
Albâtre (Fabricant ou marchand d'objets en) 1 5**
Albâtre (Fabricant d'objets en) à facjon.. 1 7'
Alcalis (Fabricant d'). Voir Produits chimiques.
Alcool ou eau-de-vie (.Marchand d') en gros { f
Est imposable comme marchand d*eau-d&-vid en grw et non comme fabricant do liqueurs, celui qui, ne> possédant ni alambic, ni appareils distillatoires, 80' borne h effectuer des mélanges rentrant dans la pratique habituelle des marchands d'eau-de-vie. (Arr. C. I6avr. 1876, n. 2772).
Alcool ou eau-de-vie ^Marchand d') en demi-gros.
Alcool ou eau-de-vie ; Marchand d) en détail
Alcool ou eau-de-vie de fécules, de grains, de betteraves et autres substances analogues
(Fabrique d) :
12 centimes par hectolitre de la capacité brute des cuves de fermentation, et 6Ô centimes
par hectolitre de la capacité brute des chaudières et colonnes à rectifier.
Le droit sera réduit de moitié pour les fabriques qui travaillent moins de trois mois par an.
rv .^ , i sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel.) r-, ui- » • 1 4 • 1
' ' f sur 1 flabhsscment mdustnel.j . . .
liorwiu'uno fabrique d'e»prlt de betteraves a, dans
le cour» d'une année, travaillé pendant plus de trolK
moi8, la circonstance qu'elle n'a marché qu'au coni-
TAUX
da droit proportionnel
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menocment et à la flD de ladite année et que sa fabrication porte sur deux campagnes différentes ne peut motiver la réduction de son droit fixe à la moitié f Arr. C. S3 févr. 1877, n. 2940).
La capacité brute dee chaadlères et colomies à rectifier d'une falrique d'alcool de betteraves doit être comprise dans les bases du droit fixe de patente, sans qu'il 7 ait lien de faire de distinction entre les partles de ces appareils qui sont destinées à recevoir le liquide et celles que traverse la vapeur (Arr. G. 8 août 1884, n. 3411).
Alcool on eau-de-Tie de garance (Fabrique d') :
2 centimes par hectolitre de la capacité brute
des cuves ou bassins de fermentation, et 60
centimes par hectolitre de la capacité brute
des chaudières et colonnes à rectifier.
Le droit sera réduit de moitié pour les fabriques
qui travaillent moins de trois mois par an.
y^ . , . .^ sur la maison d'habitation. ..
^ t^ '} sur l'établissemeot industriel.
Alcool ou ean-de-vie de m&rc de raisin, cidre, poiré (Fabricant d'). Voir Esprit.
Alcool on ean-de-vie de vin (Fabricant d*). Voir Esprit,
Alevin (Marchand d')
Celui qui vend du menu poisson pour peupler les pièces d'eau (D. ad.).
AUèges (Maître d)
Geinl qui, au moyen de barques dites allèges, entreprend le chargement on le déchargement des navires (D. ad.).
Alliage (Fabricants d'objets de service de table en). Voir Couverts,
AllQme-feu(Fabr. d'\ par procédés mécaniques. 5fr. Plus 4 francs par ouvrier, rx .. ,. , ( sur la maison d'habitation...'
Droit proporuonnel.j ^^^ (.établissement industriel.
Allumettes chimiques (Marchand d) en gros
Allumettes chimicpies (Marchand d'; en demi-gros.
Allumettes chimiques (Marchand d') en détail . . . La vente en détail des allumettes chimiques, obligatoire pour les débitants de tabac, ne rendra point ceux-ci passibles de patente, lorsque cette vente ne sera qu'un accessoire de leur débit de tabac.
Allumettes ou amadou (Fabricant ou marchand d';.
Allumettes (Fabricant de bois d'). Voir Bois.
Almanachs on annuaires (Éditeur propriétaire d)
Alun (Fabricant d'). Voir Produits chimiques.
Amadou (Fabricant ou marchand d'). Voir Allumettes.
Amadou (Marchand d') vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés. {Exempt).
Amandes (Marchand d'). Voir Fruits.
Ambulance (Marchand en).
Les personnes qui vendent en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés, soit des Heurs, de l'amadou, dfs balais, des statues etligures en plâtre, soitdes fruits, des légumes, des poissons, du beurre, des œufs, du fromage et autres menus comestibles, sont exemptes de patente (Loi du 15 juill. 1880, art. 17).
Celles qui vendent en ambulance d'autres objets sont passibles de la moitié des droits que paient les marchands qui vendent les mêmes objets en boutique (Ihid.^ art. 18).
Sont exempts du droit proportionnel les patentables des T** et 8« classes du tableau A nui exercent leur profession en ambulance (Tableau D annexé à la même loi).
On ne doit pas considérer comme marcliands eu
ambulance les marchands de grains, les marchand»
TAUX
du droit proportionnel
:îo«
El
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de bestiaux et les individus exerçant des professions | analogues. On ne doit pas non plus appliquer cette i dénomination aux marchands vendant en gros (Arr. ! G. 12 mars 1880, n. 8S20).
Amendements (Marchand d'). Voir Engrais.
Ameublement (Loueur d'objets d'). Voir Linge.
Amidon (Fabrique d') 5 fr. '
Plus 5 francs par ouvrier.
rv„^:, ^ ,• 1 \ sur la maison d'habitiition... .
Droit proportionnel.) ,,,. .,. ... » . ,
'^ ^ { sur 1 établissement industriel. '. . .
Amidon (Marchand d') en gros ' 3«'
Amidon (Marchand d') en détail ' 6«
Ammoniac (Fabricant de sel). Voir Produits chi-. nuques. \
Amorces de chasse (Fabricant d'). Voir Capsules.
Amusements publics (Maître de jeux et). VoirI Jeux.
Anatomie (Fabricant de pièces d') G*"
Anatomie (Tenant un cabinet d') ô^*
Anchois (Saleur d') 4*'
Ancres, chaînes, c&bles en fer et autres grosses ' pièces pour la marine (Fabricant d*).
Imposable cjmme maître de forgex (D. ad.). '
Anes (Marchand d' j C)*^
Anes (Loueur d') , 7"
Anesse (Marchand de lait d'). Voir Lait,
Animaux (Equarrisseur d'). Voir Ecorcheur.
Animaux (Tenant une infirmerie d'). Y oir Infirmerie. .
Anneaux de parapluies et de cannes. Voir Garnitures. ,
Annonces (Entrepreneur d'un bureau de distribution d'). Voir Bureau.
Annonces et avis divers (Entrepreneur d'insertions
Imposable comme tel celui qui publie un Journal exclusivement consacré h l'Insertion d'annonces commerciales et Judiciaires (Arr. C. 1*''' Joill. 1881, n. 3334).
Annuaires (Éditeur propriétaire d*). Voir Almanachs.
Anthracite (Marchand d'). Voir Charbon de terre.
Antiquités (Marchand d*}. Voir Curiosité.
Antiquités (Tenant un cabinet d'). \oïr Cabinet.
Apparaux (Maitre d')
Geint qui, au moyen de pontons, cabestans, etc., met les navires en carène et les remet à tlot (D. ad.). |
Appareils automatiques (Exploitant d'). Voir^o^-, cules automatiques. \
Appareils à vapeur, à distiller, à concentrer,; etc. (Fabricant de chaudronnerie pour les). Voir Chaudronnerie.
Appareils électriques ou à air comprimé pour! les appartements (Fabricant ou marchand d')..
Appareils en fer ou en fonte pour le filtrage ou la clarification des eaux^FournissiMir ou enti'c-
TAUX
du droit proportionnel
preneur de l'établissement d')
Appareils et ustensiles pour l'éclairage au gaz
(Fabricant ou marchand d')
Appareils, ustensiles et fournitures pour la photographie (Fabricant ou marchand d '.,Voir Photographie. — Pour rélectricité. Voir Electricité.
Appeaux pour la chasse (Fabricant d)
Applicateur de métaux par les procédés galvaniques. Voir Galvanoplastie.
Applicateur d'autres métaux que l'or et l'argent.
\<'ir Doreur.
PATENTES- — Appbndicbs.
Âpplicateur d'enduit contre l'oxydation. Voir Enduit.
Appréciateur au mont-de-piété
A Appréciateur de denrées, de marchandises ou
d'objets d'art
Est Imposable comme appréciateur d'objets d'art celui (4ul exerce dans un hdtel public de Tentes, là profession d'expert en tableaux (Arr. C. SU nov. 1874, n. 2678).
A Appréteur de barbes ou fanons de baleine
C Appfêteur de bas ou autres objets de bonneterie pour les fabricants et les marchands, . . i . . 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
.. .. t* 1 i ^^^ la maison d'habitation. . .
P ^ * ■( sur l'établissement industiMel.
Appréteur de bas ou autres objets de bonneten'e pour les particuliers
Appréteur de baudruche . Voir Baudruche.
Appréteur de broderies. Voir Broderies.
A Appréteur de chapeaux de feutre
C Appréteur de chapeaux de feutre ou de paille
par procédés m^^caniques 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
,. .. .. , i sur la maison d'habitation. . .
Droit proporlionnel.| ^^^^ réiablisscment industriel.
Appréteur de chapeaux de paille
Appréteur de corne. Voir Corne,
Appréteur de courroies. Voir Courroies.
Appréteur de crin. Voir Crin,
Appréteur de cure-dents » .....».»
Appréteur de fils pour les chaînes servant à la labricalion des tissus. Voir Mulquinier,
Appréteur de fils pour les galons et les épaulettes. Voir Guimpier.
A Appréteur de peaux
Appréteur de plumes à écrire. Voir Plumes,
A Appréteur de plumes, laines, duTot et autres objets de literie
Appréteur de soies de porc ou de sanglier. Voir i^oics,
Appréteur de soies destinées à la fabrication des bas, des tulles et des ouvrages de passementerie. Voir Ovaliste.
Appréteur de soies écrues. Voir Chevilleur,
Appréteur d'étoffes pour les fabriques . . 6 fr.
Plus 4 francs par ouvrier, rv .. ^. , \ sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel. I ...^ r^ablisscment industriel.
Est lii)i)08able sous cette dénomination Tapprétcur de tuUesjwiir les fabriques (Arr. C. 21 avr. 1864, n. 1B75).
A Appréteur d'étoffes pour les particuliers
Appréteur d'étoffes pour les teinturiers et les dégraisseurs. Voir Presseur,
C • Appréteur et lustreur de fils pour les fabriques 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
, ,. .. ,• 1 ^ sur la maison d'habitation. . .
' Droit proportionnel.] ,,.. .,. , . , ^, . ,
' ^ f sur I établissement moustriel.
I Apprêts pour fleurs artificielles, feuillages, etc.
(Marchand d'). \u\v Fleurs.
A ' Approprieur de chapeaux
Celui qui met les chapeaux en forme pour le complu des chai>elier8 (D. ail.).
Approvisionnement de Paris (Facteur aux mat'ché^ aux bestiaux destinés à 1'). Voir Facteur.
Approvisionnements de réserve. Voir Fourniture.
TArx du
droit proportionnel
:iO«
Approvisionneur de navires
Aquarelles (Marchand d*). Voir Tableaux,
Arbitre-rapporteur prés les tribunaux de com- . merce (s il en fait sa profession habituelle)
Arbres (Marchand dV Voir Plants.
Arbres résineux (Marchand en gros de pommes de
pin et d'autres). Voir Pomrms.
Arbustes (Marchand d'). Voir Plants.
Archets (Fabricant d') '
Architecte. Profession assujettie seulement au droit proportionnel » 4
Est imposable comme tel l'architecte attaché su service des départemonu ou des communes, et qui est rétribué au moyen «le remises proportionnelles (Arr. * C. 20 juin 1865, n. 816, et 20 nov. 1866. B. 444).
SI un architecte se livre, même accident<?Uement, à des entreprises. 11 est imposable h raison de ces entreprises sous la dZ-nomlnatlon qu'elles comportent (D. ad.)
Un aichltectc, bien qu*ll ait cessé île travailler pour les particuliers, et qu'il dirige exclusivement des travaux diocésains, demeure Imposable à la pal^-nte, sll est rétribué movennant des remises proportionnelle (Arr. C. 16 déc. 1868, n. 3067).
Ne sont pas Impceablea .* |
Les architectes attachés au service d'une ville, rétribués au moyen do traitements fixes et n'exécutant aucun travail pour le compte des particuliers (Arr. 16 févr. 1861. n. 1180).
Architecte-paysa^ste. Voit Dessinateur ie parcs et jardins.
Architecture (Fabricant ou marchand de décors et ornements d'). Voir Décors et Ornetnaniste.
Arçonneur
Celui qui bat avec un arvon le poil ou la sole pour la fabrication dos chapeaux (D. ad.).
Arçons (Fabricant ou ferreur d')
Ardoises (Marchand d') en gros ; celui oui vend principalement par quantités supérieures k 1,000 ardoises » ». »
Ardoises (Marchand d) en déUiil ; celui qui vend par quantités n'excédant pas 1,000 ardoises
Ardoisières (Exploitant d') 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
-^ ., .. ,î sgr la maison d'habitation...
Droit proportionnel. ^^^^ ivtablissoraenl industriel.
Argent (Affmeur d'). Voir Affincur.
Argent (Batteur d'). Voir Batteur.
Argent (Brodeur sur étoffes en). Voir Brodeur.
Argent (Estampeur en). Voir Estampeur.
Argent (Fabricant de livrets pour les batteurs d'; Voir Livrets.
Argent (Fabricant ou marchand d'objets en doublé cT). Voiri'/a^u<*'.
Argent (Fondeur d'). Voir Fondeur,
Argent (xMarchand d'). Voir Or.
Argent (Fabricant d'objets de service de table en^. Voir Couverts.
Argent (Polisseur d'objets en). Voir Planeur en métaux et Polisseur,
Argent (Tireur d'). Voir Tireur.
Argenteur par les procédés galvaniques. Voir Crdlvan optastie,
Argenteur n'employant pas les procédés galvaniques. Voir Doreur.
Argentures sur métaux (Fabricant d'), n'employant pas les procédés galvaniques. Voir Dorures.
Araentures sur métaux (Marchand d'). \o\r Penaules.
ou 12*
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tlounel
ArmaUiiT pour lo graad et la p«tit cal>otaB«, la pècbe de^a baleinn celle de la morue la pèclie
do ses terre» [Arr. C. 13 août LB68, n. Jû75
ordinaire ou petite perle et armateur au bornage. G centimes par cl aque tonaenu des nasire^ à voiles.
Un entrepreneur du l'anlèvemant dca b cidé son eatrcprUe ft un ou plusieurs ci
20ceDUmei par cliiujue t noeau d<>s navires k
eeulon aami eu tirer dca bùnéflces, doit «tr
Le nombre dei 1 niifaun e'il coiiipIf< d après la jauge Dette d? la douane
tralianneœi-lulBralBnt etclgalvemeatleur»
raioandement Je leur» lerrw (Arr. C. « n. 9181).
Armitaur pour le laag coun
10 oentimee par chaque tonneau des navires à
voiles.
M centimes par cliaque tonneau des navires à
vapeur.
Le nombre des lonneam est compté d'après 1« jauge ne lie de lu douane.
Lm capltilnea da n»Hrp»qul ont une part iluislk
•iO'
Arrosaments (Fabricant de tuyaux en fil à ouciiiienl.elc, pour les pompes à incend Voir Tuyaux.
Artifices [Fabricant de mèches pour les),
chei.
ArUficier
llTTînt à )\ recherche du fret et k d'autre» iipèratlons
Artiste en chevaux
ooniUtuant la profraelon d'urniiitenr (D. ad.l.
Celui qui aiéouie LBcheveuï desportral
M wralt proprlùulre que d'un cerMin aumbra de ce>
paj-sBge» et autrea ob]ola (D. ail.).
Artista na vendant que la produit di
luMresfAn-.C. iSBalIMO.a, ïisj.
(Exempt).
\o^r Desiiaaleur, Graveur, Peintre, S
d'nn niTlra qui ne prend aucnna part aux opéraUoH
Asphalte ou bitume (Fabiique d')
Plus 3 francs par ouvrier.
i sur la mni'hOn ^l'Iiiil:
nUsevr.
Droit prcporlionnel.; /^^ ,,^^,^1^1
Amea (Marclmnd d'i en gros
tr..
Armel à feu (Fabricant de cartouches pour). Voir
CaptulM.
ouvrage de librairie (D. ad.).
Anaaa da guerre (Pabricue d') Sir,
Associé en commandite {Exempt], Atsoeit en nom coUacUf.
Dans les sodétéa ea nom oolleDtlf, l'aw psi pale ;scul ,la totalité du droit axe al
Plus 2 franci par ouvrier.
Em Imposable en oetw tioalltil, celui qol s'est rendu
profeeeloD. Le mémo droit eat divlaé en
parues égales yu'll j a d'assocléa en nom
l'Ëuc (Ait. 0. 37 mal 1898, n. loeg).
une de ee« part* eat Imposée h cliaoue aa dalrï. Ntenmolns. pour les associés hab
ànnoiriea (Peintre en). Voir Peintm.
cmploj'és comme almplea ouTrtera dan» les raasoclatfoii, obmo part no doit lauials
Armurier
lu (ibrlqne nr une petite échelle <D. ad.).
vmgaème du droit Oia Imposable au nom principal (Loi du lit |ulll. 1880. art. m.
L'BsaodÉ principal et lea awodé- sérac Imposés au droit die dans Ise communes ob
Annnriar k fai.iin
5iy
nent lieu (Même loi, même «rticle).
Le droit proportionnel est établi sur la n bltatlon de l-aasocie principal et sur loiu
Cflliil qui M bome (i réparer les armes ou t vendre
desamiaid'ocoadoddi.ad.)
qui servent h la société pour l'oierdce rit
trie (/dem).
ImtHUBble commB tal celui qui eiécute dea tr»Y«ui
L» maison d"habHailon de chacun dea t rl^ est affranchie dn droit proportlonni
qu'elle ne serre à l'e.ien;lce <le l'induslrle
proportionnelle», aloni mémo que ces traïauT «ont
et »as la dlrectl™ d'un Ingénieur dg l'Btat (Arr. C
de l'asaoclé principal (/dm).
MtullL 1881, Q, BÎ37).
Par eiceiitionaux dlspuslllons del'artlcl
Vuir Expert pour le partage et Vettimation des proprie tét.
Arracheur da paiU, Voir Coupeur.
Arrimeur
menia. moyen» do production ou autrea é:
rlable* d'ImposlUon, l'auodé principal r droit (lia : in autres associ.* en sont a((r
Celui qui arrange, daua t'mtêrleur dca lUTlrai. l«a
du llluill. loHu, an. 31).
Arrotsge. balayage ou anlivameDt dei bonei
(Enlrepri«e deV) 6 fr
Plus aO centimei par 100 francs ou fmcljon de lOO francs du prix annuel alloué a lenlrepre-
clétés en nom collectif qui sont pasKlbles c patente' pour l'cierclce de prodielona n le tableau B. le droit de patente d» auc uneraasoelé principal, étalill conforméui* cle 20 de U loi d^i IS millet 1880, ne pui
lUémaloI, mtœe artlolei.
On consUtérera comme aModé prlnolpi est le premier en nom dans l'acte de sodé
Drcit proportionnel.! ""î,'^,';;^'::'.''.' .'..'. | .'.. . .".".
i ii
vendra comme engnd» tout ou partie dea bouée qn'll
geallon des aOalrea ; dans le cas conlralr
aura cecoelllle» sera impo-atJe. le CM échéant, comme
marcliand d'eagrala. du comme fabricant d*eupala
La patente est due. malgré l-abaeiico d
société, piir tous les membres d'une ossoi
g» (R ad.l.
l'Mlstence est eutdsnmment établie (Ar
1860, n. ITSS; 10 sof» 1B67, n. lOiS).
lieu li la poicnte loruqu'elle est ralto)«r un cultivateur
I.'iudlïldu résiilnnt il l'étranger, aesocli
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son dunt le siège est en France, est Impoiiable à la patenta comme a8s<x'lé secondaire, au lieu du siègo de lu malBon (Arr. C. 13 sept. 1855. n. 153).
Les aiwociés en nom collectif sont Imposables alors même qu'il» ne prendraient aucane part à la gestion des affaires (Ârr. C. Janv. 1856, n. 298).
Lorsque l'établissement d*un patentable continue h être exploité après son décès, pour le compte de ses enfants mineurs restés dans rindlvlslon, on ne saurait sHl n'existe p^s entre les mineurs de contrat de société, les considérer comme des associés en nom collectif dans le sens de la loL II n'est dû, dans ce cas, qu'un seul droit fixe (Arr. 27 juin 1879. n. 8127).
N'est point Imposable comme associé, l'employéd'une maison do commerce (lul ne i^rlicipe point aux pertes et auquel 11 est simplement accordé, en sus de ses appointements, un Vitérét dans les béiiéflces ( Arr. C. 28 Janv. 1857, n. 410).
ÂssortiMOur, marcliand de petiUs coupons d'étoiïes.
Assurances iCourtier d'). Voir Courtier.
Assurances maritimes (Entrepreneur iV
A Paris.
TAXE
I PAI
létorminée P«i«>nne ! emp'ayiV 1 1
l(X),0Ol Ames et au-dessus.
50,001 h 100,(XX)âmes....
30,001 à 50,000 âmes
15,001 à 30,000 ûmes quij ont un entrepôt réel. . . . '
15,001 à 30,000 âmes
15,000 âmes et au-dessous qui ont un entrepôt réel.
Dans toutes les autres communes.
Fr.
Fr.
TAUX
du
droit proportionnel
iOo
Lataxeparemplové esldoubiée lors(iuelenouibrel des employés (dépasse 200, et Iripltîe lorsiiu'i! dépasse 1,000 (L. 17 juili. 1889, arl. 2 . 1
Assarances mutuelles régulièrement autorisées
(Exemptes). \
N'a pas droit h l'exemption accordée aux assurances mutuelles, un établissement ayant pour but de former et d'administrer des associations mutuelles' basées sur tes chances do la vie ; cet établissement est l<uposabio comme société de^tontlne (Arr. G. 22 déc. 1852; Foucault, sieine);
Une compagnie d'assurances qui perçoit, sur les assurés, des primes fixes, les unes avec participation aux bénéfices, les autres sans cette participation, no })eut prétendre au bénéfice de l'exemption de patente accordée aux sociétés d'assurances mutuelles (Arr. C. 10 déc. 1875, n 2844).
Assurances non mutuelles (Entrepi-ise d') :
100 francs pour chaque département où elle opère
Le droit fixe d(rft être calculé, non d'après le nombre des départements dans lesquels les compagnies sont autorisées à étendre leurs opérations, mais seulement d'après le nombre des départements où elles les étendent effectivement (Arr. C. 9 déc. 1857, n. 670).
Les agents des assurances non mutuelles sont de simples oommis qui ne sont point passibles de la patente ; mais les compagnies sont imposables pour les bureaux de leurs agents lorsque ces bureaux sont affectés au service des compagnies (Arr. C. 16 nov. 1860; Gatelet, Aisne ; Arr. C. 12 sept. 1853. n. 30).
Une compagnie d'assurances non mutuelles, dont le siège principal est à l'étranger et qui possède en France une succursale, peut être régulièrement imposée h la patente pour cette succursale, sous le nom de son représentant sans qu'il y ait lieu de tenir
(1) « employée, en eus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisses, h la
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Voir la note page 178.
COMMKKeL>', IN'DUSTKIKS KT PROFKftSIOXS
compte des'droits de patente personnellement imposés au nom de ce dernier, à raison d'une profession partiéulière qu'il exercerait pour son propre compte (Arr. C. 22 lévr. 1870, n. 2289).
Voir Réassurances.
Attelles pour collier de bétes de trait (Fabricant ou marchand d')
Attributs (Peintre*en). Voir Peintre.
Aubergiste ou cabaretier-logeur
Voir Hôtel ^[Maître iT).
Avances (Tenant comptoir d'). Voir Caisse, Avironnier
Avis divers (Entrepreneur d'insertions d'annonces etd"). Voir Annonces.
Avocat an Conseil d'État et A la Cour de cassation. Profession assujettie seulement au di'oit proportionnel
AvocatHnscrit au tableau des cours et tribunaux. Profession assujettie seulement au droit proportionnel
Les avocats stagiaires Inscrits à la suite du tableau de l'ordre ne sont point imposables (D. ad.).
Avoué. Profession assujettie seulement au droilpro- )><)rtionne1
Bac (Adjudicataire, concessionnaire ou fermier de'j : 50 centimes par 10) francs ou fraction de lOO francs du prix de ferme ou du montant de ladjudication.
Dans le cas où la perception des droits de péage serait concédée à titre d'indemnité ou de l'emboursement, le concessionnaire serait annuelleuient imposé sur la somme repré.sentant l'annuité nécessaire pour assurer, à la fin de la concession, l'indemnité ou le remboursement stipulé.
r, ., ' . , ^ sur la maison d habitation Droit proportionnel ] , ,
' ^ i seulement
Bâches pour abriter les marchandises sur les
quais (Fournisseur de). Voir Voilier-emballeur.
Badigeonneur
Baguettes (Fabricunt ou marchand de). Voir Moulures.
Baies de genièvre (.Marchand de)
Baignoires en cuivre (Fabricant ou marchand de). Voir Alambics et Chaudronnerie.
Bains de rivière en pleine eau, bains de mer ou A la lame (Entrepreneur de)
isur la maison d'habitation . . .
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Bains d'eauz minérales ou thermales. Voir Eaux m.inérales.
Bains publics et douches (Entiepreneur de)
isur la maison d'habitation...
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Baïonnettes (Fabiicant de fourreaux pour). Voir Fourreaux.
Balais de bouleau, de bruyère ou de grand millet (Marchand de)
Balais (Fabricant de manches de). Voir Bâtonnier.
Balais (Marchand de) en gros
Balais (Marchand 'de) vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés {Exempt).
Balances (Loueur de)
TAUX
du droit proportionnel
Ge
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Balancier (Marchand)
Balancier (Fabricant) pour son compte
Balancier (Fabricant) à façon
Balançons (Marchand de)
Gelai qui vend de petits ala pour la coaverture des maisoiu (D. ad.).
Balayage (Entreprise de}. Voir Arrosage.
Baleine (Apprêteur de barbes ou fanons de). Voir Apprêteur,
Baleine (Fendeur de brins de). Voir Fendeur,
Baleine (Marchand de barbes de). Voir Fanons.
Baleine (Marchand de brins de)
Baleine (Raffineur de blanc de). Voir Blanc.
Balle (Marchand forain avec) . Voir Marchand forain.
Ballons pour lampes (Fabricant de), pour son compte
Ballons pour lampes (Fabricant de), à façon
Bals (Adjudicataire ou fermier des droits à percevoir au profit des pauvres dans les). Voir Spectacles.
Bals publics ("Entrepreneur de)
Bandaaes pour les hernies (Fabricant de ressorts de). Voir Ressorts.
Bandagiste
Bandagiste à façon
Banque (Sociétés formées par actions pour opérations de). Voir Sociétés.
Banque de France, y compris ses comptoirs SO.doOfr.
Banquier
TAXE
déterminée
par personne
employée(l)
A Paris
i 100,001 âmes et au-dessus.
50,001 à 100.000 âmes....
30,001 à 50,000 âmes 15,001 à 30,000 qui ont un; entrepôt réel 15,001 à 30,000 âmes....
15,000 âmes et au-dessousl qui ont un entrepôt réel.
Dans toutes les autres communes.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (Loi du 17 juill. 4889, art. 2).
Le droit fixe sera rehaussé de moitié pour les banquiers dont les opérations comprennent l'émission des tilres d'EtaU étrangers, de sociétés, compagnies et villes étrangères, et pour ceux qui se chargent du paiement des intérêts et dividendes desdits titres, pour le compte de ces mêmes Etats, sociétés, compagnies et villes.
Le banquier est celui qui prend des effets à Tescompte et donne du papier et des lettres de crédit snr les villes, aoit de l'intérienr, soit de l'étranger. Celui qui se borne à faire TeMompte Bur la place où il réside ne doit Être considéré et Imposé que comme escompteur (D. ad).
TAUX
du droit proportionnel
(1) « employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisses. & la
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Voir la note, page 179.
Is
Bst imposable comme banquier, et non comme compteur, celui qui ouvre des comptes courants, fait des prêts d'argent et escompte des valeurs payables hors de sa résidence (Arr. C. 18 mars 1876, n. 3683).
Est également imposable comme banquier et non comme escompteur, celui qui ouvre des comptes courants, escompte des valeurs ailleurs que sur la place de sa résidence, a de nombreux correspondants et se charge, pour le compte des particuliers, de faire acheter et vendre en bourse des valeurs cotées (Arr. C. 87 mai 1881, n. 3341).
Baquets en sapin (Fabricant de). Voir Seaux.
Baraquements pour expositions, fôtes et concours (Entrepreneur d'installation de) 5 fr.
Plus 25 centimes par 100 francs ou fraction de
100 francs du montant de l'entreprise.
rv •« f 1 \ sur la maison d'habitation seu-
Droit proportionnel \ ,
Baracpies et baraquements (Entrepreneur de location de). Voir Location.
Barbes de baleine (Apprêteur de). Voir Apprêteur.
Barbes de baleine (Marchand de). Voir Fanons'
Barbier 8e
Bardeaux (Fabricant de) pour son compte ; 7e
Celui qui fabrique de petits als pour la couverture des maisons et pour d'autres usages (D. ad.;.
Bardeaux (Fabricant de) à façon go
Bardeaux (Marchand de) ge
Baromètres (Fabricant ou marchand de) ge
Barques, bateaux ou canaux (Constructeur de)..
Baroues ou bateaux (Loueur de) :
o francs par barque ou bateau.
r. ■. ,■ ,( sur la maison d'habitation seu- Droit proportionnel-! ^^^^^^
Imposable comme tel, et non comme entrepreneur de barques et bateaux ))our le transport des marchandises sur les fleuves, rivières et canaux, celui qui, n'ayant pas d'équipage de navigation, se borne ft louer aux capitaines de navires ou aux né^roclants des embai cations servant au mouvement des marchandises dans un port (Arr. C. 9 Juin 1883, n. 3348).
Voir Canots {^Loueur dé).
Barques, bateaux ou canots (Marchand de)
Barques et bateaux pour le transport des marchandises sur les fleuves, rivières et canaux (Entrepreneur, maître ou patron de) :
3 centimes par chaque tonneau de la capacité
brute des barques et bateaux
Si le conducteur n'est qu'un homme à gages, la patente est due par l'enti-epreneur, le maître ou le patron qui l'emploie.
Barriques (Fabricant ou marchand de). Voir Tonneaux.
Bas (Apprêteur de soies destinées à la fabrication des), voir Ovaliste.
Bas de soie (Blanchisseur de). Voir Blanchisseur.
Bas et autrestartides de bonneterie (Fouleur de). Voir Fouleur.
Bas et bonneterie (Fabricant de). Voir Métiers {Tricots et bonneterie) ei Tricots.
Bas et bonneterie (Marchand de) en gros
Bas et bonneterie (Marchand de) en demi-gros. . . .
Bas et bonneterie (Marchand de) en détail
Bas ou autres objets de bonneterie (Apprêteur de). Voir Apprêteur.
Bascule (Maître de)
Bascules automatiques ou antres appareils ana-
locrues (Exploitant de) :
75 centimes par appareil automatique exploité.
rv •! .• 1 ( sur la maison d'habitation seu- Droit proportionnel I j^^^^^
Iro
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Basin (Marchand de). Voir Tissus de laine^ de fil, de cotont etc.
Bateau (Marchand de bois à brûler- vendant sur). Voir Bois.
Bateau (Marchand forain sur). Voir Marchand forain.
Bateaux & laver (Exploitant de)
Isur la maison d'habitation. . .
sur les locaus servant à l'exer- , cice de la profession
Bateaux à Tapeur (Entrepreneur de), pour le transport des voyageurs et des marchandises. Voir Armateur, Bateaux à vapeur ei Paquebots étrangers.
Bateaux à Tapeur (Entreprise de), sur fleuves, rivières ou lacs :
13 centimes par chaque tonneau de la capacité brute des bateaux
Bateaux & Tapeur omnibus (Entreprise de) :
25 centimes par place
Bateaux à Tapeur remorqueurs (Entreprise de) :
60 francs par bateau.
Ce droit sera réduit de moitié pour les bateaux à vapeur remorqueurs jaugeant 10 tonneaux et au-dessous.
Bateaux à Tapeur (Restaurateur sur). Voir Restau^ rateur.
Bateaux (Constructeur de). Voir Barques,
Bateaux (Dépeceur de). Voir Déohireur.
Bateaux (Entrepreneur de chargement et déchargement des). Voir Chargement,
Bateaux (Entrepreneur du halagedes) sur les fleuves, rivières, etc. voir Equipage [Maître d').
Bateaux (Entrepreneur, maître ou patron de) pour le transport des marchandises. \oir Barques.
Bateaux (Loueur de). Voir Barques,
Bateaux (Marchand de bois de). Voir Bois,
Bateaux (Marchand de). Voir Barques.
Bateaux (Marchand de cotrets sur). Voir Coiret».
Batelier; celui qui passe les piétons d'un côté d'une rivière à l'autre
Bâtier
Celui qui fait des MU (D. ad.).
Bfltiments (Entrepreneur de) -.
On entend par entrepreneur de bâtiments, oeini qui entreprend à forfait on eur Béiie de prix toutes les parties d'un bfitlment. Celui qui n'entreprend qu'une partie du bftUment, telle que la maçonnerie, la charpente, la menuiserie, etc., est imposable selon les cas, comme maçon, charpentier, menuisier, etc. (Maître on entrepreneur) (D. ad.).
Bâtiments (Métreur de). Voir Métreur,
Bâtiments (Peintre en). Voir Peintre et Peinture,
Bfltiments (Vérificateur de). Voir Vérificateur.
Batiste (Marchand de). Voir Tissus de laine^ de fil, de coton, etc.
Bfltonnier
Celui qui fait et vend des manches de broBses, de fouets, de parapluies, de balais, etc. (D. ad.).
Bfltonnier par procédés mécaniques 5 fr.
yv . .. jj sur la maison d'habitation .. .
^ ^ \ sur rétablissement industriel.
Batteur de cuir.
Imposable comme exploitant de moulin ou autre usine & moudre, battre, etc. (D. au.).
Batteur de laines par procédés mécaniques. 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
r, .. .■ ,( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel \ ^ i.x* ui- * • j 4 • i
^ ^ ( sur I établissement industriel.
TAUX
du droit proportionnel
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Batteur de nerfs. Voir Nerfs.
Batteur d'or et d'argent
Batteur de peaux. Voir Apprèteur.
Batteurs d'or et d'argent (Fabricant de livrets pour les). Voir Livrets.
Battoir de paume (Fabricant de)
Baudelier
Celui qui transporte du bols à dos de bètes de somme (D. ad.).
Baudriers (Fabricant de). Voir Ceinturons.
Baudruche (Apprèteur de)
Celui qui prépare les boyaux pour les batteori d*or et pour d'antres nsages (D. ad.)>
Baugeur
Celui qui fait des constructions en terre et en paille (D. al.).
Bazar d'articles déménage, de bimbeloterie, etc.
(Tenant un)
Est imposable en cette qualité, celui qui exploite un établisHement dans lequel 11 met en vente une grande variété d'articles de bimbeloterie (An*. C. 13 mai 1876, n. S846).
Bazar de Toitures (Tenant)
Bestiaux (Courtier de). Voir Courtier.
Bestiaux destinés à l'approTisionnement de Paris (Facteur aux marchés aux). Voir Facteur.
Bestiaux (Logeur de). Voir Logeur,
Bestiaux (Loueur de). Voir Loueur,
Bestiaux (Maître placeur de). Voir Maître placeur.
Bestiaux (Marchand de). Voir5a?M/*, Chèvres, Moutons^ Vaches, etc., selon la nature du bétail vendu.
Les quallflcations de marchand en ambulance et de marchand forain ne peuvent être appliquées aux mar* chauds de bestiaux, bien qu'ordinairement ils exercent leur profession hors de la commune de leur domicile. Ils sont imposables au droit fixe afférent à la classe qui leur est attribuée dans le tarif (D. ad.).
Bestiaux (Marchand expéditeur de) 60 fr.
T. .^ .. , i sur la maison d'habitation seu- Droit proporuonnel I ^^^^^^ |
Est imposable en cette qualité celui qui, pendant une! partie notable de l'année, expédie habituellement des' montons ù des intermédiaires de commerce qui les vendent pour son compte sur un marché (An*. C. Il | mars 1887, n. 3517).
Bétes de somme (Blatier avec). Voir Blatier,
Bétes de somme (Brio leur avec). Voir Briolcur.
Bétes da somme (Coquetier avec). Voir Coquetier.
Bétes de somme (Logeur de). Voir Logeur.
Bétes de trait (Fabricant ou marchand d'attelles pour collier de). Voir Attelles,
Bétes de trait pour le halage ouïe renfort (Loueur de). Voir Loueur.
Betterayes (Entrepreneur du déchargement et de l'ensilage des) pour la fabrication du sucre.
BetteraTes(Fabricant de cossettesde).Voir Cossettes.
Betteraves ^Fabricant de jus de). Voir Jus,
Betterayes (Fabricant ou marchand d'alcool ou eaude-vie de). Voir Alcool.
Betterayes (Fabrique de sucre de). Voir Sucre,
Beurre (Marchand de), vendant en ambulance dans les mes, dans les lieux de passage et dans les marchés (Exempt).
Beurre frais ou salé (Marchand de) en gros
Beurre frais ou salé (Marchand de) en demi-gros. . Est imposable comme marchand de beurre en demlgroa, celui qui, en môme temps qu'il vend aux particuliers, fournit une clientèle composée de restaura-
Go
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du droit
propor-
propoT-
tenn, lonnna «ui-cl. dans I» coadmona où I« Tencu
Biscuit aux troupes (Fournisseur de
lenr aont tàilfu. ns peuvent être couBiaéré» comme
Bisooit de mer (Fabrique de)
n, ÏM7).
Plus 4 francs par ouvrier.
Beurra Irais on lalA (Marcband de] en détail
Droit proportionnel j '"^ '."^^XCa^m^
Bibef ou (Fabricant pour son comple ayant ma Bosiii
ou marchand bu gros de). ■---.^■...>..i-.>..,.
Baette (Fabricant ou marchand de) ..
PeClM dentelle (D. ad.).
Biberons (Fabricant pour boo cumple sans magasin
ou marchand en détail de)
Bitume (Fabricant de). Voir Aspkalli Blanc (Marchand de). Voir r«it« de
Biberons [Fabricant de) à façon
Bière (Débitant de) au petit détail. Voir Vin.
di coton, ete.
Bière (Enlreposilaire ou marchand en gros de)
BH [mpoubls en cette qualité, et non comme mar-
sa-
Blanc de baleine (Itaffinerie del....
Plus 5 francs par ouvrier.
chand de btire en détMI. celui qui Khtla de 1> bl^re et qui II rerend b des d«MUii(ri par quarUaU, feujl-
lett«a an autraa quandléa analogue! (Arr. C. SI InUl.
Blanc de cénue, de bismutb, d'arg
blancs métalliques. Voir ProduitM ei Blano de craie (Citracleur ou fabric! Plus 3 Ir. 50 par ouvrier.
. { sur la maison d
Bière (Fabricant de malt ou orge germée servant à
Ja fabrication de la). Voir Mail.
Bière (Marchand de) en détail, avant billard. Voir
Cabaretiei:
Droit proportionnel """^ |"éi bl"
Bière (.Varcliand de marc d'orge ayant servi à la fabrication de la). Voir Dréekes.
Blano de craie (Marchand de)
Bière on cidre (Marchand de) en détail
Blanos d'œnl (Dessiccaleor de). Voir
Bière (Voiturier marchand de). Voir VoituHer.
pour le). Voir Pierres.
BijouUer (.Marcband fabricant) ayant atelier et ma-
pour le commerce, par procédés i
BijonUer (Marchand) n'ayant point d'alelier
chimiques
Bijoutier (Fabricant) pour soc compte, ma magasin.
Plus 3 franos par ouvrier.
Droit proportionnel j ll[ ^^"^^^^^
compte et à wa rlxineae't pdrila l'or et l'urgent qu'i:
emploie pour la oontectlon dea bl|aui, alon même
Blancfaisseor de bas de soie
Blanchisseur de chapeaux de pailli
Blanchisseur de cire. Voir Cire.
Bljantier S façon
Blanchisseur de fil. Voir Décrueur.
BljonOer en Uui (fabricant), pour son compte.. . .
Blauchissenr de fin
Bijoutier en fsnx (Fabricant), à faton
Blanchisseur de Unge, ayant un eu buanderie
Bijonx (Ui'aveur sur). Voir Graeeui:
boites et). Voir Boit».
( cice de la pr
Bijoux en [aux (Marchand de) en détail
ao-
Blanchisseor de linge, sans établisse
Bijoux en pSte de rose (Fabricant de). Voir Pdie.
derie
Billerd (Cabarelier ou marchand de bière ou de ci-
Blancbiaseur de linge. Voir Baiea
dre en détail, ayante Voir Cabarelier.
Buanderie et I.acoi>:
Billard (Fabricant de procédés pour queues de}.
Blanchisaour de telles et fils pour l<
Voir Procédés.
Le blanchlaseur Impooble ft la (•
Billard iFabricBot de queues de). Voir Queues.
qui, avant [)'éCendre les lolla et 91<
Billard (Maître de)
nlrnirhimiBiir lin hriulap<Bii Vnir Hi
Billard (Marchand de vin en détail, donnant à boire
BLaattUaBoaua UQ UIIHianuB- TïMi or
chez lui et tenant). Voir Vin.
Le blaochUeenr Impoœble A U 7-
Billard anglais (Maître de). Voir Jeui:.
Talr etdel'ean(D.âd.).
Billards (Fabricant del ayant magasin
A jiiBuer avec oeies ae somme
Billards (Fabricant de), sans magasin
A ; BlaUer otoc voiture
BiUetsdeth4atre(Matchandde ou lenantune agence
Le bloHerest celui (inl aclièta du
pour la vente des)
Bimbeloterie (Fabricant d-objets de', sans boutique
Blé de Turquie (Marchand de feui
Feuilles.
Bimbeloterie fine (Marchand de) en détail
Bleu pour le blanchiasage. Voir P Blondes (Marchand de) en groa
Bimbeloterie (Tenant un bazar d'articles de). Voir
Bazar.
A ' Blondes (Marchand de) en demi-gros
BÎOlbeloUer (Marchand) en gros
A ' Blondes (Marchand de) en détail . . .
Bimbelotier (Marchand) en demi-gros
Blouses (Marchand ou fabricant de). 1
PATENTES. — Appendices.
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BlnUanz ou blutoirs (Fabricant ou marchand dej.
Bobines pour les manufactures (Fabricant de) . .
Bœuf cuit (Marchand de). Voir Bouillon,
Bœufs (Marchand de)
Bois (Coffretier-malletier en). Voir Coffretier.
Bois (Doreur sur). Voir Doreur,
Bois (Équarrisseur de). Voir Équarrisseur,
Bois (Établissement pour la conservation du). Voir Conservation,
Bois (Fabricant de pompes de) et pièces pour la conduite des eaux. Voir Pompes.
Bois (Fabricant ou marchand de caractères mobiles en). Voir Caractères,
Bois (Fabricant ou marchand d'horloges en). Voir Horloges,
Bois (Fabricant ou marchand de pelles de). Voir Pelles,
Bois (Fabricant ou marchand de socques en). Voir Socques,
Bois (Fabricant ou marchand d'ustensiles de). Voir Vaisselle,
Bois (Fabricant tourneur en). Voir Tourneur.
Bois (Fabricant ou marchand d'instruments de musique en). Voir Instruments.
Bois (Fendeur en). Voir Fendeur,
Bois (Flotteur de). Voir Flottage,
Bois (Graveur sur). Voir Graveur,
Bois (Marchand de laine ou fibre de). Voir Laine,
Bois (Marchand de charbon de). Voir Charbon,
Bois (Marchand de harts pour lier les trains de). Voir Roùettes.
Bois (Marchand d'objets en), faits au tour. Voir Tour,
Bois (Marchand de sciure de). Voir Sciure.
Bois (Métreur de). Voir Métreur,
Bois (Sculpteur en). Voir Sculpteur,
Bois à brûler (Marchand de); celui qui, ayant chantier ou magasin, vend au stère ou par quantité équivalente ou supérieure
isur la maison d'habitation . . .
surles locaux servant à l'exercice de la profession
On doit Imposer aa droit fixe de l'* classe : L'adjudicataire do coupes de hàto qui revend sur plod aux marchands et aux maîtres de forges (D. ad.). * L'adjudicataire de coupes de bols qui fait ses ventes
sur le lieu même de l'exploitation, s'il vend an stère ou par quantités équivalentes ou supérieures (Arr. C. 10 déc. 1865, n. 306, et 30 nov. 1856, n. 481). On doit imposer au même droit celai qui, s'étant rendu adjudicataire de bols abattus, fa<^nné8 et emmagasinés sur l'emplacement de la coupe, les revend par quantités équivalentes ou supérieures au stère (Arr. C. 6 mai 1858, n. 642).
L'habitant d'une commune qui, s'étant rendu adjudicataire de coupes de bots communaux, oède, sans aucun bénéûce, aux autres habitants, le bols nécessaire à leur consommation, n'est pas imposable à la patente ; il le serait si la cession était faite avec bénéfice (D. ad.).
Bois à brûler (Marchand de) ; celui qui, n'ayant ni chantier, ni magasin, vend sur bateaux ou sur les ports, au stère ou par quantité équivalente ou supérieure
Bois à brûler (Marchand de); celui qui, n'ayant ni chantier, ni magasin, ni bateau, vend par voiture au domicile des consommateurs
Bois à brûler (Marchand de); celui. qui vend à la falourde, au fagot ou au cotret
Bois à brûler (Marchand de). Voir Combustibles, Cotrets et Fagots et bourrées.
PC
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Bois d'allumettes (Fabrique de) par procédés mécaniques 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
rw 1 _.• 1 ( sur la maison d'habitation.. .
Droit proportronnel ] ,,,, ... . • j . • i
' '^ f sur 1 établissement mdustnel .
Bois de bateaux (Marchand de)
Bois d'ébénisterie (Marchand de)
Bois de boiisellerie (Marchand de).
Bois de brosses (Fabrique de) par procédés mécaniques :
6 francs par perçoir.
Dr "t ro ort' 1 i sur la maison d'habitation... ^ ^ f sur l'établissement industriel.
Bois de construction, menaiserie et tonnellerie (Sciage des). Voir Scierie.
Bois de galoobes et de socques (Faiseur de). . . .
Bois de galocbes ou bois de socques (Fabricant de) par procédés mécaniques. Voir Sabots,
Bois de marine ou de construction (Marchand de)
f.sur la maison d'habitation. . .
sur les locaux servant à l'exercice do la profession
Est imposable comme marchand de bols de construction, celui qui vend des bois destinés k la construction des galeries de minas et à celle des bAtiments extérieurs, tels que remises, hangars, etc. (Arr. 0. IS août 1879, n. 8129).
Bois de marqueterie, de placage et de tabletterie (Sciage des). Voir Seterie,
Bois de sciage (Marchand de) en gros
(sur la maison d'habitation...
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Bois de sciage (Marchand de); celui qui ne vend qu'aux menuisiers, ébénistes, charpentiers et aux particuliers
isur la maison d'habitation...
sur les locaux servante l'exercice de la profession
Bois de teinture (Marchand de) en gros. Voir Teinture (Matières premières pour la).
Bois de teinture (Marchand de) en demi-gros
Bois de teinture (Marchand de) en détail
Bois de volige (Marchand de)
Bois en grume ou de charronage (Marchand de).
Bois feuillard (Marchand de)
Bois merrain (Marchand de) en gros, s'il vend p:ir bateau ou charrette
tsur la maison d'habitation . . .
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Bois merrain (Marchand de) en détail
Bois pour brosses (Fabricant de). Voir Brosses.
Bois pour gravures et impressions (Fabricant de;
Bois pour tan (Marchand d'écorce de). Voir Éoorces.
Bois sur pied (entrepreneur par adjudication de l'a-
batage et du façonnage des) :
30 centimes oar 1(X) francs ou par fraction de
100 francs au prix des entreprises.
Lorsque le prix des entrepri.ses sera de 500 francs
et au-dessous, l'entrepreneur sera exempté de
patente.
r. .. .. ^1 ( surla maison d'habitation seu- Droa proportionnel | ^^^^^^
Boiseries (Marchand de vieilles) ,
Boiiselier (Fabricant) pour son compte
Boisselier (Fabricant à façon)
Boisselier (Marchand) en gros . .
ire
5'' Irc
TAUX
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Boisselier (Marchand) en détail
BoiBSéllerie (Marchand de bois de). Voir Bois. Boisson (Marchand de fruits secs pour). Voir Fruits.
Boissons (Conrtier-gourmet-piqueur de). Voir Courtier.
Boissons (Marchand de). Voir Bière, Cidre, Vin, ete.
Boites de montres (Monteur de). Voir Monteur.
Boites de pendules en zinc doré ou bronzé (Fabricant ou marchand de). Voir Zinc.
Boites et bijoux à musique (Fabricant de mécaniques pour), pour son compte
Boites et bijoux à musique (Fabricant de mécaniques pour), à façon
Bombagiste
Celnl qui fabrique et vend ûen ooaTres-pIats, gardemanger, oorbeilIeB, etc. en tissus métalliques (D. ad.).
. Bombeur de verre
Bonbons (Marchand de) en détail. Voir Chocolat.
Bonbons et confiseries (Revendeur de)
Boudons en bois (Fabricant de). Voir Tourneur.
Bonneterie. Voir Apprêieur et Bas,
Bonnets carrés (Fabricant ou marchand de). Voir Casquettes.
Bons ou coupons commerciaux, d'escompte, d'épargne, etc. Voir Caisse.
Bossetier
Celui qui fait des grelots et des bojaettes (D. ad.).
Bottes (Cambreur de tiges de^. Voir Cambreur.
Bottes remontées (Marchand de)
Bottier ou cordonnier (Marchand) ; celui qui tient magasin de chaussures
Bottier ou cordonnier, tenant magasin de chaussures communes sans assortiment
Bottier ou cordonnier travaillant sur commande.. .
Bottier ou cordonnier h façon ; celui qui travaille pour des maîtres qui lui fournissent la matière.. . .
Boucher (Marchand) en gros ; celui qui achète des bestiaux sur pied, les fait abattre et les vend par quartiers à d'autres bouchers
Boucher (.Marchand)
Sont Imposables en cette qualité, bien que n'abattant point de bestiaux, les bouchers qui achètent aux abattoirs des quarUen de boeuf équlralents souvent h un bœuf entier, et, en outre, des veaux et des moutons entiers (Ârr. G. 7 mal 1866. n. 358 ; 16 déc. 1881, n. 3345).
Boucher à la cheville; celui qui revend la viande achetée par quartiers
Boucher ne vendant que de la viande de cheval.
Boucher en petit bétail, ne vendant que veau, mouton, agneau, chevreau
Bouchers (Fabricant ou marchand de gros soufflets pour les). Voir Soufflets.
Bouchons (Fabricant de) par procédés ordinaires.. .
Bouchons (Marchand de) en gros
Bouchons (Marchand de) en demi-gros
Bouchons (Marchand de) en détail
Bouchons de flacons (Ajusteur de)
Bouchons de liège (Fabrique de) par procédés mécaniaues :
1 tr. 20 cent, par lame.
isur la maison d'habitasurT'étâbiissêment 'industriel
(Je ire
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Bouderie (Marchand ou fabricant de) pour son compte
Bouderie (Fabricant de) à façon
Boucles (Enveloppeur de), fabricant et marchand . .
Boucles (Enveloppeur de), h façon
Boues (Enireprise de l'enlèvement des). Voir Arrt>sage.
Bougies de cire, stéarine, paraffine, etc. (Marchand de)
Bougies ou cierges, en cire, stéarine, paraffine,
etc. (Fabrique de) 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier.
isur la maison d 'habitasu^'''ét;bii;;;mVnVinduV- V triel
Bouilleur ou brûleur d'eau-de-vie
Bouilleur. Voir Alambic {Loueur eT) et Esprit.
Bouillon et bœuf cuit (Marchand de)
Bouillottes (Fabricant ou marchand de). Voir Cafetières.
Boulanger
Boulanger, ne fabriquant que du pain bis ou de qualité inférieure
Boulangerie par procédés mécaniques (Exploitant de}
Bouleau (Marchand de balais de). Voir Balais.
Boules à teinture (Fabricant de)
Boules vulnéraires, dites d^ acier ou de Nancy (Fabricant de)
Bouquetière (Marchande) en boutique
Bouquiniste
Bourre (Marchand de couvertures de). Voir Couvertures.
Bourre de soie (Cardeur de). Voir Cardeur.
Bourre de soie (Filateur de). Voir Filature.
Bourre de soie (lietordeur ou fabricant de fil de). Voir Fil.
Bourre de soie, déchets de soie ou débris de cocons (Marchand de)
Bourre ou déchets de tannerie (Marchand de). . .
Bourrées (Marchand de). Voir Fagots,
Bourrelets d'enfants (Fabricant ou marchand de).
Bourrelets en bourre on en crin végétal (Fabricant de)
Bourrelier
Bourreliers (Fabricant ou marchand d'articles pour les). Voir Housses.
Bourses et autres ouvrages à mailles (Fabricant ou marchand de). Voir t^ilets
Bouteilles (Fabricant dn capsules métalliques pour boucher les). Voir Capsules.
Bouteilles (Fabricant d*enveloppes de) et autres objets en paille. Voir Paille.
Bouteilles (Fabricant d'ifs à). Voir Planchas.
Bouteilles de verre (Marchand de) en gros
Bouteilles de verre (Marchand de) en détail
Boutonnières (Fabricant de)
Boutons (Fabricant de moules de). Voir Moules.
Boutons (Marchand de) en gros
Boutons '.Marchand de) en demi gros
Boutons (Marchand de) en détail
fie
TAUX
du droit proportionnel
fie
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COmCERCB, INDUSTRIES BT PR0FB8SI0N8
Boutons de métal, oome, cnir boailli, oto. (Fahricant de) pour son compte
Boutons de métal, oome, cnir bouilli, elc. (Fabricant de) à façon
Boutons de soie (Fabricant de) pour son compte. . .
Boutons de soie (Fabricant de) à façon
Bonts de parapluies et de cannes. Voir Garnitures,
Boyandier
Celui qui fabrique, avec des boyaux, des cordes pour les Instruments de musique, les raquettes, etc. (D. ad.).
Brais, etc. (Marchand de). Voir Résinent.
Brais, poix, résines ou matières résineuses (Fabrique de) :
3 francs par hectolitre de la capacité brute des
alambics; 30 centimes par hectolitre de la capacité brute
des chaudières épuratoires ; 2 fr. 50 cent, par four épuratoire.
Îsur la maison d'habitasurTétoblissVminriidus'triel
Voir Goudron {Fabrique de).
Brasserie (Exploitant de) :
1 franc par hectolitre de la capacité brute de toutes les chaudières.
Ce droit sera réduit :
'io de moitié pour les établissements qui ne brassent que quatre fois au plus par an ;
2« d'un quart pour ceux qui ne brassent que huit fois au plus par an ;
3^ d'un huitième pour ceux qui ne brassent que douze fois au plus par an.
Îsur la maison d'habitasuM'éiâblissemeni 'industriel
On doit faire entrer dans les bases du droit fixe de rexploitant la capacité brute de la chaudière qui sert à chauffer Teau nécessaire aux trempes pour chaque braasln (Arr. C. 2Z Juin 1868, n. 2076).
Le droit fixe afférent aux brasseries doit fitre calculé d'après la capacité brute des chaudières, sans aucune déduction pour le déchet qui le produit par Tévaporation. dans certains procédés spéciaux de fabrication (Ârr. C. 6 arr. 1869, n. 2185).
IjSb foudres installés à demeure fixe dans une brasserie sont passibles du droit proportionnel de patente, comme fftisant partie de rétablissement industriel prl8 dans son ensemble (Arr. C. 24 nor. 1869, n. 2315).
Brasseur à façon
Celui qui fait la bière pour autrui avec les matières qu'on lui fournit (D. ad.).
Brebis (Nourrisseur de) pour le commerce du lait. Voir Nourrisseur.
Bretelles (Fabricant d'élastiques pour). Voir Élastiques.
Bretelles (Fabricant de) au moyen de métiers. Voir Métiers (Tissage de bretelles).
Bretelles ou jarretières (Fabricant de) par procd dés non mécaniques
Bretelles ou jarretières (Fabricant de) à façon, par procédés non mécaniques
Bretelles ou jarretières (Marchand de)
Bric-à-brac. Voir Curiosité.
Brides de chaussures (Fabricant ou marchand de}. Voir Tiges.
Brins de baleine (Marchand de). Voir Baleine.
Brins de baleine ou de jonc (Fendeur de). Voir Fendeur.
Brioches (Marchand de) en boutique. Voir Galettes.
TAUX
du droit proportionnel
COUXBBCBB, IKDUSTRUn KT PROFBSSIONB
TAUX
da droit
Briolear avec bète de somme
Celui qui transporte du bois h l'aide de bétes de somme (D. ad . ).
Briques (Mai'chand de) 6«
Briques combustibles (Fabricant ou marchand de). Voir Agglomérés^ Charbon artificiel et Charbon de terre,
Briques, creusets, poterie, tuiles, tuyaux pour le drainage ou la conauite des eaux, objets en terre cuite pour la construction ou Tornementation ^Fabrique de) 6 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier ou par série d'ouvriers momentanément employés équivalente à un ouvrier complètement occupé, et 6 francs par malaxeur ou autre macnine à broyer, à écraser, à mêler, à mouler, à pulvériser, etc.
Le droit sera réduit de moitié pour les machines à bras ou à manège, rv .. ^. , ( sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel j ^^^ rétablissement industriel.
La valeur locative du champ dans lequel le fabricant de briques, creusets, etc., prend la terre serrant h la fabrication ne doit pas £tre comprise dans Ioh bases du droit proportionnel . On ne doit établir ce droit que sur la valeur locative des bAUments, des fours, de l'outillage et des emplacements servant aux manipulations et au dépAt des bois, des ustensiles et des objets fabriqués (D. ad.).
Le briquetier qui, ayant cessé de fabriquer, vend les produits de sa fabrication des années antérieures, n'est imposable qu'au droit fixe de ( francs (Arr. C. 16 févr. 1852, n. 9. 1" série; 28 mai 1857, n. 564). Mais il doit le droit proportionnel sur son habitation . et sur ceux des locaux qu'il a continué d'utiliser pour l'exercice de sa profession (Arr. G. 21 avr. 1868, n. 2077).
Briquetier à façon
Briquettes factices (Fabricant ou marchand de). Voir Agglomérés,
Briquets phosphoriques et antres (Fabricant de).
Briquets phosphoriques et autres (Marchand de) .
Brocanteur en boutique ou magasin
Brocanteur dans les Tentes, sans boutique ni magasin
Brocanteur d'habits en boutique
Brocanteur d'habits sans boutique 8«
Broches et cannelets pour la filature (Fabricant dr) , pour son compte i 5*^
Broches et cannelets pour la filature (Fabricant de) à façon 8<)
Broches ou bondons en bois (Fabricant de). Voir Tourneur.
Broches pour la filature (Rechargeur de)
Brocheur. Voir Assembleur,
Broderies (Blanchisseur et apprèteur de)
Broderies (Dessinateur-imprimeur de^
Broderies (Marchand ou fabricant de) vendant en gros Le fabricant de broderies, travaillant pour lo commerce, ne sera imposé d'après les règles du tableau C que dans le cas où il aurait un atelier ou un corps de fabrique dans lequel il occuperait plus de dix ouvriers d'une manière permanente. Dans le cas contraire, il sera considéré comme marchand et imposé comme tel, sans tenir comptiî des ouvriers disséminés qu'il pourrait occuper.
Broderies (Marchand ou fabricant de) vendant en
demi-çros
Le fabricant de broderies, travaillant pour le commerce, ne sera imposé d'après les règles du tableau C que dans le cas où il aurait un atelier ou un corps de fabrique dans lequel il
occuperail plus de dix ouvriers d'une roanlÈi permunenle. Dana le cas contraire, il sera C0[ sidéré comme marchand et imposé comme U sans tenir compte desouvriers disséminés qu pourrait occnper.
Broderiei (Marchand ou Tabricant de) vendant i
déUil
Le Tabricaot de broderies, travaillant pour le commerce, ne sera imposé d'aprèfi les rèKlei du lableHu C que dans le cas où il aurait m atelier ou un corps de fabritjue dnns lequel Il occuperait plus de dix ouvriers d'une mamaniÈre permanente. Dana le cas conlraîre, il sera (-«naidéré comme marchand el imposé comme tel, sans tenir compte des - --■ — disséminés qu'il pourrait occuper.
Broderiai (Fabricant de) à façon
IMl être, 1« OH «chéant, I[dik«6 CODUnt ie broderlM ft façon IravalUsot pour le co'
. -gdr jg fgbrliiui^, celui qui h charge
:, par plmleura mai '
ds faire exAcuti (orfalt, au trï'
périls el
il dlitrlbua
Brodenr sur MoOaa, en or et en argent
BrODi» (Fabricant ou marchand de poudre de), Voii
BrODia (Fabricanl ou marcbands d'objets en imita' lion dej. Voir Zinc.
Brome (Fondeur de). Voir Fonderie.
Brome (Metteur en); celui qui met en couleur de bronze des pendules, caadélabres el autres objclr en métaux
Brooie (Monteur en). Voir Monteur,
BrODiei (Marchand de). Voir Pendulci.
Broues (Fabricant de bois de) par procédés mécaniques. Voir BoU.
BroiiBB (Febricaol de bois pour)
BroBseï (Fabricant démanches de). Voir Bâtonnier,
Brouier (Fabricant) pour son compte
Broaeier (Fabricant) à façon
Brossier (Marchand]
Brorenr & bni
Brûlenr d'eav-de-Tie. Voir Bouilleur.
BrnniMenr
Celai qui brunit IeaanTrDgead'aretd'irg«iit<D. ad.). Broyire (Marchand de halais de). Voir Balais.
Bmjére (Marchand déracines de)
Bnanderie (Établissement de). Voir Blanehis»evr
de tingi.
Baanderie (Loueur d'éiablisaemenl de) ; celui qui
loue k tout venant un éiablissement de buanderie
muni de ses ustensiles et appareils
Bùchea on briqnettea facticea (Fabricant ou maj'-
cband de). Voir A ggtoméréa.
BaUet dam l'intérienr d'une gare de chemin de
far (EiDloitant un) ='-
Plus ÏD francs par personne employée au
:a surveillance.
„ .. ,. , i sur la maison d habitation .
Dtoil proporl,ollo.l j ,„, „ij,||„,„„, ,.d„,i,i,|
Boffleller (Fabricant) pour son compte
Bntfletler (Fabricant) à façon
BnlDaUer (Marchand)
Bnii (Fabricant d'arliclesde crépîn en). Voir Crépin
Bnla (Fabricant de peignes de). Voir Peigna Bnia on raoinei de bnii (Marchand de] , . . . Bareen (Marchand de menues /oumitures de Bureau de dlatribatîond'impriinAa, de car Tiaite, annencea, etc. (Entrepreneur d'un Bureau d'indicaticn pour la vante ou la tioudaa propriitéa.Dnreanderenieigaa:
divera (fenant un)
Bareau de placement (Tenant un)
Bureaux (Fabricant de cartons pour). Voir Ca
Biutea an cira pour lat coiffsnra (Fabricai
Buttes etfigures au plltre (Marchand de), v
en ambulance dans les rues, dans les lieux i
sage et dans les marchés {Exempt).
Buates el tigurei en pUtre on en terre (M
ou marchand de)
Cabaretier
Le OBbaretler non muni d'une UcencE n'en molna Imponble k la jatente (Arr. C. IT lét OénJ, Loi«re).
Cabaretierlogenr. Voir Aubergine.
Cabaretier ou marchand de bière on da
en dttail ayant billard
Cabas (Faiseur de)
Cabaa (Marchand de) en gros
Cabinet d'anatomie (Tenant un). Voir An3 Cabinet da figurea en cire (Tenant un)...
Cabinet de lectnre (Tenant un), où l'on d'
lire les journaux el les nouveautés littéraire Cabinet da leotnre (Tenant un), où l'on d<
lire les journaux seulement
Cabinet particulier de tableaux, d'obieta
taire naturelle ou d'antignitéa (Tenant Cabinata d'aiaancee pablics (Tenant)
Voir Chàleu de nécettiti.
Câblea en ler, ancre*, chalnea et autrea gi
pièce* pour la marine (Fabricant de).
Imposais comme maître de forgea (D. ad.>
Câbles et cordage* pour la marins on la
gation intérieure ffabrique de)
Plus 4 Irano* par ouvrier, r, .. ,. , t sur la maison d'habitatii
Droit proportionnel J 3^., l'établissement ind. Cibles et cordages pour la marine on la gation intérieure (Marchand de). Voir Ce CabrioleU (Maître de station de]. Voir Voitv
Cabrioleta, tiacres et autres voitare* *( blea, son* remiio ou anr place (Entrepri) Par voiture en circulation :
A Paris
1100,001 Ames el au-dessus 50,001 il 100.000 âmes..
gO,000ftmesetau-dessous isur la maison d'habiti sur les locaux servante ciee de la professioi Le taux du droit proportionnel sur la 1 d'habitation est fixé au 80" seulement valeur locative, lorsque le nombre dea res en circulation n'atteindra pas cinq.
La pBlente est das d'aprta l« biK> d-Uam mCme qu» l'entrepreneur n'aurait qu'une MUle (Arr. C. ïS tSvr. 187», n. IIÏJ).
Cachemires de l'Inde (Marchand de).
PATENTES. — Appendices.
se: H
COMMSRCSS, IKOUSTBIKS ET PBOFKBSIONS
Cachet! (Graveur de). Voir Graveur. j
Cadrans de montret et de pendules (Fabricant . de), pour son compte , ô**
Cadrant démontres et de pendules (Fabricant de), ' à façon ! 8«
Cadres pour glaces et tableaux (Marchand de). . . 6«
Café chantant, café-concert, café spectacle (Exploitant de), qu'il y ait ou non un droit d'entrée ; que le prix des objets de consommation soit ou ne soit pas payé à part
Café- crémerie ou restaurant crémerie (Tenant un)
Café de chicorée, de glands, ou autres matières
analogues (Fabrique de) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier, et, par machine à moudre, à écraser ou à triturer, le droit dont elle est passible, considérée comme moulin.
Ne sont point comptés les ouvriers qui ne sont employés au'à la culture de la chicorée ou h la récolte aes glands.
Droit proportionnel t
{ro
sur la maison d'habitation. . . .
) sur rétablissement industriel.
Café en grains moulu, torréfié ou de chicorée (Marchand de), en gros
Café en grains, moulu, torréfié ou de chicorée (Marchand de) en demi-gros
Café en grains, moulu, torréfié ou de chicorée (Marchand de), en détail
Café tout préparé .(Débitant de)
Cafés (Sécheur de). Voir Sécheur.
Cafetier
S'il vend des glaces. Imposable comme glader-limon&dler (D. ad.). Le cafetier non muni de lleenoe n'en est pas moins imposable à la patente (Arr. C. 18 avr. 1844, Gabaiion, Lozère).
Cafetières, houillottes, marabouts (Fabricant ou marchand de) • • •
Cafetières, bouillottes, marabouts (Fabricant de), à façon
Cages, souricières on toumettes (Marchand ou fabricant de)
Caisse d'épargne et de prévoyance, administrée gratuitement (Exempte),
Caisse on comptoir d'avances ou de prêts, de recettes ou de paiements (Tenant).
Iro
TAXE
par
déterminée Personne employée', I)
A Paris
/ 100,001 âmes et au-dessus.
50,001 à 100.000 ftmes....
Dans l 30^001 à 50,000 âmes
les 1 15,001 à 30,000 âmes qui villes ; ont un entrepôt réel. . . .
de 1 15,001 à 30,000 âmes
1 15,000 âmes et au-dessous
\ qui ont un entrepôt réel .
Dans toutes les autres communes.
Fr.
Pr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre
des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2).
Est imputable comme tenant calaae de recettes on de payements, et non comme agent d'affaires, oelni dont 1h profession consiste à encaisser les fonds qui lai sont transmis par plusieurs sociécée industrielles, ù payer les dividendes et Intérêts des actions et obligations de ces sociétés, & opérer le transfert de leurs titres et a reccToir les versements effectués par les actionnaires et les obligataires (Arr. G. S6 déc. 1879, n. 82Î7).
Caisse ou comptoir de bons ou coupons commerciaux, ou de bons on coupon» d escompte, d'épargne, de crédit ou de capitalisation (Tenant)
TAXE
déterminée
A. Paris. ... ....•.....•.•••
, l(X),6Ôi âmes et au -des
^ I sus
Dans ' 50,001 à 100,(X)0 âmes. . . .
\ 30,001 à 50,000 âmes.... - '^8 ^ 15,001 à 30,000 âmes qui ont un entrepôt réel ....
15,001 à 30,000 âmes
15,000 âmes et au -des sous qui ont un entrepôt
réel
Dans toutes les autres communes .
villes de
Fr.
par personne
employée(l)
Fr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 [h. 17 juill. 1889, art. 2).
Voir Sociétés formées par actions, etc.
Caisse ou comptoir pour opérations sur les valeurs (Tenant) • . •
Paris
autres que Paris où il existe un parquet pour la négociation des effets publics.
de 100,001 âmes et au-dessus
de 50,001 à 100,000 âmes..
Dans toutes les autres communes.
TAXE
détermmée
par personne
employée! 2)
Dans
les
villes
(1) « employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisses, à la
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Yolr la note page 17S.
La taxe paf employé est doublée loraque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2).
Caisse pour emprunts ou pour paiements des intérêts, diviaendes, etc. (Société francai.se ou étrangère opérant à l'étranger et tenant en France pour »on compte une).
Voir Société.
Caisses (Fabricant de grosses). Voir Tambours.
(1) c employée, en sus dn nombre de cinq, aux écritures, aux caisses, à la
surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Tolr la nota page 178.
(2) f ... employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux calssea, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Voir la note, page 178.
fi
proporllaniwl
droit propor-
oO-
5I> Mf
paraiioo des matières, soit k Is confection mécanique des objets fabriqués.
Caontchono, gutu-parcha on autres maUères aamlilablea (Fabricant ou marchand d'objets ~'"-
Cuaui on coHr« «o boii bUnc (Fabricaot de).
Voir Layetier.
CaUDdreur de vieiUsa «toffai eu de chapeaux
Cale pOBfla réparaUon dei navirei, Voir Dock.
Caparafonnier, pour son compte
CaUaUga das naTirei (Marchand d'éloupex puur le). \'otr Eloupea.
fil, de coton, ete.
Catorifiret poar te gfaanftaQe des maliou, aerrai on éUbUiaeinaats pnbli» (F«briaiDt ou en-
Plu» 4 Iranci pur ouvrier.
pas pour son compte {Exempt). Voir Armât Capinles mdtalliqnes (Fabricant de) pour bou
Cap^nles on oarUnchea ponr armes à ien
Pluai [ranea par ouvrier.
CaraotAreaàjour (Fabricant ou marchand de).
Vignetta.
Garactérea d'imprimerie (Fondeur de>. . . .
Camionnanr. Voir Roulage et VoUaiHer.
Campameot dea IronpeB (Fabricant au fournisseur d'objets coEternunt le). Voir Fabricant et four- Camphre (RafTineur de). Voir Froduih chimiquet. Cananx navigablaa arec péage on canans d'Ir-
Plus 4 tranca par ouvrier.
Caraoltres d'imprimerie (Graveur en)
Caractirea d'imprimerie (Marchand de).
Imprimerie.
Caractères mobiles an bols ou an terra i
Caractères mobllaa on méUl antre qnela 1
Daoa le CBS uù le canal aurait moin-, d'un kilomètre, le droit de 7 franoa serait applicable. CandMabrea (Metteur de) eo couleur de bronze- Voir Brome.
Caramel (b'abriquo de)
Plua 3 tranca par ouvrier.
Drml nmnnHinnnpl ' '"^' '' """*"'' '''habilati*
GaDDBloU pour la lUaWre (Pabrlcanl de). Voir
Broehts.
CaDnellei et robiaeU en enivra (Fabricant de).
Carcasaaa on montures de paraplniea (Fabi de), pour son compte ^
Carcasses on moutnres do paraplnies (Fabr de), à façon
Carcasses ponr medaa (Fabricant de)
CaDOellea et tebineta en cuivre (Fabricant de),
Ckardona.
Cannai (Fabricant de), pour son compte, sans bouti-
Cardas (Fabricant de) par les procédés ordîm
pour son compte
Caunea (Fabricant ou marchand de peignes en) pour le lissage. Voir PHgnia.
CannatUla (Fabricant de)
Canons (Forgeron de). Voir Forgeron.
Canota (Conalrucleur de). Voir Barques.
dioalrea
6 francs par métier.
Cardanrde laine, de coton, de bourre de soie.
Cardanr de bourre de soie, de coton ou de lain
\oir Barquei ou ùat^aax {Loueur de).
Canota (Marchand de). Voir Barques.
Cantinier dana lea priicni, heipioes et antres
Carreaux à carreler (Marchand de)
Carrelonr
Carrés de montres (Fabricant de) pour son c<
Sont liBpo««bi« toniBie canllnlen :
\je condergs d'un qiurtLcr du cuvalsrlo a rMueo» Oie, le conclargB d'une iiriagn mlllialre, la porlmilel
Wl^ ou «M d*S (.Lt""™ du ODUKilTElal)
CaonUhono, onlU-percha on antres maUèra
ana1agne8(ElabliËS''menl pour la préparation o
l'emploi du) par procédés mécaniques lit
Plus S franc* par ouvrier employé soit à la pré
Carrés de montrai (Fabricant de) à façon...
Carrières sonterrainei on & clal onTort (B:
tant de) 6 fr.
Plu» 2 fr. BO cent, par ouvrier.
Droit proporlionnel j ""Ji^n ^^il^menl.
E(C ImpoublB comme «i|iloll«nC ils CUTl^rM Le propHéUtre wplolunt uue carrière sur « pm fond» (Arr. C.H msn 18*1, p, lU).
PATENTES. — Appendices.
Oelvi qol possède un ourtère de laquelle 11 permet d'extraire des pierres, moyennaiit rôtribnUoii (Arr. C. 8 avr. 1M6, n. 367).
Le propriétaire qui yend habltneUement aux entrepreneurs de bâtiments du sable extrait d'an terrain qal loi appartient (Arr. G. 5 août 1854, n. 168).
Celui qui, avec l'aide d'ouvriers, extrait habituellement de la marne pour les cultivateurs, moyennant un prix fixé à forfait. Il ne peut prétendre à l'exemption de patente ni comme exploitant de mine, ni comme onltivatcnr (Arr. C. 8 nov. 187S, n. S886}.
On doit compter pour rétablissement du droit fixe, les ouvriers employés comme terrassierB h l'exploitation de la carrière, aussi bien que les ouvriers employai & l'extraction proprement dite (Arr. 0. 84 Juin 1807, n. 6S8, et 8 févr. 1866, n. 17»4).
A > Garriolei (Loueur de).
Carrosserie 'Fabricant pour son corople ou marchand d'objets pour la). Voir Objets,
Carrossier (Fabricant)
isur rhabitation et sur les magasins de vente. .... ..
sur le surplus de 1 etabl
isse-
ment.
Le carrossier fabricant, imposable à la S' classr, est celui qui confectionne et vend des voitures complètement terminées et dont on peut se servir au moment môme où elles sortent de l'atelier on du magasin ; il n*y a pas Heu d'Imposer comme tel celui qui ne se livre habituellement qu'au charronnage ou à la préparation des ressorts ; il doit la patente afférente à la profession ejpédBie qu'il exerce (D. ad.).
Est imposable comme carrossier fabricant, et non comme sellier-carrossier, celui qui fait fabriquer pour son compte, d'après des modèles qu'il fournit, de» voitures qui lui sont commandées on qu'il destine h garnir ses magasins de vente (Arr. G. 6 août 1870. n. 8288).
Carrossier SellierJ. Voir Sellier,
Carrossier-raccommodear
Cartes à dentelles (Piqueur de). Voir Piqueur.
CarteH à jouer (Marchand de)
Cartes à jouer (Fabricant de). Voir Cartier,
Cartes de géographie (Marchand de)
Cartes de visite (Entrepreneur d*un bureau de distribution dej. Voir Bureau.
Cartier, fabricant de cartes à jouer
Carton (Fabricantde têtes en} servant aux marchands de modes. Voir Têtes.
Carton (Vernisseur sur). Voir Vernisseur,
Carton à la cuve (Fabrique de) :
36 francs par cuve, rv .. .. ^, ^ sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel | ^^^ réublissement industriel.
Carton en feuilles de papier collées (Fabricant de)
Carton en feuilles de papier collées (Fabricant de), à façon
Carton en pâte on en feuilles (Marchand de) ....
Carton ou carton-pierre (Marchand fabricant d'or nements en pâte de)
Cartonnage fin (Fabricant ou marchand de)
Cartons (Enlaceur de). Voir Enlaceur.
Cartons (Piqueur de). Voir Piqueur.
Cartons pour bureaux et autres (Fabricant de), pour son compte
Cartons pour bureaux et autres ^Fabricant de), à façon
Cartouches pour armes à feu (Fabricant de). Voir Capsules.
Casino (Exploitant de) 5 fr.
Plus 10 francs par personne préposée au service ou à la surveillance de l'établissement. Droit proportionnel j Loi du 28 avr. 1893
jO
■Se
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Casquettes, toques, bonnets carrés et autres
(Fabricant ou marchand de)
Casquettes, toqoes, bonnets carrés et autres
(Fabricant de), à façon
Castine (Marchand de)
Le marchand de castine est celui qui vend la pierre calcaire servant à la fusion des minerais de fer (D. ad.).
Ceintures (Fabricant de) au moyen de métiers. Voir Métiers {Tissage de bretelles).
Ceintures (Fabricant d'élastiques pour). Voir Élastiques,
Ceinturons, visières et menus objets en cuir
(Fabricant de), pour son compte
Ceinturons, visières et menus objets en cuir (Fabricant de}, à façon
Gendres (Laveur de)
Cendres de métaux précieux (Exploitant une fonderie de) 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier et 30firancs par fourneau, r. ., ^. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ l'établissement industriel.
Cendres gravelées (Fabrique de) 6 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
r> ■. .. , i sur la maison d'habitation...
Droil proporuonnel ] g„, , ■établissement industriel.
Cendres lessivées (Marchand de). Voir Engrais ou amendements.
Cendres noires (Extracteur de) 5 fr.
Plus 2 fr. 50 par ouvrier.
T^ .. ,. I ( sur la maison d'habitation Droit proportionnel j ,,^^„^g„t
TAUX
du droit proportionnel
ao*
Cendres noires (Marchand de). Voir Engrais ou amendements.
Cendres ordinaires (Marchand de)
Cercles ou cerceaux (Marchand de)
Cercles on sociétés littéraires (Entrepreneur d'établissements pour les); celui qui fournit aux cercles le local chauffé et éclairé, ainsi q^ue les Journaux, revues, brochures et le mobilier de toute espèce qui leur est nécessaire
Cercles ou sociétés (Fournisseur des objets de consommation dans les)
TV .^ ... , i sur la maison d'habitation seu-
Droit proportionnel J i »
Cerclier
Oelnl qui faiclw cercles et cerceaux (D. ad.).
Céruse (Blanc de) et autres blancs métalliques. Voir Produits chimiques.
Chaînes (Colleur de) pour fabrication de tissus. Voir Colleur.
Chaînes et tissus (Exploitant un établissement de collage et séchage de). Voir Collage.
Chaînes, ancres, câbles en fer et autres grosses pièces pour la marine (Fabricant de).
Imposable comme maître do forge (D. ad.).
Chaînes de fil, laine ou coton, préparées pour la fabrication des tissus (Marchand de)
Chaînes pour le tissage (Fabricant de fil retors' destiné à fabriquer les). Voir Fil. \
Chaînes pour les étoffes ou tissus (Applicateur de couleurs sur les fils ou apprêteur de lils destinés à servir de). Voir Chineur et Mulguinier.
Chaises (Empailleur de)
Chaises (Loueur de) :
50 centimes par 100 francs ou fraction de 100
PATENTES. — Appendices.
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TAUX
do droit proportionnel
francs du prix de ferme ou du montant de radjudicalioQ.
Dans le cas où la perception du prix de location des chaises serait concédée à titre d'indemnité ou de remboursement, le concessionnaire serait annuellement imposé sur la somme représentant Tannuité nécessaire pour assurer à ia fin de la concession Tindemnité ou le remboursement stipulé.
rk-^-» ^- 1 i sur la maison d'habitation seu-
Droit proportionnel J . .
La fabrique d*ane église qui fait percevoir le prix des chaises par doe gons à gages n'est pas sujette ù {ta- * tente (D. adO- I
Chaises (Marchand de paille coupée pour). Voir, Paille.
Chaises à porteurs oa fauteuils roulants (Loueur
de)
Chaises communes (Fabricant ou marchand de). . . ! 8»
Chaises fines (Marchand ou fabricant de) 6e
Chaises on fauteuils roulants pour malades (Fa- j bricant ou marchand de). Voir Voitures à bra^. \
Châles (Marchand de) en gros j !••• j gO*
ChAles (Marchand de) en détail 3« | 20«
Châles (Repriseuse de). Voir Repriseuses.
Chalets de nécessité établis sur la Tcie publique
(Concessionnaire ou exploitant de) :
Par cabinet d'aisances ou de toilette non gratuit.
n«n« i»« viiiAfi ( 100,001 âmes et au-dessus. 1 fr. uans les viiies \ ^^^^ ^^^^ ^ 100,000 âmes 75
f 50,000 âmes et au-dessous. 50
Isur la maison d'habitation. . . • • • I 10^ sur les locaux servant à l'exercice de la profession ... ! 4()«
Voir Cabinets d* aisances publics.
Chambre (Confiseur en). Voir Confisewr.
Chambre (Ferblantier en). Voir Ferblantier,
Chambre.
Ne sont pas assujettis à ia patente les ouvriers travaillant en chctmbre avec un apprenti âgé de moins de seize ans (Loi du 15juill. 1880, art. 17).
Chambre meublée (Loueur d'une) 8«
Exempt de droit proportionnel.
Chambres ou appartements meublés (Loueur de) 6^ Le droit proportionnel ne portera pas sur l'habitation du patentable.
Pour les chambres ou appartements meublés 4U«
Bst passible du droit fixe de 6* classa celai qui loue en garni pladeurs chambres, même deux chambreb seulement sans communication entre elles (Arr. G. 3 arr. 1866, n. 812)
Est également Imposable & la 6* classe celui qui loue en garni, même & un seul locataire, deux pièces avec leurs dépendances (Arr. C. S2 févr. 1870, n. SS86).
Sont Imposables comme loueurs de chambres ou ap< partements meublés :
Celui qui loue habituellement un appartement meublé, Indépendant de son habitation personnelle (Arr. 0. 16 avr. 1856, n. 861).
Celui qui abandonne habituellement sa maison pendant la saison des bains pour la louer toute meublée (Arr. C. 20 déc. 1866. n. 311).
Celui qui loue en garni chaque année, pendant un ou plusieurs mois, une partie de sa maison, qui ne; sert pas à son habitation i)ersonnelle et à laquelle 11 a donné une appropriation particulière en vue de la location en garni (Arr. C. 16 avr. 1875, n. 2780).
N'est pas imposable celui qui loue en garni, i)endant ia saison des bains, des locaux faisant partie du l'habitation qu'il occupe ordinairement avec sa famlllu (Arr. 0. 17 Juin 1868, n. 2loy).
II résulte de ces arrêts que ia réunion des conditions de louer en garni, avec le linge, les ustensiles do ménage, le service de la domesticité, etc., n'est pas nécessaire pour rendre imposable à la patente (D. ad.).
Chamoiseur pour son compte 69 : W^
-fis
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Cbamoisenr à façon
Champignons et autres comestibles analogues
(Marchand en gros de). Von* Légumes.
Champignons et autres comestibles analogues
(Marchand-expéditeur de). Voir Fruits.
Chandeliers en fer ou en cuivre (Fabricant de,. pour son compte
SI
Cbandeliers en fer ou en cuivre (Fabricant de), à façon
Chandelles (Fabrique de; 6 fr.
Plus 4 francs par ouvrier, r. .. .. . ( sur la maison d'habitation . .
^ ^ I sur l'établissement industriel.
Chandelles (Marchand de), en détail
Chandelle<i de résine (Faiseur et marchand de). Voir Oribus.
Changeur de monnaies
Chanvre (Exploitant de fosses à rouir le). Voir Rouioir.
Chanvre (Exploitant un moulin à battre le). Voir Moulin.
Chanvre (Fabricant de). Voir Lin.
Chanvre (Fabricant de tuyaux en fil de), pour les pompes à incendie et les arrosements. Voir Tuyauas.
Chanvre (Filateur de). Voir Filature, Chann'e(Peigneurde). Voit Peigneur.
Chanvre (Betordeur ou fabricant de fil de). Voir Fil. Chanvre (Tissage de). Voir Métiers.
Chanvre (Tissage de rubans de fil de). Voir Métiers.
Chanvre brut ou filé (Marchand de). Voir Lin,
Chapeaux (Appréteur de). Voir Apprêteur.
Chapeaux (Approprieur de). Voir Approprieur.
Chapeaux (Fabricant de) 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
r^ '. ^ .■ 1 ( sur ia maison d'habitation...
Droit proportionnel | ,, .. . ,. » • j * • ■
*^ ^ ( sur 1 établissement industriel .
Chapeaux (Fabricant de coiffes de)
Cbapeaux (Garnisseur de)
Chapeaux (Marchand de vieux), en boutique ou en magasin
Chapeaux de feutre de soie ou de paille (Marchand de), en gros
Chapeaux de feutre, de soie ou de paille (Marchand de), en demi-gros
Chapeaux de feutre ou de paille (Appréteur de). Voir Appréteur.
Chapeaux de paille (Blanchisseur de). Voir Blanchisseur.
Chapeaux de paille (Calandreur de). Voir Calandreur.
Chapeaux de paille (Fabricant de tissus pour). Voir Paille.
Cbapeaux de paille (Marchand de en détail
Chapelets (Fabricant ou marchand de) .
Chapelier en fin
Chapelier en grosse chapellerie
Chapelier à façon
Chapelier (Fouleur de fe itre pour les). Voir Fouleur.
Chapellerie (Marchand de matières premières pour la)
Ire
lr«
TAUX
du droit proportionnel
Iro 20«
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Chapellerie (Marchand de fournitures pour la) ....
Imposable en cette qualité oelQi dont la profession consiste à fabrtqner et à vendre exclaslvement aux chapeliers les cuirs destinée à garnir les chapeaax (àrr. C. 13 Janr. 188S, n. 3347).
Gbapellerie et antres industries (Souffleur de poils pour la). Voir Soufflerie.
Charbon artificiel (Fabricant de). Voir A gglomérés.
Charbon artificiel ou briques combustibles (Marchand de) au petit détail
Charbon de bois (Marchand de) en gros
tsur la maison d'habitation . . .
surles locauxservantà l'exercice de la profession
Charbon de bois (Marchand de) en demi-gros ....
Charbon de bois (Marchand de) en détail
Charbon de terre épuré ou non, aggloméré ou
non (Marchand de) en gros: celui qui vend principalement par quantités de 4.000 kilogrammes et au-dessus ,
( sur la maison .d'habitation..
Droit proportionnel J sur les locaux servant à l'exer-
( cice de la profession
Charbon de terre épuré ou non, aggloméré ou
non (Marchand de) en demi-gros; celui qui vend principalement par quantités inférieures k 4,000 kilogrammes et supérieures à 500
tsur la maison d'habitation. . .
sur les locaux servant à Te xercice de la profession
Charbon de terre épuré ou non, aggloméré ou
non (Marchand de) en détail ; celui qui vend habituellement par quantités de 100 à 500 kilogrammes
Charbon de terre épuré ou non, aggloméré ou
non (Marchand de) au petit détail ; celui qui vend habituellement par quantités inférieures à 100 kilogrammes et qui n'emploie pas de voitures ou n'en emploie qu'une seule
Charbonnier-cuiseur ; celui qui, pour le compte des exploitants, entreprend de transformer le bois en charbon
Charbonnier voiturier
Gelni qni achète sur les ventes ou dans les mines le charbon qu'il colporte de oommnne en commune à l'aide d'une voiture (D. ad.).
Charbons (Commissionnaire-expéditeur de). Voir Commissionnaire,
Charcutier
Charcutier revendeur
Chardons pour le cardage (Marchand de) en gros.
Chargement et déchargement des navires, des bateaux ou des voitures de chemins de fer (Entrepreneur de)
Charnières en fer, cuivre ou fer-blanc (Fabricant de), par procédés ordinaires, pour son compte. ..
Charnières en fer, enivre ou fer-blanc (Fabricant de), par procédés ordinaires, à façon
Charpentier
Charpentier (Entrepreneur-fournisseur)
Celui qui a nn approvisionnement de bols de construction et qni exécute à l'entreprise des travaux de charpente (Arr. C. 8 mai 18&5, n. 191).
Charpentier à façon, travaillant à la journée pour Jes maîtres ou pour des particuliers qui lui fournissent la matière .'
Charpie (Fabrique de) par procédés mécaniques : D francs par carde.
Droit proportionnel \ ^""^ }?.,7i!^°" d'habitation ^ ^ ( suri établissement mdustr
Iro
TAUX
du droit proportionnel
triel.
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Charrée, cendres noires, etc. (Marchand de). Voir Engrais ou amendements.
Charrettes (Loueur de)
Charrettes (Tenant un parc aux). Voir Parc.
Charrettes à bras ^Remiseur de). Voir Remiseur,
Charron
Charron à façon, travaillant à la journée pour des maîtres ou pour des particuliers qui lui fournissent la matière
Charronnage ^Marchand de bois de). Voir Bois en grume.
Chasse (Fabricant d'appeaux pourlaU Voir/ipp^aur.
Chasse (Fabricant de filets pour la). Voir Filets.
Chasse (Fabricant ou marchand de plomb et fonte de). Voir Plomb,
Chasse (Fondeur de plomb ou fonte de). Voir Fondeur d'étain.
Chasse (Marchand d'ustensiles de\ Wo\r Ustensiles.
Chftsses de lunettes (Fabricant de' , pour son compte.
Chftsses de Innettes (Fabricant de^, à façon
Chasubles ou autres ornements d'église (Marchand ou fabricant de)
Chasubles ou autres ornements d'église (Fabricant de), à façon
Chfttaignes (Marchand de) . Voir Marrons,
Chaudronnerie pour les appareils à vapeur, à distiller, à concentrer, etc. (Fabrique de).
6fr.
Plus 6 francs par ouvrier.
Dro't or rt'onnel i ^^^ ^* maison d'habitation. . . p opo I I ^^^ l'établis-sement industriel.
Chaudronnier
Chaudronnier-rhabilleur
Chauffage (Fournisseur de) aux troupes. Voir Fournisseur.
Chauffage des maisons, serres ou établissements publics (Fabricant ou entrepreneur de la construction de calorifères pour le). Voir Calorifères,
Chauffage indostriel (Entrepreneur de construction ou d'installation pour)
Chaume (Couvreur en). Voir Couvreur.
Chaussées et routes (Entrepreneur de la construction ou de l'entretien des). Voir Travaikv publics.
Chaussons antres qu'en lisière ou sandales (Fabricant de)
Chaussons de lisière, pantoufles ou sandales (Marchand de)> en gros
Chaussons de lisière et autres ou sandales (Marchand de), en détail
Chaussons de lisière (Fabricant de)
Chaussures (Fabricant de) par procédés mécaniques
5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier et 12 francs par
machine à battre, à découper, à cambrer ou à presser, à fraiser et à visser, clouer ou coudre les semelles ou talons.
Pour celles de ces machines qui seront mues par Thomme, le droit fixe de 12 francs sera réduit de moitié.
ri .. ,. A sur la maison d'habitation. ..
Droit proportionnel \ i... i,. .• i » • i
' ^ ( sur 1 établissement industriel.
EBt Imp<i5able en cette qualité celui qui emploltt
ilans son éiabUtnement des coupeuaes mécaniques it
balancier, une cambreuRO mécanliiue et plnslonrs ma-
chineft k coudre, bien que ccb divers engins soient mis
en action par la main de Thomuie et n^exlgent i^as
l'emploi d*un moteur spécial (Arr. C. 23 févr. 1877,
TAUX
du droit proportionnel
m rii^'
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GhauMuret (Fabricant de formes pour les). Voir Formes et Formier.
Ghaussureft (Fabricant de semelles mobiles pour Tintérieur des). Voir Semelles.
Chaussâtes (Fabricant de talons en bois pour). Voir Talons.
Chaussures (Fabricant ou marchand d'empeignes ou brides de). Voir Tiges.
Chaussures (Marchand de) en gros
Chaussures (Tenant magasin de). Voir Bottier.
Chaux (Marchand de;
Chaux ou ciments artificiels, etc. (Fabrique de) : 1 fr. 80 cent, par mètre cube de la capacité
brute de» fours.
Le droit sera réduit de moitié pour les fours
dans lesquels on cuira moins de huit fois par
an.
r, .. ,. ,C sur la maison d'habitation...
Droit proporfonnel | ^„^ l'établissement industriel.
Chaux ou cimentp naturels (Fabrique de) :
1 fr. 20 cent, par mètre cube de la capacité
brute des fours à feu intermittent ; 1 fr. 50 cent, par mètre cube de la capacité
brute des fours à feu continu.
Le droit sera réduit de moitié pour les fours à feu
intermittentdans lesquels on cuira moins de huit
fois par an et pour les fours à feu continu
qui ne seront en activité que deux mois par
an.
-^ .. _.. , ( sur la maison d'habitation .. .
Droit proporttonnel | ^^^ rétablissement industriel.
On doit imposer sons cette dénomination le fabricant de chaux hydraulique naturelle (Arr. G. 9 déc. 1857, n. 679).
Le coltlvateur qui fabrique de la chaux, dont une partie est utilisée dans son exploitation et dont le surplus est vendu, est imposable à la patente (Arr. 0. 27 ]ain 1856, n. 167).
n 7 a lieu de considérer comme parties intégrantes des fours dés hausses mobiles dans lesquelles la cuisson de la pierre s'effectue aussi bien que dans le récipient inférieur (Arr. G. 16 avr. 1880; Bertrand. Meuse).
Chef de ponts et pertuis
Est imponble sous cette dénomination celui qui facilite aux bateaux le passage des ponts et autres endroits dtffldleB (D. ad. et Arr. G. 19 Juill. 1854, n. 198. et S8 Juin 1858. n. 669).
Chef d'institution, maître de pension. Profession assujettie seulement au droit proportionnel. Les locaux affect(^s au logement et à 1 instruction des élèves ne seront pas compris dans Testimation de la valeur locative
Ire
TAUX
du
droit
propor-
tionnel
SB H
Bst imposable comme chef dMnstitution ou maftrc de pension ;
Un instituteur primaire qui tient un pensionnat (Arr. a 16 févr. 1858, n. S9 ; 17 mai 1854, n. 318).
Un instituteur communal qui a annexé un pensionnat & récx)le primaire qull dirige, alors même que le pensionnat serait établi dans de^ locaux fournis par la commune et que celle-ci percevrait la moitié des rétributions payées par les pensionnaires (Arr. C. 6 oct. 1857, n. 559).
Un mattre de pension, lors môme quMl recevrait quelques élèves gratuitement (Arr. G. 13 déc. 1865, n. 831).
Un chef d'institution, même lorsqu'il ne tient qu'un externat (Arr. G. 10 déc. 1866. n. 447).
Le directeur d'une école secondaire ecclésiastique, à laquelle est annexée une école primaire avec pensionnat (Arr. 0. 81 Jnlll. 1856. n. 448).
Le supérieur d'une école secondaire libre, bien qu'une école secondaire ecclésiastique ait été annexée à rétablissement (Arr. G. 3 ]anv. 1867, n. 449).
Les maîtresses de pen^onsont passibles de la patente comme les maîtres 'de pension ou chefs d'institution (Arr. G. 87 Juin. 1853, n. 28).
fTest pas imposable :
5 ou d2e
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Le principal d'un collège communal (Arr.C. 16*févr. 1853, n . 27).
Le supérieur d'une école secondaire ecclésiastique (Arr. G. 6 ]uln 1856, n. 868).
La supérieure d'un couvent qui tient un établlswment d'instruction primaire et ne prend en pension que quelques élèves pendant la saison d'hiver (Arr. G. 9 Janv. 1856, n. 332).
Chemin de 1er avec péage (Concessionnaire ou exploitant de) :
iO francs par kilomètre pour les lignes ou portions de ligne à double voie ; 5 francs par kilomètre pour les lignes ou portions de ligne & simple voie.
Ne .«seront comptées dans les lignes à double voio que les parties pourvues de deux voies et reliant au moins deux stations entre elles.
Dans Ifi cas où la ligne aurait moins d'un kilomètre, les droits ci-dessus seraient applicables. i. .. ^ .. , ( sur la maison d'habitation...
Drrnt proporfonnel ) ,„, ,.éi,bii,,en,enl industriel.
1*> Ne sont point passibles du droit proportionnel ;
Les terrains et constructions constituant une dépendance de la voie ferrée ou de la voie publique : les cours de service donnant accès & la vole ou à la gare des marchandises (Arr. G. n. 1800, 1801); les quais découverts situés le long de la vole ferrée (Arr. C. n. 1965); les quais, même couverts servant à l'embarquement des voyageurs (Arr. C. n. 1804) ; la marquise qui recouvre rcmbaroadëre des voyageurs (Arr. G. n. 1969) ; les votes de garai^e, leurs rails et les fosses & piquer, les entre- voies (Arr. C. n. 1801). les guérites des aiguilleurs (Arr. G. n. 1598) ; les voies dites de triage qui servent au classement des wagons pleins en provenance de divers établissements industriels et à leur stationnement jusqu'au moment de leur expédition (Arr. G. n. 3488).
Les terrains, constructions et logements qui ne sont pas de nature à être considérés comme servant à l'exploitation industrielle et commerciale; les cours. Jardins, terrains vagues non utilisés ou no l'étant qu'accidentellement (Arr. G. n. 1802, 1968. 1969); les bureaux des commissaires de surveillance et des commissaires de police (Arr. 0. n. 1803); le bureau du télégraphe et le logement des préposés ; les bureaux et les magasins de la douane (Arr. G n. 1802); le bureau de l'octroi (Arr. C. n 1601); le bureau des objets perdus (Arr. G. n. 1801); la rerolaedes pompes à Incendie (Arr. G. n. 1800).
Les logements des employés qui ne représentent pas la compagnie et dont l'habitation dans les gares it'est pas exigée par les besoifis du service (Arr. G. n. 1966) ; le logement des ingénieurs, de l'inspecteur de la traction, du conducteur des travaux, du chef de bureau de la grande vitesse, du contrêleur ambulant, du receveur principal (Arr. G. n. 1602) ; du receveur distributeur des billets, despiqueurs des travaux (Arr. G. n. 1968).
V* Sont passibles du droit proportionnel au vingtième de la valeur locative :
Les logements, situés dans les gares, des représentants de la compagnie; le logement des chefs de gare ( A.rr G. n. 1 968) ; des chef^ de station (Arr. G. n. 1093) ; «lu sous-chef de gare chargé de suppléer le chef de gare (Arr. G. n. 1968); de l'agent commercial (Arr. C. n. 1802).
S** Sont passibles du droit proportionnel an cinquantième de la valeur locative :
Les terrains et constructions servant & l'exploitation, les gares de réexpédition (Arr. G n. 1593) : les ateliers et leurs dépendances (Arr. G. n. 1596), ainsi que leur outillage (Arr. C. n. 1801); las votes qui conduisent aux ateliers de réparation et aux remises, les cours et terrains affectés an même service (Arr. G. n. 1800, 1801); les quala et trottoirs sous les gares de marchandises ou servant de chantiers (Arr. G. n. 1592, 1596 et 1597) ; les ponts à bascule et leurs guérites (Arr. G. n. 1593) ; les grues hydrauliques et les grues k pivota (Arr. G. n. 1699) ; les appareils pour le gaz et les bouillottes (Arr. C. n. 1597) ; la gare d'eau servant & rexploltatlon (Arr. G. n. I8O0) ; le château d'ea:! et ses accessoires ; les ré.«iervoIrK, les conduites (l'eftu (Arr G. n. 1967) : la machine fl.ve <|ul alimente les locomotives (Arr. G. n. 1801).
l..es voies et plaques tournantes qui servent & amener les wagons, des voles de circulation ou de garage : aux halles à marchandises, à râtelier des visiteurs et h une usine avolslnant la garj; la voie affectée au service d'une prise d'eau servant exclusivement ùrallmen-
ît
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tstion des machlnei de la comp«gnie ; les changements dévoie deaservant des votes imposables; un pont à bascule destiné à peser les wagons en provenanoe ou à destination d'une usine avolsinantla gare; une halle à marchandises, pour celles de ses parties où les marchandises visitées par la douane sont mises en dépôt sous la garde de la compagnie et donnent lieu à la perception de droits de magasinage au profit de cette dernière, les terrains occupés par les plaques tournantes et par les voles Imposables; les terrains pavés encadrés par des voles imposables et faisant partie de rétablissement Industriel ; les murs entourant des ateliers (Arr. G. n. 3488).
Les grues hydrauliques» le gabarit de chargement et le chantier servant de ûép6t pour le matériel de la voie; la clôture, l'estacade, les passerelles et les pontons d'une gare maritime; une estacade & charbons (Arr. C. n. 8519).
Les logements occupés, dans la gare, par les souschefli de gare chargés du service de la petite vitesse, par le chef de dépôt, le garde-magavln. les concierges, les contrôleurs, surveillants, etc. (Arr. C. n. 1603); par les sous-chefs de gare qui n'ont pas d'attributions spéciales (Arr. C. n. 1800); par le chauffeur de hi machine hydraulique et le charbonnier (Arr. C. n. 1801) ; par le mécanicien du dépôt (An*. C. n. 1808 k par l'agent chargé de surveiller les livraisons de charbon (Arr. G. n 1800) ; les malsons des gardes de passage à niveau ou gardes-barrières (Arr. C. n. 1599 et 8349) ; lu bureau et le logement du plqueur de la vole; le logement du facteur de la gare (Ait. C. n. 8519).
Chemin de fer (Exploitant un buffet dans l'intérieur d'une gare de). Voir Buffet.
Cheminées dites économiques (Marchand ou fabricant de)
Chemins Ticinauz (Entrepreneur de la construction bu de l'entretien des). Voir Travaux publics (Entrepreneur de).
Chemisier. Voir Linger,
Chenilles en soie (Fabricant de), pour son compte.
Chenilles en soie (Fabricant de), à fa^^on
Cheval (Viande de). Voir Boucher.
Chevaux (Courtier de). Voir Courtier.
Chevaux (Entrepreneur d'établissement pour les courses de). Voir Course*.
Chevaux (Logeur de). Voir Logeur.
Chevaux (Loueur de)
Voir Manège d'équitation.
Chevaux (Marchand de)
Chevaux (Tenant pension de)
Celui qui loge et nourrit les chevaux qu'il se charge de dresser pour les courses doit être imposé comme tenant une pension de cli^vaux (Arr. C. 19 déc. 1855, n. 810).
Chevaux de bois (Maitre de manè^'e à). Voir Jeux.
Cheveux (Artiste en]. \oïr Artiste.
Cheveux (Fabricant ou marchand d'ouvrages en) pour la coiflTure. Voir Tours.
Cheveux (Marchand de) en gros; celui qui vend principalement aux autres marchands, aux coiffeurs ou aux perruquiers
Cheveux (Marchand de) en demi-gros; celui qui vend habituellement aux autres marchands, aux coiffeurs, aux perruquiers et aux particuliers
Cheveux (Marchand de) en détail
Chevilleur
Celui qui apprête les soles c-crues pour les fabricants et maix;hands (D. ad.).
Chèvres et chevreaux (Marchand de)
Chèvres (Nourrisseur de) pour le commerce du lait.. Voir ?iourrisseur.
Chicorée (Fabricant de cosselles de). Xo'w Cassettes.
Chicorée (Fabricant ou marchand de café de). Voir Café,
TAUX
du droit propor-
ao»
-as
t?Oe
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Chien (Fabricant ou marchand de colliers de\ Voir Colliers,
Chiens (Marchand de)
Chiffonnier (Marchand) en gros: celui qui vend principalement par quantités excédant 2,(j00 kilograjnmes
Chiffonnier (Marchand) en demi-gros ; celui qui vend habituellement par quantités de 1,000 à 2,000 kilogrammes
Chiffonnier en détail; celui qui vend habituellement par quantités inférieures à 1,000 kilogrammes
Chiffonnier au orochet {Exempt).
Chiffons (Décbireur de). Voir Déehireur.
Chimiste-expert
Chineur 1
Celui qui applique les couleurs sur les fils destines à former la chaîne des étoffes (D. ad.).
Chirurgie [Profession assujettie seulement au droit proportionnel)
Chirurgie (Fabricant ou marchand d'instruments de). Voir Instruments.
Chirurgien -dentiste. Voir Dentiste.
Chocolat (Fabricant de) par procédés mécaniques..
5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier et 6 francs par
meule, cylindre ou autre machine à broyer et pur appareil à mélanger.
p. .. .. , \ sur la maison d'habitation... .
Droit proportionnel • •. .. ui- ^ • j » • •
^ ^ ( sur I établissement industriel.
Chocolat (Fabricant de) à la main
Chocolat (Marchand de) en gros
Chocolat, bonbons ou menue confiserie (Marchand de) en détail
Chômage.
Dans les usines fonctionnant exclusivement à l'aide de moteurs hydrauliques, le droit fixe est réduit de moitié pour ceux des éléments de cotisation qui, par manque ou par crue d'eau, sont périodiquement forcés de chômer pendant une partie de l'année équivalente au moins à quatre mois (Loi du 15 juin. 1880, ^l. il).
Chronomètres (Marchand de). Voir Pendules.
Cidre (Débitant de) au petit détail. Voir Vin.
Cidre (Fabricant d'eau-de-vie de). Voir Esprit.
Cidre (Marchand de) en gros; celui qui vend prin cipalement par pièces ou par quantités supérieures, soit aux marchands en détail, soit aux cabaretiers soit aux consommateurs "
Cidre (Marchand de) en détail, ayant billard. Voir Cabaretier.
Cidre (Marchand de) en détail, ^oiv Bière,
Cidre (Voituricr marchand de). Voir Voiturier.
Cierges en cire, stéarine, paraffine, etc. (Fabricant de). \o\r Bougies.
Cierges en cire (Marcliand de). Voir Cirier,
Cierges en stéarine (Marchand de)
Cigares dans le département de la Corse (Marchand dp). Voir Tabac.
Cigares étrangers (Marchand de). Voir Tabac,
Ciment (Entrepreneur do dallage en). Voir Dallage.
Ciment (Fabricant de tuyaux en), etc., pour les arrosements. Voir l'uyaux.
Cimentier (Marchand); celui qui vend des mastics et ciments (ju'il n'a point fabiinués ou qu'il a fabriqués par des procédés ne donnant pas lieu à
TAUX
du droit proportionnel
Iw 20«
irr ou 12« V.p.170
:xr
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droit propor-
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pro)nr.
InpolioalioD des droits déterminés au lablftau des professions impcnées sans égard h la populnlion . . QmeDts (Fabricant de). Voir Chaux.
CochoDS (Langueyeur de). Voir Lanaueveur. 1
Cocons (Filerie de) .-
1 fr. 80 cent, par bassli
Pluîi B Jrâncs'pBr'oùï'ri'eV.
«"'"'«-" l::;isssï5:::;;,:
UdraltBiaeaCdÛponrle
qnl ne sont pas muain da to
Cirag« on encaasUque (Marchand ou fabricant de)
les bawlnis dlUi lireuseê, qi
par procédés ordincires
A Cocons (.Marchand de)
Cocons (Marchand de débris i ; Coflreaenbi>isbUnc[Fubrici
Cire [Blanchiwterle de) 5 fr
^^. M - «r^/. b . . - . . - > > > .f ai'
Plos 6 IrancB par ouvrier, r, .. . t sur la niaisoD d'habilalion...
Br.,1 propon,.™, j .„Vé„bli«.,., fadu«™l.
nr
A CoHreUer-msUeUsr en boii
Cire (Fabricanlde bustes en) pour les coiffeurs. Voir
A Coftretier-mallatier en onir
Btuta.
Coiffas de chapeans (Pabn
Cirs (Fobricanl de cierges en). Voir Bougies.
peaux.
Cire (Mnrcband de bougies de). Voir Bougies.
Coiffes de lemme (Faiseuse <
Cire(MouIeurde figures en) à façon. Voir Figura.
CoUfenr
Cira à cacheter (Fabricant de)
Onnedolcpas qnallflar i Tend a •« praUqna» qoel(|m
la porfamsTle conoUUie la
Cir* brote (Marctiand de miel et). Voir Miel.
hatillitel (D. ad,).
Il n'y a po« lieu de nconrtr à un arrtW à-nmlioi-
Coiflure (Fabricani et marc
taj, «n clieveuï, soie, elo. V
d« ciergea m ofra, celM profiwl-m « tromanl coni-
Coke (Fabrique de) :
15 centimes pur fraction'
prtuan Urtt long la djnnmlnatloa ds murchutd cl-
riBr(ArT. C. Jnln J87B, ii. *M1).
susceptibles de recevoi
Qrqne (Uirecleur de). Voir Spectacle forain e1
kitugramaies de charbor
Speotaclea.
Les droiu aeronl réduits d
où la carbonisation dun
Utroni [Marcbanil de). Voir Orange,.
Droit proportionnel j ^^J^ ,^]
Celai qui encraprond k la
fonie pour le lillriige ou la). Voir AppartiU.
péril., 1. fabrlcailoa du «
poBtile comme celai qol aipl
darificatiao des aaaz. Voir Eau filtrée et Fontaine.
ponr»n compta (Arr. CIO Coke (Marchand de). Voir Ch.
QarificaUoD du vins on lianaart (Fabricant de
Collage at siobaga de cbali
colle solide ou en poudre pour la). Voir Voile. Clavecins (FabricSnl, facteur ou marchand de). Voir Pianoi.
Unt un établùssement de) pu
"Pliiïiràneapàrouvhei
Cleb pour montrai on pendules (Fabricani <le).
Voir Aiguilles.
Clinquant (Fabricant de) pour son compte
Droit proportionnel | ^"J "^J
CoUage et séchage de chatn
Cllncpiant (Fabriennt de) à façon
B francs par tournant ou Droit proportionnel j ^"J^ y"^
Cloches de tant* dimension (Marcliand de)
Colle de pjite de peau, de
(Fubricant ou marchand de)
Colle forte (Fabrique de',....
Plus 4 francs purouvriei
Droil proportionnel j "u^ Té'!
Cloches et clochettes [Fondeur de). Voir Fonderie de cuivre et brome.
Clons et pointas (Fabrique de) par procédés méca- 6 francs par métier.
ÏO'
Colle solide on en pondre
d«s»ineetliqnenrs(l'alit
Qons forgda (Faljrioant de). Voir Ferronnerie.
Colle yégétale peor les pap>
Clootier (Maroliand) en gros.
" i'Ius'i'francs r'a'r'ôùirier
Clontier (Marchand) en demi-gros
Droit proportionnel j '^J^ |!^"
Clontier (Marchand) en détail
Gloutier an nartaan pour son compte -
ColteM (Fabricani ou marchai
Qontisr an inartatn k façon
CoUenr da chaînes ponr fat
On nu doit pM ImpoMr oomnio cloolLer au martain]
Ccllenr d'étoffes
maU mniDiD expinllanc nos tatiriqiia de cloua ForEM.;
Colleur de papier peints. . .
do™. d« menulÉlars, dM couTreara, oIc, «uiqueiill UTrc par torus parUsa (Arr. C. 3! avr. IBS7, n. HS).
Colliers de bétes de trait (V
dallelh'a pour). Voir.4I(eH.
PATENTES. — Appbwdicbs.
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GoUien de chiens (Fabricant ou marchand de)...
Coloriste enlamineDr
Colporteur. Voir Marchand forain.
Cols, collets, cravates ou rabats (Fabricant de) pour son compte
Cols, collets, cravates ou rabats (Fabricant de) à façon
Cols, collets, cravates ou rabats (Marchand de) en gros
Cols, collets, cravates ou rabats (Marchand de) en détail
Combustibles (Marchand de) en détail
Celui qui, ayant boutique vend au quintal métrique on par quantités Inférieures au stère, mala supérieures à la falonrde et au fagot (D. ad.)«
Comestibles (Marchand de)
Est Imposable en cette qualité, et non pas seulement comme marchand de fromages, celui qui Joint au commerce des fromages la vente habituelle de diverses denrées comestibles, telle que viandM de charcuterie, thon, olives, miel, chocolat, etc. (Arr. C. 2G nov. 1869, n. 3306).
Il n'y a pas lieu dMmposer en cette qualité l'épicier en détail qui Joint à son commerce la vente de vhu et liqueurs en bouteilles, de conserves et de comestibles, si cette vente est tout à fait accessoire à son commerce principal (Arr. C. 12 août 1859, u. 807).
Comestibles (Marchand de menus). Voir Fromages et auWes menus comestibles.
Comestibles analogues aux fruits, légumes Irais et champignons (Marchand expéditeur de). Voir Fruits,
Comestibles analogues aux légumes frais et au champignons (Marchand eu gros de). Voir Légumes,
Commerce (Courtier ou représentant de). Voir Courtier et Représentant,
Commis [Exempt),
Commis voyageur. S'il li*ansporte et vend des marchandises, imposable comme Marchand forain.
Commis voyageur. S'il se borne à voyager avec des échaiililioos [Exempt).
L*e.xemption est maintenue & celui qui voyage habituellement pour le compte d'une seule maison de commerce dont U place les produits moyennant une remise proportionnelle, s'il ne se charge ni de faire expédier les produits vendus, ni d'effectuer le recouvrement du prix des ventes (Ârr. C. 29 Juill. 1868 n. 2087).
Voir Courtier de marchandises et Représentant.
Commis voyageur étranger.
Les commis voyageurs des nations étrangères seront traités, relativement à la patente, sur le même pied que les commis voyageurs françai»
chez ces mêmes nations (L. du 15 jnill. 1880. art. 24).
Voir les indications contenues dans rinstructlon générale sur les patentes du B avr. 1881, p. 91, et danh les circulaires du 29 décembre 1882, n. 636, et du 23 Juin 1890, n. 767.
Gommissaîre-priseur. Profession assujettie seulement au droit proportionnel
Ne peuvent être assujettis & la patente de directeur d'un établissement de vente h l'encan les commlssaires-prlseurs, à maison des ventes publiques d'objets mobiliers qu'ils font en vertu de leurs attributions (Arr. C. 31 mai 1856, Dayez, Nord).
Commissionnaire accrédité près la douane ; ce
lui qui, avec fautorisation de l'administration, assiste, pour le compte et aux frais des voyageurs, à la vériûcation de leurs effets dans les bureaux des douanes
Commissionnaire au Mont^de-piété
tîe
15* ou 12«
v.p.no
Commissionnaire de transports parterre ou par eau.
A Paris
100,001 âmes et au -des
sus
50,001 à 100,000 âmes...
Dans l 30,001 à 50,000 âmes. . .
15,001 à 30,000 âmes qui les } ont un entrepôt réel .,..)
villes^ 8,001 à 15,000 âmes qui ont
un enli'epôt réel
8,001 à 15,000 âmes
8,000 âmes et au-dessous qui ont un entrepôt
\ réel
Dans toutes les autres communes.
TAXR
déterminée
par personne
em- Ployéed)
Pr.
Fr.
de
La laxe par employé est doublée loi*sque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 \L. 17 juill. 1889, art. 2).
(sur la maison d'habitation et sur les bureaux uroii prupuruunnei < sur les locaux autres que
l les bureaux servant à ( Texercice de la profession
Imposable comme tel celui qui, servant d'intermédiaire entre le public et les compagnies maritimes pour Texpéditlou des marchandises, se charge de transporter celles-ci Jnsqu'au lieu d'embarquement et qui est, envers les compagnies, responsable du prix du transport et dos frais s'y rattachant (Arr. C. 38 déc 1883, n. 3436).
Commissionnaire en marchandises; lorsqu*il s'entremet seulement pour la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs
Commissionnaire en marchandises
TAXE
déterminée
A Paris
50,001 âmes et au-dessus.
à 50,000 âmes
15,001 à 30,000 âmes qui
ont un entrepôt réel. . . .
15,001 à 30,000 âmes J
15,000 âmes et au-dessous)
qui ont un entrepôt réel.) Dans toutes les autres communes.'
Dans
les villes
de
Pr.
par personne
emp!ojrée(S)
Fr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (Loi du 17 juill. 1889, arU 2).
Si les opérations que font les commissionnaires
en marchandises, ou auxquelles ils prêtent leur
(1) « . ... employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisNes. à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Yolr la note, page 17S.
(S) < ... employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisses, à la Biu-veillance, aux achats et aux ventes intérieures on extérieures, n Voir la note, page 173.
PATENTES. — Appendicbb.
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entremise, ont pour objet habituel la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs, les droits de patente seront ceux de la4« classe du tableau Â.
ImpoMble comme tel, et non comme oommlaslonnairc entreposltairede vms, celui qui reçoit dans ses magasins des vins qui lui sont expédiés pour les yondre et qu'il ee charge de placer sous aa responsabilité personnelle (Arr. C. 18 férr. 1880, n. 823fi).
Imposable comme tel, aux droits du tableau B, celui qui ae charge d'expédier, par qTuintités importantes et moyennant un droit de commission, divers produits à des marchands de l'étranger, sans qu'il 7 ait lieu de rechercher si ces marchands font le commerce en gros, en demi-gros ou en détail (Arr. C. S8 Jnill. 1882, n. 3361).
Gommitsionnairt entrepositaire.
TAXE
A Paris
! 100,001 âmes et au-dessus.
50,001 à 100,000 âmes. . . .
30,001 à 50,000 âmes ....
15,001 à 30,000 qui ont un entrepôt réel 15,001 à 30,000 âmes....
15,000 âmes et au-dessous' qui ont un entrepôt réel.
Dans toutes les autres communes
déterminée
Pr.
par personne
emplo3*ée(l)
Fr.
La taxe paremployécst doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2>.
Le droit proportionnel est fixé au 40^ de la valeur locative des locaux servant à Texercic^ de la profession de commissionnaire entrepositaire de vins (Tab. D annexé à la loi du Î5juill. 1880).
Le commissionnaire entrepositaire est celui qui so charge de recevoir, de faire entreposer et de réexpédier des marchandises, mais qui ne fait ni achats ni ventes pour ses oommettiints (D. ad.)-
Est Imposable en cette qualité celui qui reçoit habituellement, dans des écuries disposées à cet effet, des chevaux achetés par des marchands français et étrangers, et qn*il se charge de leur expédier moyennani un droit de commission (Arr. G. 2 août 1878.
Commissionnaire entrepositaire de vins. Voir Commissionnaire entrepositaire.
Commissionnaire expéditeur de charbons
Commissionnaire porteur pour les fabricants de tissus
Gelnl qui porte au domicile des ouvriers des matlèros à peigner, à ûier. à ourdir, & préparer ou à confectionner, qui en apprécie la façon sous sa responsabilité et rapporte les matières ouvragées (D. ad.).
Doit être imposé comme commissionnaire portenv pour les fabricants de tissus, celui qui se charge di; faire confectionner des broderies pour les maisons de fabrication (Arr. C. 16 avr. I806, n. 860).
Commissionnaire pour l'acquit des droits de douane et de fret au départ ou à Tarrivée des navires
Comptes courants ^Sociétés formées par actions pour opérations de). Voir Sociétés.
Comptoir d'avances ou de prêts, de recettes ou de naiements (Tenant). Voir Caisse*
TAUX
du
droit
propor>
tlomiel
(1) c omplojée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caiKes, à la
BurveiUance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Voir la note page 17t.
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Comptoir de réassurances. Voir Réassurances,
Comptoir pour opérations sur les valeurs (Tenant). Voir Caisse.
Concert (ExploiUnt de café). Voir Café.
Concerts (Adjudicataire ou fermier des dioits apercevoir au profit des pau^Tes dans les). Voir Spectacles.
Concerts publics (Entrepreneur de) :
3/10'" d'une recette complète, si les concerts
ont lieu plus de trois fois par semaine; 3/20*" si les concerts n*ont lieu qu'une, deux ou
trois fois par semaine.
n -, .. I i sur la maison d'habitation seu- Droit proportionnel | j^^^^^
Concierge de prison tenant cantine. Voir Can^ tinier.
Concours (Entrepreneur d'installation de baraque-, ments pour). Voir Baraqttem,ents.
Condition pour les soies, la laine on le coton (Entrepreneur ou fermier d'une)
Celui qui tient un établinement où Ton constate, par diverses opérations, le degré d'humidité de la laine, du coton ou de la soie, ainsi que le poids réel de ces matières (D. ad.).
Conduite des eaux (Fabricant de pièces pour la). Voir Pompes,
Conduite des eaux (Fabricant de tuyaux pour le drainage ou la). Voir Briques.
Confections (Fabricantou marchand de). Voir Vêtements confectionnés.
Confiserie (Marchand de menue). Voir Chocolat,
Confiseries (Revendeur de bonbons et). Voir Bonbons.
Confiseur
Est Imposable comme tel celui dont la profession consiste à fabriquer et à vendre des confitures (Arr. 0. 28 mars 1879» n. 8187).
Confiseur en chambre.
Conservateur de tapis, de couvertures de laine et de coton. Voir Rentrayeur,
Conservation des affiches (Entrepreneur de la). Voir Affiches.
Conservation des bois, des toiles et des cordages
(Etablissement pour la) au moyen de préparations chimiques :
60 centimes par mètre cube des bassins, cuves ou fosses renfermant les préparations conservatrices ou servant à l'immersion des objets à conserver, rv .. .• ,i sur la maison d'habitation....
Droit proporuoonel | ^^^ Pétablissemeot industriel.
Conserves alimentaires (Fabrique de) 5 f r
Plus 4 francs par ouvrier.
,. .^ .• I ( sur la maison d'habitation...
Droit proporuonnel | ^„^ rétablissement industriel
C^lnl dont nndostrie consiste à préparer la sardlm dans l'huile et h renfermer dans des boîtes de fer blanc, afin de la conserver, est Imposable comme fa bricant de conserves allmentaU^ ; Il doit la patent* pour Tannée entière, alors môme que sa professloi. ne serait exercée que pendant la durée de la pèche di U sardine (Arr. C. 86 Juin 186S, n. 1414).
Conserves alimentaires (Marchand de) en gros.. .
Conserves alimentaires (Marchand de) en demi gros
Conserves alimentaires (Marchand de) en détail..
Conserves (Tenant un magasin pour la vente en demigros ou en détail de). Voir Magasin,
Consommation (Fournisseur des objets de) dans les cercles. Voir Cercles,
TAUX
du droit proportionnel
20« 5«Jî
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GonftmcUQr de barques, bateaux ou canota.
Voir Barques.
Gooitructeur de machines à coudre, à piquer, à broder, à plisser et autres machines aoulogues. Voir Machines.
Constructeur de machines à vapeur, métiers méoaoiques pour Ja filature et le lissage, et autres grandes machines. Voir Machines.
Constructeur de mâts. Voir Mâts.
Constructeur de navires. Voir Savires.
Construction (Marchand de bois de]. Voir Bois.
Construction (Sciage des bois de). Voir SHerie.
Convois militaires (Entrepreneur de).
Imposable, lelou les cas, comme conceaslonoalro de transports, volturier, etc. (D. ad.).
Convois mortuaires et pompes funèbres (Tenant une agence pour le règlement des)
Coquetier avec voiture
Coquetier avec bâte de somme
Coquetier sans voiture ni bote de somme
Coraux (Préparateur de)
Coraux bruts (Marchand de)
Corbeilles en tissus métalliçiues (Fabricant ou marchand de). \ o'ir Bombagiste.
Cordages (Déchireur de vieux). Voir Déchireur.
Cordages (Etablissement pour la conservation des). Voir Conservation,
Cordages (Fabricant de menus). Voir Cordes ei Çor~ dier.
Cordages (Fabricant de) pour la marine ou la navigation intérieure. Voir tables.
Cordages (Marchand de) pour la marine ou la navigation intérieure. Voir Cordier.
Cordes de boyaux pour les instruments de musique. Voir Boyaudier.
Cordes d'ôcorces (Fabricant de)
Cordes harmoniques (Fabricant de) pour son compt>>.
Cordes harmoniques (Fabricant de) à façon
Cordes métalliques (Fabricant de) pour son compte)
Cordes métalliques (Fabricant de) à façon
Cordes ou ficelles (Fabrique de) par procédés mécaniques :
2 centimes par broche ou fuseau.
r, .. ^. , ( sur la maison d'habitation
Droit proportionnel { ^^^ rétablissement industriel.
Cordier, fabricant de menus cordages, tels que cordes, ficelles, longes, traits, etc
Cordier, marchand de cAbles et cordages pour la marine ou la navigation intérieure
Cordier (Marchand)
Cordonnets en paille (Fabricant de). Voir Paille.
Cordonnier. Voir Bottier,
Cordons, lacets, tresses, aanses en fil, itoie, laine, coton, etc. (Fabricant oe) pour son compte
Cordons, lacets, tresses, ganses en fil, soie, laine, coton, etc. (Fabricant de), à façon
Corne (Appréteur de) pour son compte
Corne (Appréteur de) à façon
Corne (Fabricant de boutons de). Voir Boutons.
Corne (Fabricant de feuilles transparentes de; poui son compte
Corne (Fabricant de feuilles transparentes de) n façon .^
TAUX
propor-
tloonel
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Corne (Fabricant de peignes de). Voir Peignes,
Corne (Polisseur d'objets en). Voir Poliueur,
Cornes brutes (Marchand de)
Gorroyenr (Marchand)
Corroyeur à façon
Corsets (Couturière en) à façon. Voir Tailleur,
Corsets (Marchand ou fabricant de) vendant en gros
Corsets (Fabricant ou marchand de) vendant en demigros
Corsets (Fabricant ou marchand de) vendant en dé-
Uil.
Cosmétiques et pommades an petit détail ÇSia.rchand de)
Cosmorama (Directeur de)
Cossettes de betteraves ou de chicorée (Fabrique de) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
T^ •. .. , ( sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel | ^^^ rëtabliMemenl industriel..
Costumes confectionnés (Fabricant ou marchand de). Voir Vêtements confectionnés.
Costumier
Coton (Cardeur de). Voir Cardeur et Peignerie.
Coton (Conservateur de couvertures de). Voir Rentrayeur.
Coton (Déchireur de déchets de). Voir Déchireur.
Coton (Entrepreneur ou fermier d'une condition pour le). Voir Condition,
Coton (Fabricant de cordons, lacets, tresses et ganses en). Voir Cordons et Lacets,
Coton (Filateur de). Voir Filature.
Coton (Marchand de chaînes de) préparées pour la fabrication des tissus. Voir Chaînes.
Coton (Marchand de couvertures de). Voir Couvertures.
Coton (Marchand de déchets de). Voir Déchets.
Coton (Marchand de tissus de). Voir Tissus de laine, de fil^ de coton^ eto.
Coton (Nettoyeur de déchets de), par procédés mécaniques, voir Trieur.
Coton (Hetordeur ou fabricant de fil de). Voir Fil.
Coton (Tissage de). Voir Métiers.
Coton (Tissage de rubans de). Voir Métiers.
Coton (Tissage de rubans de fil et). Voir Métiers.
Coton à coudre, broder, marquer, tricoter (Marchand de). Voir Mercerie.
Coton cardé ou gommé (Marchand de)
Coton en laine (Marchand de) en gros
Coton filé (Marchand de) en gros
Coton filé (Marchand de) en demi-gros
Coton filé (Marchand de) ec détail
Cotret (Marchand de bois à brûler vendant au). Voir Bois,
Cotrets sur bateaux (Marchand de)
Couleur ou matière à colorer les fausses perles
(Fabricant de). Voir Essence d'Orient,
^.Couleurs (.\pplicateur de) sur les fils destinés à former la chaîne des étoffes. Voir Chineur.
^Couleurs et vernis (Fabrique de) 5 fr.
^ .. _. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ^^^ Péublissemenl industriel
TAPX
du droit proportionnel
ir»
Ir.
PATENTES. — Appendices.
•as
COMHXBCBB, IMDUSTRIBa ET PROFR88IONB
Gouletirs, vernis et drogueries & l'usage des peintres (Marchand de) en détail
CoQpenr, arracheur on effilocheur de poils ou de déchets de poils par procédés mécaniques : 6 francs par machine à couper, à arracher ou à effilocher et par machine à souffler.
Droit DroDortioonel i *"^ ** maison d'habitation... ^ ^ \ sur l'étabh'ssemenl industriel ,
Conpenr de poils par procédés ordinaires pour son compte
Coupeur de poils par procédés ordinaires, à façon.
Coupons d'étoffes (Marchand de petits). Voir Assortisseur.
Couronnes ou ornements funéraires (Fabricant ou marchand de) vendant en gros
Couronnes ou ornements funéraires (Fabricant on marchand de)*vendant en demi- gros
Couronnes ou ornements funéraires (Fabricant ou marchand de) vendant en détail
Courroies (Apprèteur de) pour son compte
Courroies (Apprèteur de) à façon
Courroies (Fabricant de) par procédés mécaniques
Plus 3 francs par ouvrier et 12 francs par machine à jonction et par machine à découper, à tendre, à coudre ou à visser.
T. .. .. A sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ) ^^^ rétablissement indastrieU
Courses de chevaux (Entrepreneur d'établissement
pour les)
sur la maison d'habitation. . .
sur les locaux servante Tesercice de la profession, le droit proportionnel ne devant pas, d'ailleurs, porter sur le terrain des courses
Droit proportionnel
Courtier d'assurances
TAXE
A Paris
iOO,OOi âmes et au -des
_ , sus
!>»"» l 50,001 à 100,000 âmes. . . .
30,001 à 50,000 âmes....
15,001 à 30,000 âmes qui ont un entrepôt réel ....
15,001 à 30,000 âmes
15,000 âmes et au-dessous qui ont un entrepôt
réel..'. i
Dans toutes les autres communes.
les
villes
déterminée
par personne
employée(l)
Fr.
Fr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nom-j bre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2).
^Courtier de bestiaux
Courtier de chevaux
Courtier de ftret pour la navigation maritime ou intérieure; celui qui se charge d'assurer du fret aux armateurs ou aux maîtres de barques et ba-
Se
TAUX
du droit proportionnel
(1) < employée, en sus du nombre de cinq, aux écriluree, aux caiit^es. à la
Burveillanoo, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Voir la note, page 172.
•as
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teaux pour la'navipation maritime ou pour la navigation sur les canaux, fleuves et rivières
A Paris
1100,001 âmes et'au-dessus.
\ 50.001 à 100,000 âmes. . .
Dans \ 30,001 à 50,000 âmes. . . .
les ' 15,001 à 30,000 âmes qui
villes 1 ont un entrepôt réel. . .
de 1 1^,001 à 30,000 âmes. . . .
f 15,000âmes et au-dessous
I qui ont un entrepôt réel .
Pans toutes les autres communes.
TAXE
déterminée
Pr.
par personne
emp^oyée(l)
Fr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2).
Courtier de marchandisef; lorsqu'il s'entremet seulement pour ia vente aux marchands détaillants et aux consommateurs
Courtier de marchandises, facteur de denrées et marchandises, représentant de commerce
et tout individu prêtant son entremise pour l'achat ou la vente des marchandises, ou achetant ou vendant des marchandises pour le compte de tiers, et dont la profession n'est pas spécialement dénommée aux tarifs des patentes
Dans
les villes
de
TAXE
déterminée
A Paris
50,001 âmes et au-dessus.
30,001 h 50,000 âmes....
15,001 à 30,000 âmes qui
ont un entrepôt réel ....
15,001 à 30,000 âmes 1
15,(XX) âmes et au-dessous> quiontun entrepôt réel.] Dans toutes les autres communes.
Pr.
par personne
employée(S)
Fr.
La taxe par employé est doublée lorque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L.njuill. 1889.art.2).
Si les opérations que font les patentables ci-dessus énumérés, ou auxquelles ils prêtent leur entremise, ont pour objet habituel la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs, les droits de patente seront ceux de ia 4<' classe du tableau A.
Imposable comme tel, et non comme commissionnaire en marchandises, celui qui n'opère pas en son nom et sous sa responsabilité, mais qui se borne à mettre en rapport direct l'acheteur et le vendeur auxquels 11 prête son entremise (Arr. C. 37 Juill. 1883, n. B437).
Courtier de monture; celui qui se charge de faire
TAUX
du droit propor-
(i) < ... employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caliw*M, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures, i» Voir la note, page 178.
(2) « ..... employée, en eus du nombre de cinq, aux écritures, aux calases^ & la surveillance, aux achats et aux venU» intérieures ou extérieures. » Voir la note page 17S.
PATENTES. — Appendices.
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moudre le grain des particuliers dans les mou lias
exploités par d'autres
Courtier de navires
TAXE
déterminée
Dans
les villes
A Paris
lOOfOOi Ames et au-dessus.
50,001 à 100,000 ftmes...
30,001 à 50.000 âmes )
15,001 à 30,000 âmes quif ont un entrepôt réel. . .
15,001 à 30,000 âmes....
15,000 âmes et au-dessous qui ont un entrepôt réel.
Dans toutes les autres communes..
Fr.
par personne
employée(l)
La taxe par employé est doublée lorsque h nombre des ouvriers dépasse 200, et triplée lorsou'il dépasse 1,000 (Loi 17 juill. l689, art. 2).
Courtier de produits alimentaires ou agricoles;
celui qui s'entremet entre le producteur et le marchand ou le fabricant pour la vente d'une seule nature de produits
Est Imposable comme oommlialonnalre en marcbaD' dises, et non comme courtier de denrées allmentalree ou agricoles, celui qui achète en son propre nom, et 80U8 sa responsabilité personnelle, des vins qu'il expé die ensuite àdes marchands moyennant un droit de commission convenu à l'avance (Arr. C. 16 avr. 1870. n. S309).
Courtier en essence; celui gui s'entremet pour lu vente des essences entre le aisiillateur et le fabricant parfumeur
Courtier en grains; celui qui s'entremet pour la vente des grains entre les cultivateurs et les marchands ou les boulangers •
Courtier en soie
La profession de courtier en sole comprend ceux qui, dans les départements sérlcicolés, mettent en relations les propriétaires ou producteurs avec \e» fabricants et les négodanta pour l'achat et la vente de» soles et des cocons ; mais ceux qui servent habituellement d'Intermédiaire entre les négociants, pour la vente en gros des soles et cocons Importés en France des pays d'origine, sont Imposables en qualité de courtiers de marchandises (Arr. C. 14 mal 1880. Lassave. Bouches-du-Rhône).
Gourtier-gourmet-piqueur de boissons
Couteaux (Fiepasseur de). Voir Rémouleur,
Coutelier (Marchî^nd)
Coutelier à façon
Coutellerie (Fabricant de) expédiant sur commande
Plus 4 francs par ouvrier ou par série d'ouvriers partiellement employés, équivalente à un ouvrier employé complètement.
Droit proportionnel 1 «"ï" |a ,»»^;.»on d'habitaUon...
/ sur rétablissement mdustriel.
Coutellerie (Fabricant non expéditeur del . . 4 fr. Plus 2 fr. 50 oent. par ouvrier ou par série d'ouvriers partiellement employés, équivalente à un ouvrier employé complètement.
Droit proportionnel \ '"^ !? ™f;«°° d'habitation
'^ f sur 1 établissement industriel.
TAUX
du
droit
propor^
tlonuel
SO-
(I) « ... employée, en sus du nombre de cinq, aux écriture», aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes Intérieures ou extérieures. » Voir la note, p. 178.
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Coutellerie (Marchand de) en gros
Coutellerie (Marchand de) en demi-gros
Coutils (Marchand de). Voir Tissus de laine^ de /Si, de coton^ etc.
Couturier. Voir Tailleur,
Couverts et autres objets de service de table en argent ou en alliage (Fabricant de) par procé-
désmécaniques 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier, r, .^ ,. A sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Couverts et antres objets en fer battu ou étamé (Fabricant de) par procédés mécaniques. . . 5 fir.
Plus 5 francs par ouvrier, r, .^ .• ,( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ ,-établissement industriel.
Couverts et autres objets en fer battn ou étamé
(Fabricant de) par procédés ordinaires .... 5 fr.
Plus 3 fr. 50 par ouvrier.
T\^é ^ ^-i-^-« ^1 l sur la maison d'habitation... . Droit proportionnel ] n 4 ui- * • j » • 1
'^ ^ f sur 1 etabhssement industnel.
Couverts et autres objets en fer battu ou étamé (Marchand de) en gros .'
Couverts et autres objets en fer battu ou étamé (Marchand de) en détail
Couvertures de laine et de coton (Conservateur de). Voir Rentrayeur.
Couvertures de soie, bourre, laine, coton, etc. (Marchand de)
Couvertures taillées de parapluies. Voir Garni* tures.
Couvre -plats en tissus métalliques (Fabricant ou marchand de). Voir Bombagisie.
Couvreur (Entrepreneur)
Couvreur (Maitre)
Couvreur à façon
Couvreur de cylindres. Voir Cylindres,
Couvreur en paille ou en chaume
Craie (Extracteur ou fabricant de blanc de).
Blanc.
Craie (Marchand de blanc de). Voir Blanc,
Cravaches (Fabricant ou marchand de). Voir Fouets.
Cravates (Fabricant ou marchand de). Voir Cols,
Crayons (Fabrique de) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
sur la maison d'habitation...
l sur rétablissement industriel.
Crayons (Marchand de)
Crédit (Sociétés formées par actions pour opérations de). Voir Sociétés.
Crémerie (Tenant un café). Voir Café-crèmerie.
Crémier-glacier
Crémier ou laitier
Crépeur de crin. Voir Crin.
Crépeur d'étoffes. Voir Étoffes.
Crépin en buis (Fabricant d'articles de) pour son compte
Celui qui fabrique les outils ù T usage des bottiers et cordonniers (D. ad.).
Crépin en buis (Fabricant d'articles de) à façon...
Grépins (Marchand de)
Creusets (Fabricant de). Voir Briques.
Criblier
Celui qui fait ou vend des cribles (D. ad.).
Voir
Droit proportionnel ]
TAUX
dn
droit
ts
propoT^
Uonnel
Ira
JOe
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si
Crics (Fabricant ou marchand de)
Crin (Apprèteur, crêpeur ou friseur de) à façon
Crin (Marchand de tissus de). Voir Tissus de laine, de fil, etc.
Crin Irisé (Apprêteur de)
Crin frisé (Marchand de) en gros
Crin frisé (Marchand de) en demi-gros
Crin frisé (Marchand de) en détail
Crin végétal (Fabrique de) par procédés mécaniques :
6 francs par machine à peigner.
n-..:» ,v«,v«.x-i:««««i ( 8"^ *« maison d'habitation.. . . Droit proportionnel \ ,,,, ... ^ • j » • i
"^ '^ { sur 1 établissement industriel.
Griniôres (Fabricant de) pour son compte
Celui qui fait des aigrettes, pompons, etc. (D. ad.).
Crinières (Fabricant de) à façon
Crins plats (Marchand de)
Gelnl qui achète le crtn bmt tel qu'il a été tiré de ranimai, ot le vend aux apprêteurs de crin frisé. (D. ad.).
Cristal (Imprimeur sur). Voir Imprimeur,
Cristal (Peintre ou doreur sur). Voir Peintre,
Cristaux (Fabrique de) 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier employé à la fabrication proprement dite et aux façons complémentaires de la taille, de la gravure, etc.
Droit nroDortionnel \ ^^^ ^^ maison d'habitation . . . ^ ^ (sur l'établissement industriel.
Cristaux (Marchand de). Voir Verrerie,
Cristaux (Tailleur de)
Crochets pour les fabriques d'étoffes (Fabricant de), pouf son compte
Crochets pour les fabriques d'étoffes (Fabricant de), à façon
Crosses de parapluies et cannes. Voir Garnitures,
Cuillers d'étain (Fondeur ambulant de)
Cuillers en bois (Fabricant ou marchand de). Voir Vaisselle.
Cuir (Batteur de) .
Imposable comme exploitant de moulin ou autre usine à moudre, battre, etc. (D. ad,).
Cuir (Coffre tier-mailetier en). Voir Coffretier,
Cuir (D(»reur sur). Voir Doreur.
Cuir (Fabricant de menus objets en). Voir Ceinturons,
Cuir (Loueur d'usine à lisser le). Voir Usine.
Cuir (Vernisseur sur). Voir Vemisseur,
Cuir bouilli (Fabricant de boutons de). Voir Boutons,
Cuir bouilli et verni (Fabricant ou marchand d'objets en)
Cuirs en vert étrangers (Marchand de) en gros. . .
Cuirs en vert du paya (Marchand de) en gros.. . .
Cuirs forts ou mous (Tanneur de). Voir Tanneur.
Cuirs ou pierres à rasoirs (Fabricant ou marchand de)
Cuirs tannés, corroyés, lissés, vernissés (Marchand de) en gros
Cuirs tannés, corroyés, lissés, vernissés (Marchand de), en demi-gros
Cuirs tannés, corroyés, lissés, vernissés (Marchand de), en détail
Guiieur (Charbonnier). Voir Charbonnier,
Ire 4«
6« ira
proportionnel
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Cuiseur. Voir Foumier,
Cniseur d'abats, abatis et issues. Voir Tripier,
Cuiseur d'oignons. Voir Oignons.
Cuisine (Étameur ambulant d'ustensiles de). Voir Etameur.
Cuivre (Fabricant de cannelles ou robinets en). Voir Cannelles,
Cuivre (Fabricant de chandeliers en). Voir Chandeliers.
Cuivre (Fabricant de charnières en). Voir Charnières.
Cuivre (Fabricant ou marchand de grands vais.seaux en). \o\r Alambics et Chaudronnerie,
Cuivre (Fabricant pour son compte ou marchand d'objets en) pour la sellerie ou la carrosserie.
Cuivre (Facteur de pièces d'instruments de musique en). Voir Instruments.
Cuivre (Facteur ou marchand d'instruments de musique en). Voir Instruments.
Cuivre (Fondeugp de'). Voir Fonderie*
Cuivre (Marchand de). Voir Métaux,
Cuivre (Marchand de feuilles de) imitant l'or battu Voir Feuilles,
Cuivre (Polisseur d'objets en). Voir Planeur en métatue et Polisseur,
Cuivre de navire (Marchand de vieux)
Cuivre doré ou argenté (Tireur de). Voir Tireur de cuivre doré ou argenté et Tireur d'or, d'ar- • gent, eto.
Cuivre vieux (Marchand de)
Culottier en peau (Marchand)
Cultivateur. Exempt; mais seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits provenant des terrains qui lui appartiennent ou par lui exploités, et pour le bétail qu'il y élève, qu'il y entretient ou qu'il y engraisse.
N*a pas droit à l'exemption :
Le coltlvatenr qui fréquente les marchés, et qui revend habituellement les animaux qu'il a achetés sans qulls aient séjoamé sur ses terres (Ârr.. G. 11 févr. 1857, n. 436 ; 21 avr. 1858, n. 627).
Celui qui vonddes fromages provenant de troupeaux entretenus au moyen de fourrages qu'il a achetés (Arr. G. 31 mal 1855, n. 166).
Celui qui achète des récoltes sur pied et vend tont ou partie des grains qui en proyiennent (Arr. C. 15 mai 1857, n. 514).
L'exemption de patente est due au propriétaire de vignes qui se borne à acheter la quantité de raisins nécessaire pour améliorer la qualité de sa récolte et qui ne vend que les Vins ainsi obtenus (Àrr. G. 8 nov. 1872, n. 2401). Mais si les raisins achetés et môles h ceux de la récolte repréaentedt des quantités considérables, le bénéfice de l'exemption ne peut plus être revendiqué (Arr. G. 7 nov. 1873, n. 2466).
Est exempt de patente le cultivateur qui se borne à acheter de Jeunes porcs et à les revendre ensuite après les avoir engraisséb au moyen des produits de son exploitation (Arr. G. 27 déc. 1878, n. 8139).
Voir Chaux, Carrières^ Voiturier^ etc.
Guie-dents (Apprêteur de). Voir Apprêteur.
Gnreur de puits (Maître). Voir Puits.
Curiosité (Marchand en boutique d'objets de)
Guriositée (Tenant un cabinet de). Voir Cabinet.
Cylindres (Graveur sur). Voir Graveur,
Cylindres pour filature (Garnisseur de;
Cylindres pour filatures (Tourneur et couvreur
Gylindreur d'étoffes. Voir Calandreur et Motreur.
TAUX
du droit proportionnel
PATENTES. — Appendices.
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D«ll«ge en ciment on en mosaïque (Entrepreneur
Dalleg (Marchand de)
Damasqninenr
Déballetir (Marchand).
Les marchands dits déballeurs^ lorsqu'ils demeurent habituellement moins d'un semestre dans chaque localité où ils opèrent des ventes, sont imposables sous la qualification de marchands forains et soumis, en matière de patentes, aux règles applicables à cette profession.
Ils sont imposés, suivant les cas en qualité de marchands forains avec balle, avec bête de somme, avec voiture à un ou plusieurs colliers, d'après le poids et le volume de leurs marchandises (Art. 8 de la loi du 28 avr. 1893)
Débarcadère (Exploitant de ponton). Voir Ponton.
Débarreur d'étoffes ; celui qui opérant à la main fait disparaître avec un pinceau les défauts de teinture existant dans les étoffes
Débitant au petit détail de vin, bière ou cidre. Voir Vin.
Débris de cocons (Marchand de). Voir Bourre,
Décatisseur
Déchargement de$ betteraves pour la fabrication du sucre (Entrepreneur du). Voir Betteraves.
Déchargement des naTîres, des bateaux ou des Toitures de chemins de fer (Entrepreneur de). Voir Chargement.
Déchets de coton (Nettoyeur de) par procédés mécaniques. Voir Trieur.
Déchets de laine, de coton ou de lin (Marchand de) en gros ; celui qui vend principalement par quantités supérieures a 1,(X)0 kilogrammes
Déchets de laine, de coton ou de lin (Marchand de) en demi-gros; celui qui vend habituellement par quantités de 500 à 1,000 kilogrammes
Déchets de laine, de coton ou de lin (Marchand de) en détail ; celui qui vend habituellement par quantités inférieures à 500 kilogrammes
Déchets de laine et de coton (Déchireur de). Voir Déchireur.
Déchets de poils. Voir Coupeur.
Déchets de soie (Filateur de). Voir Filature,
Déchets de soie (Marchand de). Voir Bourre.
Déchets de soie (Retordeur ou fabricant de fil de). Voir Fil.
Déchets de tannerie (Marchand de). Voir Bourre.
Déchireur de chiffons, Tieuz cordages, Tieillei étoffes et déchets de laine et de coton par
procédés mécaniques :
12 firancs par machine.
n-z^îi .^../^rv/^^:r^nn»l ( surla maîson d'habitation... Droit proportionnel J iw. . ,. . • j * • 1
* '^ t suri établissement mdustriel.
Déchireur d'écorces pour la fabrication du papier. Voir Ecorces,
Déchireur ou dépeceur de bateaux
Décors et ornements d'architecture (Marchand de)
Décors (Peintre en). Voir Peintre.
Déconpeur d'étoffes par procédés mécaniques : 6 francs par métier.
n..^:» rv•^«««♦:,^«««l i sur la maison d'habitation .. . Droit proportionnel ] px* ui- * • j 1 • 1
'^ '^ ( sur l établissement industriel.
Découpeur d'étoffes ou de papier
TAUX
du droit proportionnel
(ro
on As
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Découpeur de Tiandes. Voir Viandes.
Découpeur en marqueterie
DéooQpoirs (Fabricant de) pour son compte
Déconpoirs (Fabricant de) à façon
Décrotteur en boutique
Décrueur de fil
Celui qnl blanchit le fll écm de chanvre, lin, etc. (D. ad.).
Défonçage des terres. Voir Machine,
Défrichement ou dessèchement (Compagnie de) : 50 centimes par hectare des concessions
Dégraisseur
Dégraisseur (Teinturier). Voir Teinturier.
Dégraisseur par procédés mécaniques 6 fir.
Plus 3 francs par ouvrier.
^ .. .. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel J ^^^ rétablissement industriel.
Dégraisseurs (Presseur d'étoffes pour les). Voir Presseur,
Dégras (Marchand ou fabricant de), vendant en gros
Dégras (Marchand ou fabricant de), vendant en oetail
Dégustateur des eaux-de-Tie. Voir Agréeur,
Déménagements (Entrepreneur de), s'il a plusieurs voitures ^
Déménagements (Entrepreneur de), s'il a une seule voiture
Denrées (Appréciateur de). Voir Appréciateur.
Denrées coloniales (Marchand de) en gros
Denrées et marchandises (Facteur de). Voir Courtier et Facteur,
Denteleur de scies
Dentelle (Fabricant ou marchand de petite). Voir Bisette.
Dentelle (Facteur de). Voir Facteur de fabrique.
Dentelle d'imitation (Fabricant de tulle ou). Voir Métiers.
Dentelles (Entrepreneur de fabrication de) ; celui qui, fournissant le fil et moyennant un prix convenu, fait fabriquer pour les maisons qui lui donnent des dessins
Dentelles (Fabricant ou marchand de) vendant en
gros
Le fabricant de dentelles, travaillant pour le commerce, ne sera imposé d'après les règles du tableau C que dans le cas où il aurait un atelier ou un corps de fabrique dans lequel il occuperait plus de dix ouvriers d'une manière permanente. Dans le cas contraire, il sera considéré comme marchand et imposé comme tel.
sans tenir compte des ouvriers dissémines qu'il pourrait occuper.
Dentelles (Fabricant ou marchand de) vendant en
demi-gros
Le fabricant de dentelles travaillant pour le commerce, ne sera imposé d'après les règles du tableau C que dans le cas où il aurait un atelier ou un corps de fabrique dans lequel il occuperait plus de dix ouvriers d'une manière permanente. Dans le cas contraire, il seni considéré comme marchand et imposé comme tel, sans tenir compte des ouvriers disséminés qu'il pourrait occuper.
Dentelles (Fabricant ou marchand de) vendant en détail
Dentelles (Fabricant de) à façon n'employant pas de métiers
TAUX
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DentellM (Piqueur de cartes &). Voir Piqueur,
DenteUet (Plieur de fils de). Voir Plieur.
Dentiste. Profession assujettie seulement au droit proportionnel
Dents (Appréleur de cure-). Voir Appréteur.
Dents et rflteliers artificiels (Fabricant ou marchand de)
Est IrapoAble en cette qualité, alom même qu'il ne rend pas ue rfttellers urtlûclels complètement montée, celui qui. n'ayant pas de cabinet onvert au public et n'exerçant pas la profession de dentiste, vend des dents artidcielles et des fournitures pour la confection des rftteUers (Arr. C. SS févr. 1878, n. 8066).
Dents et rflteliers artificiels (Fabricant de) à façon
Dépeceur de bateaux. Voir Déckireur.
Dépeceur de viandes. Voir Viandes.
Dépeceur de voitures
Dépolisseur de verres
Dépôt de marchandises (Exploitant un emplacement pour). Voir Emplacement.
Dépôts de mendicité (Entrepreneur de fabrication dans les). Voir Fabrication.
Dépôts de mendicité (Fournisseur général dans les). voir Fournisseur.
Dépôts (Sociétés formées par actions pour opérations de). Voir Sociétés.
Dépuration des eaux. Voir Appareils, Eau filtrée et Fontaines,
Dés à coudre en métal autre que Ter et l'argent
(Fabricant de), pour son compte
Dés à coudre en métal autre que For et l'argent (Fabricant de) à façon
Dessèchement (Compagnie de). Voir Défrichement
Dessèchement (Entrepreneur de tnivuux de) 5 fr. Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
n-z^u r...^..«-»î«,,««i \ sur 1* maison d'habitii- Droit proportionnel \ ^j^^ seulement
Dessinateur artiste, ne vendant que le produit de son art (Exempt).
Dessinateur de canevas. Voir Canevas.
Dessinateur de parcs et jardins
Dessinateur-imprimeur de broderies. Voir Broderies.
Dessinateur, modeleur ou sculpteur pour fabrique
Dessinateur ou écrivain sur pierres litliographiques
Dessins (Liseur de). Voir Liseur.
Dessins (Loueur de). Voir Loueur.
Dessins (Marchand de). Voir Tableaux.
Détenus (Entrepreneur du transport des). Voir Transport.
Devantures (Entrepreneur du nettoyage des). Voir Nettoyage.
Dévideur de fil. Voiriez.
Dextrine, gomme deztrine, gommeline, léiogomme ou antres produits analogues (Fabrique de) 6 fr.
Plus 5 francs par ouvrier.
pv .. .. I C sur la maison d'habitation...
^ ^ \ sur l'établissement industriel.
Diaihants ou pierres fines (Marchand de)
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A Paris
|Dans I 100,001 âmes et au-dessus.
les ) 50,001 à 100,000 âmes. .. .
villes ) 30,001 à 50,000 âmes
de \ 15,001 à 30,000 âmes
D}ms toutes les autres communes..
TAXK
déterminée
par personue
employée! 1)
Fr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 188^, arU 2). Imposable en cette qualité celui dont la profession oonsiate à faire le commerce de perles fines et pierreriee, à les classer et à les rtâunir suivant leurs formes et leurs dimenaionB (.Ut. C. 14 déc. 1883, n. 3439).
Diamants (Monteur de). Voir Metteur en œuvre et Sertisseur.
Diamants (Perceur de). Voir Perceur.
Diamants pour Titriers et miroitiers (Monteur de), pour son compte
Diamants pour vitriers et miroitiers (Monteur de), à façon
Diligences partant à jours et heures fixes (Entreprise de) :
Par kilomètre de chaque ligne parcourue :
48 centimes pour chaque voiture ayant dix places et au-dessous ;
60 centimes pour chaque voiture ayant plu& de dix places.
Ces droits seront induits de moitié lorsque l'entrepreneur n'efTectuera que trois voyages au plus par semaine sur une ligne de moins de deux myriamètres.
Dans le cas où les voyages pour J'aller et le retour sont effectués sur la même route, on ne compte qu*une seule fois, pour chaque voiture, la distance comprise entre les deux points extrêmes de la ligne parcourue.
Droit proporUonnel j ""' !«."l';i»°° d'habil^lio°:-. ^ *^ f sur I établissement industriel.
On entend par établissement industriel pavible du droit proportionnel au cinquantième les locaux occupés par l'administration, les bureaux de recette, salles d'attente, magasins, ateliers et tous autres bâtiments servant à l'exploitation (D. ad.).
Celui qui transporte des voyageurs et des marchandises avec une voiture suspendue à quatre roues et & deux compariiments, et qui part tous les jours k heure fixe, est imposable comme entrepreneur de diligences et non comme patachler, lors môme qnll serait le conducteur de la voiture et qu'il n'aurait ni bureau, ni relais, ni correspondances (Arr. G. 81 JuUl. 1856. n. 440).
Diorama, panorama, néorama, géorama (Directeur de)
Droit proportionnel j '"[J^^„f ''^ d'habitation seu-
DistUlateur (Marchand). Voir Alcool^ Essences, Liqueurs et Parfumeur.
Distillateur d'essences ou eaux parfumées ou médicinales :
2 francs par hectolitre de la capacité brute de tous les alambics.
Le droit fixe sera de 1 franc lorsque cette capacité sera inférieure à 1 hectolitre.
TAUX
du droit proportionnel
bO-
(!)«... employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, aux caisses, à la suryeillanoe, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures » Voir la note . page 17S. '
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Les droits ci-dessas seront réduits de moitié pour les distillateurs ambulants.
Droit proportionnel \ "«r la maison d'h.bitaUon. . '^ '^ { sur l établissement mdustnel.
DistUlAtenr-liquoriste :
5 francs par hectolitre de la capacité brute des alambics et 1 franc par hectolitre de la capacité brute de toutes les bassines.
Les alambics servant uniquement à la rectification des alcools ne seront taxés qu'à raison de 1 franc par hectolitre.
n-«:» rv«««^-i:^ i ^ sur la maison d'habitation..
Droit proportionnel ] ,,.. . ,. »•...!
'^ f sur I établissement industriel.
Imposable en cette qualluS l'Industriel qui fatrlque de l'absinthe an moyen d'alambics et antres appareils de distillation, alors même qu'il ne fait pas usage, pour cette fabrication spéciale, de bassines, récipients qui sont an nombre dea éléments de proiluetion Impœables que comporte ladite profession (Arr. G. SS mal 1884, n. 8440).
Distillateur-parfamenr :
Celui qui, à la distillation des essences ou eaux parfumées, joint la fabrication des matières premières de parfumerie ^pommades, extrail.s et huiles parfumées).
2 francs par hectolitre de la capacité brute dt: tous les alambics et 15 francs par ()resse.
n..^;t .^..«rv«•l:.^««^l i sur la maison d*habitalion. . . Uroil proportionnel j ,, .. ... » ■ j . • i
'^ '^ f sur 1 établissement industriel.
Distribntenrs automa tiques. Voir Bascules automatiques.
Distribution d'ean (Entrepreneur de). Voir Eau,
Distribution d'imprimés, de cartes de visite, annonces, etc. (Entrepreneur d'un bureau de;. Voir Bureau.
Dock, cale ou forme pour la réparation des navires (Exploitait ou concessionnaire de)
Isur la maison d'habitation...
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Docteur en médecine. Voir Médecin,
Doreur, argenteur ^t applicateur d'autres métaux que Tor et Targent, n'employant pas les procédés galvaniques
Doreurpar les procédés galvaniques. Voir Galvanoplastie.
Doreur, soit sur verre on cristal, soit sur porcelaine, etc. Voir Peintre,
Doreur sur bois
Doreur sur tranches, sur cuir, sur papier
Dorures et argentures sur métaux (Fabricant de}, n'employant pas les procédés galvaniques
Dorures sur métaux (Marchand de). Voir Pendules et Zinc.
Dorures pour passementeries (Fabricant ou marchand de)
Douane (Commissionnaiie accrédité près la). Voir Coniinissionnaire,
Douane (Commissionnaire pour l'acquit des droits de). Voir Commissionnaire.
Doublage des navires (Fabricant ou marchand de feutre pour le). V'oir Peutre.
Doublé d'or et d'argent (Fabricant ou marchand d'objets en). Voir Plaqué.
Douches (Entrepreneur de). Voir Bains et Eaux minérales.
Dragues avec moteur mécanique (Exploitant de)
5 fr.
Plus A francs par ouvrier.
Droit proportionnel | ^'']^^^^^'' d'habitation seu-
es
TAUX
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Dragueur avec machine à bras ou à manège.
Sfir.
Plus 3 francs par ouvrier.
rw. .. «M sur la maison d'habitation seu- Droit proportionnel } ,^^^^^
Dragueur travaillant à bras seulement. . 5 tr.
Plus 2 fir. 50 par ouvrier.
rv .. _^. ,( sur la maison d'habitation seu-
Droit proportionnel {
( iement
Drainage (Entrepreneur de)
Drainage (Fabricant de tuyaux pour le}. Voir Briques,
Drap (Marchand de). Voir Titsw,
Drap (Marchand de petits coupons de). Voir Assortisseur,
Orap-f entre ^Fabricant de) par procédés mécaniques : 1 fr. 20 cent, par paire de cylindres des machines à feutrer.
Droit proportionnel i ""' '» m««>n d'habitoUon . '^ '^ ( sur 1 établissement mdustnel.
Draps (Friseur de). Voir Friseur.
Draps (Tondeur ou presseur de). Voir Tondeur,
Drèche ou marc de Torge qui a servi à faire la bière (Marchand de)
Dresseur (Gantier). Voir Gantier,
Drôlerie à l'usage des peintres (Marchand en détail de). Voir Couleurs.
Drogues (Pileur de)
Droguiste (Herboriste-). Voir Herboriste,
Droguiste (Marchand) en gros
Droguiste (Marchand) en demi -gros
Droguiste (Marchand) en détail
Droits d*emmagasinage dans un entrepdt (Concessionnaire, exploitant ou fermier des), voir Entrepôt.
Droits de douane et de fret (Commissionnaire pour l'acquit des). Voir CommiMionnaire.
Duvets et autres objets de literie (Apprèleur de} Voir Appréteur,
Duvet (Marchand de). Voir Plume et Plumes.
Eau (Entrepreneur de fourniture ou de distribution
Par 1,000 Ames de la population normale totale
des différentes communes desservies par Ten-
treprise 3 fr.
tsur la maison d'habitation...
sur les locaux servant ârexercice de la profession
N^est pas imposable en cette qualité celui qui est seulement chargô des travaux nèceHaires à la distribution des eaux dans une vHIe, lorsque celle-ci pasae elle-même les marchés et perçoit les abonnements (Arr. G. S3 ]an7. 1868. n. 2087).
Un service de distribution d'ean entrepris par une ville est de sa nature un service communal ; il ne peut être considéré comme constituant de la part de la ville rexerdce d'un commerce, d'une industrie ou d'une profession passible de patente, alors même que! des concessions d'eau seraient accordées h des particuliers moyennant un prix d'abonnement (Arr. C. S7 avr. 1877, n. S988).
Eau (Entrepreneur de gare d') . Voir Gare.
Eau (Porteur d'). Voir Porteur.
Eau congelée (Marchand ou fabricant d*). Voir Glace.
Eau de Cologne, de lavande, de fleurs d'oranger, de mélisse, etc. Voir Distillateur d'essences.
TAUX
du droit proportionnel
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Ean-de-yie vBrûleur d'). Voir Bouilleur.
Ean-de-yie (D^^bitant de liqueurs et). Voir Lu queurg,
Ean-de-vie (Fabricant d'). Voir Alcool et EspHt.
Eau-de-Yi8 (Loueur d'ustensiles pour la fabrication de 1"). Voir Alambics.
Ean-de-Tie '.Marchand d*). Voir Alcool.
Eaax-de-Tie(Agréeur, dégustateur ou inspecteur des). Voir Agréeur.
Ean filtrée on clarifiée et dépurée (Entrepreneur d'un établissement d')
Eau-forte, eau de Javelle. Voir Produits chimiques.
Eaux (Fabricant de pièces pour la conduite des). Voir Pompes.
Eaux (Fabricant de tuyaux pour le drainage ou la conduite des). Voir Briques.
Eaux gazeuses f eaux minérales naturelles ou factices, ou limonades gazeuses (Marchand ou fabricant d')
Eaux minérales ou thermales (Exploitant d') : 2 francs par baignoire, appareil pour douches
et cabinet pour traitement spécial ; 60 centimes par appareil de pulvérisation; 25 centimes par mètre carré cle la superficie des
piscines et des salles communes d'inhalation
ou de fumigation ; 15 francs par buvette ou, si la buvette a des
préposés spéciaux, 15 francs par préposé ; 15 francs par personne employée à la vente et
à l'expédition des eaux ou à la fabrication
des sels, pastilles, etc., et à l'expédition de
ces produits.
TV .« .. T ( sur la maison d'habitation ....
Droit proportionnel | ^^^ i-établissemenl industriel.
n n*y a pas Uen de faire entrer dans la valenr 1ocatlve servant de base au droit proportionnel le produit de la vente des eaux minérales (Arr. G. 6 sept. 1836, Pinac, Hautes-Pyrénées).
L'exploitant d'eaux minérales ou thermales, qui est propriétaire des sources exploitées n'a pas, & ce titre, droit k l'exemption de patente (Arr. G. 34 Julll. 1852, Badolt, Loire).
Eanx parfumées ou médicinales (Distillateur ou marchand d'). Voir Distillateur et Essences.
Êbéne (Fabricant pour son compte ou marchand d'objets en) pour la sellerie ou la carrosserie. Voir 06jets.
Ébéniste (Fabricant) pour son compte, sans magasin.
Ébéniste (Fabricant) à façon
Ébéniste (Marchand), ayant boutique ou magasin . .
Ébénisterie (Marchand de bois d'). Voir Bois.
Écaille (Fabricant de peignes d'). Voir Peignes.
Écaille (Polisseur d'objets en). Voir Polisseur.
Écailles d*ables ou ablettes (Marchand d')
Échafaudages (Loueur d'). Voir Loueur.
Échalas (Marchand d')
Échandeur d'abats, abatiset issues. Voir Tripier.
Échelles, fourches, râteaux et râteliers .Fabricant ou marchand d')
Échoppe (Marchand sous). Passible de la moitié des droits que payent les marchands qui vendent les mêmes objets en boutique, à moins qu'il n'ait un étal permanent ou qu il n'occupe une place fixe dans les halles et marchés (Loi du 15 juili. 1880, art. 18).
Sont exempts du droit proportionnel les paten- I tables des 7" et 8' classes du tableau A qui
TAUX
du droit proportionnel
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exercent leur profession sous échoppe (Tableau D annexé à la même loi).
Éclairage (Fabricant de gaz pour 1'). Voir Gaz.
Éclairage (Fournisseur d') aux troupes. Voir Fournisseur.
Éclairage à l'huile (Entrepreneur d') :
50 centimes par 100 francs ou par fraction de 100 francs du montant des entreprises.
Droit proportionnel j suMa maison d'habitation seu-
Éclairaoe à l'huile pour le compte des particuliers (Entrepreneur d')
Celui qui se charge de réclairage des bontiques< magasins, vestibules, galeries, escaliers, etc., des maisons particulières (D. ad.).
Le droit flxe sera réglé d'après la catégorie à laquelle appartiendra celle des communes desservies qui aura la population normale totale la plus élevée, alors même que l'entrepreneur sera établi dans une autre commune.
Éclairage au gaz (Entrepreneur ou concessionnaire del"). \o\r Gaz.
Éclairage au gas (Fabricant ou marchand d'appareils ou ustensiles pour 1'). Voir Appareils.
Éclairage par l'électricité. Voir Électricité.
École de natation (Tenant une). Voir Natation.
Écorces (Fabricant de cordes d'}. Voir Cordes.
Écoroes (Fabricant ou marchand de liens d'). Voir Liens.
Écorces de bois pour tan (Marchand d')
Écorces pour la fabrication du papier (Déchi-
reur d') par procédés mécaniques :
12 francs par machine.
r\ u _«• il sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel l ,,.. ... » • j « • i
^ *^ I sur 1 établissement industriel.
Écorcheur ou équarrissenr d'animaux
Écorcheur on équarrissenr d'animaux, ayant abattoir ou clos d'équarrissage
Écrans (Fabricant d') pour son compte
Écrans (Fabricant d') à façon
I Écrins (Fabricant d'). Voir Gainier.
Écritures (Entrepreneur d'); celui qui se charge de faire exécuter, chez lui ou au denors, les copies de toutes sortes d'écrits, de plans, de dessins, etc.
Écritures (Expert en). Voir Expert.
Écrivain public (Exempt).
Écrivain sur pierres lithographiques. Voir Dessinateur.
Éditeur. Voir Imprimeur^ Libraire et Musique.
Éditeur de feuilles périodiques {Exempt).
Éditeur propriétaire d'almanachs ou annuaires.
Voir Aim^ruichs.
Effilochenr de poils. Voir Coupeur.
Église (Fabricant de chasubles ou autres ornements d'). Voir Chasubles.
Élastiques pour bretelles, jarretières, etc. (Fabricant d')
Électricité (Exploitant une usine d'éclairage par 1') : 1 franc par kilowatt ou fraction de kilowatt de la puissance utile des machines dynamo-électriques fonctionnant simultanément.
Les conduites et cAbles extérieurs n'entreront pas dans l'estimation de la valeur locative.
r, .. .. ^1 ( sur la maison d'habitation ...
DroU proporuonnel | ^^^ rétablissement indaslriel.
Électricité (Marchand d'appareils, ustensiles et four-
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Dîlureâ pour remploi de V) ayant boutique ou ma gasÏQ
Émail (Imprimeur sur). Voir Imprimeur.
Ëmailleur pour son compte
Émailleur à façon.
Emballage (Fabricant de toiles grasses pour). Voir Toiles.
Emballage (Marchand de papiers pour). Voir Papiers.
Emballeur (Layetier-). Voir Layetier.
Emballeur (Voilier). Voir Voilier.
Emballeur non layetier
Emballeur pour les vins
Embouchoira (Faiseur d'j
Ëmeri (Fabricant de papier d'). Voir Papiers verres.
Ëmeri et rouge à polir (Marchand d')
Emmagasinage (Concessionnaire ou fermier des droits d') dans un entrepôt. Voir Entrepôt.
Ëmouleur par procédés mécaniques. Voir Polisseur.
Empailleur. Voir Naturaliste préparateur.
Empailleur de chaises. Voir Chaises.
Empeignes ou brides de chaussures (Fabricant ou marchand d'). Voir Tiges.
Emplacement pour dépôt de marchandises (Exploitant un); celui qui, propriétaire ou locataire d'un emplacement, reçoit des marchand) ses^en dépôt moyennant rétribution
Emplacement pour le stationnement des voitures de remise ^Exploitant d'). Voir Voitures.
Emplacement pour remiter les charrettes (Exploitant d'). voir Parc aux charrettes.
Emplacements sur les places publiques (Adjudicataire des droits d'). Voir Halles.
Employé salarié soit par TEtat, soit par les administrations départementales et communales. JBoPcmp^ mais seulement en ce qui concerne l'exercice de son emploi.
Encadreur d'estampes
Encan (Directeur d'un établissement de ventes à Y). Voir Ventes.
Encaustique (Marchand ou fabricant d'). Voir Cirage.
Enclumes, essieux et gros étaux (Manufacture d'; :
30 francs par feu.
_ ., ,. , t sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Encre à écrire (Fabricant ou marchand d'), vendant en gros
Encre à écrire (Fabricant ou marchand d'), vendant en détail
Encre d'impression (Fabrique d ) 5 Ir.
Plus 5 francs par ouvrier.
^ . .. , C sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^^ rétablissement Industi-iel.
Encriers perfectionnés (siphoide, pompe, inoxydable, etc.). Fabricant ou marchand d')
Enduit contre l'oxydation (Applicateur d')
Enfants (Marchand de layettes d'). Voir Layettes.
Enfants (Fabricant ou marchand de bourrelets d'). Voir Bourrelets.
Enfants (Fabricant ou marchand de jouets pour). Voir Bimhelotier et Bimbeloterie.
Enfants (Fabricant ou marchand de voitures à bras pour;. Voir Voitures.
TAUX
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Engrais (Fabricant d') 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
Dro't ro f 1 ^ ^"^ '* maison d'habitation . . . ^ ^ ^ f sur l'établissement industriel.
Engrais ou amendements (Marchand d') en gros ; celui qui vend aux auti^es marchands ou fait des envois sur commande
Isur la maison d'habitation .
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Engrais ou amendements (Marchand d') en détail
Enjoliveur (Fabricant) pour son compte
Celui qui fait àm guirlandeB, festoos, etc. (D. ad.).
Enjoliveur (Fabricant) à façon
Enjoliveur (Marchand)
Enlaceur de cartons; celui qui lie, en observant un ordre déterminé, les cartons de Usage employés dans la fabrication des étoffes façonnées
Enlèvement des boues (Entreprise de V). Voir Arrosage.
Enlumineur. Voir Coloriste.
Ensilage des betteraves pour la fabrication du sucre (Entrepreneur du déchargement et de V). Voir Betteraves.
Entrepositaire (Commissionnaire). Voir Commissionnaire,
Entrepositaire de bière. Voir Bière.
Entrepôt (Concessionnaire exploitant ou fermier des
droits d'emmagasinage dans un)
r, .. ,. , \ sur la maison d'tiabitation seu-
Droil proportionnel } , .
Entrepreneur de barques et bateaux. Voir Barques.
Entrepreneur de bâtiments. Voir Bâtinienu.
Entrepreneur de travaux publics. Voir Travaua,' publics.
Entretien des jardins (Entrepreneur de V). Voir Jardins,
Entretien des tombes. Wolv Inhumations.
Enveloppes de bouteilles et autres objets en paille (Fabricant d'). Voir Paille.
Enveloppeur de boucles. Voir Boucles.
Épanlettes (Appréteur de ûl pour les). Voir Guimpier.
Epées (Fabricant de fourreaux pour). Voir Fourreaux.
Éperonnier pour son compte
Ëperonnier à façon
Épiées (Fabricant ou marchand de pain d'). Voir Pain.
Épicerie (Marchand d') en gros
Épicerie (Marchand d'j en demi-gros
Épicerie (Marchand d') en détail
Épicerie (Tenant un magasin pour la vente en demigros ou en détail d'). Voir Magasin,
Épicier regrattier; celui qui ne vend ()u'au petit poids et à la petite mesure quelques articles d épicerie et joint a ce commerce la vente de quelques autres objets, comme poterie de terre, charbon en détail, bois à la falourde, elc «
Épileur
Épinceleur ; celui qui, à l'aide d'un instrument nommé épincette^ enlève les nœuds, pailles, etc., qui piiraissent à la surface des étoffes au sortir du métier
TAUX
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A Épingles (Fabricant d*) par les procédés ordinaires.
A Épingles (Fabricant d') par les procédés ordinaires à façon
Épinalee (Fabrique d') par procédés mécaniques : 6 francs par machine complète et 3 francs par machine simple, p. .. ,. . ( sur la maison d'habitation...
^ ^ ^ / sur l'établissement industriel.
A Épingles ^Marchand d') en gros
A Épingles (Marchand d'] en demi-gros'
A Épinglier-grillageur
Ceint qui fatt tonte espèce de grillage en fli de fer, on de laiton (D. ad.)-
A Éponges (Marchand d') en gros
A Éponges (Marchand d') en détail
Épronvenr de vins. Voir Vins,
Épuration des eaux. Voir Appareils^ Eau filtrée et Fontaines.
Éqnarrissenr d'animaux. Voir Écorcheur.
Équarrissenr de bois
Éoaerres et règles (Fabricant d'). Voir Mesures linéaires.
Équipage (Maître d*)
Est imposable comme tel, celui qnl, an moyen de chevaux, se charge dn balage des bateaux sur les flenves, rivières, etc. (Ârr. C. 7nov. 1879, n. 8350).
Équipages (Peintre-vemisseur en). Voir Peintre.
Équipages (Roulier ayant plusieurs) ou n'ayant qu'un équipage. Voir Voiturier.
Équipement des troupes de terre et de mer (Faoricani ou fournisseur d'objets concernant V). Voir Fabricant et Fournisseur.
A Équipement militaire (Marchand d'objets d')
A Équipeur-monteur
Gelnl qui ajuste et monte, ponr le compte des armuriers, les différentes pièces des armes à feu (D. ad.).
Équitation (Fournisseur du personnel et des chevaux nécessaires pour l'enseignement de 1')
Équitation (Tenant un manège d'). Voir Manège.
A Escsrgots (Marchand d') en gros ayant un parc
A Escargots (Marchand d')
Escompte (Sociétés formées par actions pour opérations d'). Voir Sociétés.
Escompteur
Celui qui fait Tescompte sur la place oti il réside D. ad.).
N'eet pas imposable comme tel, celui qui se borne & prêter des fonds lui appartenant contre des blUeis directement souscrits ft son nom ( A.rr. 0. 81 déc 1883, n. 3448).
Esprit de fécule, de grains, de betteraves, de garance, etc. Voir Alcool.
Esprit ou eau-de-vie de vin (Fabrique d'). 60 fr. Ce droit sera réduit de moitié pour les fabricants qui fabriquent moins de 100 hectolitres.
Droit nroDortionnel i ^"^^* maison d'habitation... ^ ^ f sur l'établissement industriel .
Esprit ou eau-de-vie de marc de raisin, cidre,
poiré (Fabrique d') 30 fr.
Ce droit sera réduit de moitié pour les fabricants qui fabriquent moins de 100 hectolitres,
n..«î» «nr...«^»;^«««i { S""* ïa maison d'habitation... Uroit proportionnel < .... ... * • j » • •
'^ '^ ( sur 1 élablissement industriel.
Essayeur de soie
Celui qnl. & l'aide d'un dévidoir mécanique, calcule le nombre de mitres d'étoffes qu'un kilogramme de sole est susceptible de rendre (D. ad.).
Essayeur pour le commerce
ire
IM
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Celui qui essaye les matières d'or et d'argent ponr en constater le titre (D. ad.).
Ne sont pas Imposables les essayeurs de métaux antorisée par les préfets près les bureaux de garantie, si, dn reste, ils ne font point en dehors de leurs fonctions, des opérations d'essai pour le commerce (Arr. C. 28 avr. 1857, n. 612).
Essence d'Orient (Fabricant d'}
Celui qui, avec des écailles d'ftbles. fait la matière qui sert h colorer les fansses perles (D. ad.).
Essences (Courtier en). Voir Courtier.
Essences ou eauz parfumées ou médicinales
(Distillateur d'). Voir Distillateur.
Essences ou eauz parfumées ou médicinales
(Marchand d'), en gros
Essences ou eauz parfumées on médicinales
(Marchand d'), en demi-gros
Essences ou eauz parfumées ou médicinales
(Marchand d'], eu détail
Essieuz (Manufacture d'). Voir Enclumes.
Estaminet (Maître d*)
Estampes (Encadreur d'). Voir Encadreur.
Estampes et gravures (Marchand d')
Estampeur en or et en argent
Estampeur ou repousseur en métauz antres que l'or et Targent
Estimation des propriétés (Expert pour V). Voir Expert.
Établissement public (Cantinier dans un). Voir Cantinier.
Établissements publics (Fabricant ou entrepreneur de la construction de calorifères pour le chauffage des). Voir Calorifères.
Étain (Fabricant de feuilles d')
Étain (Fondeur ambulant de cuillers d'). Voir Cuillers..
Étain (Fondeur d'). Voir Fondeur.
Étain (Marchand d'). Voir Métaux.
Étain (Potier d'). Voir Potier.
Étain pour glaces (Fabrique d') 6 fr.
Plus 5 francs par ouvrier.
^ ., ^. ,1 sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Étalage (Marchand en). — Passible de la moitié des droits que payent les marchands qui vendent les mêmes objets en boutique, à moins qu'il n'ait un étal permanent ou qu'il n'occupe une place fixe dans les halles et marchés (Loi au 15 juill. 1880, art. m.
Sont exempts du droit proportionnel les patentables des 7" et8«> classes du tableau A qui exercent leur profession en étalage (Tableau annexé à la même loi).
Étameur ambulant d'ustensiles de cuisine
Étameur de glaces
Ëtauz (Manufacture de gros). Voir Enclumes.
Étoffes (Apprêteur d'}. Voir Apprêteur.
Étoffes (Brodeur sur) en or ou en argent. Voir Brodeur.
Étoffes (Calandreur de vieilles). Voir Calandreur.
Étoffes (Colleur d'). Voir Colleur.
Étoffes (Crépeur d'); celui qui, après le tissage, crêpe les étoffes pour en faire ressortir le duvet
Étoffes (Débarreur d'). Voir Débarreur.
Étoffes (Déchireur de vieilles). Voir Déchireur.
Étoffes (Découpeur d'). Voir Découpeur,
es
TAUX
du
droit
tJonnel
ire
PATENTES. — Appendices.
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fitoifefl (Fabricant de crochets pour les fabriques d'). Voir Crochets.
Étoffes (Gaufreur d'). Voir Gaufreur, Étoffes (Gommeur d'). Voir Oommeur.
Étoffes (Grilleur d'). Voir Tondeur.
Étoffes (Imprimeur d'). Voir Imprimeur,
Étoffes (Laveur de vieilles) pour les filatures de laine. Voir ÎAiveur,
Étoffes (Marchand de petits coupons d'). Voir Assortisseur.
Étoffes (Moireur d'). Voir Moireur.
Étoiles (Plieur d*). Voir Plieur.
Étoffes (Presseur d') pour tes teinturiers et les dégraisseurs. Voir Presseur.
Étoffes (Raseur d*). Voir Tondeur.
Étoffes (Tondeur d'). Voir Tondeur.
Étoffes de laine (Blanchisseur d'). Voir Blanchisserie.
Étoffes de laine (Friseur de draps et autres). Voir Friseur.
Étoffes de laine (Tondeur ou presseur de draps et autres). Voir Tondeur.
Étoffes garnies en caontchouo, gatta-percha ou antres matières semblables (babricant ou marchand d'objets en). Voir Caoutchouc.
Étoffes neuves (Calandreur d'). Voir Calandreur.
Étoope (Retordeur ou fabricant de fil d'). Voiri?H7.
Étoupe (Filateur d'). Voir Filature.
Étoupes (Marchand d') pour le calfatage des navires
Étranger (Commis-voyageur). Voir Commis.
Étranger. — Imposable comme les nationaux.
Est Imposable, non comme représentant de maison de commerce, mats comme faisant le oommwoe même, rétranger ayant en Fnmce un éubllaeement dans lequel il rassemble ou fait rassembler pour son compte des marchandises qui sont ensuite expédiées et revendues & l'étranger (A.rr. C. 16 févr. 1858, n. 11 ; 9 mal 1865, n. 152).
Il est Imposable comme marchand en gros, lorsqu'il fait ses achats et expéditions de marchandises dans les conditions du commerce en gros (Arr. 0. IS févr. 1856, n. S81).
Étriers (Fabricant d') pour son compte
Étriers (Fabricant d') à façon
Étrilles (Fabricant d*) pour son compte
Étrilles (Fabricant d') à façon
Étuis et sacs de papier (Fabricant ou marchami
Étuis pour instruments de musiiiue (Garnisseur d'). Voir Garnisseur.
Éven taillis te (Fabricant) pour son compte
Éventailliste (Fabricant) à façon
Éventailliste (Marchand fabricant) ayant boutique ou magasin
Exhumations (Adjudicataire ou fermier du service des). Voir Inhumations.
Expéditeur (Mareyeur). Voir Mareyeur.
Expéditeur de bestiaux (Marchand). Voir ^e^ttau^.
Expéditeur de charbons (Commissionnaire). Voir Commissionnaire.
Expéditeur de coutellerie (Fabricant). Voir Coutellerie.
Expéditeur de fruits, légumes frais, champignons et autres comestibles analogues (Marchand). Voir Fruits.
es
SQo
Expéditeur d'huîtres (Marchand). Voir Huîtres. Expéditeur de lait (Marchand). Voir Lait.
Expéditeur d'œufs. volailles, lapins ou gibier
(\farchand). Voir Œufs.
Expéditeur de viandes (Marchand). Voir Viandes.
Expert. Voir Appréciateur.
Expert (Chimiste). Voir Chimiste.
Expert (Maréchal). Voir Marêclial.
Expert en écritures (s'il exerce cette profession d'une manière habituelle)
Expert pour le partage et l'estimation des pro priétes
Est Imposable en cette qualité, et non comme ar penteur, celui qui, prenant publiquement le titre de géomètre expert, se livre habltuellementf en dehors des opérations d*arpMitage inroprement dites, aux opérations suivantes : ventilation de baux, estimation d'Immeubles, lotissements en vue de partage oonsnltations sur la valeur des immeubles, expertises judlcbOres (Arr. 0. 83 févr. 1877, n. S044).
Expert prés les tribunaux (s'il en fait sa profession habituelle)
Expert visiteur de navires
Expositions (Entrepreneur d*instullation de baraquements pour). Voif Baraquements.
Extracteur de minerai de fer. Voir Minières non conoessibles.
Extracteur de phosphates naturels. Voir Phosphates.
Extraits et huiles parfumées (Fabricant d'). Voir Distillateur.
Fabricant.
Celui dont la profession, inscrite sous une dénomination quelconque au tableau des commerces, industries ou professions dont le droit fixe est réglé eu égard à la population et d'après un tarif général, consiste dans un travail de fabrication, de confection ou de maind'œuvre, lorsqu'il travaille pour le commercp cl qu'il occupe plus de dix ouvriers disséminés ou réunis dans le même établissement.
Pour les dix premiers ouvriers 18 fr.
Plus, pour les ouvriers au-dessus de dix, 3 fr. 60 par ouvrier ou par série d'ouvriers momentanément occupés, équivalente à un ouvrier employé complètement.
Les droits ci-dessus seront réduits de moitié pour les fabricants à façon.
Dans aucun cas, l'ensemble des droits fixe et proportionnel de patente ne pourra être inférieur au total qui résulterait de l'application à la profession du fabricant, du tarir réglé en raison de la population.
Droit oroDorlionnel i ^^^ ^^ maison d'habitation.... ^ ^ (sur l'établissement industriel.
Fabricant d'objets concernant le grand et le
Ï»etit équipement, rhabillement, fa remonte, e harnachement, le campement, etc., des troupes de terre et de mer, lorsque la fabrication de ces objets ne rentre pas dans les dénominations spéciales comprises au tableau des professions dont le droit fixe est réglé sans égard à la population
Bfr.
Plus 3 fr. 60 cent, par ouvrier ou par série d'ouvriers momentanément occupés, équivalente à un ouvrier employé complètement.
Droit oroDortionnel ^ ^^^ '^ maison d'habitation... ^ ^ l sur rétablissement industriel.
Fabrication dans les dépôts de mendicité (lilntrepreneur de^ :
40 centimes par détenu occupé à la fabrication.
îiOo
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Droit proportionnel ]
sur la maison d'habitation seul lemenl
Fabrication dans les prisons, etc. (Entrepreneur de) :
1 franc par détenu occupé à la fabrication.
r^ .^ ,. , ( sur la maison d'habitation
Droit proportionnel ) ^^i^j^^^t
Les fftbrlcaDts ou entreprenears de fabrication qui 8i)UB-lraitent avec le fournlasear général ne sont point couverts par la patente de ce dernier; cbaoun doit avoir la sfenne (D. ad.).
Le droit fixe doit être établi à raison dn nombre moyen de détenus occupés à la fabrication, sans qu'il y ait Heu de distinguer entre les ouvriers et les apprentis (Ârr. G. 9 JuUl . 1886, n. 8495).
Fabricant à métiers. Voir Métiers,
Fabriiiae (Facteur de). Voir Facteur.
Fabriquer d'étoffes (Fabricant de crochets pour les). Voir Crochets.
Façonnage (Entrepreneur par adjudication de Tabatage et du) des bois sur pied. Voir Bois.
Facteur anx halles de Paris .^
TAXK
déterminée
Fr.
par personne
employéeU)
Fr.
On ne comptera comme employés que les commis aux écritures et les commis crieurs.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des ouvriers dépasse 200, et triplée lorsau'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2).
Facteur anx marchés anx bestiaux destinés à rapprovisionnement de Paris
TAXB
déterminée
Pr.
par personne
employée(l)
Pr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2).
Facteur de caisses de tambour. Voir Caisses.
Facteur de denrées et marchandises (Opérations en gros). Voir Courtier de marchandises.
Facteur de denrées et marchandises; lorsqu^il s'entremet seulement pour la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs
Facteur de fabrique; celui qui, avec les matières premières fournies par les fabricants ou les marchands, se charge de faire confectionner les objets de leur fabrication ou de leur commerce et en garantit la bonne exécution
Facteur de harpes. Voir Harpes.
Facteur d'harmonicas. Voir Harmonicas.
TAUX
dn droit proportionnel
so-
lo»
(1) c ... employée, en sus du nombre do cinq, aux écritures, aux caisses, h la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. » Voir la note, page 17S.
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Facteur d'instruments de musique à vent, en bois ou en cuivre. Voir Instruments.
Facteur d'instruments pour les sciences. Voir Instruments.
Facteur de pianos et clavecins. Voir Pianos.
Facteur de pièces d'instruments de musique.
Voir Instruments.
Fagot (Marchand de bois à brûler vendant au). Voir Bois.
Fagots et bourrées (Marchand de), vendant par voilure
Fagots et bourrées (Marchand de), vendant au fagot
Faïence (Fabrique de) :
1 franc par mètre cube de la capacité brute des
fours.
Le droit sera réduit de moitié pour les fours «
la houille dans lesquels on fera moins de
25 fournées par an et pour les fours au bois
dans lesquels on fera moins de 20 fournées
par an.
rv_., .. A sur la maison d'habitation...
Drort proporuonnel I ^^^ pétablissemenl industriel.
Faïence (Imprimeur sur). Voir Imprimeur.
Faïence (Marchand de) en gros
Faïence (Marchand de) en demi-gros
Faïence (Marchand de) en détail
Faïence (Poélier en). Voir Poilier.
Faillites (Mandataire salarié pour Tadministration des). Voir Mandataire.
Faines (Marchand de)
Faiseur de vitraux. Voir Vitraux.
Falourde (Marchand de bois à brûler vendant à la). Voir Bois.
Fanons ou barbes de baleine (Apprôteur de).
Voir Appréteur.
Fanons ou barbes de baleine (Marchand de) en gros
Fanons on barbes de baleine (Marchand de) en demi-gros
Farines (Marchand de) en gros
1 sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel < sur les locaux servanlà Texer-
( cice de la profession
Farines (Marchand de) en demi-gros
Farines (Marchand de) en détail
Faucher (Exploitant de machine à). Voir Machine.
Fauteuils roulants (Loueur de). Voir Chaises à porteur.
Fauteuils roulants pour malades (Fabricant ou marchand de). Voir Voitures.
Faux ou faucilles (Fabrique de) 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
^ .^ _^. A sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Fécules fFabricant ou marchand d'alcool ou eaude-vie ae). Voir A Icool.
Fécules (Fabrique de) 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier, r, .. .. ,( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Fécules (Marchand de) en gros
Fécules (Marchand de) en détail
Fécules de pommes de terre (Fabricant de sirop de). Voir Sirop.
TAUX
du droit proportionnel
PATENTES. — Appendices.
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Fendetir de brins de baleine on de jonc.
Fendeur en bois
Fer (Exploitant une usine pour la galvanisation du). Voir Galvanisation.
Fer (Extracteur de minerai de). Voir Minières,
Fer (Fabricant de chandeliers en). Voir Chande.Uers.
Fer (Fabricant de charnières en). Voir Charnières.
Fer (Fabricant d'objets moulés en fonte de) de première fusion. Voir Hauts fourneaux.
Fer (Marchand de fil de). Voir Fil.
Fer (Marchand de minerai de). V^oir Minerai.
Fer (Tréfileur en). Voir Tréfilerie et TréfiUur.
Fer battn (Fabricant d'ustensiles en). Voir Ustensiles.
Fer battu ou étamé (Fabricant ou marchand d'objets en). Voir Couverts.
Fer de seconde fu»on ^Fondeur de). Voir Fonderie.
Fer en barre ou fonte de fer (Marchand de) en gros; celui qui vend principalement par quantités d'au moins 500 kilogrammes
Fer en barre on fonte de fer (Marchand de) en détail; celui qui vend habituellement par quantités inférieures à 5(X) kilogrammes
Fer en meubles (Marchand de). Voir Laine brute ou lavée, Literie [Marchand d'articles de) et Plume,
Fer vieux (Marchand de) en gros
Fer-blanc (Fabricant de charnières en). Voir Charnières.
Fer-blanc ( Fabrique de) 5 fr.
Plus 5 firancs par ouvrier, rv .^ ,. I ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | g„r Pélablissemenl industriel.
Est imposable comme fabricant de fer-blanc celui qui exploite avec des ouvriers choisis et payés par lui une fabrique de fer-blauc, alors même que les produits seraient exclaniveniont livrés à nne société de maîtres de forges loi fournissant la XJtAe et les ateliers de travail (Arr. C. 4 ]aDv. 1865, n. 834).
Ferblantier-lampiste
Est ImiiOBable comme ferblanUer-lamplste, et non comme ferblantier, celai qui, à la vente des objets de ferblanterie par lui fabriqués, ajoute relie de lampes, de iantemee de voiture, de globes et de verres de lampe (Ârr. G. 24 Juin 1857, n. 542).
Ferblantier
Ferblantier en chambre
Ferrailleur; celui qui vend de vieux objets en fer
TAUX
dv droit proportionnel
Ire
Ferreur d'arçons. Voir Arçons.
Ferreur de lacets ,
Ferronnerie, serrurerie, clous forgés (Fabrique
de) ^ 5 f r.
Plus 3 fr. 50 par ouvrier.
n-/xu ..-^««-i5«««oi i sur la maison d'habitation... . Droit proportionnel \ i^» ui- * • j . • •
^ ^ { sur l etabnssement industriel.
Genx qui font fabriquer des clous par des ouvrier» auxquels ils fournissent la matière, sont imposablos comme fabricants de clous forgés (Arr. C. 22 févr. 1849, Laurent Becq et autres, Âriège).
Ferronnerie (Marchand de) en gros ou en demigros. Voir Quincaillerie.
Ferronnerie (Marchand de) en détail
Ferronnerie (Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de). Voir Magasin.
Festons (Fabricant ou marchand de). Voir Enjoliveur,
COMMB&CBB, INDUSTRIBS PT PROPBBSIOKS
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TAUX
du droit proportionnel
Fôtes (Entrepreneur d'installation de baraquements pour). Voir Baraquennents.
Feuillages artificiels (Fabricant de>. Voir Fleurs.
Feuillages artificiels (Marchand d'apprêts autres que les tissus spéciaux et les étoffes pour). Voir Fleurs.
Feuillages artificiels (Marchand de tissus spéciaux apprêtés ou d'étoffes pour,. Voir Fleurs,
Feuillagiste à la botte (Fabricant). Voir Fleurisu.
-Feuillard (Marchand de bois). Voir Sois.
Feuilles (Marchand de carton en). Voir Carton,
Feuilles (Marchand de tabac en). Voir Tabac,
Feuilles de blé de Turquie (Marchand de)
Feuilles de cuivre imitant For battn (Marchand
de) ;
Feuilles d*étain (Fabricant de). Voir Étain.
Feuilles de papier collées (Fabricant de carton
en). Voir Carton, Feuilles périodiques (Éditeur de) {Exempt),
Feuilles transparentes de corne (Fabricant de).
Voir Corne.
Feutre (Apprêteur de chapeaux ôe).Yo\r Apprêteur, Feutre (Fabricant de drap). \o\rlDrap.
Feutre (Fabricant de semelles mobiles de) pour l'intérieur des chaussures. Voir Semelles,
Feutre (Fabricant ou marchand de) pour la papeterie, le doublage des navires, plateaux vernis, etc
Feutre (Marchand de chapeaux de). Voir Chapeaux et Chapeliers.
Feutre (Vernisseur sur). Voir Vernisseur,
Feutre pour les chapeliers (Fouleur de). Voir Fouleur,
Feutres (Fonceur de). Voir Fonceur.
Fiacres sous remise ou sur place (Entrepreneur de). Voir CabHolets.
Fibre de bois. Voir Laine de bois.
Ficelles (Fabricant ou marchand de). Voir Cordes et Cordier,
Figures en cire (Mouleur de) à façon 8«
Figures en cire (Tenant un cabinet de). Voir Caoinet.
Figures en plâtre ou en terre (Mouleur ou marchand de). Voir trustes.
Fil (Décrueur de). Voir Décrueur.
Fil (Dévideur de) :
1 centime par broche.
( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Fil (Fabricant de cordons, lacets, tresses et ganses en). Voir Cordons.
Fil (Marchand de chaînes 6e) préparées pour la fabrication des tissus. Voir Chaînes.
Fil (Marchand de tissus de). Voir Tissus de laine, de fil, etc.
Fil à coudre, à broder, à tricoter, etc. (Uetor- , deur ou fabricant de) :
i Pour une retorderle de fil de ooton :
2 centimes par broche des moulins et des métiers à retordre.
Pour une retorderle de fil de laine : 1
A centimes par broche des moulins et des.
métiers à retordre. '
PATENTES. — Appbndicbs.
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Pour une retorderla de f lli de dôoheta on de bonrre de sole :
6 centimet par broche des moulins et des métiers à retordre.
Pour ooe retorderle de f 11 de sole, de chanvre, de lin, d'ètonpe on de jnte :
8 centimes par broche des moulins et des métiers h retordre.
Plus 4 francs par ouvrier employé aux opérations autres que la mise en action des moulins et des métiers à retordre.
Le retordeur de fils méhingés payera la taxe
afférente à la retorderie passible du droit le
plus élevé.
f. .. ,. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ l'éUblissement industriel .
Fil de chanvre, de coton, de laine ou de lin
(Marchand de). Voir Coton, Filotier^ Laine ti Lin.
Fil de chanvre (Fabricant de tuyaux en) pour les pompes à incendie et les arrosemenls. Voir Tuyaux.
Fil de coton, de laine, de chanvre, de lin, d'ètonpe, de déchets on de bourre de soie pour le tissage (Ketordeur de) ; celui qui convertit le ni simple en (il retors destiné à fabriquer les chaînes pour le tissage :
1 centime par broche.
r, .. .. , { sur la maison d'habitation....
Droit proportionnel ( i>'. ui- . • i » • i
^ ^ ( sur 1 établissement industriel.
Lei broches de retonlage existant dans les filatures seront imposées d'après le tarif ci-dessus (D. ad.).
Fil de fer ou de laiton (Marchand de) en gros...
Fil de 1er ou de laiton ^Marchand de) en demi* gros
Fil de fer on de laiton (Marchand de) en détail..
Fil écrn (Blanchisseur de). Voir Décrueur.
Filasse de nerfs (Fabricant de) pour son compte..
Filasse de nerfs (Fabricant de} À façon
Filature (Constructeur de métiers mécaniques pour la). Voir Machines.
Filature (Rechargeur de broches pour la). Voir Broches.
Filature (Tourneur de rouleaux pour la). Voir liouleatuc.
Filature de chanvre, de lin, d'ôtoupe, de jute
on de ramie :
8 centimes par broche.
Ce droit sera réduit de moitié pour les filatures
non pour\'ues de peignerie ou de carderie.
Les broches des bancs à broches ne sont pu
pa.ssibles de la taxe.
p. .. . .. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] „ ,. ... . • i . • i
'^ '^ ( suri établissement industriel.
Les broches de retordage existant dans les fllatu res seront imposées comme telles. Voir Fil... pour Ir titectge (Râtordâur de) (D. ad.).
Filature de coton :
2 centimes par broche.
Ce droit sera réduit de moitié pour les filature.*^
non pourvues de peignerie ou de carderie.
Les broches des bancs à broches ne sont pas passibles de la taxe.
jv .. .. I ^ sur la maison d'habitation.. . .
^ ^ l sur l'établissement industriel.
Les broches de retordage existant dans les filatures seront imposées comme telles. Voir Fil... pour le tissage (Retordeur de) (D. a^l.).
Filature de déchets ou de bourre de soie :
6 centimes par broche.
Ce droit sera réduit de moitié pour les filatures
non pourvues de peigneiie ou de carderie.
Les broches des bancs à broches ne sont pas passibles de la taxe.
TAUX
du droit proportionnel
Iro
COIOIKRCES, INDUSTBIES ET PROrBBBIONS
sur la maison d'habitation,
rv .. .. ,1 sur la maison a naoïiaiion. . . .
Droit proportionnel { ,, .. ... ... ...
^ ^ f sur I établissement industnel*
Les broches de retordage existant dans les filatures seront imposées comme telles. Voir FiU,. pour le Hs aage (Retordeur de) (D. ad.).
Filature de laine cardée :
A centimes par broche.
Ce droit sera réduit de moitié pour les filatures
non pourvues de carderie.
Les broches des métiers en gros susceptibles
d'être assimilés aux bancs à broches oe sont
pas^ passibles de la taxe.
rv .. ' ^. A sur la maison d'habitation ...
Droit proportionnel | ^^^ ,éUblissement industriel.
lies broches de retordage existant dans les filatures seront Imposées comme telles. Voir Fil pour le liesage (Retordeur de) (D. ad.).
Filature de laine peignée :
4 centimes par broche.
Ce droit se cumulera avec le droit fixe afférent aux carderies ou peigneries pour les filatures qui renfermeront des machines à peigner ou à carder.
Les broches des bancs à broches ne sont pas passibles de la taxe.
Droit ro orli I i ^""^ ^* maison d'habitation... *^ " °® I sur rétablissement industriel..
Les broches de retordage existant dans les filatures' seroDt Imposées comme telles. Voir FU pour le tissage (Retordeur de) (D. ad.).
Filatures (Couvreur, garnisseur ou tourneur de cylindres pour). Voir Cylindres,
Filature (Fabricant de tubes en papier» en zinc, etc. pour). Voir Tubes,
Filatures de laine (Laveur de vieilles étoffes pour les). Voir Laveur.
Filets, gants, mitaines, résilles ou autres ouvrages à mailles (Marchand ou fabricant de),
vendant en gros
Le fabricant, travaillant pour le commerce, ne sera imposé d'après les règles du tableau C que dans le cas où il aurait un atelier ou un corps de fabrique dans lequel il occuperait plus de dix ouvriers d'une manière permanente. Dans le cas contraire, il sera considéré comme marchand et imposé comme tel, sans tenir compte des ouvriers disséminés qu'il pourrait occuper.
Filets, gants, mitaines, résilles ou autres ouvrages à mailles (.Marchand ou fabricant de), vendant en demi-gros
Le fabricant, travaillant pour le commerce, ne sera imposé d'après les règles du tableau C que dans le cas où il aurait ;un atelier ou un corps de fabrique dans lequel il occuperait plus de dix ouvriers d'une manière permanente. Dans le cas contraire, il sera considéré comme marchand et imposé comme tel, sans tenir compte des ouvriers disséminés qu'il pourrait occuper.
Filets, gants, mitaines, résilles on autres ouvrages à mailles ^Marchand ou fabricant de), vendant en détail
Filets, gants mitaines, résilles ou autres ouvrages à mailles (Fabricant de), à façon
Filets pour la pèche, la chasse, etc. (Fabricant
TAUX
du droit proportionnel
de)
Filets pour la pèche, la chasse, etc. (Fabricant | de), par procédés mécaniques : i
10 francs par métier à filet.
T^ •. .• x\ sur la maison d'habitation. . . ' . . .
Droit proportionnel i „., ... »• j * • i
*^ '^ / sur rétablissement industriel . ...
Fileur de cocons. Voir Cocons. I
Fileur ^Knlrepreneur, ' 6«
toi
PATENTES. — AppBiDicBs.
COMMKKCBI, IHDUarnUES KT PROFBSBIOKH
Celai qui fait filer, an fnaeaii on an roaet, du chan- ▼re, du Un, de la laine on de la bonrre de sole (D. ad.).
FiligranisU
Celui qui fabrique des ouTrages d'orfèrerlo à Jour (D. ad.).
FilOMlle (Cardeur de bourre de). Voir Cardeur, Filoselle (Marchand de). Voir Fleurets, FiloUer
Celui qui achète dam les marcbée du fil propre au tlaage dee toilee ordinaires et le vend aux fabricants par paqueta aasortla (D. ad.).
Filt destinés à servir de chaines pour les étoflTes ou les tissus (Appiicateur de couleurs sur les). Voir Chineur. — (Apprêteur de). Voir Mulquinier.
FiU (Blanchisseur de). Voir Blanchisserie, Blanchisseur et Décrueur.
Filt (Imprimeur de). Voir Imprimeur.
Fila (Ourdisseur de). Voir Ourdisseur,
Fils de dentellet (Plieur de). Voir PlUur.
Filt de soie (Plieur de). Voir Plieur,
Fils mélangés (Fabricant ou retordeur de). Voir Fil.
Filtrage (Fournisseur ou entreprenenr de rétablissement d'appareils pour le) ou la clariHcation des eaux. Voir Appareils,
Filtrage des eaux. Voir Eau filtrée et Fontaines,
Finitsenr en horlogerie
Flacons (Ajusteur de bouchons de). Voir Bouchons,
Fleurets et filoselle (Marchand de) en gros
Fleurets et filoselle (Marchand de) en demi-gros.
Fleurets et filoselle (Marchand de) en détail
Fleuriste (Grainetier-). Voir Grainetier.
Fleuriste ou feuillagiste à la botte (Fabricant) ; celui qui fabrique une ou plusieurs parties constitutives de la Ileur, telles que boutons, pétales, feuilles, etc.
Fleurs (Marchand de) vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés (Exempt),
Fleurs artificielles, feuillages, fruits ou verdures (Fabricant de) ayant boutique ou magasin. . . .
Fleurs artificielles, feuillages, fruits ou verdures (Fabricant de) sans boutique ni magasin .....
Fleurs artificielles, feuillages, fruits ou verdures (Fabricant de), à façon
Fleurs artificielles, feuillages, etc. (Marchand de tissus spéciaux apprêtés ou d'étoffes pour)
Fleurs artificielles, feuillages, etc. (Marchand d'apprêts, autres que les tissus spéciaux et les étoiles, pour)
Fleurs artificielles (Marchand ou monteur de) vendant en gros
Fleurs artificielles (Marchand ou monteur de) vendant en demi-gros ,
Fleurs artificielles (Marchand ou monteur de) vendant en détail
Fleurs d'oranger (Marchand de)
Fleurs naturelles et plantes d'ornement (Marchand de) en gros
Fleurs naturelles et plantes d'ornement (Marchand de) en boutique
Flottage (Entrepreneur de) 6 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
Droit proportionnel j *"J"J^^„''*"" <*''>'''>"«"o° «*"-
ai
ir.
TAUX
du droit
si n
an
COMMBRCHB, INDU8TBIBB ICT PROFMBIOKB
Fonctionnaire salarié soit par TÉtat, soit par les administrations déparleroentales et communales. Exempt, mais seulement en ce qui concerne Texercice de ses fonctions.
Fonderie de cuivre ayant laminoirs ou martinets
(Exploitant de) :
100 francs par laminoir et 10 franos par martinet.
h«/x:» «-^r.«-»: «««I i sur ^* maison d'habitation... Droit proportionnel ] .»>» ui- » • i . • i
'^ '^ f sur 1 établissement industriel.
Fonderie de cuivre sans laminoirs ni martinets
(Exploitant de) :
30 francs par chanlTerie, feu, four ou fourneau de fusion.
n^it ^^.v».u:^»„»i i sur 1» maison d'habitation... Droit proportionnel ] i.^* ui- . • i » • i
'^ '^ ( sur 1 établissement industriel.
Fonderie de enivre et bronse (Entrepreneur de) :
Fondant des objets de grande dlmenelon 5 fr.
Plus 7 francs par ouvrier.
Fondant dee objets de petite dimeneloD
Bfk-.
Plus 4 francs par ouvrier.
Droit oroDortionnel \ ^""^ maison d'habitation... " ^ ( sur l'établissement industriel .
Fonderie de fer de seconde fusion (Entrepreneur de) fir.
Plus 4 francs par ouvrier, f^ .. . . ( sur la maison d'habitation...
^ *^ { sur l'établissement industriel.
Fonderie ou affinage de plomb ou de linc (Entrepreneur de) 5 fir.
Plus 4 francs par ouvrier, rw .. .. , ( sur la maison d'habitation .. .
Droit proportionnel | ^^^ réublissement industriel.
Fondeur ambulant de cuillers d'étain. Voir Cuillers.
Fondeur de caractères d'imprimerie. Voir Caractères.
Fondeur de cendres de métaux précieux. Voir Cendres,
Fondeur de cloches ou clochettes. Voir .Pon^^ur de cuivre et bronse.
Fondeur d'étain, de plomb ou fonte de chasse.
Fondeur de suif. Voir Suif.
Fondeur d'objets en fonte de première fusion.
Voir Hauts fourneaux.
Fondeur d'or et d'argent
Fondeur stéréotypeur 6 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
Droit oroDortionnel \ ^"^ ^* maison d'habitation — ^ ^ ( sur l'établissement industriel.
Fontaines à filtrer vFabricant ou marchand de). . .
Fontaines en grès, à sable (Marchand de)
Fontaines publiques (Fermier de) :
50 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du prix de ferme.
Droit proporUonnel j «"^a maison d'habitation seu-
Fontainier, sondeur ou foreur de puits arté-
«ens 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
Droit proporlionne) i «« '» n«!«on d'habitation.
sur l'établissement industriel.
Fonte (Marchand d'ouvrages en). Voir Ferronne-
rie.
FonU (Poélier en). Voir Poélier.
TAUX
du
droit
propor-
tloimel
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1 TAUI
S g du
droit propor-
il •"'
tionnel
FonU da oliasta (Fïbriwnt ou marehand de). Voir
Plomb.
Fonte da cltasM (Fondeur de). Voir Fondeur
I>lua3fr. GO par ouvrier.
Droit proportionnel \ '"' }f.'°^'°° '^''"^!
■^ "^ , ( sur 1 établissement ii
détain.
Fonte de 1er (Miirchand dej. Voir Fer.
Formior
Celui qui (abriqne d« formes pour les 1»
FonU da premiéra fmion (Fabric.int d'ubjets mouléa enf. Voir HavU fourneaux.
donniers, cliapellcra, otc (D. ad.).
Fosie A rouir le lin on le chanvre te,
FoBte onvragéa ( Marc li and di^)
5tna
de). Voir liouioir.
Force motrice [Loueur de]; celui qui. possesseur
Foisea mobilea inodorei (Eotrepreneur d>
de bAtimcnta et de moteurs, qu'il n'emploie pu
Fonel» (Fabricant de manches de). Voir Uà
pour son propre compte, les loue k divers industriels auxquels il s'engsge à fournir une forci?
fl*
Fouets etcravacbas (fabric^mt ou marel
pour son compte
Fouets el cravaches (Fabricant de) h fai;(
Droit proportionnel J Burleslocuiixscri'OntàrejLer-
( cice de la proPesaion
Forcos [Fubrîcuut de) pour son compte
Foulenr da bas et antres articles de boi
Fonleur de feutre pour les chapeliars.
Forces (Fubricuot de) b façon
ro*
3 francs par pot è fouler ou à laver.
ForaU (Pabricant de)
10 francs par machine à fouler ou à 1i
Foreur de pniU arUlioDa. Voir Fontainier.
Forge (Fabricant d'acier naturel ou de). Voii' Acieri.
Forgeron ; celui qui .se borne i faire ou à réparer
les instruments et outils aratoires. ,
Fonrbisiaur (Marchand)
Fourches (Fabricant ou marchand de). Vo
Fournalisto
Forgeron de petitei piécea à fa<:on
Celui qui fabrique dn loamwur pour [< Fonmeaox potagers (Fabricant ou march
Forgeraaa [Fabricant ou marchand de gros sr.uflteU
pour les). Voir Soufflets. .
Fonmier on cnisour; celui qui fait cuire
Forgea {Maître de) : {
*0 (ranc& par feu d'afTmerie, par tour à puddler;
et par forge dile catalane; 1
la viande ou autres aliments
Fournitsaur de biscuit aux troupes, no
SO IranCï par four à réchauffer.
Le maître de forges dont Télablissement ren-
25 centimes par 103 francs ou frocUc
ferme des usines A foum ou il feuj;, leiles quf fonderies, laminoirs, martinets, etc., pour lesquelles il ejiiste au tarif des bn^^ de cotisa-
friiiics du munlanl des adjudication;
Foomissour de fourrages aux troupes :
tions ^ipéciales, ne doit néanmoins èlro imposii
50 centimes par cheval de l'effectif m
pour ces usines que d'après le nombre de leurs feui ou de leurs fours; mais on devra
et indiqué, par l'adminiatration de 1.
pour servir du base aux adjudicatioi
éléments de productions Urifi's ci-deasuA,
les chiiufferiea et \ei feui ordinaires, ain<i
que les fourneaux de seconde fusion. Les
Droit proportionnel ^l .'^T,'""" "„"" .
taxes seront de 30 Irancs par cluiutferip et
par feu ordinaire et de SO francs pur fourneau de seconde fusion. Si les u&iaen dont
Foornisïonr de fonrragsE dans les ddpO nanx d'éulon* :
BO cenUmea pur cheval de l'effectif n
ou si l'on y tmite d'autres métaux que le fer,!
tretenu dans le dépfit, et indiqué pa
le maître de fi>rgeii doit être imposé d'apri^s
nistrution pour servir de base aux i
tiuns ou aux marchés.
On doit Imposer nomma midlre da (org» k* JabrlcanU d'amnas tluiinw, rtbL« «i fer et «utrcs groH-
îfl.
Drii p»p,rti.™i î ::^!L"t»"n:
troupes :
25 centimes pur lui) francs ou fractio
Forgenr de métiers à bas. Voir Méeanivien.
francs du montant des adjudication
Fonnairapour la fabrication du papier, puurson compte 1 6*
:iO«
■"•"^«jrsjis^Sï
pour Ti fabricatloD 4lu papLcr <D. aUr). i
Fournisseur de pain aux troupes :
Formaira pour la fabrication du papier, il fa-'
tretenu dans larrindissemenl de fo
el indiqué, par l'adniiui si ration de U
Forme pour la réparaUoo des naïirea, \'oir,
pour servir de base aux odjodicatioi
Dock.
marchés
Fonnaa ft aucre iFabricant de) 6 fr.
FonrniBseor de pain dans les bospioea militaires :
Plus SfranCB par ouvrier.
Droit proportionnel | ::;;:Ci;n"e"nfel';'indu°trie'i:
7 centimes par individu de la p
Forme* poor la chanssare par procédés mécaniques ([fabrique de) 6fr.
Fonrnissonr de viande eux «quipagei
Uonpes de la marine :
PATENTES. — Appbndicks.
COMMKBCSP, INDUOTRIia BT PROPlcaSIOXS
7 centimes par homme de l'efTectif moyen entretenu dans l'arrondissement de fournitures et obtenu en divisant le poids total indienne dans l'adjudication ou le marché par le poids de la ration d'un homme pendant un an
Fonmissear d*ol>jeU conoernant le grand et ie
{»etit équipement, l'habillement, fa remonte, e harnachement, le campement, etc., des tr «upes de terre et de mer, lorsq^u'il n'est pas fabricant de ces objets :
25 centimes par 100 francs ou fraction de 100 fnincp du montant des adjudications ou des marchés
Fournisseur général dans les prisons ou dépdts de mendicité :
A forfait et par tète de détenu :
50 centimes par tète de détenu.
r, .. .. . \ sur la maison d'habitation seu- Droit proportionnel I j^^^^^
Doit être Imposé comme tel celui qui s'est rendu adjudicataire de l'entreprise générale des foumilures à faire aux maiaous d'arrêt, de Justice et de correction, et aux député de sûreté d'un département, alora même qu'il n'aurait pas la fourniture de plusieurs articles restés à la charge deTBlat, tels que le chauffage et les objets mobiliers de lingerie et de literie (Arr. C. SS Juin 1858, n. 673).
Fournisseur dans les hospices civils et militaires {Fournitures autres que le pain).
Doivent être Imposés comme les fourntasenrs dan^ les prisons et dépôts de mendicité. Il n'y a pas lieu dlmposer comme fournisseur le marchand qol se borne à fournir les objets de son commerce (D. ad.).
Fourniture (Entrepreneur de la), de l'entretien d de Temmagasinage des approvisionnements de réserve destinés aux places de guerre ou aux ports militaires.
25 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du montant des adjudications ou des marchés
Fourniture d'eau (Entrepreneur de). Voir Eau.
Fournitures d'habillement et d'équipement des troopes (Mandatîiire agréé pour la présentation des). Voir Mandataire.
Fournitures de Tivres ou subsistances aux tronpes,fournitQres pour leur chauffage, leur éclairage, etc.
Il n'y a pas lieu d'imposf^r comme foumissour le marcluind qui se Ixime à fournir aux corps de troupes les objets do son commerce (D. ad.|.
Fournitures de bureau (Marchand de menues).
Voir Bureau.
Fournitures d'horlogerie (Marchand dej. Voir Horlogerie.
Fournitures pour la chapellerie (Marchand de'. Voir Chapellerie,
Fournitures pour la photographie (Fabricant ou marchand de). Voir Photographie. — Pour l'électricité. Voir Electricité,
Fourrages (Débitant de) à la botte ou en petite partie, au poids
Fourrages (Fournisseur de) aux troupes. Voir Fournisseur,
Fourrages (Fournisseur de) dans les dépôts nationaux d'étalons. Voir Fournisseur.
Fourrages (Marchand de) par bateaux, churrettes ou voitures
Ddvent être imposés en cette qualité, les individus qui achètent des herbes pour les revendre, soit sur pied, soit après les avoir fait couper et sécher (D. ad.i.
Fourreaux pour sabres, épées, baïonnettes ^Fabricant de), pour son compte
Fourreaux pour sabres, épées, baïonnettes i Fabricant de), à fa^*0Q
TAUX
du droit proportionnel
COMUERCBS, INDU8TRIBS BT PROrBBSlOKR
Fourreur
Fourreur à fai.on
Fourrures (Lustreur de). Voir L-t streuv
Fourrures (Marchand de) en gros
Fourrures (Marchand de) en demi-gros . . . .
Fourrures (Marchand de) eu détail
ire
Franges. Voir Guimperie^ Guinipier^ Passemen-', terie et Passementier.
Frangier (Marchand) \
Frangier pour son compte |
Frangier à faijon
Frappeur de gaxe
C«*Iul qui donne TapprÔt à la gaae, et y fait des deutns à jour an moyen d'un emporte-pièce (D. ad.).
Fret ( Corn missionn» ire pour l'acquit des droits de). Voir Commissionnaire.
Fret (Courtier de). Voir Courtier,
Fretin (Marchand de)
Fripier •
Friseur de crin. Voir Crin,
Friseur de drap et autres étoffes de laine
Friteur on friturier en boutique
Fromages et autres menus comestibles (Marchand de), vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés [Exem,pt).
Fromages de pflte grasse (Marchand ou fabricant de), vendant en gros
Fromages de pâte grasse (Marchand ou fabricant de), vendant en demi-gros
Fromages de pâte grasse (Marchand ou fabricant de) vendant en détail
Fromages de Roquefort ou autres fromages
secs (Fabrique de; btt.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier et 25 francs
par machine à monter, brosser ou piquer.
rv ., .• , i sur la maison d'habitation... .
Droit proportionnel { p^, ui- . • j . • i
*^ *^ ( sur I établissement industnel.
Fromages secs (Marchand de) en gros
Fromages secs (Marchand de) en demi- gros
Fromages secs (Marchand de) en détail
Fruitier
Fruitier oranger
( elul qui, à la Tente habituelle des légumes, Joint celle des oranges, citrons et surtout des primeurs (D. ad.).
Fi^its (.Marchand de), vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés [Exempt],
Fruits artificiels (Fabricant de). Voir Fleurs.
Fruits considérés comme n'étant pas des fruits secs (Mai'chand de). Voir Pommes.
Fruits, légumes frais, champignons et autres
comestibles analogues (Marchand expéditeur de)
60 fr.
r» îi ^ ^^ ..„„^, i sur la maison d'habitation seu- Droit proportionnel J ^^^^^^
Fruits on légumes (Marchand de), vendant par paniers
Fruits seci (Marchand de) en gros
Est imposable en cette qualité le contribuable dont le commerce consiste h acheter aux propriétaires des approvisionnements de pruneaux qu'il revend à d'autren marchands (Arr. C. 9 Juin 1876, n. S862;.
Fruits secs ^Marchand dej en demi-gros
Fruits secs (Marchand de) eu détail
ir-
irc
du
droit
propor>
donnel
TjO*
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FmiU secs pour boisson (Marchand de)
Fruits sur bateau. Voir Marchand forain sur bateau.
Fumiste
Fumiste (Entrepreneur)
Fuseaux (Fabricant de)
Gabare (Maître de) ou gabarier
Celui qui transporta les marcbandlses du iK^rt au navire et du uavlre au port (D. ad.).
Gaioier (Fabricant) pour son compte
Gainier (Fabricant) à façon
Galettes, gaufres, brioches et gflteauz (Marchand de), en boutique
Galoches (Fabricant de bois de) par procédés mécaniques. Voir Sabots.
Galoches (Faiseur de bois de). Voir Bois.
Galoches garnies (Fabricant ou marchand de). Voir Sabots^ ,
Galochier
Galonnier (Fabricant) pour son compte
Galonnier (Fabricant) à façon
Galonnier (Marchand)
Galons (Apprêteur de fil pour les). Voir Guimpier.
Galvanisation du fer (Exploitant une usine pour
la) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
rv .. <• I i sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel J 1..4 ui- * • j ^ • 1
^ '^ f sur 1 établissement industriel.
Galvanoplastie (Fabricant de), doreur, argenteur ou appiicateur de métaux par les procédés galvaniques 5 fr.
Plus 6 francs par ouvrier.
r, •» ..• ^ ^1 \ sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] n, ui- * • j * • 1
^ "^ ( sur 1 établissement industriel.
Ganses en fil, soie, laine, coton, etc. (Fabricant de». Voir Cordons.
Gantier dresseur; celui qui examine la couture et la qualité dessants reçus de fabrique, les lustre et leur donne le dernier apprêt
Gants (Fabricant de) 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier et 8 francs par
machine à coudre.
Les droits ci- dessus seront réduits de moitié
pour les fabricants à façon.
n^^:* .v-^.v«-i;r. ^1 i sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] ,*. ut- . • • . . .
^ ^ ( sur 1 elablissemenl industriel .
Gants (Marchand de) en gros
Gants (Marchand de) en détail
Gants et autres ouvrages à mailles (Fabricant ou marchand de). Voir Filets.
Garance (Fabricant ou marchand d alcool ou eaude-vie de). Voir Alcool.
Garance (Marchand de). Voir Teinture,
Garance (Sécheurde). Voir Sécheur.
Garance (Tritureur de\ Voir Moulin.
Garancine (Fabricant de). Voir Produits chimiques.
Garde-malade (Eocempte).
Garde-manger (Fabricant de) en tissus métalliques Voir Bombagisle.
Garde-robes inodores (Fabricant ou marchand
TAUX
du droit proportionnel
COMMERCES, IKDUSTRIBS ET PROFB8SIOK&
Gare d'eau (Entrepreneur de) :
25 centimes par are de la superficie des bassins ainsi que des terrains affectés à Texploitalion de la gare.
Droit proportionnel j '"[J^™nf ?^'^'^''.^''!^.'''^'?^'
Gare de chemin de fer (Exploitant un buffet dans l'intérieur d'une). Voir Buffet.
Gargotier
Gelai qui donne à manger & très bas prix (D. ad.).
Gamisseur de chapeaux. Voir Chapeaux,
Garnisseur de cylindres pour filature. Voir Cylindres.
Gamisseur d'étuis pour instruments de musique
Garnitures de parapluies et cannes, telles que bouts, anneaux, crosses, manches, etc. (Fabricant de)..
Garnitures de parapluies et cannes, telles que bouts, anneaux, crosses, manches. couverture.s taillées, montures ou carcasses, etc. (Marchand de
Gâteaux (Marchand de) en boutique. Voir Galettes.
Gaude (Marchand de). Voir Teinture {Matières premières pour la).
Gaufres (Marchand de), en boutique. Voir Galettes,
Ganfreur d'étoffes, de rubans, etc
Gaules ou perches (Marchand de)
Gai (Entrepreneur ou concessionnaire de Téclairage au); celui qui se charge de distribuer, pour Téclairage, du gaz qu'il ne fabrique pas lui-même.
Gaz (Fabricant ou marchand d'appareils et ustensiles pour l'éclairage au). Voir Appareils.
Gaz pour l'éclairage (Fabrique de) :
20 centimes par mètre cube de la capacité brute des gazomètres.
T. .. .. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ péublisBement industriel.
Les tuyaux de conduite ne doivent paa entrer daiib la valeur looatlve (D. ad.).
Gaze (Frappeur de). Voir Frappeur.
Gaze (Marchand de). Voir Tissus de laine^ de fil, de coton, etc.
Gélatine (Fabricant ou marchand de colle de). Voir Colle.
Gélatine (Fabrique de) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier, r. ., ^. , ( sur la maison d'habitation...
Dro.t proportionnel | ^„^ l'établissement industriel.
Genièvre (Fabricant d'extrait de). Voir Alcool.
Genièvre (Marchand de baies de). Voir Baies.
Géographie (Marchand de cartes de). Voir Cartes.
Géomètre. Voir Arpenteur.
Géorama (Directeur de). Voir Diorama.
Gibernes (Fabricant de) pour son compte
Gibernes (Fabricant de) à façon
Gibier (Marchand expéditeur ou marchand de). Voir Œufs.
Glace (Exploitant une usine pour la fabrication artificielle de la) 5 fir.
Plus 5 francs par ouvrier.
On ne comptera pas le.'î ouvriers qui, dans les usines non pourvues de moteurs mécaniques, sont employés à mouvoir à bras les pompes de l'établissement.
r, '. .. , \ sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel { .,t, ui- * • j . • 1
'^ ^ f sur' I établissement industriel.
Glace, ean congelée (Marchand ou fabricant de).
TAUX
dn
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Glaces (Etameur de). Voir Etameur.
Glaces (Fabricant d'élain pour). Voir Etain.
Glaces (Fabrique de' :
70 francs par creuset et 15 francs par ouvrier employé à Tétamage.
rv .« .. ,( sur la maison d*habitation.. ..
Droit proportionnel ] v .« ui- » • j . • i
' '^ f sur 1 établissement mdustriel.
Glaces (Marchand de) en gros
Glaces (Marchand de) en demi-gros
Glaces (Marchand de) en détail
Glaces (Marchand de cadres pour). Voir Cadres.
Giacier
Celui qui fait mir commandes des glaces et norbets qa*ll envole an domicile des consommatenn (D. ad.) .
Glacier (Crémier-). Voir Crémier,
Glacier-limonadier
Est Imposable en cette qualité, le cafetier qui débite habituellement des glaces dont la vente est annoncée par l'enseigne de son établUsement. blrn quMl ne fabrique pas lui-même les glaces qu'il vend et qu'il les prenne au f nr et à mesure des bfsolns dnns un établissement voisin CArr. G. 8 févr. 1878, n. 3073).
Egalement imposable en cette qualité le cafetier qui. outre les consommations ordinaires, débite habituellement des glaces» alors même que cette dernière branche de commerce n'est que d'un faible produit (Arr. C. 5 mai 1889, n. 3387).
Glacières (Maître de) :
6 centimes par mètre cube de la capacité brute des glacières.
Impoeable comme tel, et ne peut se prévaloir de l*«xemptlon de patente établie par l'art 17, $ 3. de la loi du 15 Juin. 1880, un propriétaire qui fait recueillir la glace sur ses étings, la fait emmagasiner dans des bAtiments aménagés & cpt effet et la vend ensuite (Arr. C. SO déc. 1887« n. 8530).
n *t ort'onnel i ***"'" ** ma'soii d'habitation . . . ^ ^ ( sur l'établissement industriel .
Glaisière on carrière de terre glaise (Exploitant de). Voir Carrières.
Glands (Fabricant de café de). Voir Café,
Globes terrestres et célestes (Fabricant ou marchand de)
Glucose (Fabrique de) 5 fr.
n«^u ,^-^,.«-i;^««^i i sur la maison d'habitation,.. Droit proportionnel \ ,... .i- »• j . • i
'^ ^ ( sur 1 établissement industriel.
Gobeletterie (Exploitant de). Voir Ven^erie.
Gobeletterie (Marchand de). Voir Verroterie.
Gomme dextrine (Fabrique de). Voir Dextrine.
Gomme élastique (Fabricant d'instruments en). Voir Instruments,
Gommeline (Fabrique de). Voir Dextrine.
Gommenr d'étoffes
Goudron (Fabrique d'huile de). Voir Huile.
Goudron (Fabrique de) 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
r,^.. .. , s sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel J n, n- » • i » • i
■^ "^ ( sur 1 établissement industriel.
Goudron (Marchand de). Voir Résine.
Goudron minéral naturel (Fabricant de). Voir Asphalte.
Gourmet-pi queur de boissons. Voir Courtier.
Graine de moutarde blanche (Marchand de) —
Graine de vers à soie (Marchand de) en gros
Graine de vers à soie (Marchand de) en demi-gros
Imposable sous cette dénomination celui dont Tlii-
dustrie consiste h acheter aux éleveurs de vers h w»le
des cocons qui lui servent h obtenir la graine qu'il
vend h sa clientèle (A.rr. a S8 nov. 188i» n. 3459).
TAUX
du
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Graine de vers à soie (Marchand de) en détail ... 6*
Doit être exempté de patente comme cultivateur, celui qui élève des vers ù sole dans le but de vendre la graine provenant des cocons et qui n'achète pas delà graine pour la revendre (Arr. C. 80 avr. 1876, n. 3777).
Graines (Marchand de grains et) en détail. Voir Grains.
Graines (Sécheur de). Voir Sécheur.
Graines fourragères, oléagineuses et autres
(Marchand de) en gros; celui qui vend principalement par quantités égales ou supérieures à iO hectolitres
Graines fourragères, oléagineuses et autres
(Marchand de) en demi-gros ; celui qui vend habituellement par sacs ou par balles
Graines fourragères, oléagineuses et autres
(Marchand de) en détail
Grainetier-fleuriste (Marchand^ en gros; celui qui V'^nd aux autres marchands ou fuit des envois sur commande
Grainetier-fleuriste en détail
Est ImpofOàble nn cette qualltié, et non comme grainler ou grainetier, colul qui yen 1 habituellement derf graines de fleurs au petit fioldd et à la petite mesure (.UT. C. 3 Juin. 1875. n. S778X
Grainier ou grainetier 7^
Celui qui vend à la petite mesure on an petit poids toute espèce de légumes secs (D. ad.).
Grains (Courtier en). Voir Courtier.
Grains (Exploitant de machine à nettoyer, trier ou vanner les). Voir Machine.
Grains (F'abricantou marchand d'alcool ou eau-devie de). Voir Alcool.
Grains (Marchand deWn gros: celui qui vend principalement par quantités égales ou supérieures à 10) heclolitnîs !•'•
Isur la maison d'habitation . . .
sur les locaux servantà l'exercice de la profession *
Grains (Marchand de) en demi-gros; celui qui vend habituellement par quantités de 20 à 100 heclO' litres 4<*
Grains et graines (Marchand de) en détail 6«
Grains (Sécheur de). Voir Sécheur.
Graisse (Fabricant ou marchand de colle de). Voir Colle.
Gratteur de toile de coton. Voir Peigneur.
Gravatier
Oolul qui entreprend l'enlèvement desgravats après les démqliilons (D. ad.). i
Graveur artiste ne vendant que le produit de .son art {Exenipt\
Graveur de musique * 8«
Graveur en' caractères d'imprimerie 7«
Graveur sur bois 8»
Graveur sur cylindres 4*
Graveur sur métaux fabriquant les timbres secs et: gravant sur bijoux. j 6"
i Graveur sur métaux, se bornant à graver des ea- I c.hets ou des planches pour factures et autres ob-jets dits « de ville » 7'*
Grcveur sur verre par procédés non mécaniques, ; I pour hon compte *"
[ Graveur sur verre par procédés non mécaniques, h \ fat;on
I Gravures (Kiibricsinl de bois pour). Voir Bois. I Gravures ^Marchand de). Voir Estampes,
TAUX
dn droit propOF" tlannel
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Greffier. Profession assujettie seulement au droit proportionnel
Ne sont point Imposables :
Les grefflers près les conseils de guerre (Arr. G. S7 JiUll. 1863, n. 19).
Les commls-grefflera près les cours et tribunaux (Arr. G. 19 déc. 1855, n. 338).
Grelots (Faiseur de). Voir Bossetier.
Grès (Fabricant de poteries en). Voir Briques.
Grès (Marchand de). Voir Pavés.
Grès (Piqueur de). Voir Piqueur.
Grillagenr (Epingiier). Voir Epinglier.
Grilleor d'étoffes. Voir Tondeur.
Grilleur d'oignons. Voir Oignons.
Grue (Maîire de^
Gmeur. Voir Moulin.
Gelul qui convertit en gruau do Tavolne, de Torge et du froment (D. ad.).
Guétrier
GaiUocheur
Guimperie (Fabricant de) par procédés mécaniques :
6 centimes par corde ou bout de corde jusqu'à
cent cordes ou bouts de corde :
13 centimes par corde ou bout de corde en su.s de cent *v .. . . ^ sur la maison d'habitation...
P ^ l sur l'établissement industriel.
Gnimpier
Celui qui prépare le 01 dont on se sert pour faire des galons, dei épaulettes, etc. (D. ad.).
Guirlandes (Fabricant ou marchand de). Voir Enjoliveur.
Gntta-percha (Fabricant ou marchand d'objets en\ Voir Caoutchouc.
Gymnase (Maître de;
Isur la maison d'habitation...
sur les locaux servant kfexprcice de la profession
Est Imixxmble en cette qualité celui qui, ne se bornant \VM 11 enseigner la gymnastique dans les école», exploite un établisseuient de gymnastique ouvert au public (Arr. C. 30avr. 1875, n. 2779).
Habillement d^s troupes de terre et de mer
(Fabricant ou fourni.sseiir d'objets concernant 1). Voir Fabricant et Fournisseur.
Habits (Brocanteur d'). Voir Brocanteur.
Halage (Loueur de bêles de trait pour le). Voir Loueur.
Halage des bateaux »ur les fleuves, rivières, etc. (Entrepreneur du). Voir Equipage [Maître
Halles de Paris (Facteur au.x). Voir Facteur.
Halles, marchés on emplacements sur les places publiques (Adjudicataire, concessionnaire ou fermier des droits de) :
50 centimes par i()0 francs ou fraction de 100 francs du prix de ferme ou du montant de l'adjudication.
Dans le cas où la perception des droits serait concédée à titre d'indemnité ou de remboursrnient, le conceissionnaire serait annuellement imposé sur la somme représentant l'annuité néce.^saîre pour a.ssurer, à la fin de lu concession, l'indemnité ou le remboursement stipulé.
sur la maison d'habitation seu-
TAUX
du droit proportionnel
} ou i2< )V.p.l7i
Droit proportionnel
lement.
Sa
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Hameçons (Fabricant d')
Harmonicas (Facteur d')
Harmoniums (Fabricant ou marchand d'). Voir Orgues.
Harnachement des troupes (Fabricant ou fournis^ seur d'objets concemant le). Voir Fabricant et Fournisseur,
Harnacheur (Sellier-). Voir Sellier.
Harnais à l'usage des ouvriers tisseurs (Marchand de). Voir Outils.
Harpes (Accordeur de). Voir Accordeur.
Harpes 'Facteur ou marchand de), ayant boutique ou magasin
Harpes (Facteur de) n'ayant ni boutique ni magasin
Hartf pour lier les trains de bois (Marchand de). Voir Rouettes.
Hauts-fourneaux (Maître de) :
3 francs par mètre cube de la capacité brute des hauts-fourneaux.
Plus 4 francs par ouvrier employé à la fabrication des objets moulés avec la fonte de première fusion.
^ .. .. ,C sur la maison d'habitation. ..
Dro.l proportionnel | ^^^ réi«biUsemenl industriel.
Herbager. Voir Cultivateur.
Herboriste (Marchand) en gros
Herboriste-drogoiste.
Est Imposable en cette qualité, oelui qui ne se borne pas h vendre des plantes inéJlclnalea frafcbes ou sèches. maU qui vend aussi de l'alun, de l'ammoniaque, du bicarbonate de soude, des sirops, des pommades et autres produits analogues dont le débit forme une partie très notable de son commerce (Arr. C. SS déc 1876, n. 8948).
Herboriste ne vendant que des plantes médicinales, fraîches ou sèches
Herniaire. Voir Handagiste.
Hernies (Fabricant de ressorts de bandages pour les). Voir Hessorts.
Histoire naturelle (Marchand d'objets d')
Histoire naturelle (Tenant un cabinet d'). Voir Cabinet.
Hongreur
Celui qui châtre les chevaux et autroa animaux (D. ad.).
Hongroyeur ou hongrîeur
Celui qui prépare les cuirs h la manière de Hongrie (D. ad.).
Horloger
Horloger repasseur
Horloger-rhabilleur (Marchand)
On ne doit Imposer en cette qualité que les horlogers vendant des objets d'horlogerie rhabillée par eux (Arr. C. 20 sept. 1871, n. 2408).
Horloger-rhabilleur, non marchand
Horlogerie (Fabricant de pièces d') pour son compte
Horlogerie (Fabricant de pièces d') à façon
Horlogerie (fabrique de pièces d') par procédé.^
mécaniques 5 fr.
Plus A francs par ouvrier.
Tx .. .. ,1 sur la maison d'habitation....
Dro.t proporUonncI | ^^^ rétabliï.9ement industriel.
Horlogerie (Finisseur en). Voir Finisseur.
Horlogerie (.Marchand de fournitures d')
Horlogerie (Marchand en gros de pièces d')
Horloges en bois (Fabricant ou marchand d'). . . .
TAUX
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Hospices (Ganiinier dans les). Voir Cantinier.
Hospices (Fournisseur de pain dans les). \(i\T Fournisseur,
HÔUl (Maître d)
sur la maison d'habitation,
ainsi que sur les salles h
manger et autres locaux
/ destines à l'usage commun
Droit proportionnel ( ' des voyageurs
sur les locaux de><tinés à Tusage particulier des voyageurs, ainsi que sur les écuries et les remises. ... .
Imposable comme tel celui qnl loue babltnellement à la ]oarnAe on eertain nombre de chambrée de Thôtel qu'il exploite (Arr. C. 89 Juin 1888, n. 8460). Voir Aubergiste.
Hdtel garni (Maître d'), louant à la semaine, h l<i quinzaine ou au mois
Isur la maison d'habitation et sur les locaux autres que ceux loués en garni sur les locaux loués en garni
Les meables ne doivent pas être compris dans Vvvaluatlon de la valeur locative servant de base au droit proportionnel (T). ad.).
Hottes (Remiseur de). Voir Remiseur.
Houblon (Marchand de) en gros
Isur la maison d'habitation . . .
sur les locaux servant à l'exercice de la proression
Honblon (Marchand de) en demi-gros
Houblon (Sécheur de). Voir Sécheur.
Houille (Marchand de). Voir Cttarhon de terre.
Housses et autres articles analogues pour les bourreliers et les selliers (Marchand ou fabricant de) .
Huile (Entrepreneur d'éclairage à 1'). Voir Eclairage.
Huile (Fabricant d*). Voir Moulin,
Huile de goudron (Fabrique d) 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier.
T^ 'é 4* I ( ^ur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] ivi i r . • j . • i
'^ *^ f sur l établissement mdustnel.
Huile de vitriol (Fabricant d'). Voir Produite chimiques.
Huiles (Fabrique d') par procédés chimiques oi d'huiles pyrogénées :
12 centimes par hectolitre de la capacité brûle des récipients extracteurs ;
60 centimes par hectolitre de la capacité brute des chaudières à distiller.
n-^;* .^..r.r>^..»;<^n.,^l i sur la maison d'habitation... Droit proportionnel { ,,.^ , ,. » • t . . ,
•^ ' I sur l établissement mdustnel.
Kst Imposable en cette qualité, relui qui fabrique des huiles, au moyen de prooédée chimiques, avec le» marcs ou résidus d'olives, de graines, etc., provenant dos moulins à huile, etc.) (D. ad.).
Huiles (Marchand d') en gros
isur la maison d'habitation...
surles locaux servantaTexercice de la profession
Huiles (Marchand d') en demi-gros
Huiles (Marchand d') en détail
Huiles parfumées (Fabricant d'). Voir Distillateur,
Huissier. Profession assujettie seulement au droil proportionnel
Huîtres (Marchand d') vendant à des expéditeurs ou ik des marchands faisant des envois sur commande ou expédiant pour son compte.
{rc
\ rvi
ou 12e
V.p.lTO
Lorsque les ventes, envois ou expéditions comprennent annuellement :
Plus de 800,000 huîtres 100 fr.
"( 500,000 à 800.000 40 fr.
De ] 250,000 à 500,000 20 fr.
( 100,000 à 250,000 10 fr
100,000 ou moins 5 fr.
n-^;» ......x^«.:^«««i ( ^ur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel ] ,, .. ... » • j » • i
' ^ ( sur 1 établissement industriel.
Huitres (Marchand d') pour la consommation localp. vendant habituellement, par l>ourriche ou par pa nier, aux détaillants, aux restaurateurs, aux aubergistes, aux traiteurs, aux cafetiers
Huitres (Marchand d*) pour la consommation lo- Ciile
Hydromel (Fabricant ou marchand d')
Ifs à bouteilles (Fabricant d). Voir Planches. Images (Fabricant ou marchand d')
Imitation (Fabricant de tulle ou dentelle d'). Voir Métiers .
Immeubles (Entrepreneur de location d'). Voir L*;cation.
Impression (Fabricant d'encre d'). Voir Encre.
Impressions (Fabricant de bois pour). Voir Bois
Imprimerie (Fondeur de caractères d*). Voir Carra ft^j'es.
Imprimerie (Graveur en caractères d'). Voir Caractères.
Imprimerie (Marchand de presses, caractères et ustensi les d')
Imprimés (Entrepreneur d'un bureau de distribution (T). Voir Bureau.
Imprimeur de broderies. Voir Broderies.
Imprimeur d'étoffes ou de fils :
4 francs par table.
Dans les machines à imprimer au rouleau, on comptera 100 firancs par rouleau pour les quatre premiers rouleaux, et 25 francs par chaaue rouleau, en sus du nombre de quatre, ont la machine serait pourvue.
Dans les machines à imprimer dites perrotines, chaque couleur comptera pour 6 tables.
Dans les machines à imprimer à la planche plate, chaque planche plate comptera pour 6 tables.
,. .^ ,. , ( sur la maison d'habitation
Droit proportionnel^ . iw. . ,. _ . . , . . . ' ^ f sur 1 établissement industriel.
Imprimeur en taille douce
Imprimeur en taille douce ne faisant que les ODJets dits « de ville ». .'.
Imprimeur lithocbrome
Imprimeur lithograph<) éditeur
Imprimeur lithographe non éditeur
Imprimeur par procédés phototypiques
Imprimeur sur porcelaine, faïence, verre, cristal, émail, etc
Imprimeur typographe
Le droit proportionnel est fixé au quarantième de la valeur locative des locaux servant à l'exercice de la profession d imprimeur typographe etuployant des presses mécani-\ qites.
Est imposable comme employant des presses onllnaires, et non deu presses mccaniqaes, rinipriuieur typoionraphe qui ne fait usage pour le aervice «le »>n indiLsirle que do preiwoti muea à br:M d'homme (Arr. C. 5 nov. 1876, n. 3863).
3ir
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Imçrimetir typographe pour objeU dits «• de ville »
Incendie (Fabricant de tuyaux eo fil de chanvre, en ciment, etc.. pour les pompes à; et les airosements. Voir Tuyaua;.
Incendie (Fabricant de pompes à). Voir Pompes.
Incendie (Fabricant de seaux à). Voir Seaux.
Indication pour la vente on la location des propriétés (Tenant un bureau d'). Voir Bureau,
Indiennes (Marchand d'). Voir Tissus de laine^ de fil, de coton y etc.
Indigo (Marchand en gros d'). Voir Teinture.
Infirmerie d'animaux (Tenant une)
Ingénieur civil. Profession assujettie seulement au droit proportionnel
Inhumations et exhumations (Adjudicataire ou fermier du service des) ou de l'entretien des tombes dans un cimetière :
50 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du prix de ferme ou du montant de Fadjudication.
Droit proportioDoel j «"rja^n^i^o» dl-abitation seu-
Inhumations et pompes funèbres ^Entreprise des) : 3 francs par 1,000 âmes de la population normale totale des différentes communes desservies par l'entreprise.
sur la maison d'habitation. . .
Droit proportionnel { sur les locaux servant à Texer-
cice de la profession
Insertion d'annonces et avis divers (Entrepreneur d'). Voir Annonces,
Inspecteur des eaux-de-vie. \o\r A gré eur.
Instituteur primaire {Eœempt).
Est; Imposable lorsqu'il tient unepenaion (D. ad.). Voir Chef d'inêtUution.
Institution (Chef d'}. Voir Chef d'institution. Instraments (Accordeur d'). Voir Accordeur,
Instruments à l'usage des ouvriers tisseuis
(Marchand d*). Voir Outils.
Instruments aratoires (Fabricant ou marchand d').
Instruments de chirurgie en gomme élastique (Fabricant d')
Instruments de chirurgie en métal (Fabricant d') ayant atelier ou magasin
Instruments de chirurgie en métal (Fabricant d'; pour son codipte, sans magasin
Instruments de chirurgie en métal (Marchand d).
Instruments de mathématiques, d'optique, de physique et, en général, de sciences (Fabricant
d') par procédés mécaniques 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier, p. . r u I i **"'' ^^ maison d'habitation...
^ ^ l sur rétablissement industriel.
Instruments de musique (Accordeur d'j. Voir Accordeur.
Instruments de musique (Fabricant, marchand ou rhabilleur d'). Voir Luthier.
Instruments de musique (Fabricant de cordes pour). Voir Cordes hary}io niques.
Instruments de musique ^Garnisseurd elui.s potir;. Voir Garnisseur.
Instruments de musique (Marchand d'j; celui qui Vend à d'autres marchands ou fait des envois sur commande
Instruments de musique à vent, en bois ou en cuivre (Facteur ou marchand d'j
TAUX
du droit proportionnel
* ou 12»
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Instruments de musique en cuivre (Facteur pour son compte ou miirchand de pièces d )
Instruments de musique en cuivre (Facteur de pièces d') à façon
Instruments pour les sciences (Facteur ou marchand d'), ayant boutique ou magasin
Instruments pour les sciences (Facteur d\) sans boutique ni magasin.
Instruments pour les sciences (Fabricant d') à façon
Intermédiaire auprès du fabricant ponr le tissage des laines. Voir Tissage des laines.
Iris (Fabricant de pois d'). Voir Pois.
Issues (Cuiseur ou échaudeur d'abats, abatis et). Voir Tripier.
Issues (Marchand d'). Voir Son.
Ivoire (Fabricant de peignes d'j . Voir Peignes.
Ivoire (Fabricant d'objets en), pour son compte...
Ivoire (Fabricant d'objets en) à façon
Ivoire (fabricant pour son compte ou marchand d'objets en) pour la sellerie et la carrosserie. Voir Objets,
Ivoire (Marchand d'objets en)
Ivoire brut (Marchand d'}. Voir Tabletterie.
Jais ou jaît (Fabricant ou marchand d'objets en). . Jambons '.Marchand de). Voir Viandes salées.
Jardin public (Tenant un)
isur la maison d'habitation...
sur les locaux servant àl'exercice de la profession
Jardinier pépiniériste. Voir Plants.
Jardins (Dessinateur de parcs et). Voir Dessinateur.
Jardins (Entrepreneur de la plantation ou de l'cntrelien des)
Jarretières (Fabricant d'élastiques pour). Voir Elastiques
Jarretières (Fabricant ou marchand de). Voir /?r<3~ telles.
Jarretières (Tissage de). Voir Métiers.
Jaugeage, mesurage ou pesaae (Adiudicataire, concessionnaire ou fermier des aroits de) :
50 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du prix de ferme ou du montant de l'adjudication.
Dan:; le cas. oCi la perception des droits serait concédée à titre d'indemnité ou de remboursement, le concessionnaire serait annuellement imposé sur la somme représentant l'annuité nécessaire pour assurer, à la tin de la concession, l'indemnité ou le remboursement stipulé.
r. ., ,. I ( sur la maison d habitation Droit proportionnel | ^^^^^^^^^
Jaugeur. Voir Peseur,
Jeu de paume (Maître de)
isur la maison d'habitation...
sur les locaux servant à l'exer- ^ cice de la profession
Jeux et amusements publics, tels que Jeux de quillHS ou de mail, manège à chevaux de bois, billard anglais, etc. (Maître de)
Joaillier (Marchand ou fabricant) ayant atelier ou
magasin,
Joaillier (Marchand) n'ayant point atelier.
ai
TAUX
du
droit
propor-
'o tiimnel
PATENTES. — Appendîcbs.
-fil
COUMSRCf», IKDUaTRIES KT PROrRSSJONS •
Joaillier (Fabricant) pour son compte
Joaillier (Fabricant) à façon
Jonc (Fendeur de brins de). Voir Fendeur.
Jouets d' enfanta (Fabricant ou marchand de). Voir Bimbeloterie et Bimbeloiier.
Journanz (Editeur dp) [Exempt),
Journaux (Tenant un cabinet de lecture de). Voir Cabinet.
Jus de betteraves (Fabricant de) :
48 fjrancs par chaque presse de première ou de seconde pression.
T^ .. ,. , ( sur la maison d'habitation. ..
Droit proporUonnel | ^^^ ,ét,blissemenl industriel.
Jute (Filaleur de). Voir Filature.
Jute (Retordeur ou fabricant de fil dej. Voir Fil,
Kaolin (Broyeur de). Voir Pâte à porcelaine.
Kaolin, pétunxé, manganôze (Marchand de) .
TAUX
îl
du
droit
propor-
tionnel
-Se'
Labourage des terres. Voir Machine.
Laboureur. Voir Cultivateur,
Lacets (Ferreur de). Voir Ferreur.
Lacets en fil, soie, laine, coton, etc. (Fabricant de). Voir Cordons.
Lacets ou tresses en laine, coton ou soie (Fabrique de) par procédés mécaniques :
2 centimes par fuseau, r, .. ,• , i sur la maison d'habitation...
Dro.t proporfonnel | ^^^ léublissemeot industriel
Laine (Blanchisseur d'étoiïes de), y o\t Blanchisserie.
Laine (Conservateur de couvertures de). Volriîr;itrayeur.
Laine (Déchireur de déchets de). Voir Déckireur.
Laine (Entrepreneur ou fermier d'une condition pour la). Voir Condition,
Laine (Fabricant de cordon?, lacets, tresses et ganses en). Voir Cordons et Lacets.
Laine (Friseur 'de drap et autres étoffes de). Voir Friseur,
Laine (Laveur de vieilles étofTes pour les filaturt?^ de). Voir Laveur,
Laine (Marchand de chaînes de) préparée? pour la fabrication des tissus. Voir Chaînes.
Laine (Marchand de couvertures de). Voir Couvertures.
Laine (Marchand de déchets de). Voir Déchets et Piquonnier.
Laine (Marchand de tapis de). Voir Tapis.
Laine (Marchand de tissus de). Voir Tissus de laine^ etc.
Laine (Peigneur de). Voir Peiynerie et Peigneur,
Laine (Prcsseur de draps et autres étoffes de). Voir Tondeur.
Laine (Retordeur ou fabricant de fil de\ Voir Fil,
Laine (Ti.ssage de). Voir Métiers.
Laine (Tissage de coton ou de lin mélangé de). Voir Métiers.
Laine brute on lavée (Marchand de) en gros
Laine brute ou lavée (Marchand de) en détail ....
I Laine cardée (Filateur de). Voir Filature,
COU3CBRCBR, INDUSTRIES ICT TROrERSTOKS
Laine de boi^ ou fibre de boii (Marchand de) en gros
Laine ée bois ou fibre de bois (xMarchand de) en détail
Laine filée ou peignée (Marchand de) en gros . . .
Laine filée ou peignée (Marchand dej en demigros
Laine filée on peignée (Marchand de) en détail...
Laine peignée (Filateur de). Voir Filature.
Laines (Batteur de). Voir Batteur,
Laines (Cardeur de). Voir Cardeur et Pelgneri^..
Laines (Intermédiaire auprès du fabricant pour le tissage des). Voir Tissage.
Laines (Laveur de). Voir Laveur.
Laines (Trieur de). Voir Trieur.
Laines, duvet et autres objets de literie (Apprèteur de). Voir Apprêteur.
Laineur :
Celui qui i»-épare la laine propre à la fabrication des chAles et étoffes (D. ad.).
ce JS
Lait (Marchand expéditeur de).
Lait (Marchand de) en gros ; celui qui vend aux crémiers, laitiers, cafetiers, etc
Lait (Nourrisseur de vaches, de chèvres ou de brebis pour le commerce du). Voir Nourrisseur.
Lait d'ftnesse (Marchand de) ; 7«
Laitier (Marchand de lait). Voir Crémier.
Laiton (Fabricant de tuyaux en). Voir Tuyaux.
Laiton (Marchand de fil de;. Voir Fil.
Laiton (Tréfileur en). Voir Tréfilerie et Tréfileur.
Lamier-rotier 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
- .. _^. ,1 sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | .^p l'établissement industriel.
Laminerie (Entrepreneur de) :
/ d'un mètre de longueur et au-des-
n I- j i sus 60 fr.
Par cylindre < au-dessous d'un mètre de lon-
( gueur 30 fr.
-. .^ ,. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Lamineur, n'employant que des laminoirs mus à bras d|homme 6*
Lamineur en fin.
Celui qui, au moyen de laminoirs de petites dimensions, transforme en feuilles minces à l'usage des fabricants d'objets d'art et d'ornementation, bijoutiers en faux, estampeurs, lampistes, etc., les plaques de métal provenant des fonderies de cuivre, laiton, zinc, etc.
d'un mètre de longueur et au-dessus 30 fr.
de moins d'un mètre de longueur et de plus de 70 Par cylindre [ centimètres de longueur. . 15 fr. ayant de 30 à 70 centimètres
"de longueur 5 f r
ayant moins de 30 centimètres de longueur 2Ar.50
^ . ^. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^ur rétabli..sement industriel.
Laminoirs (Fondeurde cuivre ayant). Voir Fond*T/cî.
Laminoirs (Fondeur de cuivre sans). Voir Fo»dcn>.
Lampes (Fabricant de ballons pour). Voir Ballons.
Lampi%te
Lampiste (Ferblantier-). Voir Ferblantier,
TALX
da droit proportionnel
irc
PATENTES. — Appbhdick.
L«]i{ni«T«nr de porc*
LanUrniar
Lapidaire. VoirA/etwm- en auvre, Pierre» fam-
- a et Pierres fines.
Lapidaire eu pierre* taUGMi (Murchand)...
ini (Marchand eipéditeur ou marchand de), oir Œuft.
Lattga (Marchond de) en gros
Lattsa [Marcbaûd de) ea détail
Lavande 'Faliricaht ou marchand d'eau de).
Distillateur, Essenoei el Parfumeur.
Larear de cendres. Voir Cendres.
Laveur de lainee par procédés mécaniques oi
Plus i franca par ouvrier.
^ .. .. ,i sur 1s maison d'habits Lio[
DroLl ppoporfonnel | ^^^ l'éiahlissemenl industriel. , Laveur de laluea par procédés ordinaires. .... Laveur depboapbatei Batnrele. VoirPhoipItaief. Laveur de vieille* <toflei pour les nuiures A
laioe 5!(
Plus 4 Iranc* par ouvrier.
_ ,. _.. , i sur la maison d'habilalion. .
Droit proportionnel ^ ^^^ rétablissement induslriel. Lavoir de Binerai (Exploitant de). Va'ir Patottilte' . Lavoir publie (Tenant un)
!Bur la maison d'habitation., surleslocauxservanlàfeiercice de la profession
Voir Bateaux à laver.
Lajaiier-embalIeQr
LajeUee d'enfant* (Marchand de)
Lecture (Tenant un cabinet de). Voir Cabinet. Lionmei (Marcl^and de), vendant en ambulanci',
dans les rues, dans les lieux de passage et dan
les marchés {EJ:einpl].
Legome* [Marchand de), vendant par panier. Voi
Legnma*
Fruit$.
Légume* ,
tibles analogue* (Marchand e.
Légome* Irait, champignons et autre* comeatibles analogue* (Marc^ - ' - -'^' - ■■ •■ ■-
Légumes leci (Marchand de] en gros
Légumes secs (Marchand de) en demi-gros...
Légume* *ecs (Marchand de) en détail
Léiogomme (Fabrique de). Voir DeaUrine.
Levure ou levain (Marchand de)
: Libraire 'éditeur
i Libraire non éditeur
Ubrairie (Agent de)
I Lie de vin (Marchand de)
Liige (Fabricant ou marchand de boucboas <l<r;.
Liège bmt (Marchand de) en gros
Liège brut (Marchand de) en délai!
Lien* de paille, d'éCorce,etC. (Fabricant oi chand de)
Lignite (Marchand de). Voir Ckarbon 4e le
Limailles (Marchand de)
Lime* (Fabrique de)
Plus 4 francs par ouvrier.
r,„., „„„j- 1 l sur la maison d'habitat uroil proportionnel î ,.,. .,. ...
[ sur I établissement indu
Limes (Tailleur de)
Limonade* gazeuses (Fabricant ou marchan
Voir Eaux guteuiet.
Lifflcoadier ((llaoier-). Voir Glocier-iimom
Limonadier non glacier
Lin (Exploitant de Tosses à rouir le). Voir Ro
Lin (Pilaleur de). Voir Filature.
Lin [Marchand de déchets de). Voir Déchets.
Lin{Peigneur de). Voir Peigneur.
Lin (Relordeur ou fabricant de Ql de). Voir B
Lin (Tissage de). Voir Métiers.
Lin (Tissage de rubans de ûl de). Voir Métie
Lia mélangé de laine on de Boia (Tissagi
Voir Mener,.
Lin ou chanvre IFabricunl de) ; celui qui,
avoir roui el battu le lin ou le chanvre, le
par boites
Lin ou chanvre (Fabrique de) par procéd<:
caniques ou chimiques
Plus ilranci pv ouvrier.
Droit proportionnel j s«; '" r,'.'"" ^'^'*^^^ ■^ "^ ( sur 1 eiahliasemenl mdu
Lin ou chanvre bmt eu filé (Marchand de) «
Lin ou chanvre bmt ou fllè (Marchand <
demi-gros ,
Lin ou chanvre bmt (Marchand de) en déti Lin ou chanvre filé (Marchand de) en déUil Linge (Blanchisseur de). Voir Bateaux à
Btanchisseur, Buanderie et Lavoir.
Linge (CouluriÈre en), ï façon. Voir Tatllem Linge (Exploitant un séchoir i). Voir Séchoir Linge (.Marchand de pierres bleues pour le bli
sage du). Voir Pierres.
Linge (Marchand de vieux)
Linge (Repasseuse de). Voir Repasseuse.
Linge de table et de ménage, objets d'am<
meut ou de literie (Loueur de)
Linger (Fournisseur] ,..
Calul qui vend au Kngs de lattis, des Ironaa ■Dtres ob]etg de llugerlecaDfectlODiita tD. ad Linger (Marchand ou Fabricant) vendant en g Linger (Marchand ou Tabricanl) vendant en
Linger (Marchand ou fabricant) vendant en d' Linons (Marchand de). Voir Tissus de laii
fil, de eoion, etc.
Liqueurs (Fabricant de)
Voir Alcool ou eau-de-vie (Marchand gros et Dislitlateur-liquoriste.
Liiiueurs [Fabricanl do colle solide ou en j
pour la clarificalioii des). Voir Colle.
Liqueurs (Marchand de) en gros
Liqueurs (Marchand de) en demi-gros
Liqueurs (Marchand de) en détail
liqueurs (Tenant un luaKAsin iiour la vente en
gros ou en détail de). Voir Magasin.
PATENTES. — Appendices.
COMMSRCXS, INDUBTRIES ET PROFEWHONS
Liquenrs et eauz-de-vie (Débilan l de)
Liquidateur-admiiiistratear prés les tribunaux
(hMI exerce cette profession d'une manière habituelle)
Liqttoriste (Distillateur-). Voir Distillateur.
Liseur de dessin; celui ^ui fait les dispositions nécessaires pour reproduire, dans les tissus, les dessins donnés par les fabricants
Lisière (Fabricant de chaussons autres qu'en). Voir CfiAussons.
Lisière (Fabricant ou marchand de chaussons de). Voir Chaussons.
Lisseur de papier. Voir Satinew.
Literie (Apprêteur d'objets de). Voir Appvéteur.
Literie (Loueur d'objets de). Voir Linge.
Literie (Marchand d'articles ou fournitures de) en détail
Litharge (Fabricant de). Voir Produits chimiques.
Lithochrome (Imprimeur). Voir Imprimeur.
Lithochromies (Marchand de)
Lithographe (Imprimeur). Voir Imprimeur.
Lithographies (Marchand de)
Lithophanies (Fabricant ou marchand de)
Lits militaires (Entreprise générale des). 1,200 fr. ^ ., _^. ,1 sur la maison d'habitation . .
Droit proportionnel | sur l'établissement industriel.
Livres (Loueur de). Voir Loueur.
Livres (Relieur de). Voir Relieur.
Livrets (Fabricant de) pour les batteurs d'or ou d'argent
Locataire louant accidentellement une partie de son habitation personnelle {Exempt).
Voir Chambres ou appartements meublés.
Location de baraques et baraquements (Entrepreneur de)
Le droit proportionnel ne portera pas sur les baraques et baraquements objets de 1 entreprise.
Location des propriétés (Tenant un bureau d'indication pour la). Voir Bureau.
Location d'immeubles (Entrepreneur de); celui dont la profession consiste à louer, par spéculation des maisons exclusivement en vue de les sou-
louer
Le droit proportionnnel ne portera pas sur les immeubles objets de l'entreprise.
Impo8abIe en cette qualité, le principal locataire d'une maison qui, dans un but de spéculation, la souB-loue tout entière, à Texception des locaux affectés à son habitation personnelle (âst. C. 28 déc 1882, n. 3390).
Logement des troupes de passage (Entrepreneur du). Voir Troupes.
Logeur
Celui qui loge à bas prix, au mois, à la semaine et même à la nuit, les ouvriers et autres gens de peine sans leur fournir à boire ni à manger (D. ad.).
Logeur (Cabaretier-). Voir Aubergiste.
Logeur de bestiaux, de chevaux et autres bêtes de somme
Celui qui reçoit habituellement dans son écurie des chevaux auxquels 11 fait consommer le fourrage provenant de 9es propriétés ne doit pas la patente de débitant de fourrage à la botte ; mais 11 est imposable comme logeur de chevaux (Arr. 0. 9 avr. 1886, n. 3489).
Longes (Fabricant de). Voir Cordes et Cordier.
Loueur d'abris sur les marchés
Loueur d'alambic. Voir Alambic.
TAUX
du droit propor-
COlfMKRCRS, I>'T)U8TRrES ET PROTBBSIONB
Loueur d^ftnes. Voir Anes.
Loueur d'appartements meublés. Voir Chambres.
Loueur d'échafaudage
Loueur d'établissement de buanderie. Voir Buanderie.
Loueur d'objets d'ameublement. Voir Linge.
Loueur d'objets de literie. Voir Linge,
Loueur d'usine à lisser le cuir. Voir Usine.
Loueur de balances. Voir Balances.
Loueur de barques. Voir Barques.
Loueur de bateaux. Voir Barques.
Loueur de bestiaux.
Les individus dont la profession consiste & placer des IxEufs et des vaches diec les cultivatetun et à recevoir, lors de la vente de ces animaux, une part de la plus-value qu'ils ont acquise depuis leur entrée dans les métairies, ne sont point passibles de la patente. Ces bailleurs de cheptel font avec les cultivateurs une affaire en participation, pour laquelle on pourrait d'autant moins les imposer que TaMocié principal (le cultivateur) est formellement exempté par l'art. 17 de la loi du IS Juill. 1880 (D. ad.).
Loueur de bétes de trait pour le halage ou pour le renfort, aux voituriers sur les routes de terre.
Loueur de canots. Voir Canots.
Loueur de carrioles. Voir Carrioles.
Loueur de chaises. Voir Chaises.
Loueur de chaises à porteur ou fauteuils roulants. Voir Chaises.
Loueur de charrettes. Voir Charrettes.
Loueur de chevaux. Voir Chevaux.
Loueur de fauteuils roulants. Voir Chaises à porteur.
Loueur de force motrice. Voir Force motrice.
Loueur de linge de table et de ménage. Voir Linge.
Loueur de livres
Loueur de pianos. Voir Pianos.
Loueur de pressoir. Voir Pressoir.
Loueur de sacs de toile. Voir Sacs,
Loueur de tableaux et dessins
Loueur de taureaux pour les courses. Voir Taureaux.
Loueur de tonneaux pour le transport des vins. Voir Tonneaux.
Loueur de vélocipèdes. Voir Vélocipèdes.
Loueur de voitures suspendues
Loueur en garni. Voir Chambre meublée^ Chambre ou appartements meublés et Hôtel garni {Maître d').
Lunetier (Fabricant)
Lunetier (Marchand)
Lunettes (Fabricant de châsses de). Voir Châsses.
Lunettes (l'abricant de verres de)
Lunettes (Fabricant de verres de) par procédés mécaniques. Voir Verres.
Lustres (Fabricant ou marchand de)
Lustreur de fil. Voir Apprêteur.
Lustreur de fourrures
Lustreur de gants. Voir Gantier-dresseur.
Lutherie (Fabricant ou marchand de pièces de)....
Luthier. Voir Instruments de mimique .
Luthier (Fabricant) pour son compte
TAUX
dn droit proportionnel
Ao
PATENTES. — Apprndicbs.
•as
COmfSRCBS, INDUSTRIBS ST PROFBSâlONB
LnthiQr (Fabricant) à façon
Luthier-rhal)ill«nr (Marchand] . . .
Lnthier-rhabillear non marchand
Macaroni (Fabricant ou marchand de). Voir Pâtea alhnentaires.
Machine à fancher ou à moissonner, à nettoyer, trier ou vanner les grains (Exploitant de).
6 francs par machine mue par la vapeur ou par Teau ;
3 francs par machine à bras, à manège ou à vent.
Les usines dont l'outillage fonctionnera exclusivement à bras ne donneront lieu à aucun droit proportionnel.
n,.rv:i i^n.^»^..!:^»»^! \ sur la maison d'habitation ... Droit proportionnel ] ,, ,, ... ^ • i . • i
'^ '^ { sur ] établissement industriel.
Machine à labourer et défoncer les terres, mue
par la vapeur (Exploitant de).
6 francs par machine.
Droit proportionnel | ''"' '*„7!^» d'habilatioa ^ ^ ( sur 1 établissement mduslnel.
Machines à cendre, à piquer, à broder, à pli8.ser et autres machines analogues (Constructeur de).. 5fr.
Plus 6 francs pur ouvrier.
n-«;» ^^«r^«nf:/^«««l S *"r ^3 maison d'habitation... Droit proportionnel \ ,, ,. ... i. • j . • i
* ^ f sur 1 établissement industriel.
Machines à coudre, à piquer, à broder, à plisser et autres machines analogues (Marchand de), en gros
Machines à condre, à piquer, à broder, à plisser et autres machines analogues (Marchand ae , en demi-gros
Machines à coudre, à piquer, à broder, à plisser et autres machines analogues (Marchand Je), en détail
Machines à vapeur, métiers mécaniques pour la filature et pour le lissage, et autres grandes machines (Constructeur de) 5 fr.
Plus 6 francs pur ouvrier.
sur la maison d'habitation ....
TAUX
du droit proportionnel
Droit proportionnel
sur rétablissement industriel
Est imposable comme consLructeur de grandes machines, celui dont l'InduBtrle consiste & fabriquer et & vendre des machlncs-outlls. devant être mues par la vapeur et deetlDées & travailler le fer, telles que tours parallèles, machines à raboter, à percer, etc. (Arr. C. U mars 1879, n. 3138).
Maçon (Maître) x
Voir Baugeur et Torcher.
Maçon à Taçon
Maçonnerie (Entrepreneur de)
Madragaes '.Fermier de) 30 fr.
sur la maison d'habitation seulement
Droit proportionnel
Magasin de plusieurs espèces de marchandises
(Tenant un) (l) :
Magasin pour la vente en demi-gros ou aux particuliers de vêtements confectionnés (Tenant un) :
Magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de quincaillerie, de ferronnerie et d'articles de ménage (Tenant un) :
Magasin pour la vente en demi-gros ou en détail d'épiceries, liqueurs et conserves (Tenant un) :
Lorsqu'il occupe habituellement plus de 10 personnes employées aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures :
Le droit fixe comprendra : l® une ou plusieurs taxes déterminées; 2o une taxe par employé.
âmes
mes
•dessous
francs
francs
francs
Pour les établissements :
10 De H à 100 employés, de
2o De 101 à 200 employés, de.
Au-dessus du nombre de 200 employés, il sera dû une taxe déterminée pour chacune des spécialités commerciales, indimiées au tableau ci-après, que comprendront (os ventes opérées duns le magasin. La quotité de cette taxe déterminée sera fixée conformément audit tableau, suivanllanaturede ta spécialité exercée.
al
TAUX
du droit proportionnel
(1) Nouveau tarif que la loi du 28 avr. 1883 a assigné aux quatre professions désignées ci-dessus.
PATENTES. — Appendices.
ETABLISSEMENTS
Dit
' 1,601 employée et plus
de
ftmes
et au-
dMSUS
Accessoires de la toilette
ÂUmenlation (saur les boissons)..
Ameublement
Appareils de chauffage et d'éclairage
Bijouterie, horlogerie, joaillerie, orfèvrerie
Bimbeloterie, articles de fantaisie.
Carrosserie, sellerie, vélocipèdes, machines à coudre, articles de voyage, «ustensiles de chasse et de pèche i
Equipements militaires, armes....
Habillements pour hommes et jeunes garçons
Habillements pour femmes etjeunc»
filles
Instruction, éducation, arts d'agrément, optique, papeterie
Articles de ménage el de jardin.
Objets d'art
Papiers peints
Tissus non ouvrés, linge de table ou de toilette
Vins, liqueurs et bois.sons
frnncs
VUles
de 50,001
ftmes
francs
de
âmes
et au-
desBouB
francs
ÉTABUSSEMENTS
DK
801 à 1,600 employés
Villes
de 100,001 ftmes et audessus
de 50,001
ftmes
francs .-
francs
de
ftmes
et au-
deasons
francs
TAXE PAR EMPLOYÉ
Cette taxe sera réglée de la manière suivante, par personne habituellement employée, en sus du nombre de 10, aux attributions cidessus spécifiées (écritures, caisses, surveillance, achats et ventes intérieures ou extérieures).
Pour chacun des employés de la première centaine, moms les 10 premiers
Pour chacun des employés de la :
2« (Centaine
TAXE
DROIT PROPORTIONNEL
Etablissements
occupant habituellement
plus de 500 personnes (1).
de 201 à 500 — de 101 à 200 — de 51 à 100 — de 11 à 50 —
TAUX
du drcHt proportionnel
7« lO-»
lo" 20«
(1) « ... employées aux écritures, aux caisses, ft la surveillanoe, aux achats et aux ventes inlérienres ou extérleores. i>
COUHIRCBB, ISDUUTR™ KT FROfœSlOHB
propM^
coaiiBBCgs, iNouamna ct pbc
Uoniud
Hagaiin givéral [Expluitant un',
merce. Profession assujettie sei
1 sur la maison d'hiihilalioo...
proportionnel
( Droit prop'irlionnel ! sur leslocauxaervwitireier-
Mandataire »a1ari« pour l'admi
t cice lie la profession
■il)"
laiUites (s'il enfait sa profession
Manège i cbovau de boii (Maitrt
1 sur la maison il'habilation . . .
Droit proportionnel aorles locHUl8ervBDlàl■eïe^- ( ciu^dela profession
Manège d'équiUtion (Tenant un)
( sur lamaisoi
Droit proportionnel ! surles looau:
cice de la
chiirïéiildeïend™nid'oip«(Iler<D. »d.]-
Magnai (Fabricant de\ Voir Prodaiu chiniig«e!.
HanceuTre de naviree (Monteur Voir Monteur.
Mail (Maître de jeu ile\ Voir Jeux.
(Fabricanl ou mardiaiid en gros d'objets en)
Haraboutt (Fabricant ou marchand Hères.
Hailleebort et autras campiiiiliani nétalUqnet
(Fabriciuit d'objeti enj, à façon
Hatllaobort et aiitr«i compoiitioni métallitiaM
(Mareband d'objcle en}, en détail
Marbre (Sciage du). Voir Seierie. Marbre (Tourneur en). Voir Tourt
HaillM (Fabricant ou marchand d'ouvrages ï\ Voir
FiUu.
Marbra factice (fabricant ou m
MaU (Marchand de reoilles de). Voir FeuUlts du blé rfe Turquie.
Harbreur eur trancbei .- . ■ . . * . -
■aiMD d'acoouchemant iCbef de). Voir Accouche jtunt.
Haiion d'achau. Voir Achau.
■ arhriAP il fur-on
^arui ivt a jai^uii .É.............H
HaUon de lâjour pendant let p4lerïnagei. retraitât, etc. (Tenant une*
Marc d'oliTOî (Marchand de) ; cel marcs d'olives pour les revendn
d'huile de ressence
Nsiion particnliire de retraits (Tenant une,
Marc d'orge (Marchand de). Voir
Plus 3 frano* par personne attachée au service
Marc de raltln (Fabricant d'eau-
de l'établissement
Eipn-l.
n„i, „,„„„ ,.„ , ( sur la maison d'Iiiibilation . . . DroU ProporfonnelJ ,„^|.^(^^|.^^^^„^j„j^^,^^,_
MarcideraifiniVinsde). Voirf Marchand il la Uiletle. Voir Rev.
■laiton particuliire de aantd (Tenant une). & Ir. Plus S traoct par personne utlach^e au service
Maf^hanil fnmîn
narcnnnu luraiu
Avec voiture iSOfranoipar voi
Av''^'"béte d^ê somme : IS frai
Maître d'apparanx. Voir Apparaux.
Avec balie:8franca.
Haltra de barqoes et bateani. Voir Barques.
Les droits oi-dessus sont réduit que les marchands forains nt
Maître da billard. Voir Billard.
balais, de la hoissellerie, de
Maître d'hdtel, Voir Hâul.
pierres h aiguiser, de la po nerie ou de la fonle ouvratféi
Maître de jeu de paume. Voir Jeu de paume.
Les taxes par voiture et par o
Maltrede jeu «tamniamentiptiblici. Voir ^e»j: Maître de peDaien. Voir Chef d-inititulion.
les de moitié, lorsque les m ne transportent pas habituel 1( chandises dans un ravon eit très k partir du lieu de leur
Maître de gution d< voilarea de remise. Voir
Voitures.
qu'ils attellent exclusivemei
Maître placeur de beitlanx anr lie marcbta.. . Malades (Pubricaat ou marchand de voitures à bras
pour). Voir Voitures.
Halletier (CoiTretier-) en bois ou en cuir. Voir
Voff'retier.
avec des Snes. Danf le ca sera attelée avec des chevaii tiiie par collier a^ra réduili
Lorsque la patente sera délivra del'article 31 de la loi du
Malt on orge germie aerraut & la fabrication
de la bière (Fabrique de) B fr
partement, le droit proportioi
temps fisé, d'une manière ui !• A lO francj en principal po
Plus 4 francs par ouvrier.
o^.prop.r.i^eif;;;;-^;-;!;;';;;;;-;,;
forains avec voiture :
2° A B francs en principal poi forains avec béte de somme i
Mancbea de brosiee, de louett, de paraplnleg.
Toute formule de patente délivr
de balaii, etc. Voir Jlàtonnier et Gamiturei.
forain, colporleur ou autre
guerre et de la marine pour la présenlution de^.
çant l'une des professions no sifinécs à l'article 29 de la IMNO doit, i sa diligence, èlrt maire de la commune qu'elle de ce magistrdliet du signale
Celui-ci ne pourra justilier val
PATENTES. — Appendices.
imposition à la coolribuUon des patentes que par la production de ladite formule, ainsi ré gularisee (Art. 6, L. 28 avr. 1893;.
Les individus trouvés k une époque quelconque de Tannée exerçant les professions visées f>ar l'article qui précède seront passibles d( a patente à partir du !•' janvier de Tan née en cours lorsquMls ne pourront justifier, dans les conditions qui viennent d'être spécifiées, de leur imposition régulière à cette contribution (Art. 7, L. fô.avr. 1893).
Voir aussi Déballeur (Marchand),
Bit imponble comme marchand forain celui qnt transporte des marchandlaefl de. ooromuoe en commune, alors même qu'il vendrait pour le compte de ■on père, de son frère on d'un autre marchand dont 11 ne wralt que le commis (Arr. C. 16 avr. 1866, n. S66; 11 févr. 1867, n. 411 ; 4 ]aill. 1867, n. 653).
Est Imposable comme marchand forain avec voiture celui qui se sert des voitures publiques pour le transport de ses marchandises (Arr. G. 81 Juin. 1866, n. 438).
Le marchand forain ayant des habitations dans plusieurs communes est imposable an droit fixe dans la commune qui est le centre de son commerce de coiporteur, et dans laquelle est située la maison affectée tant à son habitation personnelle qu'à l'entrepôt de ses marchandises (Arr. G. SS avr. et 6 mai 1867, n. 663; 7 avr. 1868, n. 676).
Un marchand forain est passible du droit proportionnel pour une écurie on une grange où il remise la voiture servant à l'exereioe de sa profession (Arr. C. 24 Juin 1867, n. 604).
N'est pas imposable un marchand forain avec balle qui, n'ayant en France ni magasin ni dépôt, se borne à acheter sur le territoire français des marchandises qu'il revend exclusivement à l'étranger (Arr. G. 6 nov. 1880, n. 8269).
On ne doit pas imposer comme marehands forains les marchands de bestiaux, les blatlers, les coquetiers, etc. Voir Beêtiaux {Manhavd de).
Marchand forain lur batean :
20 francs par bateau
Lorsaue la patente sera délivrée, par application derart. o4, L. 15 juill. 1880. a un marchand forain sur bateau non domicilié dans le département, le droit proportionnel sera en même temps fixé, d'une manière uniforme, è 7 franct en principal.
Toute formule de patente délivrée à un marchand forain, colporteur ou autre patentable exerçant Tune des professions non sédentaires désignées à Tart. 29, L. 15 juill. 1880 doit, à sa diligence, être revêtue, par le maire de la commune qu'elle concerne, du visa de ce magistrat et du siçnalpment de l'imposé.
Celui-ci ne pourra justifier valablement de son imposition à la contribution des patentes que par la production de ladite formule, ainsi régularisée (Art. 6, L. 28 avr. 1893).
Les individus trouvés à une époque quelconque de l'année exerçant les professions visées par l'article qui précède seront passibles de la patente à partir du 1" janvier de Tannée en cours lorsqu'ils ne pourront justifier, dans les conditions qui viennent d'être spécifiées, de leur imposition régulière à cette contribution (Art. 7, L. 28 avr. 1893).
MarchandUas (Appréciateur de). Voir Appréciateur,
HarchandiMB (Commissionnaire en). Voir Commissionnaire»
Harcbandiges (Courtier de). Voir Courtier.
Marchandises (Entrepreneur de bateaux ou paquebots à vapeur pour le transport des). \o\r Armateur^ BaJteaux et Paquebots,
Marchandises (Entrepreneur, maître ou patron de barques et bateaux pour le transport des). Voir Barques,
TAUX
du
droit
propor-
tionnel
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Marchandises (Exploitant un emplacement pour dépôt.de). Voir Emplacement .
Marchandises (Facteur de denrées et). Voir Courtier et Facteur.
Marchandises (Intermédiaire pour la vente ou Tachât de). Woïr Commission fuiire^ Courtier, Facteur de denrées et Représentant de commerce.
Marchandises (Tenant un magasin de plusieurs espèces de). Voir Magasin,
Marchés (Adjudicataire des droits de). Voir Balles,
Marchés (Loueur d'abris sur les\ Voir Loueur,
Marchés (Maître placeur de bestiaux sur les). Voir Maître,
Marchés aux bestiaux destinés à l'approvisionnement de Paris (Facteur aux). Voir Facteur.
Maréchal-expert; celui qui, ayant ou non un atelier de maréchalerie, soigne, sans ê(re muni du dipMme de vétérinaire, les animaux malades
Maréchal-ferrant
Mareyeur expéditeor 60 fr.
r. ■. .• I ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] ,, .. ... . • j . ■ i
'^ ^ ( sur 1 établissement industriel.
Marine (Fabricant d'ancres, chaînes, c&bles en fer et autres grosses pièces pour la).
Impoe&ble comme maitre de forges (D. ad.).
Marine (Fabric^int ou marchand de cAbles ou cordages pour la). Voir Câbles et Cordier,
Marine (Marchand de bois de). Voir Bois,
Marne (Extracteur de). Voir Carrières,
Marne (Marchand de). Voir Engrais ou amendements.
Maroquin (Fabrique de) avec machine à vapeur ou moteur hydraulique 5fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
n.^:* r.«^«^..»:««««i i sur la maison d'habitation.. Droit proportionnel \ „,. . ,. » • j » • •
^ '^ { sur I établissement industriel.
Maroquinerie (Fabricant ou marchand d'objets de menue). Voir Portefeuilles.
Maroquinerie (Marchand de] en gros
Maroquinerie (Marchand de) en demi-gros
Maroquinerie (Marchand de) en détail
Maroquinier pour son compte
Maroquinier à façon
Marqueterie (Décoopeur en). Voir Déooupeur.
Marqueterie (Sciage des bois de). Voir Scierie.
Marrons etchfttaignes (Marchand de) en gros...
Martons et châtaignes (Marchand de) en détail...
Martinets (Fondeur de cuivre ayant). Voir Fonderie.
Martinets ^Fondeur de cuivre sans). \iy\T Fonderie.
Martinets (Maître de) :
6 francs pour chacun des marU'uux mis en mouvement par Tarbre de carnage
Droit proportionnel
sur la maison d habitation . .
sur Tétablissement industriel.
Masques (Fabricant ou marchand de)
Mastics et ciments (Fabricant ou marchand de). Voir Cimentier,
Matelas, plume, duvet et autres objets de literie (Marchand de) . Voir Laine brute ou lavée. Literie et Plume,
Matelassier
Matériaux (Marchand de vieux)
TAUX
du droit proportionnel
iro
2fJc
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MaUiémaiiqaes (Fabricant, facteur ou marchand dMostruments de). Voir Instruments.
Mftts (Constructeur de)
Mécanicien
Celui qui constmlt do petites macblnos (D. ad.)* On doit ranger dans la 4« classe du tableau A le mécanicien qut confectionne des moules en fonte et des pièces de rechange pour des machines en réparation (Ârr. G. 8 avr. 1863, n. 1468).
Est ^pt^lement imposable comme mécanicien celui qui fabrique des appareils d'une construction compliquée pour le triage des blés ou le nettoyage des grains (Arr. G. 19 mai 1868, n. 2113; 28 mars 1879, n. 8167).
Mécanicien (Menuisier ou serrurier). Voir Menuisier et Serrurier.
Mécanicien à façon, travaillant pour des maîtres ou pour des particuliers qui lui fournissent la matière I
Mèches pour les mines et les artifices (Fabriauej
Plus 4 francs par ouvrier. |
^ .. .. , ( sur la maison d'habitation . . .
^ ^ ' ( sur rétablissement industriel.
Mèches (Marchand de)
Médecin. Profession assujettie seulement au droit proportionnel
Le directeur d'un asile d'allénéa, médecin en chef de cet asile, est un fonctionnaire public non imposable à la patente, s'il n'exerce pas la médecine en dehors de l'établissement qu'il dirige (Arr. G. 18 avr. 1868 (n. 20 de la cire n. 824) ; 27 déc. 1854, n. 216).
Mégissier pour son compte
Mégissier A façon
Mélasse (Raffinerie de) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier, y. .. . .. . ( sur la maison d'habitation . . .
^ ^ \ sur l'établissement industriel.
Ménage (Loueur de linge de). Voir Linge,
Ménage (Marchand de vieux ustensiles de). Voir Ustensiles,
Ménage (Tenant un bazar d'articles de). Voir Bazar.
Ménage (Tenant un magasin pour la vente en demigros ou en détail d'articles de). Voir Magasin.
Mendicité (Entrepreneur de fabrication dans les dépôts de). \'oir Fabrication.
Mendicité (Fournisseur général dans les dépôts de). Voir Fournisseur,
Menniserie (Sciage des bois de). Voir Scierie.
Menuisier-entrepreneur
Menuisier-mécanicien
Menuisier
30* / i5« \ ou 12^ ^ V.p.l72
Menuisier à façon, travaillant pour des maîtres ou pour des particuliers qui lui fournissent la matière, 70
Menuisier-parqueteur. Voir Parquetew.
Menuisier-rampiste. Voir Rampiste.
Mercerie (Marchand de) en gros U^
Mercerie (Marchand de) en demi-gros 2«
Est imposable comme marchand de mercerie en deml'gros, celui qui, en môme temps qu'il vend en détail aux particuliers, fait des fournitures importantes à des fabricants de chaussures, tailleurs, couturières et autres confectionneurs de vêtements (Ârr. C. 28 nov. 1877, n. 3078).
Mercerie (Marchand de) en détail
Est Imposable comme tel, et non comme marchand de menue mercerie, celui qui tient un assortiment complet de ganta, cols, cravates, chaussures, rubans, etc. (Ârr. G. 36 mars 1863, n. 1471).
Imposable comme tel et non comme marchand de
COMUCRCBB. iNDUSTBnZS ET PR0TB8SI0KB
nouveautés, celui qui, ne faisant pas le commerce des tissus, se borne à vendre en détail des objets de mercerie et des articles- de passementerie (Ait. C. SS nov. 1883, n. 3464).
Mercerie (Marchand de menue)
Est imposable comme tel celui qui se borne à vendre de petits objets de meroerie tehi que flls, épingles, bas de laine, coton en pelote, etc. (Ârr. 0. S6 déc. 1869, n. 1868).
Mérinos (Marchand de). Voir Tisius de laine^ de fil^ etc.
Merrains (Marchand de bois). Voir Bois.
Mesnrage (Fermier des droits de). Voir Jaugeage.
Mesureur. Voir Peseur.
Mesures linéaireSt régies et équerres (Fabricant de), pour son compte
Mesures linéaires, régies et équerres (Fabricant de), à façon
Métal (Fabricant de boutons de). Voir Boutons.
Métal (Fabricant de cordes de). Voir Cordes métalliques.
Métal (Fabricant de pompes de). Voir Pompes.
Métal (Fabricant de toiles de). Voir Toiles métalr ligues.
Métal (Fabricant ou marchand d'instruments de chirurgie en). Voir Instruments.
Métal autre que la fonte d'imprimerie (Fabricant de caractères mobiles en). Voir Caractères.
Métal autre que For et l'argent (Fabricant de dés à coudre en). Voir Dés d coudre.
Métal doré ou argenté (Marchand d'objets en). Voir Pendules,
Métaux (Acheveur en). Voir Aeheveur,
Métaux (Afflneur de). Voir Affineur.
Métaux (Applicateur de) par les procédés galvaniques. Voir Galvanoplastie,
Métaux (Fabricant de dorures et argentures sur) n employant pas les procédés galvaniques. Voir Dorures et Zinc.
Métaux (Fabricant ou marchand de poudre d'or, de bronze et autres). Voir Poudre.
Métaux (Graveur sur). Voir Graveur,
Métaux (Marchand en gros de) autres que l'or, l'argent, le platine, le fer en barre ou la fonte
Métaux (Marchand en demi-gros de) autres que l'or, 1 argent, le platine, le fer en barre ou la fonte...
Métaux (Marchand en détail de) autres que l'or, l'argent, le platine, le fer en barre ou la fonte . .
Métaux (Planeur en). Voir Planeur.
Métaux (Tourneur sur). Voir Tourneur.
Métaux ^Vernisseur sur). Voir Vemisseur,
Métaux autres que l'or et l'argent (Applicateur de). Voir Doreur,
Métaux autres que l'or et l'argent (Repousseur en). Voir Estampeur.
Métaux précieux (Fondeur de cendres de). Voir Cendres.
Métiers (Fabrique à) :
Tissage de ooton, ohanvre ou lin :
2 fr. 50 cent, par métier mû mécaniquement ;
1 fr. 50 cent, par métier à bras.
Tissage de laine ;
3 francs par métier mû mécaniquement;
2 francs par métier à bras.
TAUX
du droit proportionnel
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3 francs par métier ordinaire mû mécaoiquement;
2 francs par métier ordinaire à bras ;
i fr. 20coDt. par métier à rubans, dit de moniagne^ ne faisant qu'une seule pièce,
Ttosag* d« ooton oa de Un. mélangé de laine on de «Ole :
3 francs par métier mû mécaniquement ;
2 francs par métier à bras.
Tissage de mban de fil (ohanTre on Un;, de coton, de fil et coton :
8 centimes par bande des métiers à tisser.
Tiaaage de breteUes, oelntnres, jarretières, eta :
Par bande des métiers à tisser :
10 centimes par bande ayant moins de 3 centimètres de largeur;
20 centimes par bande de 3 à 5 centimètres de largeur inclusivement;
30 centimes par bande de plus de 5 à 10 centimètres de largeur inclusivement;
40 centimes par bande ayant plus de 10 centimètres de largeur.
Tricota et bonneterie (Fabrique de) :
i fr. 60 cent, par métier à bras dit métier français ou anglais;
3 francs par métier mécanicjue rectiligne n'ayant pas plus de deux divisions et i franc pur chaque division en sus;
i franc par métier circulaire ayant moins de 20 centimètres de diamètre.
3 francs par métier circulaire ayant de 20 à 50 centimètres de diamètre.
5 francs par métier circulaire ayant plus de 50 centimètres de diamètre.
Tapia et tapiaeerie (Fabrique de) :
4 francs par métier mû à bras ou mû mécani-
Îuement ; rancs par ouvrier occupé aux métiers de tapisserie à point noué ou point sarrasinois.
Paaaementarie (Fabrique de) :
4 francs par métier à plusieurs bandes; i fr. 20 cent, par métier à une bande ;
TuUe ou dentelle d'imitation (Fabrique de) :
3 francs par métier à chaîne ou à aiguilles; par métier oobin uni ayant moins de 3°>,50 de longueur, du premier au dernier chariot; par métier k chariots et à rouleaux [Leavers) ne
Êouvant recevoir plus de 40 barres ; 'ancs par métier bobin uni ayant 3">,50 de longueur ou plus, du premier au dernier chariot; par métier à chariots et à rouleaux {Leavers) pouvant recevoir de 41 à 80 barres; par métier dit pusher; 8 francs par métier bobin façonné; par métier à chariots et à rouleaux (Leavers) pouvant recevoir de 81 à 120 barres; par métier dit bobinot; 10 francs par métier à chariots et k rouleaux {Leavers) pouvant recevoir plus de 120 barres. Le fabricant qui fera compléter à la main les dessins des tulles façonnés payera double droit pour ses métiers; mais il ne sera assujetti à aucun droit ûxe en raison des ouvriers qu'il emploiera à ce travail.
Pour les tissagea autres que ceux spécialement déaignéa an présent article :
2 fr. 50 cent, par métier mû mécaniquement;
1 fr. 50 cent, par métier à bras.
Le droit fixe sera réduit de moitié pour le fabricant travaillant exclusivement à façon, lorsque ce droit, calculé conformément au présent tarif, n'excédera pas 50 francs en principal.
Sera exempt de patente le fabricant travaillant exclusivement à métier à façon, dont le droit
a SI
si
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légal,
fixe, calculé conformément au tarif n'excédera pas 21 francs en principal.
Sont exempts du droit proportionnel les fabricants travaillant exclusivement à métier à façon.
Droit nroDortin I J ^"' ^* maison d'habitation . . . ^ \ sur l'établissement industriel .
Le fabricant à métiers qui (ait fouler et apprêter les draps tissés avao les métiers qu'il occupe, est imposable au droit Axe en raison de tous «es moyens de production : métiers, fouleries et ouvriers d'apprêt (Ait. g. 6 août 1867, n. M9).
Le fabricant à métiers ddt être impoeè pour les métiers des fabricants à façon qui travaillent pour lui, alors même que ceux-ci seraient déjà personnellement imposés (D. Hd.).
La loi n'a fait aucune dlstlntlon entre les métiers à échantillonner et les métiers servant à la fabrication. En conséquence, c'est d'après le nombre total des métiers employés que le droit fixe doit être établi (Arr. C. 26 mars 1888, n. 8631).
Métiers (Monteur de). Voir Monteur.
Métiers à bras ^Forgeur de). Voir Mécanicien.
Métiers mécaniques pour la filature et le tissage et autres grandes machines (Constructeur de). \o\r Machines.
Métrés (Fabricant de). Voir Mesures linéaires.
Métreur de bâtiments, de bois, de pierres
Metteur en bronze. Voir Bronze.
Metteur en ouTro pour son compte. .
Celui qui monte les pierres fines ou faussas (D. ad.).
Metteur en œuvre à façon
Meubles '(Marchand de)
Meubles et outils d'occasion (Marchand de)
Meules à aiguiser (Fabricant ou marchand de)
Meules do moulin (Fabncant de)
Meules de moulin [Marchand de)
Miel et cire brute (Marchand de) en gros
Miel et cire brute (Marchand de) en détail
Millet (Marchand de balais de grand). \o\r Balais.
Mine de plomb (Marchand de) en gros
Mine de plomb (Marchand de) en détail
Minerai (Exploitant de lavoir de). Voir Patouillet. Minerai de fer (Extracteur de). Voir Minières. Minerai do fer (Marchand de^
Mines (Concessionnaire de). Exempt; mais pour le seul fait de l'extraction et de la vente des matières par lui extraites, l'exemption ne pouvant en aucun cas être étendue à la transformation des matières extraites (Loi du 15 juill. 1880, art. 17).
Mines (Fabricant de mèches pour les). Soir Mèches.
Minières non concesslbles (Exploitant de) ou extracteur de minerai de fer. 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
rw «. «• I i sur la maison d'habitation seu- DroH proporlionDel ,^^^^j
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Miroitier.
Miroitiers (Monteur de diamants pour). Voir Diamants. I
Mitaines et autres ouvrages à mailles (Fabri-i cant ou marchand de), \ii\v Filets. |
Modeleur pour fabrique. \o\t Dessinateur.
Modes (Fabricant de carca.sscs pour). Voir Carcas-
ses.
Modes (Fabricant de léles en marchandes de). Voir Têtes,
carton servant aux
Ire 5e
PATENTES. — Appendices.
COUMBRCRB, INDUSTRIES VT PROFSBSIOHB
Modes (Fabricant ou marchand de spartene pour). Voir Spartey-ie.
Modes (Marchand de)
Celui qui fait des euTolf dans les département» et à l'étranger (D. ad.)-
On doit donc imposer comme marchand de modeacelui qui ne ee borne pas ù confectionner dee articles de modes 8ur commande et à les vendre dans la iooillté où il réside, mais qui a un magasin où se trouve nu assortiment de coiffures, don' la plupart sont achetées à Paris, et qui expédie des articles de modes daii^ ^ d'autres départemenu (Ârr. C. ^S avr. 18&7, n. 539*.
Imposable comme tel et non courmo modiste celui qui, ne faisant qu'accidentellement des articles do modes pour une clientèle de partlcnlidi*8 habitant s:i résidence, possède un assortiment complot île modèle.de coiffures et confectionne des objets dont la tre^ grande) majorité est destinée ù être expédiée dans !&> départements ou & l'étranger (Arr. C. 21 nov. 1879, n. 3267).
Imposable en cette qualité et non comme modiste, celui qui ne se borne pas ù confectionner des arUcle» de modes sur commande directe pour une clientèle de particuliers, mais qui vend aussi à des modistes et ù des commissionnaires (Arr. C. 23 Juin 1H8S, n. 3392).
Modes (Marchand de rubans pour). Voir Rubans.
Modiste
Eat imposable comme modiste (5* classe), et non comme modiste à faç >n (8* classe) celle qui fourni' la matière des articles de modes qu'elle confectlonn -. alors même qu'elle travaillerait seulement, sur com mande et ne vendrait point d'objets confectionnés i\ l'avance (Arr. C. 13 murs 1860, n. 1008).
Modiste à façon .'
Moireur d*étoffes pour son compte
Moirenr d'étoffes k façon
Moissonner (Exploitanl de machine à). Voir Machine.
Monnaies (Changeur de). Voir Changeur.
Mont-de-piété (Appréciateur au). Voir Appréciateur. "^
Mont-de-piété (Commissionnaire au). Voir Commissionnaire.
Mont-de-piété (Marchand de reconnaissances du). Voir Reconnaissances.
Monteur (Équipeur). Voir Équipeur.
Monteur d'agrôs et de manœuvres de navires
Monteur d'aiguilles pour les métiers à faire dobas. Voir Aiguilles.
Monteur de bottes de montres pour son compte
Monteur de boites de montres à façon
Monteur de diamants. Voir Diamants, Metteur en œuvre et Sertisseur.
Monteur de métiers
Monteur de pierres fines ou fausses. Voir Metteur en œuvre et Sertisseur.
Monteur en bronze
CeVài qui assemble et ajuste les différentes pièce» dont se composent les ouvrages en bronze, tels que caodélabres, pendules, flambeaux, etc. (D. ad.).
Montres (Fabricant de cadrans de). Voir Cadrans.
Montres (Fabricant de carrés de). Voir Carrés.
Montres (Fabricant de clefs et autres petits obje(> pour). Voir Aiguilles.
Montres (Fabricant de ressorts de). Voir Ressorts.
Montres (Fabricant de verres del. \q\y Bombeur et Verres.
Montres (Fabricant de). Voir Horloger.
Montres (Marchand de). Voir Horio^er et Pendules.
Montres (Monteur de boites de). Voir Monteur.
:iOo
Montures de parapluies. Voir Carcasses et Garnitures.
Monuments funèbres (Entrepreneur de)
Monie (Marchand de rogue ou œufs de). Voir Rogue.
Morue (Sécheur de). Voir Sécheur.
Mosaïque (Entrepreneur de dallage en). Voir Dallage.
Mosaïques (Marchand de)
Mottes à brûler (Fabricant ou marchand de)
Moules de boutons (Fabricant de)
Moules en bois pour la passementerie (Marchand de) ,
Mouleur ou marchand de bustes et figures en plâtre ou en terre. Voir Bustes.
Moulin Fabricant ou marchand de meules de). Voir Meules.
Moulin ou autre usine à moudre, battre, triturer, broyer, pulvériser, presser :
5 francs par paire de meules; 5 francs par paire de cylindres d'une longueur de plus de 70 centimètres ;
4 francs par paire de cylindres d'une longueur de 5U à 70 centimètres;
3 francs par paire de cylindres d'une longueur inférieure à 50 centimètres ;
5 francs par presse ; 1 franc par pilon.
Lorsque les meules et les cylindres ne fonctionneront pas par paire, le droit lixe afférent à la paire serai4)pliqué à la machine ou au jeu de machines qui en tiendra lieu.
Dans les moulins à farine où la mouture s'effectuera à l'aide de cylindres, chaque appareil a trois ou quatre cyliudres de mouture sera compté pour deux paires de cylindres.
Le droit (ixe sera réduit de moitié pour les usines à bras, à manège ou à vent.
Le droit lixe, tel qu'il résultera des dispositions
aui précèdent et après application, s'il v a lieu, e celles de l'art. 11 de la loi du 15 juill.
1880, sera doublé lorsque l'usine fonctionnera habituellement pour le compte d'un exploi tant achetant les matières premières pour revendre ensuite les produits de sa fabrication. Les usines dont l'outillage fonctionnera exclusivement à bras ne donneront lieu à aucun droii proportionnel, n •. ^ ••«„««! ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Les moulins mus par les eanx do la mer ne pouvant fonctionner (la'à la marée descendante, doivent être imposée comme ceux qi\l, par manque ou par crue d'eau, sont forcés de chômer penaaiu un temps équivalent au moins à quatre mois (D. ad.).
On doit comprendre dans les bases du droit fixe d'exploitant de moulin les cylindres, dits œmpiiineur» qui concourent à la fabrication (Arr. C, 27 Julll. 1883, n. 3465).
Moulinier en soie, qu'il travaille pour son comple ou à façon :
6 centimes par tavelle;
20 centimes par broche dite de filnturr^ dans les établissements qui employent le système' Meynard ou un procédé analogue;
1 centime par broche, fuspau, baguette ou axe supportant les bobines, ru(|u»Hs ou rocjuelie^ de toute nature.
On imposera également à raison de 1 centime les bobines des Moiteurs ou mouliiH de d^vidage, alors même qu'elles ne s«Taiont (>as supportées par des axes.
pv .. j. I ( sur la maison d'habitation...
01 propo j g^^ l'établissement industriel.
PATENTES. — Appendices.
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Moulurai (Fabricant de) pour son compte
Moulures (Fabricant de) à Taçon
Moulures (Marchand de) en boutique....
Mousse teinte (Fabricant ou marchand de). Voir Paille,
Moutarde blanche (Marchand de graine de). Voir Graine.
Moutardier (Marchand) en gros
Moutairdier (Marchand) en détail
Moutons et agneaux (Marchand de)
Mouture (Courtier de). Voir Courtier.
Muletier
Mulets et mules (Marchand de)
Mulquinier; celui qui prépare le ûl pour les chaînes servant à la fabrication des tissus
Musique (Accordeur d'instruments de). Voir Accordeur,
Musique (Fabricant de cordes pour instrumente de). Voir Cordes harmoniqt^s.
Musique (Fabricant de mécaniques pour boites el bijoux à). Voir Boîtes.
Musique t Facteur ou marchand d'instruments de) à vent, en bois ou en cuivre. Voir Instruments.
Musique (Facteur de pièces d'instruments de) en cuivre. Voir Instruments.
Musique (Garnisseur d'étuis pour instruments de). Voir Garnisseur.
Musique (Graveur de). Voir Graveur,
Musique (Marchand dej, éditeur
Musique (Marchand de), non éditeur
Nacre (Sciage de la). Voir Scierie.
Nacre brute (Marchand de)
Nacre de perle (Fabricant d^objets en) pour son compte
Nacre de perle (Fabricant d'objets en) à façon...
Nacre de perle (Marchand d'objets en)
Natation (Tenant une école de) ;
Isur la maison d*habitation.. .
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Nattier
Celui qui fait et vend des natted de roseaux, JoncSi paUlns, ôcorces, etc. (D. ad.).
Naturaliste préparateur
Navetier ^Fabricant)
Naviaation intérieure (Fabricant ou marchand d^ câbles et cordages pour la). Voir Câbles et Cordier.
Navigation (Courtier de fret pour la). Voir Couriur de fret.
Navire (Marchand de vieux cuivre de). Voir Cuivre.
Navires (Approvisionneur de). Voir Approvisionneur.
Navires (Arrimage de). Voir Ay*rimeur.
Navires (Constructeur de) S fr
Plus 5 francs par ouvrier.
,. ., .. ,( sur la maison d'habitation... .
Droit proportionnel \ i-/, u,. . • i . • •
'^ ^ { sur 1 établissement indu.stnei.
Navires (Courtier de). Voir Courtier.
TAUX do
droit proportionnel
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Navires (Entrepreneur de chargement et déchargement des). Voir Chargement.
Navires (Expert visiteur de). Voir Expert.
Navires (Fabricant ou marchand de feutre pour le doublage des). Voir Feutre.
Navires (Marchand d'étoupes pour le calfatage des). Voir Etoupes,
Navires (Monteur d'agrès et de manœuvres de). Voir Monteur.
Navires (Radoubeur de). Voir Cal fat.
Navires (Réparation des). Voir Dock.
Nécessaires (Fabricant de) pour son compte
Nécessaires (Fabricant de) à façon
Nécessaires (Marchand de)
Négociant.
Celui qui, dans le môme établissement, vend en gros plusieurs espèces de marchandises
A Paris
100,001 âmes et au-dessus.
50,001 à 100,000 âmes...
30,001 à 50,000 âmes....
15,001 à 30,000 âmes qui ont un entrepôt réel. . .
i5,000âmes et au-dessous/ qui ont un entrepôt réel . ) Dans toutes les autros communes.'
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 ^L. 17 juill. 1889, art. 2).
La vente en gros des vins, eaux-de-vie. liqueurs, et vinatgres, est oonsldérée. à cauie de l'analogie des maUères, oomme ne comprenant qu'une sorte de marcliandiaes (Arr. a 9 et 17 mars 1868, n. 22).
Il en eeit de même de la renie en gros du café, du savon, des balles, du sel, attendu que ces marcbandlaes rentrent dans le oommerce de répicerte (Arr. G. 10 févr. 1868, n. 636).
Est imposable oomme négociant :
Celui qui fait le commerce en gros des vins et des farines ; des vins, des farines, des fers, des laines et autres marchandlaes (Arr. C. 23 juill. et 10 déc 1866, n. 437). i
(}elui qui fait, en môme temps que des opérations d'escompte, le oommerce en gros des bols et des peaux (Arr. G. 20 févr. 1869, n. 2212).
Gelul qui faisant le oommerce des vins en gros et le commerce des farines en détail, se livre en outre, d'une manière habituelle, ft des opérations d'escompu^ (Ârr. G. 24 lanv. 1879. n. 3169).
Oelui qui, faisant le commerce des denrées coloniales en gros, se livre en outre à des opérations de commission effectuées dans les conditions du commerce de gros, pour le compte, de maisons étrangères et portant sur différentes sortes de marchandises (Arr. C. 27 luUl. 1883, n. 3466X
Néorama (Directeur de). Voir Diorama,
Nerfs (Batteur de)
Gelul qui réduit les nerfs de bœuf en niasse (D. ad.).
Nerfs (Fabricant de filasse de). Voir Filasse. Nettoyage des devantures (Entrepreneur du) ... .
TAUX
du
droit
propor^
tionnel
lOe
(1) < ... employée, en sus du nombre de cinq, aux écritures, au.'c caisses, b la I aurvoillanoe, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures, j» Voir la nota, pnge 172.
Hattoyage dei gr>iD3.\'oir Machine.
Ilfattoyenr do dlcheti'da colon par procédés mécaniques. Voir Trieur.
NitraU (Fabricant de). Voir Produits chimiques. Hitr» {Fabricanl de). Voir ProduiU chimiguet.
Noir ■oimal (Fahrique de) G
Plus 4 tnaet par ouvrier.
i „ ., _. , [ sur la maison d'habitation
Droit proportionne ! ,i., n- . ■ j > • ,
'^ ' (sur lelablisKPiuent industriel.
Moirde taniéo on noir animal (Marchand de)..
HoUira. Profeasloa aasujelUe seulement au dr'oil
proportionnel
, Ifongat (Marchand de) en gros
; Nonrrluonr do Taches, do cbirrei on do bro-
Tachei qtt'll nennnnitpi
dee temLai qull nplolte^ mali irnoore atqi
ngH pir lui ichflt4^ Bât lmpii«ablti, nou oi
IJinv,
m )nln
NouToaaUa (Marchand de), n'occupunt pm pluâ de dii personnea employéea aui écrilures, aux "'" ses, à la surveillance, aui achats et auj v
intérieures oU extérieures
Imponble »u cette rimlll^ celui qnt lolDt lu . mann dea tlatos proprament dits 1> ïeule dei cbllea. (nuTertarse, ttoBet pour unenblement, tapli, toile! clrin. fonrrnrei, etc. (Ait. C. 10 nov. 18BÎ. n, M8B). HonTeadtél (Marchand de), lorsqu'il occupe habituellement plus d« dix personneii employées auji écritures, aui caisses, à la surveillance, aux achaU ou aui ventes intérieures ou extérieures. Voir Magasin de pluti'urs etpicet de marehandiies.
Obîate conlacUonnél en cuoulcliouc. Rutta-perclin ou autres matières semblables (Fabricanl ou maf' chaud d*). Voir Caoutchouc.
Objots coDCflrDant la qraaà et le petit éqnipameot, rbabillainsDt, la remonte, etc., des troupes de lerrn et de mer (Fabricanl ou fournisseur d'j. Voir Fabricant et Paurnisieur.
Objeta d'art (Appréciateur d'). Voir Appréciateur. Objet* do bonnatorio (Apprèteur d). Voir Appré-
Objets da literie (Apprèteur d'). Voir Apprlieur Objets da manne maroquioarla (Fabricant oi
marchand d'). Voir Portefeuilles.
Objets d'étpii pâment militaire (Marchand d). Voii
Equipement.
9 {Marchand
SI
Objet! de
I Objets de ttrrice de tabla en argent ou en allia^ci (Fabricant d"). Voir Couc.tU. I
Objets d'histoire naturelle (Morchund d). V.ih I fliitbiri! naturelle.
I Objets d'biatoire naturelle ;,Tenant un cabinct< ; particulier d"). Vnîr Cabinrl. i
1 Objets on acier poli .Fabricant d',. Voir .leier.
Objots en bois laits an tour (Marchand (
Tour.
'Objets an cnïr (Fabricant de menus). Vo
Objets encnir bonilli et Terni (Fabricant
cnand d"). Voir Cuir.
Objet! en cnirra, plaqué, o(, ivoire, ébèi
liour ia selleHe ou la carrosserie (Fabnci
son comple ou marchand d')
Objeta an donblé d'or at d'argent (Fabr
marchand d'). Voir Plaqua.
Objets en ter battu on ttamé (Fabricant
nhaod d ). Voir Couverts.
Objets en iToire (Fabricr.nt ou mnrclinnri <
Objets en jais on jafet (Fabricant ou marcb
Objeta en maillechort et antres compd
métalliqnas (Fabricant ou marchand d
.\faillechort.
Objets en marbre factice iFabricant ou m:
d'). Voir Marbre.
Objets en métal dort on argents (Marctii
Voir Pendules.
Objets en nacre de perle (Fabricant ou mi
d'). Voir Nacre.
Objet! on or, argent, enivre, aeier, écai
corna, etc. (Polisseur d'). Voir FUmrur
taua et l'otisscur, ObjeU en as (Fabricant d']. Voir Os.
Objets en paille [Fabricanl d'enveloppes t
leilles et aulrps). Voir Paille.
Obiats en pierre artificielle on factice [i'i
à'). Voir Pierre.
mnrchi
Objet* an tabletterie (Fabricant d). Voir :
Objet* an terra oaita pour lu consiruclion ■ nementalion (Fabricanl d). Voir Briques.
Objets en aine doré, brooié ou galvani bricant ou marchand d'). Voir Zinc.
Objet* tait* au lonr (Marchand d'j en ^rn
Ocre (î'abricanl d')
Plus 2 fr. 50 cent, pur ouvrier ou pa d'ouvriers momenlanément employés, i lenl à un ouvrier complètement occ 6 frênes par malaxeur ou aulre mai broyer, à écraser, k mêler, à mouler, à
Le di
Dit sera réduit de moitié pour les
k bras ou à manège.
a maison d'habilali 'établissement ind
; Droit proportionnel
1 Octroi (Adjudicataire, concessionnaire nu i
de» droits d') :
, 60 centime! par 100 francs ou fraction
I francs du prix de Ccnne oo du monta
Dana le cas où la perception des dmiis r serait concédée k litre d'indemnité ou 6
iomme représentai e pour assurer, a la Tin
Patentes. — appbndm»&
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concession, Tindemnité ou le remboupsemeni stipulé.
Droit proportionnel j suMa maison d^habitation seu-
ŒilleU métalliques (Fabricant d)
Œufs (Marchand d') vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés [Exempt).
Œufs de morue (Marchand de rogue ou). Voir Rogue,
Œufs, volailles, lapins ou gibier (Marchand expéditeur d')
Imposable comme marchand expéditeur devolallleB. un contribuable qui fait, sur Ips marchés de plusteurh communeg, des achats de pigeons qu'il expédie réfrulièrementà la haUe de Paris (Arr. 0. 17 févr. 1888. n. 3533).
Œufs, volailles, lapins ou gibier (Marchand d ) i;n gros
Œufs, volailles, lapins ou gibier (Marchand d*) on détail
Officier de santé. Profession assujettie seulemen au droit proportionnel
Oignons (Cuiseur ou grilleur.d)
Oiselier
Olives (Fabricant d'huile de marc d). Voir Huils [Fabrique d') et Moulin.
Olives (Marchand de marc d'). Voir Marc.
Olives (Saleur d'}. Voir Saleur.
Omnibus (Entffprpncur'de bateaux à vapeur). Voir Bateaux.
Omnibus (Entreprise d') :
Par place des voitures en circulation :
ii(.)0,«.»01 âmes et au-dessus 1 fr.
50,0r)l à 100.000 Ames. . . 75 50,000 ûmes et au-dessous 50
Le droit sera réduit de moitié pour les places dont le prix est au-dessous oe 20 centimes.
( sur la maison d'habitation. .
Droit proportionnel j sur les locaux servant à rexci--
( cice de la profession
Opérations de banque, de crédit, d'escompte, de dépôts, de comptes courants, etc. (Sociétés formées pour). Voir Sociétés.
Opérations sur les valeurs (Tenant comptoir pour). Voir Caisse.
Opticien. Voir Lunetier.
Opticien à façon, travaillant pour des maîtres qui lui fournissent la matière
Optique (Fabricant, facteur ou marchand d'instrument d'j. Voir Instruments.
Optique (Fabricant de tubes en métal de petites dimensions pour 1'). Voir Tubes en métal.
Or (Affineur. d'j. Voir Affineur.
Or (Batteur d'). Voir Batteur.
Or (Brodeur sur étotTes en). Voir Brodeur.
Or (Estampeur en). Voir Estampeur.
Or (Fabricant de livrets pour les batteurs d'). Voir Liovets.
Or (Fabricant ou marchand de poudre d'i. Voir' Poudre. ,
Or (Fabricant ou marchand d'objets en doublé d'). \o\v Plaqué. ;
Or (Fondeur d'). Voir Fo7uleur. ;
Or (Polisseur d'objets en). \oiv Planeur en mctauarl et Polisseur. '
ire
TAUX
du droit proportionnel
i5« ou 12« V.p.172
lO 40*
•as
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Or (Tireur d'). Voir Tireur.
Or, argent ou platine (Marchand d')
Or battu (Marchand de feuilles de cuivre imitant 1'). Voir Feuilles.
Oranger (Fruitier). Voir Fruitier.
Oranger (Marchand de fleurs d'). Voir Fleurs. j
Oranaes ou citrons (Marchand d'), en boutique et en détail
Oranges ou citrons (Marchand d'), en gros
Orfèvre (Fabricant pour son compte) •
Orfèvre (Fabricant à façon)
Orfèvre (Marchand fabricant) avec atelier et maga-
si
sn
Orfèvre (Marchand) sans atelier
Orfèvrerie à jour (Fabricant d^ouvrages d'). Voir Filigraniste.
Orge (Exploitant un moulin àperler y).\ok Moulin. ^
Orge (Marchand de marc d'). Voir Drêche.
Orcre germée servant à la fabrication de la bière
(Fabricant de malt ou). Voir Mali.
Orgues d'église (Kabricaot d')
Orgues portatives ou harmoniums (Fabricant pour son compte ou marchand d'j
Orgues portatives ou harmoniums (Fabricant d'), à façon
Oribus (Faiseur et marchand d')
Chandelie de résine (D. ad.).
Ornemaniste
Celui qui exécute et vend toutes sortes d*ornement« d'architecture pour la décoration des bâiimeuts (D. ad.).
Ornementation (Fabricant d'objets en terre cuite pour I'). Voir Briques.
Ornement (Marchand de plantes d'). Voir Fleurs.
Ornement d'architecture (Marchand d). Voir Décors.
Ornements d'église (Fabricant ou marchand d'). Voir Chasubles.
Ornements en pAte de carton ou carton-pierre
(Marchand fabricant d'). Voir Carton.
Ornements funéraires. Voir Couronnes.
Orpin ou orpiment (Fabricant d'). Voir Produits chimiques.
Orseille (Fabricant d'). Voir Produits chimiques.
Orthopédie (Tenant un établissement d') . . . 5 fr. Plus 5 francs par personne attachée au service de l'établissement, r^ .. .. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^ur rétablissement industriel. '
Os (Fabricant d'objets en) pour son compte
Os (Fabricant d'objets en) à façon.
Os (Fabricant pour son compte ou marchand d'objets! en) pour la sellerie ou la carrosserie. Voir Objets. '
Os (Marchand d') en gros
Os (Polisseur d'objets en). Voir Polisseur.
Os (Sciage des). Voir Scierie.
Osier (Marchand d') vendant par voiture ou par bateau
Osier (Marchand d') vendant à lu botte ou par petites quantités
Ouate (Fabrique d') par procédés mécaniques :
4 francs par carde.
r. •. .- I ( sur la maison d'habitation. . .
Di'oit proportionnel ] i". ur . • j . • i
^ ^ t sur 1 etabussement industriel.
|re
TACX
du droit proportionnel
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Ouale (Marchand ou fabricant d') par procédés non mécaniques '
Oardif f eur do fils
Oelui qui dlspoM les fllf pour le tkaage (D. ad.). V^oir Mulquinier,
Outils à Tusage des cordonniers (Fabricant ou marchand d'). Voir Crépin et Crépins.
Outils aratoires (Faiseur ou réparateurs d'). Voii- Forgeron.
Outils d'occasion (Marchand d'). Voir Meubles.
Outils, instruments et harnais à l'usage des ouTriers tisseurs (Marchand d')
Outres (Fabricant d') pour son compte
Outres (Fabricant d') à Ta^^on
Outres (Marchand d*)
OoTriors
Ne sont pas assujettis à la patente :
les personnes travaillant à gages. ;i
façon et à la journée, dans les maisons, utt;liers et boutiques des personnes de leur profession ;
Les ouvriers travaillant chez eux ou chez Ie> particuliers sans compagnon ni apprenti, soit qu'ils travaillent à fa<;on, soit qu'ils travaillent pour leur compte et avec des matières à eux appartenant. ()u'ils aient ou non une enseigne ou une boutique;
Les ouvriers travaillant en chambre avec un apprenti âgé de moins de 16 uns:
La veuve qui continue, avec l'aide d'un seul ouvrier ou d'un seul apprenti, la profession précédemment exercéf^ pnrson mari.
Ne sont point considérés comme compagnon ou apprentis la femme travaillant avec son mari, ni les enfants non mariés travaillant avecleurs père fet mèr*^, ni le simple manœuvre dont le concours est indispensallle à rexercic** de la profession (Loi du lôjnill. 188C, art. 17 .
Dans les établissements à raison desquels le droit fixe est réglé d après le nombre des ouvrier*^, les individus au-dessousde 16ans et au-dessu.s de 65 ans ne doivent être comptés dans les éléments de cotisation que pour la moitié de I leur nombre (Loi du 15 juill. 1880, art. 10^.
A : Ovaliste
I Celui qui, au moyen d'an métier ayant la fonm-
ovale, préjvire les hoIos destlQéea h la labrlcatlon (ii> baa, des tulles et des ouvrages de ixasseiuenterii D. ad.).
CzYdation (Applicateur d'enduit contre 1'). Voir Enduit,
Pacolillenr ; celui qui expédie par petites quantités dans les colonies ou à l'étranger des marchandises diverses, et qui rei^-oit en retour, soit (Si" l'argent, suit des marchandises dune autre natur»'
Payements (Tenant comptoir de). Voir Caisse,
Paillassons (Fabricant de)
Paille (Apprèteur, blanchisseur, calandreur, fabricant ou marchand de chapeaux dej. Voir Chapeaux.
Paille (Couvreur en). Voir Couvreur,
Paille (Fabricant d'enveloppes de bouteilles et autres
objets en) 5 f r.
Plus 3 francs par ouvrier.
Droit proportionnel l-""'" !?..7,'«''" J'habitation . .
( sur l établissement industriel.
Paille (Fabricant de semelles mobiles de) pour l'intérieur des chaussures). Voir SemelleA.
Paille (Fabricant d/» fi'^sns pour rhapepiix de^ pour son compte
TAUX
du
droit
propor-
•a tlonnel
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» H O SJ
eo
COMMKRCSB, INDUSTaiBS ET PBOPB8810XB
Faille (Fabricant de tissus pour chapeaux de) à façon
Paille (Fabricant de tresses, cordonnets, etc., en) . .
Paille (Fabricant ou marchand de liens de). Voir Liens.
Paille coupée pour chaises (Marchand de)
Paille ou mousse teinte (Fabricant ou marchand
de)
Paille pour le couchage des troupes. Voir Fournisseur.
Paillettes et paillons (Fabricant de} pour son compte •
Paillettes et paillons (Fabricant de) à façon . . . .
Pain (Fournisseurde) aux troupes. Voir Fournisseur.
Pain (Fournisseurde) dans les hospices. Voir i^ou?*nisseur.
Pain (Revendeur de) en boutique
Pain bis ou de qualité inférieure (Boulanger ne fabriquant que du). Voir Boulanger.
Pain d'épice (Marchand ou fabricint de) vendant en gros
Pain d'épice (Marchand ou fabricant de) vendant en détail et en boutique
Pains à cacheter et à chanter (Fabricant ou marchand de^
Panorama (Directeur de). Voir Diorania.
Pantoufles (Fabricant de) pour son compte
Pantoufles ou sandales (Fabricant de) à façon ...
Pantoufles (Marchand de) en gros. Voir Chaussons.
Pantoufles (.Marchand de) en détail
Papeterie à la cuve :
18 francs par cuve.
\ sur ta maison d'habitation..
Droit proportionnel ^ ^^^ l'établi.ssement industriel.
Papeterie à la mécaniaue :
60 francs par machine ne pouvant fabriquer
3ue du papier d'un mètre de Urgeur et auessous, et lorsque la machine peut fabriquer
du papier plus large. 2 francs en sus pour
chaque centimètre de largeur excédant le
mètre; Plus ^ francs par machine à rogner, k tisser ou
à satiner. Les droits seront réduits de moitié: !• Pour les machines ne séchant pas le papier
qu'elles fabriquent :
2° Pour les machines ne servant qu'à fabriquer,
rogner, lisser, etc., du carton ou des papiers
gris ou d'emballage.
rv -, .• I ( sur la maison d'habitation.. . .
Droit proportionnel ] ,, ,. ... . • . . • i
' ^ ( sur l établissement industriel.
Papeterie f Fabricant ou marchand do feutre pour laj. Voir Feutre.
Papeteries (Fabricant ou marchand de colle végétale pour les). Voir Colle.
Papetier (Marchand) en gros
Papetier (Marchand) eu demi-gros
Papetier (Marchand) en détail
N'est pas Imposable comme tel, l'Iustltuteur (]ui se borne à procurer à ses élèves, dans l'iutérleur de sou école, les fouroitures de papeterie qui leur Kout nécessaires (Arr. C. 3 mars et 2U Julll. 1864, u. 1659).
Papier (Déchireur d'écorces pour la fabrication du). V(;ir Eoorces.
Papier (Doreur sur). Voir jDor^wr.
Papier (Fabricant de pâte à). Voir Pâte.
Papier (Fabricant de tubes eu) pour filatures. Voir Tubes.
Ire 2«
TAUX
du
droit
ttonnel
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COMMKRCBI, mOUBTRIEB ET PROFBS8IOK»
Papier (Fabricant ou marchand de sacs de). Voir Étuis.
Papier (Formaire pour la fabrication du). Voir Formaire.
Papier (IJsseur de). Voir Satineur.
Papier (Marchand de rognures de). Voir iîo^nMr<?.
Papier (Régleur de). Voir Régleur.
Papiers de fantaisie, papiers déchiquetés, papier Tégétal (Fabricant pour son compte ou marchand de)
Papiers de fantaisie, papiers déchiquetés, papier végétal (Fabricant de), à façon
Papiers imprimés et vieux papiers (Marchand ae)
Papiers ou taffetas pour usages médicinaux (Fabrique de) 5 fr.
Plus 10 francs par ouvrier
Papiers OU taffetas préparés pour usages médicinaux (Marchand de)
Papiers peints (Colleur de). Voir Colleur.
Papiers peints pour tentures (Fabrique de).
6 francs par table.
Dans les machines à imprimer à bras, chaque rouleau comptera pour une table.
Dans les machines à imprimer mpcs mécaniquement, chaque rouleau comptera pour deux tables.
Chaque machine à imprimer au tire-ligne comptera pour deux tables, et chaque machine à estamper pour trois.
Lorsque la peinture aura lieu à la brosse, au pinceau, etc., $«ans le secours des machines précitées, on imposera 4 francs par ouvrier.
sur la maison d'habitation. . .
sur rétablissement industriel.
Droit proportionnel
Papiers peints pour tentures (Marchand de),
Papier pour emballage et pour sacs (Marchand ae) en gros
Papiers pour emballage et pour saos (Marchand ae) en demi-gros
Papiers pour emballage et pour sacs (Marchand de) en détail
Papiers pour fleurs artificielles (Marchand d'apprêts et). Voir Fleurs.
Papiers verres ou émerisés (Fabricant de)
Paquebots à vapeur (Entrepreneur de) pour le transport des voyageurs et des marchandises. Voir Armateur f Bateaux à vapeur et Paquebots étrangers.
Paquebots étrangers (Tenant une agence de); celui qui se charge d'assurer du fret aux paquebots des compagnies étrangères '
A Paris.
TAXE
déterminée
Fr.
par personnel
employée(l)'
Fr. i
TAUX
du droit proportionnel
aK
oO*"
(1) <T employée, en sue du nombre de dnq, aux écrituref>, aux caisses, ii la
surveillance, aux achata et aux ventes Intérieures on extérieures. i> Voir la note, page 17S.
SI
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TAXE
déterminée
Dans
les
villes
de
Dans
100,(X}i âmes et au-dessus
50,001 à 100,000 ftmes..,
30,001 à 50,000 âmes....
15,001 à 30,000 ftmes qui ont un entrepôt réel ....
Ames et au-dessous qui ont un entrepôt
• réel
toutes les autres communes.
Fr.
par personne
einployéed)
Fr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juin. 1889, art. 2).
Paraffine (Fabricant de bougies ou cierges en). Voir Bougies.
Paraffine ^Marchand de bougies de). \o\r Bougies.
Parapluies (Garnitures de). Voir Garnitures.
Parapluies (Manches de). Voir Bâtonnier et Garnitures.
Parapluies (Fabricant de montures de). Voir Carcasses.
Parapluies (Fabricant ou marchand de) vendant en gros
Parapluies (Fabricant ou marchand de) vendant en demi-gros
Parapluies (Fabricant ou marchand de) vendant en détail
Parapluies (Marchand de vieux)
Parc anx charrettes (Tenant un)
!sur la maison d'habitation...
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Parcs et jardins (Dessinateur de). Voir Dessinateur.
Parcheminier pour son compte
Parcheminier à façon
Parfumerie (Fabricant d'articles de) 5 fr.
Plus 2 firancs par hectolitre de la capacité brute de tous les alambics et 5 francs par ouvrier.
Droit oroDortionnel i ®"^ '* maison d'habitation... ^ '^ r sur rétablissement industriel.
Parfumeur (Distillateur). Voir Distillateur.
Parfumeur (Marchand) en gros
Parfumeur (Marchand) en demi-gros
Parfumeur (Marchand) en détail
Parquetour (Menuisier)
Parquets (Fabricant de) par procédés mécaniques.
6fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
n-^;i ,v.«rvrv.s«i;^«,.«i ( sur la maison d'habitation... Droit proportionnel { p'. ur * • j * • •
^ ^ f sur 1 établissement industriel.
Partage des propriétés (Expert pour le). Voir Expert.
Passage (Entrepreneur du logement des troupes de\ Voir Troupes.
Passementerie (Apprèteur de soies destinées à la fabrication des ouvrages de). Voir Ovaliste.
ire
TAUX
du
droU
propor-
tlomiel
PATENTES. — Appendices.
es 8
Passementerie (Moules en bois pour la). Voir Moules.
Passementeries (Fabricant ou marchand de dorures pour). Voir Dorures.
Passementier (Fabricant) pour son compte^ lorsqu'il Tabrique des articles dont la confection i
n'eiige point remploi de métiers
Le passementier qui emploie des métiers est im-j posable en raison de leur nombre, suivant les' règles inscrites au tableau C.
Voir Métiers,
Passementier (Fabricant) à Taçon, lorsqu'il fabrique des articles dont la confection n'exige point
remploi de métiers
Le passementier à façon qui emploie des métiers est imposable en raison de leur nombre, d'après les règles du tableau G.
Voir Métiers.
Passementier (Marchand) en gros
Passementier (Marchand) en demi-gros
Passementier (Marchand) en détail
Pastels (Marchand de) en gros
Pastels (Marchand de) en détail
Pastilleur; celui qui fabrique des pastilles ou fait en pflte sucrée des petites figures, des fleurs et auire^^ objets
Patachier
Oelol qui ooDdoit ou fait conduire, pour son compte, nue onpladeora pAtaches (D. ad.)-
Voir Diligences,
Pftte (Fabricant ou marchand de colle de). Voir Colle.
Pâte (Marchand de carton en). Voir Carton.
Pftte à papier (Fabricant de) 5 f r.
Plus 4 francs par ouvrier.
n -M. ^' 1 ( sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel ] ^ i»x. ui- * • j » • i
^ '^ f Sur 1 étabussement mdustriel .
Pftte ft porcelaine (Fabricant de) :
i ir. 50 cent, par paire de meules d'un diamètre de 75 centimètres et au-dessous; 4 francs par paire de meules d'un diamètre supérieur à 75 centimètres.
n..rv:» rv-«.^^«♦:^«««l 1 sur la maison d'habitation
Droit proportionnel { i»^. . i- » ■ i . • i
'^ ^ ( sur l établissement industriel.
Pftte de carton on carton-pierre (Fabricant marchand d'ornements en). Voir Carton.
Pftte de rose (Fabricant de bijoux en)
Pfttes alimentaires (Fabrique de) 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier.
n..«:» r.«^,./^«»:««««l i sur la maison d'habitation
Uroit proportionnel < ,,.. ... . • j » • i
^ ^ { sur I établissement mdustn 1.
Pfttes alimentaires (Marchand de) en gros
Pâtes alimentaires (Marchand de) en demi-gros. . .
Pfttes alimentaires (Marchand de) en détail
Pfttissier brioleor. Voir Galettes.
Pfttissier vendant en gros
Pfttissier vendant en détail
Patonillet ou lavoir de minerai (Exploitant de) : 10 francs pour chaque lavoir ou patouilk'i:
plus, pour chaque piton ou pour chaque cy* lindre, les droits dont ils sont passibles d'après le tarif applicable aux moulins ou autres usines à moudre, battre, triturer, broyer, pulvériser, presser.
n •. .. I ( sur la maison d'habitation, . .
Droit proportionnel ] ,, ,, ... . • j . • ,
'^ '^ ( sur 1 établissement industriel.
Patron de barques et bateaux. Voir Barques.
ire
5e ire
ire
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Paume (Fabricant de battoirs de). Voir Battoirs.
Paume (Maître de jeu de). Voir Jeu de paume.
Pavage des villes (Entrepreneur de). Voir Travaux publics.
Pavés (Marchand de)
Paveur
Payements (Tenant comptoir de). Voir Caisse.
Péage sur une route (Adjudicataire, coocesssionnaire ou fermier des droits de) :
30 centimes par 100 francs ou fraction de 100
francs du prix de ferme
Dans le cas où ie péage serait concédé à titre d'indemnité ou de remboursement de frais de construction, de réparation, etc., le concessionnaire serait annuellement imposé d'après le montant de la somme représentant l'annuité nécessaire pour assurer, a la fin de la concession, l'indemnité ou le remboursement dont il s'agit.
Péage sur un pont (Concessionnaire ou fermier des droits de). Voir Pont.
Peau (Marchand culoltier en). Voir Culottier. Pean (Fabricant de colle de). Voir Colle.
Peaussier (Marchand) en gros
Peaussier (Marchand) en demi-gros
Peaussier (Marchand) en détail
Peaui (Appréteur ou batteur de). Voir Apprêteur. Peaux (Marchand de rognures de). Voir Rognures.
Peaux de lièvre et de lapin (Marchand de), en boutique ^
Peaux en vert ou crues (Marchand de)
Pêche. Voir Armateur.
Pêche (Adjudicataire ou fermier de) :
50 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du prix de ferme ou du montant de l'adjudication.
Droit proportionnel } suHs maison dliabitationseu-
N'est point passible de patente sMl ne fait pas du produit de sa pdohe l'objet d*un commerce, d'une Industrie ou d'une profession (Arr. C. 17 Juillet 1861, n. 1266, et 6 décembre 1862, n. 1478).
Pêche (Fabricant de filets pour la). Voir Filets.
Pêche (Marchand d'ustensiles de). Voir UstensiUs.
Pêcheur [Exempt^ même lorsque la barque qu'il monte lui appartient).
Pédicure
Peignerie ou carderie de bourre de soie par
procédés mécaniques.
5 francs par machine à peigner ou carder.
n^^:» r^,.r^rx^,.l :..«««! \ ^^^ ^^ lualson d'habitation... Droit proportionnel \ •..» . •. »•...!
^ ^ { sur I établissement industriel .
Peignerie ou carderie de coton par procédés mé-
caniaues :
3 francs par machine à peigner ou à carder.
n-^:f ..«.».«..»;^«««i i sur la maison d'habitation.. . Droit proportionnel ] i'., ui- * • j . • i
^ '^ ( sur 1 établissement industriel.
Peignerie ou carderie de laine par procédés mécaniques :
5 francs par carde, si l'établissement ne comporte que des cardes.
Si l'établissement comporte des cardes et des peigneuses marchant solidairement :
10 francs par peigneuse produisant moins de 40 kilogrammes par 12 heures de travail;
15 francs pur peigneuse produisant de 40 à 80 kilogrammes par 12 heures de travail ;
25 francs par peigneuse produisant plus de 80 kilogrammes par 12 heures de travail.
T1.UX
du droit proportionnel
Ire
PATENTES. — Apprndïcbs.
Les cardes qui ne seront pas nécessaires pour l'alimentation dea peigne uses seront taxées <'i raison de 6 francs chacune.
Dans uucun cas, le droit fixe ne pourra élKinférieur à celui qui résulleroit de l'appliis»lion du droit de 5 francs par carde, en comj tant la peigneuse pour une carde.
T\ ', .. I ^ sur la maison d'habitation ..
Droit proporuonnel | ^^^ rétablissement industriel
Peignes (Fabricant de) par procédés mécaniques . . 5 fr.'
Plus 4 francs par ouvrier.
p. ., .. , \ sur la maison d'habitation
Droit proportionnel l ,.., , ,. ^. . , . • •
* ^ ( sur I établissement industrrfi. j . .
Peignes (Marchand de) en gros 1 **'
Peignes (Marchand de) en détail 0'
Peignes à sérancer '.Fabricant de), pour sou compte
Peignes à sérancer (Fabricant de), à façon
Peignes d'écaillé, d'ivoire, de corne, de buis, etc. (Fabricant de) pour son compte ^)'
Peignes d'écaillé, d*ivoire, de corne, de buis. etc. (Fabricant dej à façon ^'
Peignes de soie (Marchand de) 5«
Celnl qui fait le commerce des parties de chaîne» qui reatent attachées aux métiers aprèis la fabrication des étoffes de soie (D. ad.). ;
Peignes en can^e ou rosean pour le tissage (Fa-, bricant ou marchand de) 8'^
Peigneur de chanTre, de lin on de laine 7<'
Peigneur on gratteor de toiles de coton , 7«
Peintre artiste ne vendant que le produit de son art {Exempt),
Peintre en armoiries, attributs et décors 7»
Peintre en bâtiments entrepreneur. Voir PHn-^ ture.
Peintre en bâtiments non entrepreneur 0»
Peintre ou doreur, soit sur verre ou cristal, soiti sur porcelaine, etc., pour son compte 7*
On doit considérer comme tel et non comme peiti- 1 tre nur verre, cristal, etc., h façon, ceitii dont i'In- 1 dnstrie consiste a peindre ou dorer, avec des niatièretpremières lai appartenant, des porcelaines, verres ou cristaux qu'il re<;oit en blanc des marclmnds, et qin' poMBède à cet effet, an établissement pourvu de divei> , engins, tels que presses, moufles, séchoirs (Ârr. C. li: nov. 1888, n. 8469). |
Peintre ou doreur, soit sur verre ou cristal, soii sur porcelaine, etc . , à façon , 8'
Peintre-vernisseur en voitures on équipages . . ' :r
Peintres (Marchand de couleurs, vernis et droguerie à l'usage des). Voir Couleurs.
Peinture en bâtiments (Entrepreneur de) \ 4«
Peinture sur verre (Exploitant un établi^semeni <
de) 5fr. [
Plus 5 francs par ouvrier.
On ne comptera pas comme ouvrier» les artistes
qui composent les carions.
T. ., .' ,( sur la maison d'habitation. . .
Droit proportionnel \ .... ... . • i . i
* *^ { sur I établissement industriel.
Pèlerinages (Tenant une maison de séjour pendant les). Voir Maison.
'Pelles de bois ^Fabricant ou marchand de)
Pelleteries (Marchand de) en gros, s'il tire habituellement des pelleteries de l'étranger ou s'il en exporte 1 1*'«
•iOc
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Pelleteries ^Marchand de) en détail
Pendules (Fabricant de boites de) en zinc doré. Vriir Zine.
Pendules <, Metteur de) en couleur de bronze. Voir Brome,
Pendules, bronsos. montres, cbronométres, objets en métal doré ou argenté (Marchand de) en gros
Pendules, bronzes, montres, chronomètres, objets en métal doré ou argenté (Marchand de; en demi-gros
Pendules, bronzes, montres, chronomètres, oi)-
jeU en métal doré ou argenté '^Marchand de' en détail
Pendules (Fabricant de cadran.<i de). Voir Cadrans.
Pendules (Fabricant de cleTs et autres petits objets pour). Voir Aiguilles.
Pendules (l'abricant de ressorts de). Voir Ressorts.
Pension (Maître de). Voir Chef d'institution.
Pension bourgeoise (Tenant)
Pension de chevaux (Tenant). Voir Chevaux.
Pension particulière de vieillards (Tenant)
Pépiniériste. Voir Plants.
Perceur de perles
Perceur de pierres fines et diamants par procédés mécaniques 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
n- -4 -^ ..-*-^ I \ su»* 1» maison d'habitation... Droit proportionnel ] •. •. ui- . • j . • i
*^ "^ f sur I etablissemenl industriel .
Perches (Marchand de) Voir Gaules,
Perle (Fabricant ou marchand d'objets en nacre de). Voir Nacre.
Perles (Perceur de). Voir Perceur.
Perles fausses ^Fabricant de) pour son compte
Perles fausses (Fabricant de) à fac^on
Perles fausses (Marchand de)
Perruquier
Pertuis (Chefs de ponts et). Voir Chfif,
Pesage (Fermier des droits de). Voir Jaugeage,
Peseur, mesureur ou jaugeur
Les peseuns et mesureurs Jurésezerçant dans les villes o(i il existe une régie du poids public formant un établissement municipal, sont imposables à la patente comme ceux qui exercent dans les antres localités (Arr. C. 20 Juin 1864, n. 199*.
Les mesureurs de sel commlsslonDés par l'Adnrinlstration des Douanes doivent ôtre considérés comme des agents de l'Administration ayant droit, comme tels, à Texemption de la patente ; le payement <lf leur salaire par les vendeurs et les acheteurs n'em pas nno circonstance qui leur ôte le caractère d'agent» de l'Administration (D. ad.).
Petunzé (Marchand de). Voir Kaolin.
Pharmaceutiques (Spécialités ou préparations). Voir Spécialités.
Pharmacien vendant en gros . .'
Pharmacien vendant en demi-gros
Phai m icien vendant en détail
Phosphates naturels (E.t tracteur ou laveur de). . . i
5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
rv -, .. , > sur la maison d'habitation seu-
Dioit proportionnel [ i » ♦
Photographe
ir.
TAUX
du
droit
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tlonnel
avr.
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Photographe» travaillant seul.
Un peintre qol ezeroa la proftedon de photographe n*etc pas fondé à demander décharge de aa patenté, par le motif que la photographie ne wralt qu'an anxllialre de son art (Arr. C. 19 mai 1868. n. 3U0).
Photographie (Fabricant ou marchand d'appareils, ustensiles et fournitures pour la), ayant boutique ou magasin , ,
Phototypiqaef (Imprimeur par procédés}. Voir Imprimeur,
Phylloxérées (Entrepreneur du traitement des vignes). Voir Vignes.
Physique (Fabricant, facteur ou marchand d'instruments de). Voir ïrutruments.
Pianos (Accordeur de). Voir A ooordeur.
Pianos (Loueur de)
Pianos et claTecins (Facteur ou marchand en boutique ou magasin de)
Est Imposable en cette qualité, et non comme facteur de pianos n'ayant ni boutiqne ni magasin, celui qui possède une pièce dans laquelle II dépose et met en vente les pianos provenant de sa fabrication ^Arr. G. 6 févr. 1874, n. S479).
Pianos et clavecins (Fabricant de) n'ayant ni boutique ni magasin
Piconnier. Voir Piquannier.
Pièces (Forgeron de petites). Voir Forgeron,
Pièces de lutherie (Fabricant ou marchand de). Voir Lutherie,
Pièces d'horlogerie (Fabricant ou marchand de). Voir Horlogerie,
Pièces d'instruments de musiqne en cuivre (Facteur de). Voir Instrument»,
Pièces pour la conduite des eaux (Fabricant de). Voir Pompes.
Pierre (Tourneur en). Voir Polisseur et Tourneur,
Pierre artificielle ou factice (Marchand d'objets en).
Pierres (Métreur de). Voir Métreur,
Pierres (Sciage des). Voir Scierie,
Pierres (Tailleur de). Voir Tailleur.
Pierres à brunir (Fabricant ou marchand de]
Pierres à feu (Fabrique de) 5 fr.
Plus 2 fir. 50 cent, par ouvrier.
»... ,. . i sur la maison d*babitation...
Droit proporUonnel | ^^^ rétablissement industriel.
Pierres à feu (Marchand de)
Pierres à rasoir (Fabricant ou marchand de). Voir Cuirs,
Pierres bleues (Marchand de) pour le blanchissage du linge
Pierres brutes ou taillées (Marchand de);
Pierres de touche (Marchand de)
Pierres fausses (Fabricant de)
Pierres fausses (Marchand lapidaire en). Voir Lapidaire,
Pierres fausses (Tailleur de) pour son compte ....
B fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
rk •» 4- ^1 i sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] i.^. ui- . • j . -^i
'^ '^ f sur I établissement mdustnei.
Pierres fines (Marchand de). Voir Diamants,
Pierres fines (Perceur de). Voir Perceur,
Pierres fines (Tailleur de) pour son compte. 6 fr.
Plus 6 francs par ouvrier, rv.^» .• , ( sur la maison d'habitation...
Droit proporUonnel | ^^ rétabUssement industriel.
TA.UX
du
ao'
Pierres fines ou fausses (Tailleur de) à façon. 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
n-^;» .^«^rv^-•.^^..««l \ sur la maison d'habitation . . . Droit proportionnel l „,. ... * • j . • i
*^ '^ f sur rétablissement industriel.
Pierres fines ou fausses (Monteur de). Voir Metteur en œuvre et Sertisseur.
Pierres lithographiques (Dessinateur ou écrivain sur). Voir Dessinateur.
Pierres lithographiques .(Marchand de)
Pileur de drogues. Voir Drogues,
Pin (Marchand en gros de pommes de) et d'autres arbres résineux. Voir Pommes.
Pinceaux (Fabricant de) pour son compte
Pinceaux (Fabricant de) à façon
Pipes de terre (Fabrique de) 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
Droit oroDortionnel \ ^^^^^ maison d'habitation... ^ ^ 1 sur l'établissement industriel.
Pipes assorties (Marchand de)
Pipes de terre (Marcliand de) en détail
Voir Tabac,
Piquettes ou vins de marc de raisin (Fabricant ou marchand de)
Piqueur de boissons. Voir Courtier-gourmet,
Piqueur de cartes à dentelles
Piqueur de cartons ; celui qui prépare les cartons destinés à reproduire dans les tissus les dessins donnés par les fabricants
Piqueur de grès
Gelai qui entreprend la taille des grès (D. ad.).
Piquonnier «
Celui qui achète aux Aibricants de draps et d'antres lainages fins, des laines de rebat, qu'il revend à des fabricants d'étoffes oommnnes (D. ad.).
Pistolet (Maître de tir au). Voir Tir.
Placage (Sciage des bois de). Voir Scierie.
Placement (Tenant un bureau de). Voir Bureau.
Places publiques (Adjudicataire, concessionnaire ou fermier des droits d'emplacement sur les). Voir Halles.
Plafonneur ou plâtrier (Entrepreneur)
Plafonneur ou plâtrier
Plafonneur ou plâtrier à façon
Planches (Marchand de) en gros
!sur la maison d'habitation., sur I es locaux servant à l'exercice de la profession
Planches (Marchand de) en détail ; celui qui ne vend qu'aux menuisiers, ébénistes, charpentiers et particuliers
Planches ou ifs â bouteilles (Fabricant de)
Planches pour factures et autres objets dits « de ville » (Graveur de). Voir Crraveur,
Planeur par procédés mécaniques. Voir Polisseur,
Planeur en métaux
Celui qui dresse et polit des ouvrages d'or, d*argent, de cuivre, etc. (D. ad.).
Plantation des jardins (Entrepreneur de la). Voir Jardins.
Plantes d'ornement (Marchand de). Voir Fleurs.
Plantes médicinales, fraîches ou sèches (Herboriste ne vendant que des). Voir Herboriste.
Plants, arbres ou arbustes (Marchand de) : celui
4e iw
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qui ne se borne pas à vendre des plants, arbres ou
arbustes provenant des terrains par lui cultivés . .
Le Janllnier péptolérlste qui vend d'autres produite
que ceux de sa pépinière est imposable (An*. 0. 30
uoT. 1856, n. 4^1).
Plaqné (Fabricant pour son compte ou marchand d'objets en) pour la sellerie ou la carrosserie. Voir OhjeU,
Plaqué ou doublé d'or et d'argent (Fabricant ou marchand d'objets en) •
A Plaqneur pour son compte
A Plaqueur à façon
Plateaux vernis (Fabricant ou marchand de feutre pour le doublage des). Voir Feutre.
Platine (Afûneur de). Voir Affineur,
Platine (Marchand de). Voir Or,
Platine (Marchand fabricant d'objets en) ayant atelier et magasin •
Platine (Tireur de). Voir Tireur,
Platines (Forgeron de). Voir Forgeron.
C Plâtre (Fabrique de) au moyen de fours à feu continu :
8 francs par four.
^ ., _,. ,i sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ l'établissement industriel.
Plâtre (Fabrique de) par procédés ordinaires : 70 centimes par mètre cube de la capacité brute des fours. {
Ce droit sera réduit de moitié pour les fours, dans lesquels on fera moins de huit fournées par an.
^ .^ ^. , ( sur la maison d'habitation ....'.. .
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.; . ..
Plâtre (Marchand de) ; 6«
Plâtre (Mouleur ou marchand de bustes et figures en). Voir Bustes. ,
Plâtrier. Voir Plafonneur.
A Plieur d'étoffes
A Plieur de fils ie soie ou de dentelles
Plomb (Affineur de). Voir Fonderie.
Plomb (Fabricant de tuyaux de). Voir Tuyattœ.
Plomb (Fondeur de). Voir Fonderie.
Plomb (Marchand de). Voir Métaux.
Plomb (Marchand de mine de). Voir Mine.
Plomb et fonte de chasse (Fabricant ou marchand de)
Plomb ou fonte de chasse (Fondeur de). Voir Fondeur d*étain.
Plombier
Plumasserie (Marchand de plumes pour la). Voir Plumes,
Plumassier (Fabricant ou marchand) ayant boutique ou magasin, vendant en gros
Plumassier (Fabricant ou marchand) ayant boutique ou magasin, vendant en demi-gros
Plumassier (Fabricant ou marchand) ayant boutique ou magasin, vendant en détail
A Plumassier (Fabricant) sans boutique ni magasin..
A Plumassier à façon
A Plume et duvet '.Marchand de) en gros
A Plume et duvet (Marchand de) en détail
A Plumeaux (Fabricant pour son compte ou marchand
Plumeaux (Fabricant de) à façon
ire 3e
OOMMSRCEBf IXDtTffllUBS VT rBOrBSSIOKB
Plumes â écrire (Apprêteur de)
Plumes â écrire — plumes d'oie, de cygne, de corbeau — (Marchand de), en gro%
Plumes â éorire — plumes d'oie, de cygne, de corbeau (Marchand de), en détail
Plumes, laines, duvet et autres objets de literie
(Apprêteur de). Voir Appriteur.
Plumes, laines, duvet pour objets de literie
(Marchand de). Voir Literie.
Plumes métalliques (Fabricant de) 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
, ( sur la maison d habitation..
Droit proportionnel | sur l'établissement industriel .
Plumes métalliques (Marchand de) en gros
Plumes métalliques (Marchand de) en détail
Plumes pour la plumasserie (Marchand de) vendant principalement la plume d'autruche
Plumes pour la plumasserie (Marchand de) vendant principalement les oiseaux étrangers en peau et la plume étrangère autre que la plume d'autruche
Plumes pour la plumasserie (Marchand de) vendant principalement les plumes et oiseaux du pays
Poêlier en faïence, f ont<^, etc
Poêlierentéle. Voir Tôlier.
Poids et mesures (Fabricant ou marchand de). Voir Balancier et Mesures.
Poils (Coupeur, arracheur ou effilocheur de). Voir Coupeur.
Poils pour la chapellerie ou antres industries
(Souffleur de). Voir Soufflerie.
Pointes (Fabricant de) par procédés mécaniques. Voir Clous.
Pointes (Fabrique de) par procédés ordinaires
5 fr.
Plus S.fr. 50 cent, par ouvrier.
_ . _.. ,1 sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ l'établissement industriel.
Poiré (Fabricant d'eau-de-vie de). Voir Esprit.
Poires â poudre (Fabricant de) pour son compte. .
Poires â poudre (Fabricant de) à façon
Pois dlris (Fabricant de).. '.
Poisson (Marchand de) en détail
Poisson (Marchand de), vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés {Exempt).
Poisson de mer (Presseur de). \ o\r Presseur. Poisson frais (Marchand de) en gros
Poisson salé, mariné, sec ou fumé (Marchand de) en gros,
Poisson salé, mariné, sec ou fumé (Marchand de^ en demi-gros
Poix (Fabricant de). Voir Bruis.
Poix (Marchand de). Voir Résines.
Poix minérale (Fabricant de). Voir Asphalte.
Polisseur d'objets en or, argent, cuivre, acier, écaille, os, corne, etc
6e ire
Polisseur, tourneur, émouleur ou planeur par
procédés mécaniques 6 fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
Pour le polissage au tonneau, le droit fixe serait
exclusivement de 1 fr. 50 cent, par tonneau.
. . , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ^^^ rétablissement industriel.
ire
TAUX
du
droit
propor*
Uonnel
PATENTES. — Afpindicbs.
TolytypaBe (Fuln-icant de)
Calul qui fond ]« rlgiwtm, flleU onii*. etc. pour IM Imprlmcnra <D. ad.).
(Fabricant de). Voir DiitiltoWurelPor-
Pomniadat (MarcKand de) au pel il .détail. Voir
Coittiétigua.
9ommn de pin •td'antrei arl)ra(ré«ia6iiz(Mar-
cliand de) en gros
Pommai ds tsrra (Fabricanl de sirop de fëculi
de). Voir Sirop.
Ponmei de terra (Marchand de) en gros; celui
qui vend principalement par quantités égale» -
supérieures à 20 hectolitres
et antres truite considérés ci - ■ :s(M.n-
Foinpei à inceodle (Fabricant de).
Pompes à inoendia (Fabricant de tuyaux en Til de
chunvre, eo clmenl, etc., pour les) et les arrosC'
mente. Voir Tui/aux.
Ponpee de boia et piàcee pour la conduite dea
eaux (Fabricant de)
Pompes de métal [Fabricant de).
Pompons (Fabricaot de). Voir Criaières.
PoDOenr de feutres par procédi^a mécaniques .
Plus 4 (Tança par ouvrier.
Droit proportionnel j Po»t{Co,
' l'élahliss
ermier de péage sur un) :
!de Paris 200 fr.
d'une ville de 50,001 Smes et au-dessus. 100 Et.
d'une ville de 20,001 à50,OOOânies 75 Ir.
Dans les autre» communes, d'une population de 20,000 Ames et au-dessous, lorsque le ponl réunit deux parties :
D'uneWule 1 'I'I'T'*'- T,' 2Ï'
I départementale 60 Ir.
i vicinal de grande c
D'un Gtietnln.... j munlcation 26 Ir.
I vicinal 15 Ir.
Lorsque le pont réunit deux routes ou chemins de classes diFférenles, le droit Qxe est établi d'après la moyenne des taxes afférentes a deux classes.
Droit proportionnel I
ir la maison d'haliitatlon lement
Ponton débarcadire (Exploitant de].
PodU et pertutt (Chef de). Voir Chef.
Poro (ApprJteur ou marchand de soies de). Voir
Porcelaine (Fabricant de pâte à). Voir Pâte.
Porcelaine (Fabrique de) :
i fr. 30 cent, par mètre cube de la cupaci
brute des fours- La droit sera réduit de moitié pour les fours ï la bouille dans lesquels ou fera moins de Sb fournées par an, et pour les fours au bois dans lesquels on fera moins de 20 fournées
Droit proportionnel !
a maison d'habitation..
'établissoraenl industriel .
Porcolaino (Imprimeur sur). Voir Imprimeur.
Porcelaine (Marchand de) en gros
Porcelaine (Marchand de) en demi-gros
j Porcelaine (Marchand de) en détail
! POTOelains (Peintre ou doreur sur). Voir Peintre. I Forci (Langueyeur de), \oic- Langueyeur.
I Poroi (Marchand de). Voir Coohoru, I Portefenillee on antres objets de menne n I qnineiie (Fabricant de), pour son compte... Portsfenillei on autrea objet* de menns maro-
quinerie (Fahricanl de), h façon
Portefenilles on antres objets de manne maroquinerie [Marchand de)
Portent d'eau k. la bretelle ou avec voiture k bras
{Exempt).
Porteur d'ean filtrée on non filtrAe, avec cheval
télégraphiques i
Ports (Entrepreneur de signaux
l'entrée des). Voir Signaux.
Pose des at&ebos (Entrepreneur de la). Voir Affi-
Potasto (Fabricant de). Voir Produit» chimiqttee. Potorie (Fabricant de). Voir Briques.
Poterie de terre [Marchand de)
Poterie (Marchand de) en gro»
Potier d'éuin
Pondre (Fabricant de poires i). Voir Poiret, Poudre d'or, de brome st autres métanz (Fatiri-
cant ou marchand de' Foudrette [Fabricant ou niarchand de). Voir £n-
Priparatanr daceranz. Voir CoraudC.
Préparateur (Naturaliste). Voir Naturaliste.
Préparations pharmaoeutitpies. Voir Spécialité!.
Presses d'imprimerie (Marchand de). Voir Imprimerie.
Presse* mécaniques (Imprimeur typographe ployant des). Voir Imprimeur.
Presses ponr l'imprimeris, métiers mécaniques pour la Tilature et pour le tissage, et autres grandes machines [Constructeur de). Voir Maahinei à
Pressenr d'étoffes pour les teinturiers el les dégraisseurs
Pressenr de poisson de mer
Pressoir [Loueur de) ; celui qui loue un preiso aux propriétaires de raisios ou de pommes poi la fabrication du vin ou du cidre, mais sans pr(
céder lui-mCme i celle opération
Pressoir (Maître de). Voir Moulin.
I* cnlHvaleor qnl talC servir wia prewolr à l'usa; du pnbllc D'à pu droit à l'exempUon aooordéB pi
comme eiploltiûit de moulin (irr. c. IB mari iBt'
Ciilnl qnl vnnd dM xildea nriHirBi à Mn csUi lait (D. ad.).
Fréta (Tenant comptoir de). Voir Caitte.
FrisODI (Canlloier dans les). Voir Cantinier. Prisons (Entrepreneur de fabrication dans
PATENTES. — AppBNDicn».
COMMERCES, IKDUB T KHH KT PllOFm8ION&
Prifoni (Fournisseur général dans les). Voir Fournisseur,
Procédés pour queues de billard (Fabcicant de).
Produits alimentaires on agricoles (Courtier de). Voir Courtier,
Produits chimiques (Fabrique de) 5 fr.
Plus 5 francs par ouvrier.
Droit DroDorlionnel i ^^^ ^* maison d'habitation . . .
^ *^ J sur l'établissement industriel.
Est Imposable eomme fibricant de prodnlta eblnifqnes et non comme marchand d*hnUe8 en gros celui qat achète des huiles bmtes de pétrole pour les soumettre à un traitement industriel à Talde dnqnel 11 en extrait plusieurs espèces de produits destinés à des usages différents (Arr. C. SB mal 187S, n. S66S).
Le fabricant de produits chimiques dont l'Industrie consiste à extraire le tanin du bols de châtaignier est Imposable au droit fixe pour tous ses oaTriers. y compris oenx occupés à façonner le bols pour le rendre propre à subir les opérations Industrielles de l'extraction du tanin (Arr. C. 9 noy. 1888, n. 8467).
Produits chimiques (Marchand de) en gros
Produits chimiques (Marchand de) en demi-gros . .
Produits chimiques (Marchand de) en détail
Professeur de belles-lettres, sciences et arts d'agrément {Exevtpt).
Propriétaire louant acciden tellement une partie de son habitation personnelle {Exempt). Voir Chambres ou appartements meubles.
Propriétés (Expert pour le partage et Testimation des). Voir Expert.
Pruneaux et prunes sèches (Marchand de). Voir Fruits.
Publicité. Voir Affiches, Annonces et Bureau.
Puits (Maître cureur def
Puits artésiens (Foreur de). Voir Fontainier.
Queues de billard (Fabricant de) pour son compte
Queues de billard (Fabricant de) à façon
Queues de billard (Fabricant de procédés pour). Voir Procédés.
Quilles (Maître de jeu de). Voir Jeux,
Quincaillerie (Fabrique de) 5 fr.
Plus 3 fir. 50 cent, par ouvrier.
Droit proporUonnel 1 ">"• l» "«i«on dtabitaUon .. '^ f sur 1 établissement industriel..
Quincaillerie ou ferronnerie (Marchand de) en gros
Quincaillerie ou ferronnerie (Marchand de) en demi-gros
Quincaillerie (Marchand de) en détail
Quincaillerie (Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou en détail de). Voir Magasin.
Rabats (Fabricant ou marchand de). Voir Cols. Racines de bruyère (Marchand de). Voir Bruyère, Racines de buis (Marchand de). Voir Buis.
Raccomm odeur (Carrossier). Voir Carrossier.
Radoubeur de navires. Voir Calfdt, Rafiinenr de blanc de baleine. Voir Blanc.
Raffineur de mélasse. Voir Mélasse.
TAUX
du
droit
propor-
tlonoal
coMXERCBB, isDDanuas vr piiomnoNs
Raffineur de sel. Voir Sel.
Raffineur de soufre. A^oir Produits chimiques.
Raffineur de sucre. Voir Sucre.
Ramonage (Entrepreneur de)
Rampiste (Menuisier-)
Mennbler qui fait q;»écialement des rampes d'etfcaller (D. ad.).
Rapporteur (Arbitre-) près les tribunaux d^ commerce. Voir Arbitre.
Raquettes (Fabricant de cordes de boyaux pour les), voir Boyaudier.
Raquettes ou Tolants (Fabricant de) pour son compte
Raquettes ou volants (Fabricant de) à façon
Raseur d'étoffes. Voir Tondeur.
Raseur de velours
Rasoirs (Fabricant ou marchand de pierres à). Voir Cuin.
Râteaux et râteliers (Fabricant ou marchand de). Voir Echelles.
Râteliers artificiels (Fabricant ou marchand de). Voir Dents,
Réassurances (Compagnie, société ou comptoir de) : Le dixième du droit fixe que paye la société d^assurancer avec laquelle ils traitent. Dans le cas o6 ils traiteront avec plusieurs sociétés différentes, le droit fixe sera égal au dixième de celui que payera la compagnie d'assurances
la plus imposée
. Vohr Assura/nces.
Recettes (Tenant comptoir de). Voir Caisse.
Receveur de rentes
TAWX
CLASSES
tableau
du
droit ppopor-
tionnel
Bst impoeableen cette qualité celui qui reçoit 'les loyera de plusieurs maisons, fait exécuter et surveille les travaux d'entretteu et de réparation deedltes malsons, lonque cette gestion fait son oooupatlon principale et habituelle (Arr. C. 18 déc. 1854, n. 196).
Est également Impoeable, un ancien notaire qui reçoit, moyennant salaire, les revenus et rantei de plusieurs personnes dont il gère les propriétés, alors même qu'il n'a p^jint de cabinet ouvert au public et qu'il choisit ses clients (Arr. C. 18 Janv. 1858, n. 680).
Recharqeur de broches pour la filature. Voir Broches.
Reconnaissances du mont-de-piété (Marchand de)
Recoupe (Marchand de). Voir Son.
Référendaire au sceau. Profession assujettie seuleroent au droit proportionnel
Registres (Fabricant de) pour son compte
Registres (Fabricant de) à façon
Règles et équôrres (Fabricant de). Voir Mesures.
Régleur de papier
Réglisse (Fabrique de) 5fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
n-A?» «..,^rv/M.»;/^««^i J sur la maison d'habitation... Droit proportionnel \ ttjj n. ^ . . ...
'^ '^ f sur rétablissement industnel .
Regrattier (Epicier). Voir Epicier.
Relais (Entrepreneur de)
Relieur de livres
Remise (Maître de station de voitures de). Voir Voitures.
Remiseur de charrettes à bras et de hottes
Rémisses (Fabricant de) par procédés ordinaires, pour son compte
Rémisses (Fabricant de) par procédés ordinaires, à façon
lO»
ou 12* • /V.p.i72
PATENTES^. — Appkmdicu.
Rvmorvnsvn (Entrepreneur de baleaui; à vapeur),
Votr Bateaux.
RemonUgs (Marchand de). Voir Son.
némoDlear on r«pa>t«iir d« ODatsanx
Rdmoulenr amlKtlant {Exempt], RampaïllBnr d« chaises. Voir Chaim.
Ranfort, (Loueur de bêles de trait pour le). Voii
Rentaigiianieiiu dir«ra (Tenant i
bureau de].
eur de). Voir Iteceeeur.
a conaarrateorde lapis, de i
RepaiISQT de couUaui:. Voir AAnouIeur.
Rapaasenr (Horloger). Voir Horloger.
Repoieenaa de linge
Reperaenr
Celai qnt lait dM ouTngn fe |aiir pour !<• blkntier^ UMatIcn, ecc (D. ul.)- BepoUMenr en métanz. Voir Estampeur.
RebrriiantaDt de oommerce [Oprrations en ^ros). Voir Courtier de marchandises.
Repriaenia de chllei
Réitllai etaotrei onn-ages k naillei (Pn&ricant
de). Voir Piteli.
Rislne [Faiseur et marcliand de chandetlea de).
Voir Oribus.
RéiJDeB et antres matièret analognei (Marchand
de) en demi-gros
Râsinei et aptrei matiArei analagiei (Marchand
Reaaerta ds bandagea pour les hernies (Fabricant de), pour son compte
Retserts de biDdagei ponr lai hernies (Fabricant de I à façon ,
Reetanrant-crtmerie (Tenant un). Voir Cafi-cri-
Reitaorateur de tabteinz. Voir Tableaux.
Restaimtenr et traitanr à la carte ou portant en
Tille
Rastanratenr at traiteur à la carte et i prix Ûxe. Restanratenr ettraitear à prii (lie seulement... Reatanratanr sur bateaux à vapear...... 6 Ir.
Plus 10 tranca par personne employée au ser- Tice ou à la aurveillance.
- .. _,. , t sur la maison d'habitation seu- Droit propori,onnol[ |^^^^,
Restanratenr snr wagani 6 tr.
Plus 10 (rancs par i^-^rsonae employée au Tlce ou à Ja surveillance.
Droit proportionnel î i-^iab
Reterdear de fil de coton, d(
le tissage. Voir Fil.
Retordenr on labricant de til
der, tricoter, etc. Voir PU.
Retraite (Tenant une maison pi
Maison pai-ticuliére.
Retraites (Tenant une maison d(
Voir Maison.
Rerendenr (Charcutier). Voir <
Revendeur 1 la toilette
Rerendenr de bonhons et soi
ReTendanr de pain en bontlii Bhabîlleur (Chaudronnier). Voi Rhabillenr (Horloger). Voir Hc Rhabillenr (Luthier). Voir Luti Robel (Couturière en). Voir Ta Rebineta en onivre (Fabricant t Rognures de papier (Marchan Rognorea de peaux (.Marchand Rogne on cauti de monie (Mai Bogue on œnfa ds morue [Mai Roquefort [Fabricant de rramb
mages.
Rose [Fabricant de bijoux CD pj
Roseanx (Marchand de)
Roaeaux [Marchand de peignes
Voir Peignes.
Boaeanz prépurés pour le tissaj RoUer (Fabricant de rots à tisi
Rdtîsseur
RenennerieafUarcbaodde). V<
de fil, «eo.
Ronattei onharta pour lier les
chand de)
Ronge i polir (Marchand de). ^ RongeTÏgital (Marchand de) t Ronge Tégélal (Marchaod de) i Roulage (Entrepreneur de) :
A Paris
' 1(JO,nol Ames et au-4
50,001 à 100,000 Ame
30,001 à 50.000 Ame
cellesde 15,001 k 9
oui ont un eotrepâ
.000 Ame
celles de 8,001 i 1!
qui ont un eolrepA
8,001 à 15,000 Ame
celles de 8,000 Ai
les villes ( 15,
Droit proportionnel < au
PATENTES. — Appendices.
Rontoir ou fosse à rouir le lin ou le chanvre (Exploîlaot de)
Rubans (Gaufreur de). Voir Gaufreur.
Rubans de soie (Tissage de). Voir Métiers [Tissage de soie).
Rubans de fil (chanvre ou lin), de coton, de fil et coton (Tissage de). Voir Métiers (Tissage de rubans).
Rubans pour modes (Marchand de) en gros
Rubans pour modes (Marchand de) en demi-gros.
Rubans pour modes (Marchand de) en détail
Rucbespour les abeilles (Fabricant de) pour son compte
Ruches pour les abeilles (Fabricant de) à façon. .
Sable (Extracteur de). Voit Carrières ^ Dragues et Dragueur.
Sable (Marchand de)
Sabotier (Fabricant)
Sabots (Marchand de) en gros
Sabots (Marchand de) en détail
Sabots, bois de galoches ou bois de socques (Fabricant de) par procédés mécaniques 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
n^^u «««««-i;««««i i sur ** maison d'habitation .... Droit proportionnel \ „.. ... » • j . • i
^ '^ ( sur I établissement mdustnel.
Sabots ou galoches garnies (Fabricant ou marchand en détail de); celui qui fabrique ou vend des çaloches ou des sabots élégants garnis en cuir verni, en velours, en drap, etc
Sabres (Fabricant de fourreaux pour). Voir Fourreauœ.
Sacs de papier (Fabricant ou marchand de). Voir Etuis.
Sacs de toile (Fabricant ou marchand de)
Sacs de toile (Loueur de)
Safiran (Marchand de) en gros.
Safran (Marchand de) en demi-gros
Sage-femme [Exempte),
La sage-femme qui reçoit des penoionnalreB est Imposable oomme chef de maison d'aocoachement (Arr. C. 31 révr. 185&, IL 166).
Gellequi se borne k recevoir quelquefois dans sa propre chambre des femmes en couches n'est pas Imposable, môme oomme loueuse ea garni (Arr. G. 11 févr. 1867, n. 406).
Salaisons (Marchand de). Voir Poisson et Viandes salées,
Saleur d'anchois. Voir Anchois,
Saleur d'olives
Saleur de poisson. Voir Presseur de poisson,
Saleur de viandes
Salines (Exploitant de). Exempt. (Loi du 15 juill. 1880, art. 17).
Salon de figures en cire (Tenant un). Voir Cabinet.
Salpôtrier
Sandales (Fabricant de) à Taçon. Voir Pantoufles,
Sandales (Fabricant ou marchand de). Voir Chaussons.
Sang (Marchand de), pour usages autres que Tengrais des terres
Ire 4»
COMMBBCSS, OrDUtTROB KT PROnSBIONB
Sanglier ( A pprèteur OU marchand de soies de). Voir Soies,
Sangsues (Marchand de) en gros
Sangsues (Marchand de) en demi-gros
Sangsues (Marchand de) en détail
Santé (Officier de). Voir Officier,
Santé (Tenant une maison particulière de). Voir Maison particulière .
Sapin (Fabricant de baquets en). Voir Seaux.
Sardines (Fabricant de conserves de). Voir Conserves.
Sardines (Presseur de). Voir Presseur de poisson.
Sarraux ou blouses (Marchand ou fabricant de) vendant en gros
Sarraux ou blouses (Marchand ou fabricant de) vendant en détail
Satineur ou lisseur de papier
Savetier [Exempt).
Savon (Fabrique de) :
70 centimes par hectolitre de capacité brute des chaudières.
^ ., ^. A sur la maison d'habitation . . .
Droit proportionnel | ^^^ r^ublissemenl industriel.
On devra, dans la fixation du droit des fabricants de savons blancs liquidés, ne pas tenir compte de la capacité additionnelle résultant des hausses mobiles (D. ad.).
Les chaudières munies de fourneaux, qu'un fabricant de savon emploie pour traiter à feu nn les lessives caustiques, ne sauraient être assimilées aux simples bassins, bacs on barqnleux, destinés à recevoir les lessives au repos. Ces chaudières doivent, par suite, entrer dans le calcul du droit fixe (Arr. C. 4 nov. 1881, n. 33^7).
Savon (Marchand de) en gros
Savon (Marchand de) en demi-gros
Savon (Marchand de) en détail
Sciage (Marchand de bois de). Voir Bois.
Sciences (Fabricant, facteur ou marchand d'instruments pour les). Voir Instruments,
Scierie mécanique (Exploitant de) :
Pour le solage des boia 'de oonstruoUon, menuiserie et tonnellerie :
3 francs par lame ;
1 franc par machine à mortaiser, à raboter, à rainer et autre machine analogue.
Pour le aolage des bols de marqueterie, de placage et de tabletterie, dea oe et de la naore :
3 francs par couteau à trancher ;
2 francs par lame circulaire ou à ruban ; i fr. 50 cent, par lame droite ;
i franc par machine à polir ou autre machine analogue.
Pour le aolage dee plerrea et du suore :
60 centimes par lame.
Pour le aolage du marbre :
50 centimes par lame ;
6 francs par machine à planer, rainer ou polir.
Le droit Axe, tel qu'il résultera des dispositions qui précèdent et après application, s*il y a heu, de celles de Tart. 11 de la loi du 15 juill. 1880, sera doublé lorsqu'une usine fonctionnera habituellement pour le compte d'un exploitant achetant les matières premières pour revendre ensuite les produits de sa fabrication.
n^r^it ^^r.r^^^tir.r^^^} i sur la fflalson d'habîtation. . . Droit proportionnel l ,, .. , ,. ... ...
'^ '^ ( sur 1 établissement industriel.
Scies (Denteleur de). Voir Denteleur,
du
droit
propor-
tionnel
PATENTES. — AppotDicEs,
I (Fabrique de) B '>■■
Plus
Droit proporlioDnel <
Soianr de long
Scinrs de boie (MBrchsnd lie)
Sonlptear erUtle ne venJant que le produit de si
arl [Exempt).
Sculpteur en hoiipoursoD compte
N'a pu droll ï l'eifinptlon acrordée
i>rtM«.
'aprta (Ifb modèlt
D d'bnbilalion..
Scalpteur en boii à (aton
Scnlptenrpour tebriqne. ^'oi^ Deannateur.
Scnlplares (Fabrique de] pur procédés mécaniqueï
Plus 4 frano par ouvrier.
Droit proportionnel j ^^^^ ',?^^^|[^' Seans i inctndie (Fabricant de) Seanx ou baqneU eu tapin (Fabricant de\ pour
lU compte
Seaux ou baqneU en upio (Fabricant de] k rai:un.
Sécbaga de chaine* et tiiant. Voir Collage.
Sécbenrde garance; celui qui tait sécher la garance
récoltée par les propriétaires qui n'ont pas les
appareils nécessairea pour la Faire sécher euï-
méines '
Sichenr d« graini, de grainea, de cafdi, etc . . . Sécbenr de houblon ; celui qui lait sécher. |)ar des
Erocédé:! artificiels et moyennanl rétribulion, le oublou récollé par les propriËtaires
Sécbenr de morne; celui qui se chaire de laver el faire sécher en plein air la morue apportée
s établissemenl de sécheiie.
Sicbeur de morne
Séchoir A linge (Eiploiiant un)
Sel (MarchunJ de) en gros
Sel (Marchand de) en demi-gros
Sel (Marchand de) en détail
Sel (Raffinerie de) 6 Ir-
Plus 6 Iranci par ouvrier.
^ . , I sur la maison d'habitation
Droit proportioooel [ ^^^ lÉtablissemeol industriel.
Sel(Voilurier marchand de). Voir Vciturter.
S«l ammoniac (Fabricant de). Voir Produits chimiques
Sellerie (Fabricant pour son compte ou marchand d'objets pour la], voir ObjeU.
Sellier-carroiiier
11 y B Uottd'lmpowr en «tw qualité. et non comme Miller harnachear, celui qui se charg» ie livrer fc u* cllenu ifra voUur» neuves et de film aui voila™
Voir Carroifier (Fabricant).
Sellier- ba ru aobenr
Sellier à façon
SelUera 'Marchand ou fabricant d'articles pour les).
-Dir Hausses.
Semelles mobiles de paille, de liège, de feutre, etc., fourrées ou nun fourrées, pour l'intérieur d*3
chaussures (Fabricant de i, pour son compte
SemeUai mobilea de paille, de liège, d« feutre.
etc., fourrées ou non fourr^îes, pour l'intérieur «les
chaussures (Fabricant de), à façon
Serrurerie (Fabricant de). Voir Fen-annerU.
Serrurerie (Marchand en gros d'nbjels de)
Serrurier (Entrepreneur)
Serrurier (Mécanicien)
Serrurier en Toitures lu (pendues
Serrurier non eotreproneur
Serrurier i façon, travaillant pour des maîtres qui
lui fournissent la matière
Sertisseur ou monteur pour son compte. Voir
Metteur en œuvre.
Sertis*ear on monteur k façon; celui qui monte
des pierres Unes ou fausses
Service de table (Fabricant d'objels de) en argent
ou en alliage. Voir Couneru.
Signaus télégraphtqnee à l'entrée des ports
j 50,001 âmes et au-dessus 100 Cf.
i 30,001 à 50.0Û0Smes,etdans celles
\ de 15,001 ï aO,00Oftmes qui ont
1 un entrepôt réel 7B fr.
1 15,001 b 30,1)00 ftmea, el danscelle»
f de 15,000 âmes et au-dessous
[ qui ont on entrepôt réel M Ir.
Ëatlmponble s
iqniuc
le port (Arr. C, SS msl 1S81, n. lie»).
SiroD de fécolai de pommei de terre (Fobriqui
de). B!r
Plus é francs par ouvrier.
1 sur la maison d habitation . . .
Droit proporUonnel | ^^^ l'étahlissemeul industriel. Société française ou étrangère opérant k l'étranger et tenant en France, ponr son
tranger et tenant en France, ponr son compte, une caliie pour emprunte ou pour payement des intérêts, dîTi dendea. eU.
A Paris
/lOO.OOl âmes et an-d
Dans [ 50,Ooi * ÏOO.OÔÔ'âmèà!
130,001 à 50,000 âmes.
'es Ij5,o01 à 30,000 âmes
-n \ ont un entrepôt réel.
""*M 15,001 à 30,000 âmes..
115,000 âmes et au-d
I sous qui ont un entre
es les autres commun
l>a tane par employé est di
bre des employés dépae
qu'il dépasse 1,000 (L.
Société de réaiinrances. Vt
Sociétéde tontine. Voir To:
... amplDj-te. en (lu du Dombra
Patentes. — Appendicss.
COMlCEBCWt XHDUBTRm ET PROrRBSIONS
Sociétés coopératives :
Est pasBible de la jiatentet Alors même qu'elle aunlt un bue de taienfalflaace et qu'elle aérait admluLstrôe gratuitement, une société coopérative qui a pour objet la vente de la viande et qui offre ses produits ù tous les consommateurs moyennant le veraemeui préalable d'une faible somme conférant le titre d'actionnaire (Arr. C. 14 tévr. 1873, n. 3863).
Ne peut être considérée comme exerçant un commerce passible de patente, une société qui a été constituée dans le but d'acheter et de recevoir en consignation des marobandises et denrées de oonsommatiou pour les livrer aux associés, dans ses magasins, de manière à mettre le coiwommateur eu rapport direct avec le producteur ; qui n'admet parmi ses membres, dont le nombre est d'ailleurs illimité, que les personnes ayant acquis, par souscription ou transfert, une action nominative de 50 francs ; qui ne distribue ù 86S associés, sous forme de bénéfices, proportionnellement aux livraisons faites à chacun d'eux, que le» sommes représentant la différence entre le prix d'achat et le prix de vente, déduction faite des frais généraux, et qui, enfin, ne vend pas dans les boutique^ établies par elle k des acheteurs autres que les aaso* dés (Arr. a 8 Juin 1877, n. S968).
Sociétés formées par actions pour opérations de banque, de crédit, d'escompte, de dépôts, comptes courants, etc.
30 centimes par 1,000 francs du capital versé
ou non versé
Dans le cas où reosemble des droits ûxe et proportionnel calculés conformémeDt au ta> bleau C serait inférieur au total qui résulterait de Tapplication du tarif du tableau A ou du tableau fi, selon la nature des professions exercées, ce serait le tarif de ces derniers tableaux qu'un devrait appliquer.
Une société de banque par actions ayant son siège ù l'étranger, qui possède une succursale en France, doit y être imposée en lalson de l'intégralité de son capital social, lorsqu'elle s'est bornée à affecter à ladite succursale une partie de ce capital, par une simple délibération du conseil d'administration, qui n'a été qu'un acte de gestion intérieure et qui n'a pu avoir pour effet de constituer la succursale en société distincte- Le capital social est considéré, en ce cas, comm<: formant, dans son entier, la garantie des opérations de la succursale (Arr. 0. 8févr. 1883, n. 3887).
Sociétés littéraires ou cercles (Entrepreneur d'établissement pour les). Voir Cajoles.
Sociétés on cercles (Fournisseur des objets de consommation dans les). Voir Cercles.
Socques (Fabricant de bois de) par procédés mécaniques. Voir Sabou,
Socques (Faiseur de bois de). Voir Bois,
Socques en bois (Fabricant ou marchand de)
Soie (Appréteur de) pour la fiibrication des bas, des tulles et des ouvrages de passementerie. Voir Ovaliste.
Soie (Gardeur de bourre de), ûloselle, etc. Voir Cardeur et Peignerie,
Soie (Courtier en). Voir Courtier,
Soie (Essayeur de). Voir Essayeur.
Soie (Fabricant de boutons de). Voir Boutons.
Soie (Fabricant de chenilles en). Voir Chenilles.
Soie (Fabricant de cordons, lacets, tresses et ganses) en). Voir Cordons et Lacets.
Soie (Fabricant ou marchand d'ouvrages en) pour la coiffure. Voir Tours.
Soie (Filateur de déchets ou de bourre de). Voir Filature.
Soie (Fileur de). Voir Cocons [FUerie de).
Soie (Marchand de) en gros
Soie (Marchand de) en demi-gros
Soie (Marchand de) en détail
TAUX
du
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Soie (Marchand de bourres de). Voir Bourre.
Soie (Marchand de chapeaux de). Voir Chapeaux.
Soie (Marchand de couvertures de). Voir Couvertures.
Soie (Marchand de déchets de). Voir Bourre.
Soie (Marchand de graine de vers à). Voir Graine
Soie (Marchand de peignes de). Voir Peignes.
Soie (Marchand de tissus de). Voir Tissw de laine, de fil, etc.
Soie (Mouiinier en). Voir Moulinier.
Soie (Plieur de fils de). Voir Plieur.
Soie (Hetordeur ou fabricant de fil de déchets ou de bourre de). Voir Fil.
Soie (Retordeur d<^ ûl de déchets ou de bourre de) pour le tissage. Voir FiL
Soie (Tireur de). Voir Tireur.
Soie (Tissage de). Voir Métiers.
Sole (Tissage de coton ou de lin mélangé de). Voir Métiers. i
Soie (Tissage de rubans de). Voir Métiers {Tissage de soie). \
Soie écrne (Appréteur de). Voir Chevilleur, \
Soieries (Marchand de). Voir Tisstés de laine, de fily etc. I
Soies (Entrepreneur ou fermier d'une condition pour les). Voir Condition.
Soies de porc ou de sanglier (Appréteur de)
Soies de porc ou de sanglier (Marchand de) en gros
Soies de porc on de sanglier (Marchand de) en demi-gros
Soies de porc ou de sanglier (Marchand de) en détail ,
Sommiers élastiques (Fabricant de) pour son compte sans magasin ,
Son, recoupe et remoulage (Marchaod de)
Sondes (Fabricant de grandes)
Sondeur on foreur de puits artésiens. Voir Fontainier.
Sonneries de cloches (Adjudicataire ou fermier de la).
60 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du montant de l'entreprise.
Droit proportionnel J ^ur^la maison d'habitation seu-
Sonneries électriques (Marchand de). Voiri4i>pareils.
Soude factice (Fabricant de). Voir Produits chimiques.
Soudes végétales indigènes (Marchand de) en gros.
Souffleries de poils pour la chapellerie et autres industries, par procédés mécaniques : 6 francs par assortiment de machines à souffler.
Droit proporUonnel j ""' !».'"«r'' ^habitation. .
f sur 1 établissement industriel.
Soufflets (Fabricant ou marchand de gros) pour les forgerons, bouchers, etc
Soufflets ordinaires (Fabricant ou marchand de)..
Soufre (Marchand de) en gros
Soufre (Marchand de) en demi-gros ,
Soufre (Marchand de) en détail
Soufre (Rafûneur de). Voir Produits chimiques. Souliers (Marchand de vieux)
TAUX
du js droit o^ propor^ •^ tlonnel
ire
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Souricières (Fabricant ou marchand de). Voir Cages.
Sparterie (Fabricant ou marchand d'objets en) ... .
Sparterie pour modes (Marchand ou fabricant de)
Spécialités on préparations pharmaceutioues
(Fabrique de) S fr.
Plus 10 francs par ouvrier
Le droit proportionnel portera sur la maison d'habitation et sur l'établissement industriel^ outillage compris.
Lorsque, par application de ce tarif, on obtiendra un ensemble de droits moins élevé que celui qui résultera du tarif du tableau A (fabricant de spécialités ou préparations pharmaceutiques), on devra appliquer ce dernier tarif.
Spécialités on préparations pharmaceutiques
(Fabricant ou marchand de) vendant en ^ros
Lorsque, pour un fabncant de spécialités ou préparations pharmaceutiques, on obtiendra par l'application du tarif du tableau* A un ensemble de droits moins élevé que celui qui résultera du tarif du tableau C (fabrique de spécialités ou préparations pharmaceutiques), on devra appliquer ce dernier tarif.
Spécialités ou préparations pharmaceutiques
(Fabricant ou marcnand de) vendant en demi-gros Lorsque, pour un fabricant de spécialités ou préparations pharmaceutiques, on obtiendra par l'application du tarif du tableau A un ensemble de droits moins élevé que celui qui résultera du tarif du tableau C (fabrique de spécialités ou préparations pharmaceutiques), on devra appliquer ce dernier tarif.
Spécialités ou préparations pharmaceutiques
(Fabricant ou marcnand de) vendant en détait . . . Lorsque, pour un fabricant de spécialités ou préparations pharmaceutiques, on obtiendra par Tapplication du tarif du tableau A un ensemble de droits moins élevé que celui qui résultera du tarif du tableau C (fabrique de spécialités ou préparations pharmaceutiques) on devra appliquer ce dernier tarif.
Spectacle forain (Directeur de) :
3/20«» d'une représentation complète.
r, .. .. . i sur la maison d'habitation DroU proportionnel | ,,u,e^,„t
Lorsque la patente calculée d'après ce tarif sera dans son ensemble (droits fixe et proportionnel) inférieure à celle qui résulterait du tarif de la 6« classe du tableau A, on devra faire application de ce dernier tarif.
Spectacle (Exploitant de café-). Voir Café,
Spectacles (Directeur de) :
io 3/lOcs d'une représentation complète dans
les théâtres où Ton joue tous les jours ; 2» 3/20«», si l'on ne joue pas tous les jours et
si la troupe est sédentaire; 3* Si la troupe n'est pas sédentaire, c'est-à-dire
si elle ne réside pas quatre mois consécutifs
dans la même ville 60 fr.
Droit propoplionnel | ^«'j'Ja^'^aison d'habitation seu-
Si
Le droit fixe doit être aasid sur le produit d'une représentation complète, calculée d'après rappUcaiion au nombre total des places du tarif fixé par le cahier des charges et sous la seule déduction du droit des pauvres (Arr. C. 18 févr. 1866, n. 1884), sanit qu'il y ait lieu de tenir compte des conventions particulières qui peuvent intervenir entre le directeur et les abonnés (Arr. C. 4 Juill. 1884, n. 3474».
Un théâtre qui est ouvert an public tous «les soirs doit, alors môme qu'il ferait relÂche pendant la saison d'été, être considéré, pour l'établissement du droit flxe, comme un théâtre ob Ton Joue tous les Jours (Ârr. G. 80 Juin 188S, n.
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Spectacles, bail, concerte et autrea réuniona
semblables (Adjudicataire ou fermier des droits
à percevoir au profit des pauvres dans les) :
50 centimes par 100 francs ou par fraction de
100 francs du prix de ferme ou du montant de
l'adjudication .
rk-«:i -^ f 1 N sur la maison d'habitation seu- Droil proporUonnel | ,^^^^^
Spectacles. Voir Agent dramatiqite^ Café chcmtantt Concerts publias.
Sphères (Fabricant de)
Station de toitures de remises (Maître de). Voir Voitures,
Statues et figures en plâtre (Marchand de), vendant en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés {Exempt),
Stéarine (Fabricant de bougies ou cierges en). Voir Bougies,
Stéarine (Marchand de bougies de). Voir Bougies,
Stéarine (Marchand de cierges en). Voir Cierges,
Stéréotypeur. Voir Fondeur,
Stores (Fabricant ou marchand de)
Strass (Fabricant de). Voir Pierres fausses,
Stttcateur
Subsistances. Voûr Fournisseur,
Sucre (Raffinerie de) 5 fr.
Plus 25 francs par ouvrier.
Pour les raffineries occupant moins de cent
ouvriers, le droit fixe par ouvrier sera de 10
francs seulement.
nr^;* ,>../v^««#î^««.»i i sur 1* maison d'habitation.... Droit proportionnel \ v^. ui« * • j * • i
^ ^ { sur 1 établissement industriel.
Sucre (Sciage du). Voir Scierie,
Sucre brut et raffiné (Marchand de) en gros
Sucre brut et raffiné (Marchand de) en demi-gros
Sucre brut et raffiné (Marchand de) endéUil....
Sucre de betteraves (Fabrique de) :
3 firancs par hectolitre de la capacité nette, soit des chaudières à défécation, soit des chaudières ou bacs de première carbonatation.
La capacité nette se déterminera au moyen d'une déduction, sur la capacité brute, d'un dixième pour les chaudières à défécation et de cinq dixièmes pour les chaudières ou bacs de première carbonatation.
Droit proDor tionnel i ^^^ ^* maison d'habitation. . . .
f sur l'établissement industriel.
Sucre (Fabricant de formes à). Voir Formes,
Suif (Fondeur de) h tr.
Plus 5 francs par ouvrier. '
Droit proportioimel I *•"" '*""?;"" d'habitaUon.... ' "^ ^ sur 1 établissement industriel.
Suif en brancbes (Marchand de)
Suif fondu (Marchand de) en gros , . .
Suif fondu (Marchand de; en demi-gros
Suif fondu (Marchand de) en détail
Sumac (Marchand de)
Syndic de faillite. Voir Mandataire,
Tabac (Débitant de) (Exempt),
Getul qui tient un assortiment de pipes, tabatières et autres objets analogues est imposable comme marchand de ces objets (Arr. 0. 28 mars 1854, n. SOO).
PATENTES. — Appbndicbs.
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N*e8t pas panible de patente celui qui m borne à vendre des pipee en terre, des allumettes chimiques et autres objets de peu de yaleur, si ces objets constituent l'aoceiBoire indispensable du débit de tabac et ne peuvent être considérée comme donnant Ueu à un commerce spécial (D. ad.).
Tabac en fenilles (Marchand de)
Tabao eu cigares daoa le département de la
Gor8e(MarchaDd ou fabricant de), vendant en gros
Tabac oucîgarea danale département delà Corse
(Marchand ou fabricant dej, vendant en demi-grps
Tabac on cigares dans le département de la Corse
(Marchand ou fabricant de;, vendant en délai! . . .
Tabac on cigares étrangers (Marchand de), vendant en gros
Tabac on cigares étrangers (Marchand de), vendant en demi-gros
Tabac ou cigares étrangers (Marchand de), vendant en détail
Table (Fabricant d'objets de service de) en argent ou en alliage. Voir Couverts.
Table (Loueur de linge de). Voir Linge.
Table d'hôte (Tenant une)
Tableaux (Loueur de). Voir Loiteur,
Tableaux (Marchand de cadres pour). Voir Cadres.
Tableaux (Restaurateur de)
Tableaux (Tenant un cabinet particulier de). Voir Cabinet,
Tableaux, aquarelles, dessins (Marchand de)
Tabletier (Marchand)
Tabletterie (Fabricant d'objets en) pour son compte
Tabletterie (Fabricant d'objets en) à façon
Tabletterie (Marchand de) en gros
Tabletterie (Marchand de malières premières pour
Ja)
Tabletterie (Sciage des bois de). Voir Scterit.. Taffetas gommés ou cirés (Marchand de)
Taffetas préparés pour usages médicaux (Fabricant ou marchand de). Voir Papiers.
Taillandier
Taille-douce (Imprimeur enj. \o\r Imprimeur.
Tailleur de cristaux. Voir Cristaux.
Tailleur de pierres
Tailleur de pierres fausses ou fines. Voir Pierres,
Tailleur ou couturier sur mesure pour les particuliers ayant assortiment d'étoffes
Il y a lieu dMmposer en cette j:iua1ité aux droits de la troisième classe, le tailleur qui a un approvlsionnoment de pièces d'étoffes qu'il offre à ses clients et qu'il tient h leur disposition, alors même que ces pièces ne lai appartiennent pas (Arr. G. 6 août 1886. n. 8498).
Tailleur ou couturier sur mesure pour les particuliers sans assortiment d'élofTes et fournissant sur simpled échantillons
Tailleur ou couturier à façon
Talons en bois pour cbaussures (Fabricant de) par procédés mécaniques 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
rw .. .■ 1 ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel ] „ px»«ki- • ■ j 4 • i
'^ ^ ( sur 1 établissement industriel.
Tambour (Facteur de caisses de). Voir Caisses.
Tambourins (Fabricant de). Voir Tambours.
Tambours, grosses caisses, tambourins (Fabricant de)
la
{re
Ire 3«
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Tamisier ; Fabricant ou marchand)
'Oelol qui fait et vend des tamis (D. ad.).
Tan (Fabricant de). Voir Moulin.
Tan (Marchand de)
Tan (Marchand d'écorces de bois pour). Voir Ecorces.
Tan carbonisé (Fabrique de) :
2 francs par mètre cube de la capacité brute des fours, nro't rn rV 1 \ ^^^ ^* maison d'habitation . . . ^ '^ f sur rétablissement industriel.
Tannerie (Marchand de déchets de). Voir Bourre.
Tanneur de ouirs forts ou mous :
40 centimes par mètre cube de fosses et de
cuves.
n-^-* - «• ^1 ^ sur la maison d'habitation. . . Droit proportionnel ] .,,. ... ♦ • j * • i
*^ ' f sur 1 établissement industriel.
On doit, pour l'établissement du droit fixe, tenir compte de la capacité de toutes les fosses et cuves employées par les exploitants, même de celles qui ne oontlexment que des écorces, attendu que la lot n'a fait aucune distinction entre les fosses qui servent à la préparation première des cuirs et celles qui sont empl03-ées an tannage 4)ropreraent dit (Arr. C. 12 août 1859. n. 882).
Tapis (Conservateur de). Voir Rentrayeur,
Tapis (Tondeur de). Voir Tondeur,
Tapis cirés ou vemb (Fabricant de). Voir Toiles.
Tapis de laine et tapisseries (Marchand de)
Tapis et tapisseries (Fabricant de). Voir Métiers.
Tapis peints ou yemis (Marchand de) en gros . . .
Tapis peints ou vernis (Marchand de) en demi-gros.
Tapis peints ou vernis (Marchand de) en détail . .
Tapisseries (Marchand de). Voir Tapis de laine.
Tapisseries à la main (Fabricant de)
Tapissier (Marchand)
Tapissier à façon
Tartrier
Taureaux pour les courses (Loueur de)
Teinture (Fabricant de boules à). Voir Bouleè.
Teinture (Marchand de bois de). Voir Bois.
Teinture (Marchand en gros de matières premières pour la)
Teinturerie (Loueur d'établissement de); celui qui loue à tout venant, un établissement de teinturerie muni de ses ustensiles et appareils
Teinturier pour les fabricants et les marchands . . .
5fr.
Plus 4 francs par ouvrier.
T\^r.u rv/x..««4.v«««i i sur la maison d'habitation . . . Droit proportionnel \ i,.. ui- * • j » • i
'^ '^ ( sur rétablissement industriel.
Teinturier dégraisseur pour les particuliers, tra* vaillant avec machine à vapeur
Celui qui possède dans une commune une boutique où il reçoit des objets à teindre et à dégraisser et qui les expéille ensuite, pour subir ces opérations, dans une autre localité où il exploite un éUblUneroent de teinturerie muni d'une machine h vapeur, est imposable dans la première commune en qualité de teinturier dégraissour pour les partlcuHers, travaillant avec machine ù vapeur (Arr. aznov. 1884, n. S499).
Teinturier dégraisseur pour los particuliers n>mployant pas de machine à vapeur
Teinturiers (Presseur d'étoffes pour les). Voir Prèsseur.
Télégraphie privée (Entreprise de) 600 fr.
Droit nroDortionnel i ^"^ '* msihon d'habitation... ^ ^ /sur l'établissement industriel .
ire
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Télégraphiques (EnlrepreDeur de signaux). Voir Signaucc.
Tentei pour ahriUr les marchandises sur les quais (Fournisseur de). Voir Voilier-emballeur,
Tentures (Fabricant ou marchand de papiers peints pour). Voir Papiers,
Terrassier (Maître)
Terre (Fabricant de poterie de). Voir Briques,
Terre (Fabricant ou marchand de pipes de). Voir Pipes.
Terre (Marchand de poterie de). Voir Poterie,
Terre (Marchand ou mouleur de bustes en). Voir Bustes.
Tem cuite (Fabricant d'objets en) pour Ja construction ou rornomenlalion. Voir Briques.
' Terre cuite (Fabricant ou marchand de caractères mobiles en). Voir Caractères,
Tètes en carton servant aus marchandes de modes (Fabricant de)
Thé (Marchand de) en gros
Thé (Marchand de) en demi-gros
Thé (Marchand de) en détail
Théâtre. Voir Agent dramatique^ Billets de théâtre^ Café-chantant , Concerts^ Spectacle forain et Spectacles.
Tiges de botte ( Cambre ur de). Voir Camln''eur.
TigeSf empeignes ou brides de chaussures (Fabricant ou marchand de), ayant magasin de vente. |
Tiges, empeignes ou brides de chaussures (Fu-j
bricant qe), travaillant sur commande ' 6<>
Tiges, empeignes ou brides de chaussures (Fa-i bricant de) à façon | 8^
Timbres secs (Graveur de). Voir Graveur.
Tir au pistolet (Maître de)
Tire-bouchons (Fabricant de). Voir Vis.
Tireur de cuivre doré ou argenté par procédés
mécaniques, pour son compte 5 fr.
Plus A firanos par ouvrier et 3 francs par bobine de traction.
^ .. .. |( sur la maison d'habitation .. .
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Tireur de cuivre doré ou argenté par procédés
mécaniques, à façon 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier et 2 francs par bobine.
Le droit par bobine sera réduit de moitié lorsque le diamètre des fils fabriqués sera inférieur à un demi-millimètre.
^ .. .. , ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Tireur d'or, d'argent on de platine par procédés
mécaniques • 5 fr.
Plus 4 francs par ouvrier et 3 francs par bobine de traction, n *t o t* nn 1 S ^^^ ^* maison d'habitation . . . ^ ^ ( sur rétablissement industriel.
Tireur d'or, d'argent, de platine ou de enivre doré ou argenté par procédés non mécaniques. .
TAUX
drolc
Tireur de soie
Tissage (Constructeur de métiers mécaniques pour lej. Voir Machines.
Tissage (Marchand dépeignes en cannes ou roseaux pour le). Voir Peignes.
Tissage (Marchand de roseaux préparés pour le). Voir Roseaux.
Iro
•as
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Tissage de bretelles, ceintures, jarretières, etc.
Voir Métiers.
Tissage de chanvre, coton, lin, laine ou soie; de
coton ou de lin, mélangé de laine ou de soie: de rubans de fil (chanvre ou lin), de coton, de fil et coton. Voir Métiers.
Tissage des laines au compte des particuliers
(Intermédiaire auprès du fabricant pour le)
Tisserand. Profession comprise sous la dénomination générale : Métiers {Fabrique à).
Tisseurs (Marchand d'outils à Tusage des ouvriers). Voir Outils.
Tissus (Apprèteur de fils pour les chaînes servant à la fabrication des). \ o\r Mulquinier.
Tissas (Colleur de chaînes pour la fabrication des). Voir Colleur.
Tissus (Commissionnaire porteur pour les fabricants de). Voir Commissionnaire.
Tissus (Exploitant un établissement de collage et de séchage de). Voir Collage.
Tissas (Marchand déchaînes de fil, laine ou coton, préparées pour la fabrication des). Voir Chaînes.
Tissus (Marchand de) spéciaux apprêtés pour fleurs artificielles, feuillages, etc. Voir Fleurs.
Tissus de laine, de fil, de coton, de soie ou de crin (Marchand de) en gros
Tissus de laine, de fil, de coton, de soie ou da crin (Marchand de), en demi^gros
Tissus de laine, de fil, de coton, de soie ou de crin (Marchand dej, en détail
Tissus grossiers et communs (Marchand de) sans assortiment
Tissus métalliques (Fabricant de couvre-plats, ffarde-maneer, corbeilles et autres objets en). Voir Bomoagiste.
Tissus poar chapeaux de paille (Fabricant de). Voir Paille.
Toile (Fabricant, loueur ou marchand de sacs de). Voir Sacs.
Toiles (Blanchisseur de). Voir Blanchisserie ei Blanchisseur.
Toiles (Etablissement pour la conservation des). Voir Conservation,
Toiles (Marchand de). Voir Tissus de laine^ de fil^ de coton, etc.
Toiles ou tapis oirés ou vernis (Fabricant de).. .
btr.
Plus 5 francs par ouvrier.
n^^it «^«,v«»;^„««î 5 sur ^* maison d'habitation. . . Droit proportionnel l r^» ui* * • j . • i
'^ '^ ( sur 1 établissement industriel.
Toiles cirées ou vernies (Marchand de) en gros .
Toiles cirées ou vernies (Marchand de) en demigros
Toiles cirées ou vernies (Marchand de} en détail .
Toiles de coton (Gratteur de). Voir Peigneur.
Toiles grasses pour emballage (Fabricant de). . .
Toiles métalliques (Fabricant de) pour son compte
Toiles métalliques (Fabricant de), à façon
Toilette (Revendeur à la). Voir Revendeur.
Toiseur. Voir Métreur,
Tôle vernie (Fabricant d'ouvrages en)
Tôle vernie (Marchand d'ouvrages en)
Tôlier pour son compte
Celui qui fait en tôle des poôles, cheminées, fourneaux, etc. CD. ad.).
Ire
TAUX
du droit proportionnel
Ire
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Tôlier à façon
Tombea (Adjudicataire ou fermier de l'entretieD des). Voir Inhumations.
Tondeur de tapii par procédés mécaniques :
6 francs par tondeuse.
n./^î4 ,.^r.,.r.Mi^^r.^] i «"^ ^^ maisott d'habitation... Droit proportionnel t „,. ... ... ...
^ '^ I sur rétablissement industriel.
Tondeur ou pressenr de drapi et autres étoffes de laine
Tondeur, raseur ou grilleur d'étoffei par procédés mécaniques :
6 franCB par machine à tondre, raser ou griller.
Droit DroDortionnel \ ^^^ la maison d'habitation.... ^ ^ ( sur l'étabh'ssement industriel.
Tonneaux (Marchand de)
Tonneaux (Marchand de vieux)
Tonneaux, barri(](ues, etc. (Fabricant ou marchand de) pour expéditions maritimes ou commerciales. .
Tonneaux pour le transport des vins (Loueur de).
A, Paris. .•.•.••••.. ••..
100,001 âmes et au-des-
, sus...
I>aï»» { 50,001 à 100,000 âmes. . . .
30,001 à 50,000 âmes....
15,001 à 30,000 âmes qui ont un entrepôt réel ....
15,000 âmes et au-des-f BOUS qui ont un entrepôts
réel }
Dans toutes les autres communes, j
les
villes
de
TAXE
détormlDée
Pr.
par psTBonne
employée(l)
Pr.
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsûu'il dépasse ï,000 (L. 17 juill. 1889, art. 2),
(sur la maison d'habitation...
sur les locaux servant à l'exercice de la profession
Tonnelier (Maître)
Est impomble comme tel, et non cx)mmo fabrIcAnt de tonneaux pour expéditions marltimee et commerciales, celui qui lo borne à fournir des foudrets et dos cuves aux propriétaires qui les lui commandent (Arr. G. 88 mare 1860, n. 1028).
Tonnelier à façon; celui qui travaille pour les marchands, les fabricants ou les particuliers qui ]ui fournissent la matière
Tonnellerie (Sciage des bois de). Voir Soierie.
Tontine (Société de) 360 fr.
Toques (Fabricant ou marchand de). Voir Casqitettes.
Torcher
Celui qui fait des mura et autres oonstmctlons en torchis (D. ad.).
Tour (Marchand en gros d*objets faits au)
Tour (Marchand en détail d'objets en bois faits au}. Tourbe (Marchand de) en gros
TAUX
du droit proportionna
es JS
(1) c ..... employée, en sus du nombre de dnq, aux écriturps, aux caisses, h la •urvelllanoe, aux achata et aux ventes intérieures ou extérieures. > Voir la note, page 172.
comcKRcn, inuuyimiBg kt pROFBSsiom
Tourbe (Marchand de] en détail
Tourbes oarboniiées (Fabrique de) 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
Tx .. .. 1 ( surJa mai.son d'habitation .. .
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Tourbières (Exploitant de) 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier.
rw •« «-^ I ( sur la maison d'habitation seu- Droit proporUonnel I j^^^^j
Le droit fixe doit ôtre calculé diaprés le nombre des ouvrten occupés pendant la saison de l'extraction de la tourbe, sans déduction pour le temps pendant lequel la tourbière n'est point exploitée (Arr. C. 81 Juin. 1808. n. 448).
Lee propriétaires qui exploitent des tourbières sor leur propre fonds n*ont pas droit à l'exemption prononcée par l'art. 17 (i S) de la loi du 15 ]uill. 1880, sauf le cas où l'extraction serait faite exclosivement pour leur propre consommation (D. ad.).
Toumettes (Fabricant ou marchand de). Voir Cages.
Tourneur de cylindres pour filature. Voir Cylindres,
Tourneur de rouleaux pour la filature. Voir Rouleaux,
Tourneur en bois (Fabricant) en boutique
Tourneur en bois (Fabricant) sans boutique
Tourneur en marbre ou en pierre
Tourneur par procédés mécaniques. Voir Polisseur.
Tourneur sur métaux • .
Tours et autres ouvrages pour la coiffure, en cheveux, soie, etc. (Fabncant ou marchand de)
Tourteaux (Marchand de) en gros; celui qui vend principalement par quantités de 1,000 kilogrammes et au-dessus.
Tourteaux (Marchand de) en détail ; celui qui vend habituellement par quantités inférieures à 1,000 kilogrammes
Le marchand de tourteaux est celui qui vend des gftteaux formés du maro de colza, de pavots on autres graines dont on a extrait l'huile (D. ad.).
Traçons (Maître de)
Celui qui tire le sel des boeass, dans les marais salants, et qui le transporte, à dos de bète de somme, sur les ports où on l'embarque (D. ad.).
Traducteur juré
Trains de bois (Marchand de harts pour lier les). Voir Rouettes,
Traitement des vignes phylloxérées. Voir Vignes.
Traiteur. Voir Restaurateur.
Traits (Fabricant de). Voir Cordes et Cordier.
Tranches (Doreur sur). Voir Doreur.
Tranches (Marbreur sur). Voir Marbreur.
Transport des détenus :
Entreprise générale 360 f r-
Kntreprise pour le transport des détenus
du ressort d'une cour d'appel au moins 120 fr. Entreprise pour le transport dos détenus d'une circonscription moins étendue que celle d'une cour [d*appel... 30 fr.
sur la maison d'habitation . . .
l sur rétablissement industriel.
Transport (Entrepreneur de). Voir Roulage et Voiturier.
Transport des marchandises du port aux navires et des navires uu port. Voir Gabare.
Transport des marchandises (Entrepreneur, maître ou patron de barques et bateaux pour le). Voir Rarques.
Droit proportionnel !
TAUX
du droit
^ i28 avr. ' 1893
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Transport des vins (Loueur de tonneaux pour Je), voir Tonneaux,
Transport des voyageurs et {des marchandises
(Entrepreneur de bateaux ou paquebots à vapeur pour le). Voir Armateur^ Bateaux à vapeur et Paquebots étrangers.
Transport des voyageurs on des marchandises sur les lignes de chemins de 1er. Voir Wagons,
Transport du hois avec bête de somme. Voir Baudelier et Brioleur,
Transport par terre et par eau (Commissionnaire de). Voir Commissionnaire,
Travaux publics (Entrepreneur de) 5 fr.
Plus 25 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs du montant annuel des entreprises.
Lorsque Je prix réel alloué à l'entrepreneur dépassera Je plus de 2,000 francs le montant total de travaux impr>sé pour Tentreprise, un complément de droit fixe pourra être valablement établi dans l'année qui suivra celle du règlement définitif du prix de travaux.
Lorsque le prix des entreprises sera de 500 francs et au-dessous, Tentrepreneur sera imposé conformément aux règles du tableau A et en raison de l'objet spécial des entreprises, pourvu toutefois quMl n en résuite aucune surcharge comparativement aux taxes que produirait l'application du tarif ci-dessus.
r\^..' .. , l sur la maison d'habitation seu-
Droil proportionne] ? .
Celai qui s'est rendu adjnâtcatalre de la constmc- Uon d'un pont moyennant la concession d'nn droit de péage, est imposable comme entrepreneur de travaux publics, et non comme concessionnaire, pendant la durée de la construction (Arr. G. 28nov. 1866, n. 3S6).
Sont imposables comme entrepreneurs de travaux publics les sous-traitants d'une partie d*une entreprise (Arr. 0. 10 mars 1862, n. 1878), sans qu'il y ait lien de diminuer en raison de leur impoaition, la (latente de l'entrepreneur principal (Arr. 0. 17 fôvr. 1863, n. 1498).
Le droit fixe de patente dA par un entrepreneur de travaux publics doit ôtre calculé sur le montant annuel de ses entreprises. Aucune disposition légale ne permet de faire venir en déduction, soit la valeur des objets fournis par l'entrepreneur et fabriqués par lui dans un établissement industriel qu'il exploite, soit la valeur des travaux qu'il a cédés à des sous-traitants (Arr. G. 83 Janv. 1888, n. 3402).
Imposable comme tel celui qui, par suite d'un marché passé de gré à gré avec une compagnie de chemin de fer, s'est chargé d'exécuter a ses risques et périls une partie des travaux de construction de la vole ferrée. Le droit fixe de patente doit être calculé sur le montant annuel des entreprises, sans qu'il y ait lieu d'en déduire ni la valeur totale des matériaux employés par l'entrepreneur, ni la valeur de ceux qui lui ont été fournis par la compagnie moyennant remboursement ultérieur (Arr. G. 88 mai 1886, n. 8500).
Tréfilerie en fer ou en laiton (Exploitant de) . . .
6 fr.
Plus 4 francs par ouvrier et 2 francs par bobine.
Le droit par bobine sera réduit de moitié lorsque le diamètre des fils fabriqués serainférieur à un demi-millimètre.
Droit proporUonnel \ '"^ |,*,™^l«^° d'habitation.
(Sur I établissement mdustriel.
Il nV a pas lieu de faire porter le droit fixe sur les bobines qui ne sont pas en relation directe avec la force motrice et ne servent qu'à transmettre le ÛI aux apparelU de traction (Arr. G. 8 mai 1879, Bocuze, Rhône).
Tréfileur par les procédés ordinaires
Treillagenr
Tresses en fil, soie, laine, coton, etc. (Fabricant de). Voir Cordons et Lacets.
Tresses en paille (Fabricant de). Voir Paille.
as
TAUX
du droit proportionnel
•as
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Triage des grains. Voir Machine.
Tribunaux (Expert près les). Voir Expert,
Tribunaux (Liquidateur-administrateur près les). Voir Liquidateur-administrateur.
Tribunaux de commerce (Arbitre rapporteur près les). Voir Arbitre.
Tribunaux de commerce (Mandataire agréé près les). Voir Mandataire,
Tricots à Taiguille (Fabricant ou marchand de)..
Tricots et bonneterie (Fabricant de). Voir Métiers.
Trieur de laines par procédés mécaniques :
12 francs par machine.
TV .. .. ,( sur la maison d'habitation ... .
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Trieur de laines par procédés ordinaires. . . 5 fr.
Plus 3 francs par ouvrier.
T^ .. .. ,( sur la maison d'habitation... .
Droit proportionnel ] i. .i ui- » • j * • i
^ ^ ( sur l établissement industriel.
Trieur ou nettoyeur de déchets de coton par
procédés mécaniques :
12 francs par machine.
n„^u «-«.x/v-i :««««! ^ sur ** maison d'habitation. . . . Droit proportionnel > „.. , ,. * • i i • •
'^ '^ / sur 1 établissement industriel.
Tripier, cuiseur ou échandeur d'abats, abatis et issues
Troupes (Fournisseur de subsistances aux). Voir /i^our^ nisseur.
Troupes de passage (Entrepreneur du logement des)
Isur la maison d'habitation. . .
sur les locaux servantà l'exercice de la profession
Troupes de terre on de mer (Fabricant ou fournis^ seur d'objets concernant l'équipement, l'habillement, etc., des). Voir Fabricant ei Fournisseur.
Truffes (Marchand de) en gros
N'est pas fondé & réclamer la réduction des droits h moitié, comme vendant en étalage ou en ambulance, celui qui transporte ses marchandises dans une ville où il les met en vente sur le marché et qui fait In plupart de ses ventes m gros à d'autres marchands (Arr. C. 19 mars 1880, n. Si30).
Truffes (Marchand de) en demi-gros
Truffes (Marchand de) en détail
On doit imposer comme marchand de truffes celui qui vend des truffes ne provenant pas exclusivement de terrains qui lui appartiennent ou par lui exploités, mais provenant aussi de terrains où il fait des recherches, aprèi* en avoir obtenu la permission dn propriétaire, à titre gratuit ou onéreux (Arr. G. S8 ]uin 1668, n. 681, et 7 Janv. 186B, n. 766).
Tubes en métal de petite dimension pour la bijouterie, l'optique, etc. (Fabricant de), par procédés mécaniques :
8 ftrancs par banc k étirer.
^ .. ^. 1 ( sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel j ^^^ rétablissement industriel.
Tubes en papier, en zinc, etc., pour filatures (Fabricant de), par procédés ordinaires
Tubes en papier pour filatures (Fabrique de), par procédés mécaniques :
6 francs par métier.
^ .^ .. ,( sur la maison d'habitaflon....
Droit proportionnel | ^^^ rétablissement industriel.
Tuiles (Fabricant de). Voir Briques.
Tuiles (Marchand de)
Tulle ou dentelle d'imitation (Fabricant de). Voir Métiers,
to 5
droit proportionnel
PATENTES. — ÂPPKNDicn.
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Tulles (Apprêteur de soie pour la fabrication des). Voir Ovaliête. '
Tulles rMarcband de) en gros ou en demi-gros. Voir Tissus de laine, de fil, de coton, etc.
Tulles (Marchand de) en détail
Tuyaux de plomb (Fabrique de) par procédés mécaniques :
00 fraucs par presse à refouler.
Droit proportionnel i ^""" \\^^f°° d'babitfon. .
f sur I étabhssemeot industriel.
Tuyaux en fil de chanvre, en ciment, etc., pour les pompes à incendie el les arrosemeuts (Fabricant de)
Toyaux en laiton pour la tuyauterie des machines à vapeur ou emploûs analogues (Fabricant de) par procédés mécaniques :
60 francs par banc à étirer.
Droit proportionnel I ««r |a maison d'habitation. . ..
( sur 1 établissement industriel.
Tuyaux pour la conduite des eaux (Fabricant de pompes de bois et). Voir Pompes.
Tuyaux pour le drainage ou la conduite des eaux (Fabricant de). Voir Briqttes.
Typographe. Voir Imprimeur.
Usine à lisser le cuir (Loueur d'j :
Celui qui loue aux mégissiers, avec les Iocau.x
et la force motrice, des lissoirs mécaniques
qu*il n'exploite pas lui-même :
1 nr. 20 cent, par lissoir.
Droit proportionnel j '"'' .llT,''"*" ^'*^«*?'^^i°°: • • '^ f sur rétablissement industnel.
Ustensiles de bois (Fabricant ou marchand d'). Voir Vaisselle.
Ustensiles de chasse ou de poche (Fabricant d'). Voir Appeatue, Filets, Hameçons et Poires à poudre.
Ustensiles de chasse on de p6che (Marchand d').
Ustensiles de cuisine (Etameur ambulant d'). Voir Etam^ur.
Ustensiles de ménage (Marchand de vieux)
Ustensiles d'imprimerie (Marchand d'). Voir Imr primerie.
Ustensiles en fer battu (Fabrique d') par procèdes mécaniques Bfr.
Droit proporUonnel \ "" ',1 °f!?°'' 'i'»^!'«U»1 : • • '^ "^ ( sur 1 établissement industriel.
Ustensiles et fournitures pour la photographie (Fabricant ou marchand d')! Voir Photographie. — Pour Télectricité. Voir Électricité.
Ustensiles pour la fabrication de l'eau-de-vie (Loueur d*J. Voir Alambic,
Ustensiles pour Téclairage au gaz (Fabricant ou marchand d'). Voir Appareils.
Vaches (Nourrisseur de) pour le commerce du lait. Voir ivottï'rtMôur.
Vaches ou veaux (Marchand de)
Est Impoaable en cette qualité, et non comme mai'cband ezpédltetir^de bestlaïuc, celui dont la profeb- Blon oonalsce à acheter des veaux qu*ll fait transporter
ÇT le chemin de fer et qu'il va vendre lui-même à arls (Arr. G. 16 avr. 1870,nL S368).
TAUX
dn droit proportionnel
SO
-as
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Vaisselle ou ustensiles de bois (Fabricant ou marchand de)
Valeurs (Tenant caisse ou comptoir pour opérations sur les). Voir Caisse.
Vannage des grains. Voir Machine.
Vannerie (Marchand de) en gros
Vannerie (Marchand de) en demi>gros
Vannerie (Marchand de) en détail
Vannier emballeur pour les vins. Voir Enkballeur.
Vannier, fabricant de Tannerie commune
Vannier, fabricant de vannerie fine
Varech (Marchand de) en gros
Varech (Marchand de) en détail
Veaux (Marchand dej. Voir Vaches.
Veilleuses (Marchand ou fabricant de)
Vélocipèdes (Loueur de)
Vélocipèdes (Marchand de) en gros
Vélocipèdes (Marchand de) vendant aux particuliers
Velours (Marchand de). Voir Tissus de laine, de fil, etc.
Velours (Raseur de). Voir Raseur.
Vente des propriétés (Tenant un bureau d'indication pour la). Voir Bureau,
Ventes à Tencan (Directeur d'un établissement de) Ne peuvent 6tre aasaJettlA à la patente de dlreoteur d'un établlasement de ventes à l'eocan les comminalres-prlaeura, à raison des ventes publiques d'objets mobiliers qu'Us font en vertu de leurs attributions (Arr. 0. 81 mal 1866, Dayez, Nord).
Verdet ou vert-de-gris (Fabricant de). Voir Produits chiiniques.
Les cultivateurs qui fabriquent du verdot avec des maros provenant exclusivement de leurs récoltes sont exempts (D. ad.).
Verdure artificielle (Fabricant de). Voir Fleurs.
Vérificateur de bâtiments
Vermicelle (Fabricant ou marchand de). Voir Pâtes alimentaires.
Vernis (Fabricant de). Voir Couleurs.
Vernis à l'usage des peintres (Marchand en détail de). Voir Couleurs.
Vernisseur (Peintre-) en voilures ou équipages. Voir Peintre,
Vernisseur sur cuir, feutre, carton ou métaux, pour son compte
Vernisseur sur cuir, feutre, carton ou métaux, à façon
Verre (Exploitant un établissement de peinture sur}. Voir Peinture.
Verre (Fabricant de papier de). Voir Papiers ver^ rés.
Verre (Imprimeur sur). Voir Imprimeur.
Verre (Marchand de bouteilles de). Voir Bouteilles,
Verre (Peintre ou doreur sur). Voir Peintre,
Verrerie et cristaux (Marchand de) en gros
Verrerie et cristaux (Marchand de) en demigros
Verrerie et cristaux (Marchand de) en détail ... .
Verrerie ou gobeleterie (Exploitant de) . . . 5 fr.
Plus 2 fr. 50 cent, par ouvrier employé à la
fabrication ^proprement dite et aux façons
si
ire
iro
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complémentaires de la taille, de la gravure, etc.
Droit oroDortionnel i ^"^ ** maison d'habitation .... ^ ^ I sur rétablissement industriel.
Verre (Bombeur de). Voir Bombeur.
Verres (Dépolisseur de). Voir Dépolisseur,
Verres à vitre (Marchand de) en gros
Verres à vitre (Marchand de) en demi-gros
Verres à vitre (Marchand de) en détail
Verres bombés (Marchand de)
Verres de lunettes (Fabricant de) par procédés ordinaires. Voir Lunettes.
Verres de montres ou de lanettes (Fabricant de)
par procédés mécaniques 5 f r.
Plus 3 francs par ouvrier.
n«.>;* «•^rv/^«l:««««l i sur la maison d'habitation .. . Droit proportionnel \ ,,,, ... ... . . ,
^ *^ { sur 1 établissement industiMel.
Verroterie et {fobeleterie (Marchand de) en gros. Voir Verrerie..
Verroterie et gobeleterie (Marchand de) en demigros
Verroterie et gobeleterie (Marchand de) en détail
Vêtements (Marchand de). Voir Tailleur,
Vêtements confectionnés (Fabricant ou marchand de) vendant en gros
Vêtements confectionnés (Fabricant ou marchand de) vendant en demi-gros, lorsqu'il n'occupe pas habituellement plus de dix personnes employées aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures. .
Vêtements confectionnés (Tenant un magasin pour la vente en demi-gros ou pour la vente aux particuliers de). Voir Magasin.
Vêtements confectionnés (Fabricant ou marchand de) vendant aux particuliers, lorsqu'il n'occupe pas habituellement plus de dix personnes employées aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures
Vétérinaire. ProTession assujettie seulement au droit proportionnel
Le vétérlDaire attaché h un dépôt national d'étalons est Imposable, s'il exerce son art en dehors de rétablissement (Arr. C. 9 Jany. 1885, n. 330).
Vétérinaire non pourvu du diplôme. Imposable sous la dénomination de maréchal expert. Voir Maréchal eûppert.
Viande (Fournisseur de) aux équipages et aul troupes de la marine. Voir Fournisseur,
Viandes fDécoupeur ou dépeceur de) ; celui qui se charge ae dépecer, de découper ou de parer, au gré des acheteurs, les quartiers de viande vendus en bloc '
Si
ire 6«
TAUX
du droit proportionnel
Viandes (Marchand expéditeur de) 60 fr.
rv«^-t « 1- 1 \ sur la maison d'habitation seu-
Uroit proportionnel J .
Viandes salées, famées ou desséchées (Marchand de) en gros
Viandes salées, fumées on desséchées (Marchand de) en demi-gros | 3«
ou i2e
^ro
Viandes salées, famées ou desséchées (Marchand de) en détail ' /|0
Viandes (Saleur de). Voir Saleur.
Vidange (Entrepreneur de)
Le droit fixe sera réglé d'après la catégorie à laquelle appartiendra celle des communes
•Si
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desservies qui aura la population normale totale la plus élevée, alors même que Tentrepreneur sera établi dans une autre commune.
Vidanges. Voir Fosses mobiles.
Vieillards (Tenant pension particulière dej. Voir Pension.
Vieilles boiseries (Marchand de). Voir Boiseries.
Vieilles étoffes (Calandreur de). Voir Calandreur.
Vieilles étoffes (Laveur de) pour les filatures de laine. Voir Uzveur,
Vieux chapeaux (Marchand de). Voir Chapeaux.
Vieux cordages, vieilles étoffes, etc. (Déchireur de). Vow Déchireur.
Vieux cuivre (Marchand de). Voir Cuivre,
Vieux cuivre de navire (Marchand de). Voir Cuivre.
Vieux fer (Marchand de) en gros. Voir Fer.
Vieux habits (Marchand de). Voir Brocanteur.
Vieux linge (Marchand de). Voir Linge.
Vieux matériaux (Marchand de). yovvMatériàuœ.
Vieux papiers (Marchand de). Voir Papiers imprimés.
Vieux souliers (Marchand de). Voir Souliers,
Vieux tonneaux (Marchand de). Voir Tonneaitx.
Vieux ustensiles de ménage (Marchand de). Voir Ustensiles,
Vignes phylloxérées (Entrepreneur du traitement des), ail occupe un ou plusieurs aides
Vignettes et caractères à jour (Fabricant de) pour son compte
Vignettes et caractères à jour (Fabricant de) à raçon
Vi^ettes et caractères à jour (Marchand en boutique de)
Vignettes et filets ornés pour rimprimerie (Fabricant de). Voir Polylypage,
Vinaigre (Fabrique de) :
12 centimes par hectolitre de la capacité brute
des vaisseaux servant à la fermentation.
Pour les vlnaigreries où la fabrication s'effectue suivant le procédé dit procédé ancien orléanaisy ce droit ne sera que de 8 centimes.
Les droits ci-dessus seront réduits de moitié pour les établissements qui fabriquent moins de 100 hectolitres.
rw .. .. 1 ( sur la maison d'habitation...
Droit proportioimel | ^^^ rétablissement industriel.
Vinaigre (Marchand de) en gros
Vinaigre (Marchand de) en demi-gros
Vinaigre (Marchand de) en détail
Le vinaigrier ne vendant qae les prodolts de sa fabrication est imposable comme fabricant, cl non comme marchand (Arr. C. 29 Janv. 1847, dro. 159).
Vin (Fabricant ou marchand d'eau-de-vie de). Voir Alcool et Esprit.
Vin (Marchand de lie de). Voir.LiV.
Vin (Marchand de) en détail, donnant à boire chez lui et tenant billard
Vin (Marchand de) en détail, donnant à boire chez lui et ne tenant pas de billard
Vin (Voiturier marchand de). Voir Voiturier.
Vin, bière, cidre (Débitant au petit détail de); celui oui vend au pot ou à la bouteille et ne donne pas à ooire chez lui • • •
TAUX
dn
ixtypor-
tlonnel
Ire
PATENTES. — Appendices.
COMMltROEB. INDUBTBIB8 KT PROFBa8I03f8
Vins (Commissionnaire entrepositaire de). Voir
Commissionnaire entreposttaire.
Vins (Emballeur pour les). Voir Emballeur.
Vins (Eprouveur de); celui qui détermine le degré el
la quantité de J'alcool existant dans les vins
Vins (Fabricant de colle solide ou en poudre pour
la clanfication des). Voir Colle.
Vins vMarchand de; en détail, vendant habituellement, pour être consommés hors de chez lui, des
vins au panier ou à la bouteille
Vins (Loueur de tonneaux pour le transport des).
Voir Tonneaux.
Vins (.Marchand de) en gros, vendant principalement des vins par pièces ou paniers de vins fins, soit aux marchands en détail et aux cabareliers, soit aux
consommateurs
t sur la maison d'habitation...
Droit proportionnel l sur les locaux servantàl'exer-
( cice de la profession
Est Imposable comme marchand de vins en gvc»
celui qui vend par groupes de barils de S5 litres, mais dont le commerce s'exerce, nonobstant le fractionnement des livraisons et le mode particulier de transport, sur des quantités atteignant ou dépassant une pièce (Arr. C. S3 nov. 1877, n. 3098).
Vins de marcs de raisins (Fabricant ou marchand de). Voir Piquettes.
Vis (Fabrique de) par procédés mécaniques :
8 francs par tour à tarauder ou par machine à tarauder.
r, ., ,. , ( sur la maison d'habitation...
Drmt proportionnel J .«HétablUsement industriel.
Vis OU tire-bouchons (Fabricant de) par procédés ordinaires pour son compte
Vis ou tire-bouchons (Fabricant de) par procédés ordinaires, à façon
Visières (Fabricant de). Voir Ceinturons,
Visiteur de navires (Expert). Voir Expert.
Vitranx (Faiseur ou ajusteur de) pour son compte.
Vitraux (Faiseur ou ajusteur de) à façon
Voir Peinture sur ven^e.
Vitre (Marchand de verres à). Voir Verres.
Vitrier (Monteur de diamants pour}. Voir Diamants-
Vitrier
Vivres. Voir Fournisseur,
Voilier-embailear ; celui qui, au débarquement, ouvre les balles ou sacs de marchandises, les répare ou en confectionne de neufs, ou qui fournil des tentes ou des bâches pour abriter les marchandises déposées sur les quais
Voilier pour son compte
Voilier à façon
Voiture (Blatier avec). Voir Blatier,
Voiture (Coquetier avec). Voir Coquetier,
Voiture (Marchand forain avec). Voir Marchand forain.
Voitures (Dépeceur de). Voir Dépeceur.
Voitures (Peintre-vernisseur en). Voir Peintre.
Voitures (Tenant bazar de). Voir Bazar.
Voitures à bras pour enfants ou pour malades (Fabricant ou marchand de) ,
Voitures de chemin de fer (Entrepreneur de chargement et déchargement des). Voir Chargement.
Voitures de remise (Maître de station de); celui qui loue des emplacements où, moyennant une rétribution, des voitures de remise peu vent stationner.
Voitures publiques (Entrepreneur de). Voir Diligences.
Voitures sous remise on sur place (Entrepreneur de). Voir Cabriolets.
Voitures suspendues (Loueur de). Voir Loueur,
Voitures suspendues [Serrurier en). \o'\r Serru^Her.
Voiturier (Charbonnier). Voir Charbonnier.
Voiturier marchand de vin, de biôre, de cidre,
de sel
1 fi
lr«
TAUX
du
droit
propc»*-
tionnel
PS
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Est imposable comme voiturier marchand de vin et non comme marchand de vm en gros, celui dont le commerce principal consiste à transporter du vin avec une voiture dans les communes voisines de son domicile (Arr. 0. 30 août 1861, n. 1275).
Voiturier ou roulier ayant plusieurs équipages.
Est imposable comme tel celui qui, effectuant de» transports pour les particuliers, possède un matériel complet de trois voitures et de quatre chevaux, el emploie Journellement deux voitures conduites par des domestiques (Ârr. C. 99 mars 1878, n. 8100).
Voiturier ou roulier n'ayant qu'un équipage..
On doit considérer comme n'aj'ant qu*un seul t'qulpage et imposer au droit de 8* classe seulement, le voiturier ou roulier n'ayant qu'un seul train de voitures à un cheval chacune, qu'il conduit lui-même ou qu'il fait conduire par un seul charretier (D. ad. et Arr. G. 22 mars 1878, n. 3099).
Eet imposable comme voiturier, le cultivateur qui emploie pendant la plus g^rande partie de l'année, sef^ chevaux et voitures à faire pour autrui des transports de matériaux et de marchandises (Arr. G. 99 nov. 1854, n. 201).
Voituriers (Loueur de bêtes de trait, pour le renfort, aux). Voir Loueur.
Volailles (Marchand expéditeur ou marchand de). Voir Œufs.
Volailles truffées (Marchand de)
Volants (Fabricant de). Voir Raqitettes.
Volige (Marchand de bois de). Voir Bois.
Voyageurs (Entrepreneur de bateaux ou paquebots à vapeur pour le transport des). Voir Armateur, Bateaux à vapeur et Paquebots étrangers.
Wagons ou voitures destinés au transport des voyageurs ou des marchandises sur les lignes de chemins de fer ^Exploitant de).
A Paris
/ 100,001 âmes et au-dessus.
' 50,001 à 100,000 âmes...
30,001 à 50,000 âmes....
15,001 à 30,000 âmes qui ont un entrepôt réel. . .
15,001 à 30,000 âmes. . . .
8,001 à 15,000 âmes qui ont un entrepôt réel..
8,001 à 15,000 âmes . . .
8,U00àmes el au-dessous qui ont un entrepôt réel.
Dans toutes les autres communes.
TAXE
par déterminée pers.
empl.(l)
Pr.
Pr.
Dans
les villes
La taxe par employé est doublée lorsque le nombre des employés dépasse 200, et triplée lorsqu'il dépasse 1,000 (L. 17 juill. 1889, ail. 2).
Isur la maison d'habitklion et sur les bureaux uiuii pi upui uuuiici /sur les locaux autres que les
j bureaux, servant à Texer-
f cice de la profession
Wagons (Restaurateur sur). Voir Restaurateur.
Yeux artificiels (Fabricant d')
Zinc (Affineur ou fondeur de). Voir Fonderie.
Zinc (Fabricant de tubesen)pour filatures. Voir Tmôc*.
Zinc (Marchand de). Voir Métaux.
Zinc doré, bronzé ou galvanisé (Fabricant ou marchand d'objets en)
TAUX
du droit proportionnel
(1) ... « employée, en Bua du nombre de dnq, aux écritures, anx ciilMes, à la surreillance, aux achats et aux ventée intôrieurea ou extérieures. > Voir la note, p. 172.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Abandon du dixième aux communes, 35, 2737 bis.
Abandon du local,';2286.
Abatage (concessioânaire des taxes d'), 1232, 1235.
Abattoir municipal, 178, 182, 183, 960, 1357 bis, 1619, 2350.
Abeilles, 377 bU.
Abonnement à Tean ou au gaz,
Absence, 2322.
Accident du travail, 2841.
Achalandage, 2342.
Achats, 2233.
Achats (tenant maison d'), 1881.
Achat de récoltes sur pied, 368,
Achats et ventes, 148, 1092.
Achats sans vente, 367, 907.
Acide suifurique (fabrique d'),
Acier (fabrique d*), 1130.
Actes authentiques, 2697.
Actes civils, 2697.
Actes judiciaires, 2697.
Actes sous seing privé, 2697.
Actes essentiels de la profession, 145 et s.
Actes de 'société, 34, 637, 677, 682, 2710, 2752.
Actionnaires, 639, 645.
Adjudicataires de services municipaux, 309.
Administrateurs, 1093.
Administrations municipales, 34, 228, 2702 et s.
Administration de canton, 33.
Administration centrale, 236.
Administration centrale du département, 33 et 34.
Administrations publiques, 178 et s.
Administration des contributions directes, 756.
Administration gratuite, 472, 474.
AfBches (entrepreneur de la pose et de la conservation des), 895.
Affineur en métaux, 1862.
Age, 2804 bis.
Agences, 944.
Agence de paquebots, 1356 bis.
Agence de paquebots étrangers,
Agent, 950.
Agent consulaire, 1673.
Agent d'affaires, 96, 103. 117, 261, 472, 490, 614, 921, 1653, 1657,
Agent d'assurances, 490, 1391, lfô7, 1661 bis.
Agent de change, 140, 142, 604, 780, 1092, 1349, 2818.
Agent de renseignements, 1095.
Agent municipal, 33.
Agent-voyer, 85, 279.
Agglomération, 46, 774, 2854.
Agglomérés (fabrique d*), 406.
Agrafes (fabrique d'J, 868.
Agréé, 262.
Agriculteur. — V. Cultivateurs,
Aigtâlles (fabrique d'), 1017.
AiguiUes, 1466.
Alambics, 1190.
Alambics (loueur d'), 1893.
Alcool (fabrique d*),.359, 1173,
Allumettes, 179, 272, 855, 1894,
Amadou, 584.
Amende, 52, 2697, 2700 et s.
Amendements des terres, 369.
Amiante, 417.
Amusements et jeux publics non sédentaires (entrepreneur d'), 2726, 2735.
Ancien régime, 3 et s.
Animaux, 1421.
Annonces (entrepreneurs d'insertions d'). 345.
Annualité, 32, 36, 51, 81, 227, 751 et s , 2205.
Appareils de chauffage, 1432.
Appareils d'éclairage, 1488.
Appareils de levage, 1561.
Appareils de rechange, 1434.
Appareils hydrauliques, 1427.
Appareils pour le gaz, 1551.
Appa reils et ustensiles pour l'éclairage au gaz, 1895.
Appareils Saxby, 1468.
Appareils télégraphiques, 1495.
Appartements destines à la location, 1324.
Appel, 2769.
Appel sous les drapeaux, 2309,
Apport, 2364.
Appréciation directe, 1678, 1744,
Apprenti, 6, 18,49, 520, 558, 1102,
Apprêteur de chapeaux de paille,
Appréteur d'étoffes, 814.
Apprêteur et soudeur de brins de
baleine, 1896.
Approvisionnements, 124, 146, 209,
Approvisionnements de réserve
pour les places de guerre, 1611
bis.
Approvisionnements des places de
guerre (entrepreneur de la fourniture des), 2653.
Aqxieduc, 1458.
Arbitre rapporteur, 1289.
Arbres de camage, 1174.
Arbustes, 584.
Architecte, 84. 85,278, 281,604,617.
Archives, 220.
Armateur, 484, 863, H73. 2349.
Armateur en cabotage, 217.
Armateur pour la pèche, 418, 894.
Armes de guerre (fabrique d'),
Armes en gros (marchand d'), 247.
Armurier. 247. 1897.
Arpenteur, 86, 275.
Arpenteur expert, 609.
Arrêté d'assimUation, 229, 238 et
Arrêté préparatoire, 2769.
Articles de ménage, 1107.
Artistes, 28, 315, 1117.
Artiste dramatique, 315, 328.
Artiste musicien, 327.
Arts, 26, 28.
Ascenseur, 1561.
Asiles d'aUénés, 172, 75i.
Assiette, ^, 51, 2694, 2707.
Assiette du droit proportionnel,
Assimilation, 53, 69, 228 et s.
Associés, 30, 569, 628, 637, 947,
Associés commanditaires, 477.
Associés ouvriers, 55, 641,6^, 703.
Associé principal, 638, 643, 682
et s., 1298, 1643, 2418, 2549,
Associé résidant en France, 696.
Associé résidant en pays étranger,
Associé secondaire, 31, 50, 60,
et s., 2453, 2549, 2684, 2721,
Assurances, 494, 880, 963, 1234,
Assurances à primes fixes, 467,
Assurance financière, 471. Assurances maritimes (entrepreneur d'), 780, 1351, 1898.
Assurances mutuelles, 467 et s.
Assurances mutuelles étrangères,
AteUers, 19, 579, 745, 1273, 1358,
Atelier d'apprêt, 995, 1020 et s.
AteUers de construction, 179,1566.
Atelier de fabrication, 992.
Atelier de famille, 518, 565.
Atelier de peignage, 10o9.
Ateliers de réparation, 1530^1566.
Ateliers de tissage, 1025, 1037.
Atelier de tissage à la mécanique,
Attribution aux communes, 35,
2737 bis.
Aubergiste^ 1899.
Augmentation de droits, 2497.
Autorité de chose jugée, 2774.
Avertissement, 2718, 2725.
Avocat, 126, 604, 611, 1288,1608,
Avocat au Conseil d'Etat, 604.
Avocat consultant, 611.
Avocat stagiaire, 612.
Avoué, 604, 2399.
Bac, 1195.
Bac (fermier de), 1232, 2234, 2605.
Bac de carbonatation, 1182.
Bagues, 754.
Baguettes de fusil, 572.
Bafl, 1687.
Bail à colonat partiaire, 670.
Bail anormal, 1690, 1705 et s.
Bail à série de prix, 1684, 1713.
Bail authentique, 1678, 1691. Bail sous seing privé, 1692, 1695.
Bailleur de fonds, 661.
Bains (expl. éUbl.), 188, 312.
Bals j)ubUcs(entrepr. de), 1735 bis.
Balais, 584.
Balayeurs, 1131.
Bancs à broches, 1188.
Bancs d'épreuves pour les armes
à feu, 192.
Banc mobile, 899.
Banlieue. 46, 766, 769 et s.
Banque, 975 ter, 1353, 1394, 1653.
Banque de France, 1234.
Banquier, 95, 205, 780, 890, 965,
Baraquements pour les expositions, 1231.
Barbier, 526.
Barques (constructeur de), 572.
Barques ou bateaux, 2727.
Barquieux, 1195.
Barriques (fabricant de), 526.
Base d'évaluation, 1744.
Bassin, 1192.
Bassine, 1191.
Bateau, 958.
Bateaux à vapeur (entrepreneur
de), 1115. 1Ô46.
Bateaux remorqueurs, 990.
Bâtiment, 1409, 1771.
Bâtiments (évaluation des), 1766.
Bâtonnier, 868.
Bénéfices (absence ou modicité
des), 152.
Bestiaux, 348, 387, 1906.
Betteraves, 360, 384.
Beurre, 584, 807, 2594.
Beurre (exploitant établissement
pour la préparation du), 1907.
Bibliothèques des gares, 602.
Bienfaisance (établissement de),
Bière (march. de), 1908.
Bijoutier, 869, 1909.
Billards, 869.
Billeto. 653.
Bimbefotier (en ^ros), 1910.
Blanchissage du lingede la marine,
(entrepreneur de), 314.
Blanchisserie, 1026, 1075.
BUnchisseur,;28, 558,561,868,1915.
Blatier, 916.
Bobines, 1174 bis.
Bœufs (marchand de), 1666, 1916.
Bois (marchand de), 128, 352,
Bois à brûler (marchand de), 98
bis, 869, 1917.
Bois ayant chantier (marchand
de), 1039 bis.
Bois en gros [marchand de}, 2254,
Bois sur pied (entrepreneur de
l'abatage et du façonnage du},
Bois d'affouage, 98 bis.
Bois de construction (marchand
de), 1921.
Bois de sciage (marchand de), 1923.
Bois merrains (marchand de), 831.
Bois pour brosses (fabricant de),
INDEX ALPHABÉTIQUE
Boissons hygiéniques, 2878.
Boissons (marchand de), 20, 347.
Boîtes en cartons, 1264.
Bonnetier, 812.
Bookmaker, 132.
Borne-fontaine, 1547.
BotUer, 867.
Bottier travaillant sor commande,
Boucher, 598, 599, 915, 919,
Boucher à la cheville, 601.
Boucher en étalage, 591.
Bouchons (fabr. de), 526, 804,
Boues (entrepreneur de Tenlève-
ment des), 309, 369, 1363, 2290,
Bougies de cire, 1928.
Bouiïleur, 552. 1929, 2854.
Bouilleur de crû, 359. 2469, 2856.
Boulanger, 19, 36, 526, 536, 816,
Boulangerie, 1005.
Bourrefier, 526, 576, 813.
Bourse de commerce, 1349, 1676,
Boutique. 19, 578, 584, 594. 745,
Brasserie, 1173, 1177, 1178, 1196.
Brasseur,lll,821,931, 1009,1229,
Bretelles (fabr. de), 868.
Brevet, 136, 2342, Briqueterie, 1007.
Briques (fabr. de), 1155, 1931,
Brocanteur, 869.
Broche, 1113, 1171, 1185, 1191,
Broches de retordage, 1188.
Broderie, 1036.
Broderies et dentelles pour le commerce (fabr. de], 1270.
Brosses (fabr. de), 1164.
Brossier a iaçon, 553.
Broyeur-granulateur, 1210 ter.
Brûleur d'eau-de-vie, 526, 551.
Buanderie, 1325.
Bûcher, 1325, 1364.
Buffet (expl. de) dans les gares,
Bureau, 944, 959, 1289, 1337,
Bureaux des agents d'assurances
1659 st s.
Bureau des employés du chemin
de fer, 1549.
Bureau de bienfaisance, 174.
Bureau de conditionnement pour
les soies, 187, 192, 195.
Bureau de la douane, 1497.
Bureau des objets perdus, 1501.
Bureau de Toctroi, 1500.
Bureau de police, 1493.
Bureau de la poste et du télégra- : phe, 1494.
Bureau de placement , 96, 160, 1932.
Bureau de renseignements, 912
bi3, 1933.
Bureau du commissaire de surveil-
veillance administrative, 1492.
Gabarctier, 936. 1934.
Gabaretier ayant billard, 170.
Gabaretier-logeur, 1935.
Cabinet, 1288.
Cabinets d aisances, 1456, 1550.
Cabinets d*aisances publics, 313.
Cabinet de consultations, 1347.
Cabinet de curiosités, 1937.
Cabriolets (entrepr. de), 1792.
Café de chicorée ou de gland, 1 117.
Café chantant (expl. de), 2375.
Cafetier, 1341, 1938, 2232.
Caisses, 1092.
Caisse d'assurances mutuelles
agriooles, 468.
Caisse ou comptoir d'avances ou
de prêts, de recettes ou de paiements, 780, 1945.
Caisse de bons^d'escompte, de crédit ou de capitalisation, 1950.
Caisse d'épargne, 474.
Caisse nationale des retraites cour la vieillesse, 2841.
Caisse ou comptoir d'opérations sur les valeurs, 1948.
Caisse de prévoyance, 474.
Caisses régionales de crédit agricole mutuel, 476 bis.
Caisses de recettes et paiements (tenants), 210, 416, 780, 1940.
Caissier, 1098.
Gale de radoub, 192, 2039.
Calcul de la valeur localive, 1743.
Camionneur, 1038, 1092, 2356.
Canal de navigation (concess.), 1234, 1364 6i5, 1^1, 2659.
Canalisation, 1443.
Canevas (fabr. de), 1075.
Cantiniers attachés à l'armée, 480.
Cantinier miUUire, 2865, 2873,
Cantinier de prison, 481.
Caoutchouc (rabr. de), 1116.
Capacité brute, 1178.
Capitaine de navire, 484, 863.
Capital, 1271.
Capitalisation (société de), 908.
Caractère habituel,. 792.
Caractère professionnel des opérations, 101 et s.
Caractères généraux de la patente, 69 et s.
Garderie, 1173, 1184, 1189.
Gardeur, 28.
Carrier, 558.
Carrier sur commande, 526.
Carrières (expl. de), 87, 395, 417, 533, 568, 924 6w, 1011, 1051, 1127, 1160. 1441, 1952, 2255, 2262, 2330. 2553, 2633, 2846.
Carrossier, 824, 826.
Cartes à jouer (fabr. de), 20.
Carton (fabr. de), 1265.
Cas de force majeure, 1702.
Casino, 1116, 1732.
Catégories de communes, 31, 784.
Caution, 102, 660, 2236, 2724.
Cave, 1327. 1628.
Cédant, 2370.
Cellier, 1328.
Centimes additionnels, 59, 64, 2815.
Centimes additionnels du fonds de garantie, 2841.
Centimes additionnels du fonds de non-valeur, 2817, 2827.
Centimes additionnels extraordinaires, 2826.
Centimes additionnels généraux,
Centime le franc, 2823.
Centralisation de la comptabilité, 934, 975, 2632.
Centre d'affaires, 877, 913.
Centre de fabrication, 991.
Cercle, 1341.
Cercle catholique, 101.
CertiHcat, 2730.
Cessation d'exercice d'un commerce ou d'une profession, 125, 2219, 2350, 280o; 2892.
Cessation de fabrication, 2263.
Cessation des paiements, 2324.
Cessation forcée, 2309.
Cessation volontaire, 2283.
Cession d'établissement, 51, 2210, 2248, 2333.
Cession de bail, 1709 et s., 2347.
Cession de clientèle. 2359.
Cession des marques de fabrique,
Cession du matériel, 2345, 2366.
Cession de meubles, 2346.
Cession de parts sociales, 2381.
Cession de portefeuille, 2351.
Cessionnaire, 2370, 2384.
Chaises de paille (fabr. de), 558.
Chaises (fermier de la location des), 721, 1232.
Chalets de nécessité, 1792. 1954.
Chambre de commerce, 192, 2819.
Chamoiseur, 1250.
Champignonniste, 355.
Champignons. 2075.
Changements a l'industrie eu cours d'année, 2212, 2275.
Changement de domicile, 32.
Changement de population, 763.
Changement de profession, 32.
Changement de résidence, 2296,
Changements de voies, 1459, 1466, 15*, 1776.
Chantiers, 179, 906, 916, 1273, 1360, 2615, 2842.
Chantier de bois, 28'i3.
Chantiers de travaux publics, 754.
Chanvre, 810.
Chanvre filé, 857.
Chapeaux (fabrique de), 811.
Chapelier, 526, 812. 814, 826, 850.
Charbon (marchana de), 352, 406, 415, 830, 837.
Charbon en demi-gros, 860, 1792«
Charcutier, 1 12, 599, 1857 bis, 1955.
Chargement et déchargement (entreprise de], 2842.
Chargement ae navires, 192.
Charges de familles, 2806.
Charges de propriété, 1714.
Chargea locatives, 1727.
Charpentiers, 526, 558, 806, 916, 1607, 2249.
Charpentier à façon, 573.
Gharrées, 718.
Château d'eau, 1545.
Chaudières, 1175, 1195, 1428.
Chaudièrede défécation, 1182,2263.
Chaudières des bouillotes, 1776.
Chaufferies, 1174.
Chaufferetterie, 1551.
Chauffeurs, 1133.
Chaussée pavée, 1487.
Chaussures (fabr. de), 1173, 1266,
Chaussures par procédés mécaniques, 1152.
Chaux (fabrique de), 395, 1080, 1173, 1180, 1229, 2643.
Chaux naturelle (exploitant fabrique de), 1958.
Chef d'institution, 136, 143, 331.
Chef-d'œuvre, 7.
Chef ouvrier, 713, 1315.
Chemins de fer, 63, 130, 198, 1010 bis, 1038, 1115, 1234, 1441. 1448 et s., 1662, 1675, 1751, 1755, 1809, 1863 bis, 1959, 2562, 2713.
Chemin de fer de l'Etat, 180.
Chemin de fer d'intérêt local, 181,
Chenil, 1325.
Cheveux (marchand de), 558, 708.
Chicorée, 361, 1084.
Chiens (élevage de), 1961.
Chiffonnier au crochet, 596.
Chiffonnier en détail, 2629.
Chiffons, 1032.
Chiffons en demi-gros, 860.
Chiffons en gros, 834.
•Ghiflre d'affaires. 152, 797, 2801.
Chimiste-expert, 98.
Chirurgien, 36, 260, 606.
Chocolat (fabrique de), 868, 1070.
Chômage, 1211 et s., 1708, 2304, 2481, 2488, 2803.
Chose jugée, 264.
Cidre, 359. 381.
Cidre en ctos (march. de\ 1962.
Cierges (faori(;^ue de), 191 , 526, 557.
Ciments (fabrique de), 1080.
Cirage, 868.
Cire, 362, 377 bis,
Cirier, 94 bis, 103 bis, 1963.
Citron, 594.
Classes de professions, 31, 38, 43,
Classement par assimilation, 2854,
Classification des professions, 31,
Clichés, 1433.
aientèle, 206, 801 et s., 2343.
Clinique, 1346.
Clous (fabrique de), 868, 1191 bis.
Cocher, 1092.
Cochons, 1965.
Cocons, 363, 394.
Coiffes de femmes (fabrique de) ,526.
Coiffeur, 851, 1967.
Coke (fabr. de), 406, 1173, 1229.
Collage et séchage de chaînes et
tissus, 868.
GoUedepâte, de peau, etc., 1968.
Collèges communaux, 754.
Colonies agricoles de détenus, 754.
Colporteur, 20, 26. 225. 530, 733
et s., 829, 2726, 2735. 2885.
Combustible, 1421, 1969.
Comestibles, 1970, 2075.
Commandant de navire au cabotage, 36.
Commandes, 492.
Commandes (réception des), 955.
Commanditaires, 30, 628, 637. —
V. Associé, Commerce
Commis, 74, 485, 496, 664, 734.
Commis greffier, 301.
Commis voyagâur, 1098.
Commis voyageurs étrangers, 221.
Commissaire du gouvernement,
Commissaire prisenr, 604, 608,
Commission des contributions
directes, 235, 2701, 2707, 2751.
Commissionnaire, 811, 1092.
Commissionnaire en douanes, 213,
Commissionnaire entrepositaire,
Commissionnaire en horlogerie,
Commissionnaire en marchandises
en gros, 140, 203, 780, 1034,
1092, 1237, 1356 ter, 1971.
Commissionnaire de transports,
Communauté religieuse, 6^, 720,
Commune, 182, 756.
Communication des livres, 63.
Communications intérieur^, 939,
Compagnons, 28, 517. 520, 574.
Comparaison, 1678, 1700, 1707,
1756 et s., 1749 bis.
Compensations, 2539 et s.
Compétence territoriale, 2789. Comptabilité, 148, 219, 675,877.
Comptabilité centralisée, i03&.
Comptabilité (tenue de), 971.
Comptabilité spéciale (tenue
d'une), 981 .
Comptoir de bons et coupons
d'épargne (tenant), 404.
Comptoir d'échantillons, 881.
Computation des ouvriers, 58.
Concerts publics (entrepr. de),
Concessions, 12^2.
Concession gratuite, 1606.
Concierge, 104, 481.
Concordat, 2435.
Concours agricoles (entrepr. d'inS'
tallations pour), 1984.
Condamnation, 2319.
Conditions d'exercice des professions, 80, 745, 784 et S.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Gondactear des ponts et chaussées, 84. 278.
Conduites d'eau, 1545, 1776.
Confection mécanique, 1116.
Confection des matrices, 250.
Confection des rôle:^, 2728.
Confiscation, 16, 2696, 2706.
Confiserie de sardines, 2639.
Confiseur, 820, 851, 1985.
(Congrégation religieuse, 159.
Conseil de préfecture, 251, 256, 2401, 2571, 2704.
Conseil d'Etat, 760, 2401. 2759.
Conseil des répartiteurs, 2749 bis.
Conseil général, 756.
Conserves (march. de), 212, 1107.
Conserves alimentaires (fabr. de), 1120, 1131, 1161, 1988.
Consistoire, 725.
Consommateurs (vente aux), 808, 847, 85<^.
Constructeurs, 817.
Constructeur de machines, 1040.
Construction nouvelle, 2504.
Contentieux, 34, 2694.
Continuation d'exercice, 2252.
Continuation de la profession par le syndic, 2436.
Contrainte, 2868.
Contremaître, 1126, 1318.
Contre- vérification, 2758.
Contribution foncière, 1681,1715.
Contribution mobilière, 23, 24, 1276 et s., 1683.
Contribution personnelle, 2601.
Contribution des portes et fenêtres,
Contribution spéciale, 2822.
Contributions indirectes, 2727, 2852, 2858.
Contrôleur des contributions directes, 39, 226, 228, 2213, 2704, 2707, 2856.
Copropriété, 2486.
Coquetier avec voiture, 1990.
CorbeiUe, 1349, 1671.
Cordages ffabr. de\ 810.
Cordes, 868.
Cordier, 810.
Cordonnier, 245, 558, 578, 599, 813, 858, 922, 1266, 1869, 1991.
Cordonnier sur commande, 526.
Corporations, 4, 9
Corps de troupes, 754.
Corroierie, 10/2.
Corroyeur, 526, 1019, 1049, 1993.
Corsets (fabr. de), 2647, 2656 bis.
Cote des registres, 2697.
Coton, 812.
Cotons filés, 849.
Couleurs, 548.
Coupes de bois (adjud. de), 102, 1!&. 169. 906, 1039, 2843.
Coupeur de poils, 868.
Cour, 1326.
Cour aux marchandises, 1528.
Cour commune, 1379.
Cours de service, 1454.
Cours des gares, 1453.
Cour intérieure des ateliers, 1567.
Courses de chevaux, 1994.
Courtiers, 604, 2818.
Courtiers inscrits, 674.
Courtiers de marchandises assermentés, 1350.
Courtier d'assurances, 780.
Courtier en bestiaux, 1998.
Courtier de commerce, 140.
Courtier de marchandises, 60, 780, 938, 1237, 1676, 1999, 2360.
Courtier do navires, 780.
Courtier de produits alimentaires et agricoles, 1995.
Courtier en soie, 2006.
Coutelier, 526, 562.
Coutellerie (fabrique de\ 1155,
Couturier, 829, 2008.
Couturier à façon, 1251.
Couturière, 822, 853.
Couturière à façon, 159, 526, 558,
Couverts et objets en fer battu,
Couvreur, 916, 2010.
Crayons en gros, 1059.
Créanciers, 668.
Crédit agricole (société de), 118, 476 bis.
Crédits additionnels, 2817.
Creusets (fabrique de), 1155.
Cristaux (fabrique de), 1116, 1241
Crue d'eau, 1211.
Cuirs, 813, 858, 2011.
Cuirs en gros, 2630.
Cuisine, 1404.
Cultivateurs, 18, 20, 19, 54. 62, 87 bis, BAI et s., 2206.
Cumul de droits, 54.
Cumul d'établissements, 59.
Cumul d'industries ou de professions, 22, 31, 48, 742, 871.
Cumul de professions dans le même établissement, 745, 874.
Curé, 94 bis.
Cuve, 1113, 1177, 1775.
CyUndre, 1113, 1171, 1174, 1191 bis, 1197, 1210 ter.
Déballeur, 67, 897, 2735.
Débits de boissons, 2314.
Débitant de boissons, 2854.
DébiUnt de tabac, 271, 855, 1674.
Débitants forains, 2854, 2872,2885.
Décès, 36, 51, 2210, 2212, 2244, 2390, 2406.
Décès d'un associé, 2417.
Décharge, 1363.
Déchets, 812, 1179.
Déchets en gros, 2012.
Déclaration, 33, 38, 52, 78, 2586,
Déclaration de cesser, 2229, 2242, 2245, 2285, 2746, 2892.
Déclaration de location verbale, 1678, 1693.
Déclaration des bénéfices, 740.
Déclaration fausse, 2700.
Découpeur d'étoffes, 868.
Décret de dénombrement, 750, 2273, 2709.
Décret rectificatif de dénombrement, 760.
Défaut de clientèle, 125, 1219.
Défaut de location, 2802.
Défaut de travail, 1220.
Défrichement (entrepreneur de),
Dégradations, 2808.
Délai, 2393,2426, 2440, 2744,2868.
Délivrance des formules de patentes, 26, 228, 2698. 2720.
Demande d'exemption, 2792.
Demande en justice, 2697.
Demande en remise. 2795.
Demande en restitution, 2791.
Demande en transfert, 2793.
Déménagement, 2736.
Déménagement furtif, 2736.
Déménagements (entreprise de),
Demi-droit, 598. 638, 640.
Demi-droit fixe, 59, 744, 872, 1211.
Demi-gros (marchand en), 244,745,
V. Marchands
Demi-ouvrier, 1140.
Démolition, 2315, 2325, 2809.
Dénaturants, 179.
Dénaturateur d'alcool, 2877.
Dentelles (fabrique de), 243, 1240,
Dentelles en gros (marchands de),
Dentelle (marchand de petite),
Dentelles (entrepreneur de fubri-
cation de), 26à.
Dentiste, 138, 605, 969 ttr, 1347,
Départ de la commuqe, 2287.
Département, 181.
Dépendances de rhabitatlon, 1324 Dépendances de la voie publique,
Dépôt, 204, 215, 957. 1620.
Dépôt de charbon, 1490.
Dépôt de marchandises, 911, 1356. Dépôt de matières premières, 999.
Dépôt de mendicité, 754.
Dépôt de la patente, 898 bis.
Dépôt en plein air, 1861.
Dépréciation permanente, 1702« Dépréciation temporaire, 1703.
Député, 2687.
Descente de classe, 35.
Désistement, 2769.
Dessèchement (entrepreneur de),
Desservant, 170.
Dessins, 2342.
Dessinateur, 315.
Dessinateur de fabrique, 316, 585.
Destitution, 2312, 2746 bis.
Détail (vente en), 745.
Détaillant, 806, 845, 862. — V.
Marcfiands.
Détenu, 1126, 1169, 2655.
Diligences (eut repreneur de), 1234.
1^ bis, 2318, 2345, 26^, 2666, Dioramas, 624.
Diplômes, 136.
Directeur d'agence, 1094.
Directeur de la communauté, 724.
Directeur des contributions directes, 69, 226. 229. 756, 2213,
Directeur des contributions indirectes, 2861, 2867.
Directeur de société, 727, 1311,
Dissolution de société, 2247, 2308,
2425, 2741 bU.
Distillateur, 359, 384, 821, 1315,
Distillerie, 1190. Distribution de l'eau, 182. —
V. Eau
Distribution des formules, 2725.
Distribution du travail, 910.
Divisibilité par douzièmes, 39,
Docks, 192.
Dock, cale ou forme pour la réparation des navires, 179?.
Domestique, 366, 501, 714, 736.
Domicile, 33, 2586, 2589.
Domicile élu, 2614.
Dommage, 2dl8.
Doreur-argenteur employant les
procédés galvaniques, 868.
Dortoirs d'employés, 14^04.
Douane, 226.
Double degré de juridiction, 2775.
Double emploi, 2297, 2335, 2370,
Droguiste, 610, 804, 805, 814,850,
Droit au bail, 2342.
Droit fixe. 25, 31, 45, 67, 638, 741,
747, 1060 et s., 1091, 2586, 2588,
Droit fixe (exemption du), 604.
Droit professionnel, 31 .
Droit proportionnel, 19, 33, 47,
606,741, 1272 et s., 2281, 2504,
Droit proportionnel (exemption
du), é22.
Droit de timbre, 2720, 2730.
Droit de timbres des formules,
Droit de timbre sur les livres de
commerce, 2816.
Droits (fermier de), 624.
Droits d'aides, 12.
Droit de bienvenue, 6.
Droit de chapelle, 6.
Droit de cire, 6.
Droit de confrérie, 6.
Droit d'emmagasinage dans les en-
trepôte, 182, 624, 1301 ter.
Droits d'entrée, 12.
Droit de jurande, 3, 8.
Droit de maîtrise, 3, 7.
Droit de marque et plomb, 12.
Droits d'octroi, 182, 1232,2290.
Droits de pesage, jaugeage, et me-
surage, 182, 306, 1232.
Droits de place dans les halles et
marchés, J82, 989, 2052, 2290,
Droits de réception, 10.
Droit de scel, 11.
Droit de signature, 11.
Eau (distribution d'). 178, 1443,
1446, 1792, 2016, 2273. Eaux minérales ou thermales (ex-
ploiUntd'), 1115, 1128, 12106»,
Eaux minérales (fabrique d'), 1066,
Eau salée, 410.
Eau de vie (fabricant ou marchand d'), 129, 382, 842. 1229,
Ebéniste, 808, 2019.
Echantillons, 956, 970 bis.
Echoppe, 584, 603, 899.
Eclairage, 1720.
Eclairage par l'électricité, 1183,
1733 bis, 2020.
Eclairage au gaz, 1733 bis.
Eclairage à l'huile (entrepreneur
Ecoles avec pensionnats, 754.
Ecole libre, 165.
Ecoles spéciales, 754.
Economats, 118 bis, Ëcorce, 352.
Ecorces de bois pour tan, 2021.
Ecorcheur, 869.
Ecoulement des approvisionnements, 2256, 2267, 2416, 2422.
Ecoulement des produits. 1318.
Ecritures, 148, 219, 1092.
Ecrivain public, 483.
Ecuries, iB29, 1363 bis\ 1386.
Edifice menaçant ruine, 2315.
Editeur de feuilles périodiques,
Egalité proportionnelle, 76, 746. Egouts, 1458.
Electricité, 178, 182, 1183, 1733 bU,
Eléments à la disposition, 1597.
Eléments de production, 1112.
Eléments variables d'imposition,
Eleveur, 348. 364, 387.
Emailleur, 2Ô22.
Emargement, 33.
Emissions des rôles, 2212, 2707.
Emplacement, 1360.
Emplacement de garage, 1462.
Emploi intermittent, 1206.
Employé, 74, 80, 485, 644, 1092.
Employé aux livraisons, 1092.
Employés (nombre des), 67, 1091.
F^ncaissement, 972.
Encriers (fabrique d'), 2642.
Enfant, 518.
Enfants mariés, 569.
Enfants non mariés, 49, 520, 564,
Engrais (marchand d'), 375, 2023.
Enlèvement des meubles, 2305.
Enlèvement des vidanges (entrepreneur de 1'), 2024.
Enquête, 2756.
Enregistrement, 17, 2697.
Enseigne, 26, 276, 515, 594, 655,
1721, 2342, 2698, 2754 bis.
Enseignement secondaire, 343.
Entêtes de lettres, 654.
Entrée commune, 940, 1373, 1377,
Entrepôts, 192, 216, 2713.
Entrepôt commercial, 941.
Entrepôt dédouanes, 941.
Entrepôt réel, 780 et s., 2709.
Entrepreneur de maçonneries, 121,
Entreprise en cours d*année, 32,
2892 bis.
Entrevoies, 1459, 1486.
Epicerie, 1107.
Epicier, 218, 598, 804, 809, 814,
814 bis, 815. 816, 819, 820,827,
Epicier regrattier, 2028.
Epingles, 868.
Epoux, 30, 629.
Epuisement de carrières, 2328.
Erreur, 762, 2402, 2790, 2866.
Erreur de qualification, 2528.
Erreur de tarification, 242.
Escompteur, 95, 2029.
Esprit de betterayes (fabrique d'),
Esprit de grains (fabrique d'), 1205.
Esprit de vin (fabrique d'), 1229.
Estacades, 1489, 1555.
Essayeur, 274.
Estampeur, 1256.
Estimation déteillée, 1764.
Estimation générale, 1760.
Etablissement, 33, 215, 218, 221, 594, 600, 645, 870, 872, 876 et s., 2587, 2593.
Etablissement à l'étranger, 2671.
Etablissements dangereux ou incommodes, 135.
Etablissements distincts, 63, 629, 1Q43, 2847.
Etablissements hydraulique8,1421 .
Etablissement industriel, 991 et s., 1273, 1413, 1741, 2636.
Etablissements privés de bienfaisance 177.
Etablissement public, 70, 720.
Etablissements publics de bienfaisance, 172.
Etablissements secondaires,54,744.
Etablissement d'utilité publique, 70, 156, 720.
Etal, 2595.
Etalage permanent, 598, 600.
Etamage, 1116.
Etat, m.
Etirage de fils, 2032.
Etrangers, 71, 197.
Evaluation des établissements industriels, 1748 et s.
EvenUilliste, 869.
Evocation, 2760.
Excès de pouvoir, 757, 2765 et s.
Exécution d'engagements antérieurs, 2252.
Exemptions, 18, 28, 36, 49, 60, 61, 62, 66. 225, 267 et s., 289.
Exemptions totales, 268 et s.
Exercice d'un commerce, 72, 83.
Exercice dans plusieurs communes, 33.
Exercice effectif d'une profession,
f(ill9ets.
Exercice en France, 72, 145 et s., 198,
Exercice forcé, 130.
Exercice habituel. 130.
Exercice illicite, 132.
Exercice intermittent, 2407.
Exercice précaire d'une profession, 131.
Exercice de plusieurs professions dans des locaux non distincts,
Exercice de plu.sieurs professions dans des locaux distincts, 1861.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Exhibition de la patente, 35, 2703,
Existence de la société, 651 .
Expéditeur, 827.
Expéditeur de bestiaux, 1234, 1906,
Expéditeur de fruits, 2074.
Expéditeur de légumes, 374.
Expéditeur d'œufs, 2130.
Expéditeurs de primeurs, 2476.
Expéditeur de volailles, 2085.
Expédition, 149, 786, 1103.
Expert, 2627.
Expert pour l'estimation des propriétés, 144, 2037.
Experts visiteurs de navires, 673.
Expertise, 2755, 2761.
Expiration du bail, 2292, 2336.
Expiration d'un marché, 2290, 2339.
Exploitation agricole, 1664.
Exploitation de coupe, 2458.
Expropriation, 2316.
Expulsion, 2261.
Fabricant, 29, 37, 61, 347, 742, 866, 1042, 1254, 2040 et s., 2241,
Fabricant à façon, 866, 2043.
Fabricant à métiers, 526, 638, 1091 , 1269, 1877 bis, 2265, 2277 6w,
Fabricant travaillant à métiers à façon, 57, 66.
Fabricant travaillant exclusivement à métier à façon, 597, 623,
Fabricant ayant ateliers et magasins, 869.
Fabricant ajant magasins sans atelier, 869.
Fabricant par procédés mécani-
Ïies, 868.
ricant par procédés ordinaires, ooo.
Fabricant sans magasin, 869.
Fabricant travaillant pour le commerce, 162, 1(^7, 1155, 1239, 1859, 2656 bis.
Fabricant travaillant pour le commerce à façon« 1229.
Fabricant travaillant pour son compte, 866.
Fabricant travaillant sur commande, 867.
Fabrication, 786.
Fabrication à façon, 786.
Fabrication dans les prisons (entrepreneur de la), 1(Ô7 bis, 1079, 1169, 1301 bis, 2^4, 2656,2846.
Fabrication sur commande, 786.
Fabrique agricole, 348.
Fabriques d'église, 190, 1358.
Fabrique à métiers, 38, 1004, 1024, 1074, 1112, 1172, 1173.
Fabrique à métiers à bras, 1035.
Factege, 1038, 2356.
Facteur de dentelles, 243.
Facteur de denrées et marchandises, 780, 1287, 2044.
Facteurs de fabrique, 1135, 1170.
Factures, 515, 654.
Faïence (fabrique de), 1030, 1081.
Faillite. 51, 1706, *2210, 2212, 2427, 2742 bis.
Fait accidentel, 72, 83 et s.. 218, 420, 431, 558 bis, 616, 792, 862,
Fait habituel, 72 et s.
Faits existant au !«' janvier, 2243.
Faits nouveaux, 2449.
Farine en gros, 926, 2050, 2569, 2630 bis.
Faux emploi, 2790.
Fécule, 360, 1023.
Femme, 49, 737, 945, 2550.
Femme mariée, 520, 565 et s., 628,
Fer en barres, 830, 840.
Ferblantier, 823, 1255, 2051.
Fermeture, 2212, 2299,2318, 2390,
Fermeture administrative, 2314.
Fermeture judiciaire, 23l5.
Fermeture par décès, 2408.
Fermeture par iaillite, 2427.
Fermier, 99, 414, 716.
Ferronnerie, 817, 1107.
Feutres (fabrique de)» 1261.
Feux, 1174.
Filateur, 363, 526,638, 1091,1173,
Filature, 38, 1026, 1069, 1075, 1112,
Filerie de cocons, 1071, 1172,1191,
Fileur de laine et coton, 28.
Filets, 2055.
Filière, 497. Fixité décennale, 1682.
Fléau calamiteux, 2325.
Fleuriste, 376.
Fleurs (marchand de), 584.
Flottage (entrepreneur de), 2598.
Fleurs artificielles ^fabrique de),
bis
Fonctionnaires publics, 18, 74,
268 et s., 435.
Fonctionnement simultané, 1203.
Fondations, 1457.
Fondé de pouvoir, 948, 963.
Fonderie, 179, 1015, 1121, 2498.
Fondeur de plomb, 1862, 2057.
Fonds de commerce, 2342.
Fonds de garantie, 2841.
Fonds de non-valeurs, 2737 bis.
Fontaines publiques, 1231.
Force de production, 1779.
Force migeure, 1222.
Force motrice, 1412, 1420, 1767.
Forge, 38, 1007, 1113, 1174, 1754.
Forgeron, 529 bis, ^TI.
Formules de patentes, 2718.
Fosse, 1113, 1193, 1775.
Fosse à piquer, 1452, 1459, 1776.
Fosses mobiles inodores (entrepr.
de], 2068.
Foudres, 1430.
Foulerie, 1004.
Fours, 1113, 1174, 1180, 1181,1431.
Four à chaux, 395, 717, 924 ter,
Four à pain, 1328.
Four hors de service, 1438.
Fours Martin, 1210 quater.
Fourneau, 409.
Fournisseur, 504 bis.
Fournisseur des troupes, 2460* Fournisseurd'approvisionnements
de denrées mis en réserve dans
les magasins militaires, 2036.
Fournisseurd'approvisionnements
de réserve destinés aux armées
et ports militaires, 2069.
Fournisseur du chaufi'age aux
troupes, 2663.
Fourniture d'objets d'équipement
des troupes, 1231, 225â. 2499.
Fournisseur des troupes, 892.
Fournisseur de fourrages aux
troupes, 2073.
Fourniture de paille de couchage,
Fournisseur de pain aux troupes,
Fourniture de pommes de terre
aux troupes, 1883.
Fourniture de vivres aux troupes,
Fournisseur général du travail
dans les prisons, 891, 1126,
Fournisseur général d'une maison
d'éducation correctionnelle,
Fournisseur d'objets de consom-
mation dans les cercles et sociétés, 624.
Fourrages, 99, 387, 2071.
Frais des bourses et chambres de
commerce, 2818.
Frais d'impression des formules,
2737 bis.
Frais de perception, 2827.
Frais de Toyage, 487.
Français, 71.
Fromages (Md de), 214, 392, 584^
Froltêur. 1120.
Fruits, 584, 2075.
Fruits secs, 820.
Fruitier, 2475.
Fusion de sociétés, 2307.
Gabarier, 2603.
Gabarits de chargement, 1563.
Galeries, 1180.
Galerie souterraine, 1429.
Galettes (fabr. de), sur commande,
Galochier 97
Gants (fabr. de), 1152, 2055. 2641.
Gantier, 812, 826.
Gantier à façon, 558.
Garçon de bureau, 1092.
Garçon de magasin, 1092.
Garçon de recettes, 1092, 1096.
Garçon payeur, 1096.
Garde-malade. 596.
Garde-port, 277.
Gares, 1548, 1776.
Gares de chemins de fer, 1449.
Gare d'eau, 942, 1558, 1861 bis.
Gare maritime, 1557.
Gare de réexpédition, 1560.
GargoUer, 1^, 2076, 2266. Gâteaux, 2077.
Gaz (usine à), 178, 1063.
Gaz (éclairage par le), 182, 184,
Gazomètre, 1201, 1429.
Gendre, 569.
GénéraUté, 69, 83.
Générateur, 1776.
Géomètre du cadastre. 275.
Gérants, 639, 641, 1151, 2454,
Gérant d'une société coopérative,
Gestion de propriétés, 103.
Glace, 400.
Glaces (manuf. de), 1115, 1116 et
Glace artificielle (fabr. de), 1122.
Glacier-limonadier, 2078.
Glacière (maître de), 125, 400.
Gradation, 1784.
Grains, 349, 359, 830, 838.
Graines fourra gères,oléagineuses,
Graines de vers à soie, 367, 394.
Grands magasins, 66, 67, 744,
Gratuité, 158, 172, 335, 371, 472,
Graveurs, 28, 315, 325.
Graveur sur bois, 326.
Gravure des planches, 1433.
Greffier, 299, 605, 1677 bU, 2399.
Greffier de conseil de guerre, 300.
Greffier de justice de paix, 144,
Greniers, 926, 1281. Grenier à fourrage, 1328.
Griffe, 655.
Grils de carénage, 192.
Grilles de clôture des cours des
gares, 1455.
Gros, 745.
Grosses réparations, 1734.
Grue de chargement, 1561.
Grue fixe, 1776.
Grue hydraulique. 1546.
Guérites des aiguilleurs. 1467.
Guerre, 2321.
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HabitalioD, 80, 606.
Habitations à bon marché, 476 bis.
Habitotion en comman, 31, 629,
1633 et s.
Habiration personnelle, 429, 623,
Habitation principale, 2634.
Halage, 1354.
Halle aux marchandises, 1498,
Halles des Tovagears, 1471.
Halles et marchés (ferme des droits
de place dans les), 1233.
Hangars, 192, 1273, 1360, 1505,
Harpes (facteur de), 869.
Hausse mobile cylindrique, 1180.
H auti» fourneaux, 1113,1116.
Herboristes, 814 bis, 821, 2079.
Héritiers, 36, 432, 1282 6», 2390,
Historique, 3 et s.
Homme de peine, 1126.
Hongreur, 535.
Hôpitaux, 172.
Horloger, 2080.
Horloger rhabilleur, 526, 558.
Horlogerie (fabrique de pièces d'),
Hospices civils, 172, 176, 754.
Hôtel, 1407.
Hôtel des ventes, 1348 bis.
Huile, 383, 589, 814 bis, 2085.
Huile (fabr. d*), 1034.
Huiles végétales, 1050.
Huissiers. 604, 2690, 2697.
Huitre, 421, 2089.
Immeubles par destination, 1409.
Importance des ventes, 790, 799.
Imposition des préposés, 979.
Impôt de capitation, 2852.
Impôt de quotité, 76, 746.
Imprimerie nationale, 179.
Imprimeur, 139.
Imprimeur-libraire, 1249.
Imprimeur lithographe, 558.
Imprimeur lithographe non éditeur, 1252.
Imprimeur typographe, 344, 1259.
Imprimeur typographe avec presse
mécanique, 2091.
Imprimeur sur étoffes, 38, 1048,
Incarcération. 2320. Incendie, 232o.
Indigence, 2795.
Indivision, 668. 671, 1282 6m.
Industrie, 28, 45.
Industrie agricole, 2468.
Industrie du bâtiment, 2842.
Industriel, 37, 1048.
Infirmités, 563, 2799.
Ingénieur, 278, 1319.
Ingénieur civil, 279, 605.
Inhumations, 12.31.
Inscription au barreau, 2272.
Inscription d'office au tableau, 33.
Inscription sur les listes électorales, 2604.
Installation fixe, 887. •
Instituteur, 315» 828, 864.
Instituteurs primaires, 3^.
Institutions, 333.
Institutions charitables, 73, 155
et s.
Institutions philanthropiques, 73.
Instruction des réclamations. 2870.
Instruments de chirurgie, 869.
Instruments pour les sciences, 869.
Interdiction d'enseigner, 2319.
Intermédiaires de commerce, 60,
Intermédiaire entre les bouchers
et les tanneurs, 2092.
Interruption de profession, 2487.
Inventaire, 2423.
Investigation du fisc. 740.
Jardin, 1333 et s., 1506, 1508.
Jardinier, 558.
Jaugeurs publics, 1612, 1677.
Jeux (maître de), 2093.
Joaillier, 869.
Jours fériés, 1225.
Journal officiel, 179.
Journalier, 517.
Journaliste, 315.
Journaux, 34.
Juge de paix, 2699.
Jurande, 5.
Jurés, 8.
Laboratoire, 1339.
Laboureur, 347.
Laine (marchand de), 812.
Laines (fabr. de), 1075, 2479.
Lait, 366, 586, 932.
Lames de scies, 1171.
Laminerie (entrepr. de), 868, 1015,
1016, 1191 bvf.
Laminoir, 1113. 1174 bis, 1359,
Lampisterie, 1551.
Laveur de cendres, 526.
Laveur de laines, 868.
Lavoir public, 188, 312, 1847.
Layetier, 2095.
Légumes, 584.
Légumes frais (marchand de),2075,
Lettres, 679.
Lettres d'expédition, 653.
Liberté du commerce, 9, 14.
Libraire, 2097.
Libraire-éditeur, 1259.
Licence, 129, 134, 2231, 2456, 2852.
Licence des marchands de boissons, 2851.
Licence municipale, 2854, 2878.
Licence trimestrielle, 28S^.
Lieu, 2586.
Lieu de réunion du conseil d'administration, 220.
Limites de l'octroi, 776.
Limonadier, 804, 1732.
Limonadier-glacier, 938.
Lin ou chanvre (fabr. de), 868.
linger-foumisseur, 2008, 2846.
Liqueurs, 1107.
Liquidateur, 2741 bis.
Liquidateur-administrateur près les tribunaux. 2099.
Liquidation, 100, 220, 2247, 2416, 2422, 2437.
Liquidation judiciaire, 2212, 2250, 2341, 2437 et s.
Liquoriste, 809.
Liseur de dessins, 526.
Listes consulaires, 2697.
Listes électorales du tribunal de commerce (inscription sur les),
Literie (marchand d'articles de),
Livraison des marchandises, 973.
Livres de commerce. 2752.
Locataire, 353^ 2742 bis.
Location à la journée, 1624.
Location à la semaine, 622 bis.
Location au mois, 1615.
Location commune, 656.
Location d'immeubles (entrepreneur de), 2102.
Location des chaises dans une église (fermier de la), 504.
Locaux affectés à des services publics, 1491.
Locaux affectés au service privatif des particuliers, 1503.
Locaux destinés à être sous-loués,
Locaux distincts, 877, 1019, 1064.
Locaux distincts dans le même immeuble, 936.
Locaux inutilisés, 1508, 1626.
Locaux loués à titre gratuit, 1606.
Locaux occupés à titre permanent, 1613.
Locaux prêtés i)ar TEtat, 161 1 bis.
Locaux professionnels, 31, 47, 80, 606, 625, 639, 643, 745, 127?, 1273, 1301 bis, 1337 -et s.. 2597.
Locaux servant à Thabitation, 1796,
Locaux servant à plusieurs fins,
Locaux servant à plusieurs patentables, 1653 et s.
Locaux servant à une profession patentable et à un usage agricole, 1664.
Locaux servant à une profession
Eatentable et à un service pulic, 1670 et s.
Locaux utilisés, 1626.
Locomotives, 1565.
Logement d'un administrateur délégué, 1401.
Logement de l'associé secondaire,
Logement d'un cantonnier, 1406 ois.
Logement de contremaître, 1402.
Logement de directeur de société anonyme. 1384.
Logement des domestiques, 1407.
Logement des élèves, 626.
Logement d'emplpyés, 1403.
Logement de l'employé du télégraphe, 1496.
Logement des gardes -barrières,
Logement du personnel, 1365,
Logement du personnel des chemins de fer, 1511 et s., 1809.
Logement du personnel inférieur, 1402 et s.
Logement du personnel nécessaire des gares, 1574.
Logement des préposés, 1301 bis,
Logement des préposés inférieurs,
Logement des professeurs, 626.
Logement du receveur, 1396. Logement des représentants, 1799
et s.
Logement du surveillant, 1393.
Logement gratuit, 1273.
Logeur, 88, 438, 2266.
Logeur de chevaux, 2103.
Logeur en garni, 133.
Loueur d'appartements meublés,
88 et s., 101, 119, 127, 429.
Loueur d'appHrtements non moublés, 430.
Loueur de chambres meublées,
Loueur de chevaux, 2104.
Loueur de force motrice, 2105.
Loueur de livres, 161 .
Loueur de vélocipèdes, 2190.
Loueur de voitures, 2106.
Loueur en garni, 1889, 2481.
Lycées, 754.
Machines, 80, 1112, 2566.
Machines (nombre des), 1091 , 1 171 .
Machines accessoires, 1171.
Machines agricoles(expl. de), 2107.
Machine à battre (expl. de), 147,
Machines à bras (expl. de), 623.
Machines à coudre, 812, 1152.
Machines à découper, 1152.
Machines affileuses, 1 191 bis.
Machine à fouler, 1074, 1172.
Machines à laver, 1074.
Machines à l'essai. 1444.
Machines à souffier, 1171.
Machines à triturer les chiffons,
Machines à vapeur, 1421, 1776,
Machines élévatoires, 1446.
Machines forgeuses, 1191 bis.
Machine hors d'usage, 1207.
Machine-outil, 1776.
Machines préparatoires, 1184.
Machine de rechange, 1202, 1564.
Machine de secours, 1435.
Maçon, 526, 545, 916, 936.
Maçon (maître), 2109 et 2110.
Maçonnerie (entrepreneur de), 1618, 2108.
Magasins, 19, 745, 786, 919, 923, 1273, 1337.
Magasin à charbon, 1325.
Magasin à l'étranger, 149.
Magasin de la douane, 1497.
Magasin de sauvetage. 192.
Magasin de vente, 867, 1002, 1785.
Magasin de vente en gros, 61, 1020, 1031, 1037 6w, 1053.
Magasin de vente des fabricants, 1042 et s.. 1870, 2638.
Magasin de plusieurs espèces de marchandises, 1097, 1107.
Magasin général (exploitant un), 186, 192, 1301 ter.
Magasins publics, 12842.
Magasinier, 1126, 1867, 2111.
Maire, 69. 228, 229, 2213, 2707, 2720, 2726, 2749.
Biaisons centrales, 754.
Maison d'accouchement, 329.
Maison d*achat, 207.
Maison de campagne, 1292.
Maisons d'éducation, 754.
Maison de gardes-barrières, 1753.
Maison d'habitation, 19, 31. 47, 624, 745, 1272, 1273, 1282, 1739, 1850, 2680.
Maison d'habitation du patentable, 1276.
Maison d'habitation de l'associé principal, 639, 643, 1298.
Maison d'habitation de l'associé secondaire, 50, 639. 643, 1299,
Maison d'habitation du préposé, 1300, 1306.
Maison d'habitation principale,
Maison de retraite, 156, 164, 175.
Maison de santé, 163, 176, 943.
Maison de séjour pendant les pèlerinages, 2112.
Maison de tolérance, 133.
Maisons éclusières, 1406.
Maisons secondaires, 944, 1302.
Maître de forges, 1007, 1039 6m, 1078, 1082, 1205, 2649.
Maître de glacière, 400, 2490.
Maître de gymnase, 331.
Maître d'hôtel, 814 bis, 1340, 1783, 1843, 1865, 2081, 2481.
Maître d'hôtel garni, 173, 2084.
Maître de jeux, 914.
Maître de jeu de paume, 1783.
Maître de pension, 136, 158, 305, 331. 605, 609, 626, 864, 1635.
Maître de poste, 28, 36.
Maître de tir, 171.
Maîtrises, 7.
Majeur, 10.
Maladie, 2322, 2798.
Malt (fabrique de), 1009.
Mandat, 2770.
Mandataire agréé par les tribunaux de commerce, 605, 614.
Mandataire salarié pour l'administration des faillites, 2113.
Manège, 1420.
Manège à bras, 1218.
Manège à chevaux, 2503.
Manipulation des récoltes, 348,
Manœuvre, 49, 520, 561, 564, 572,
Manque de récoltes, 1221.
Manufactures, 1358, 2842.
Manufacture d'armes, 1*79.
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Manafaciorier, 29, 347.
Manutentionnaire, 1105.
Marais salants. 36, 418, 428.
Marcs, 359.
Marchands, 29.
Marchands ambulants, 18, 26, 584,
Marchand en boutique, 784.
Marchands en demi-gros, 43, 786.
Marchand en détail, 43, 786.
Marchand en étalage, 587, 598,
Marchand en gros, 43, 786, 787,
Marchands de boissons en gros, ^ 2854, 2881.
Marchand en magasin, 784.
Marchand en petit détail, 786.
Marchand sous échoppe, 598, 622,
Marchand déballeur,67.-- Y. Dé-
balleur.
Marchand forain, 20, 63, 200,732,
Marchand forain associé, 739.
Marchand forain avec balle, 146,
Marchand forain avec bête de
somme. 2065.
Marchand forain avec voiture,
Maréchal expert, 2114.
Maréchalrferrant, 526, 558, 564,
Mari, 628, 633.
Marque de fabrique, 2342.
Marquises, 1472.
Marteauz-pUons, 1174.
Martinets, 1174. Masseur, 260.
Matériel d^exploitation, 2344.
Matériel de rechange, 1434.
Matériel roulant, 1565.
Matières explosives, 2845.
Matières premières (fourniture
des), 543.
Matrice, 772, 2707.
Matrice mobilière, 1683.
Matrices supplémentaires des patentes, 2717.
Mauvais état des affaires, 2323.
Mauvaise récolte, 2304.
Maximum, 37, 45, 54, 63, 69, 744,
Mécanicien, 817, 854, 1040, 2115,
Médecins, 28, 36, 49, 136. 141,285,
Médecin de station thermale, 1293,
Médecin de paquebot, 1285.
Mégissier, 550, 1250.
Membres de la famille, 1633 et s.
Ménage, 629.
Mention de la patente dans les
actes, 35, 40, 56, 2700, 2706.
Mention sur les livres de commerce, 652. ^ Menues fournitures de bureaux,
Menuisier, 526, 558, 579, 582, 854,
Mercier, 811, 822,826. Mesurage, 1103.
Mesureur-juré, 307.
Métaux, 823, 863.
Métaux en gros (autres oue Tor,
l^argent, le platine, le ler et la
fonte), 211, 2119.
Métiers, 26, 28, 1112.
Métiers à échantillonner, 1185.
Métier à tisser, 1172.
Métiers démontés, 1207.
Métiers disséminés, 1269, 1440,
Métiers préparatoires, 1185.
Métiers utUisés, 2277.
Meubles, 441.
Meubles (fabricant ou marchand
de}, 537, 826.
Meules (paires de), 1152, 1197,
1199, 1210 ter, 1431.
Meules à manège, 1084.
Meules à vernir, 1081, 1171.
Meunier, 1783.
Miel, 362.
Mines (exploit, de), 36, 405, 1078,
Mines étrangères, 415.
Minerai (Ma de), 415.
Mineur, 70, 680.
Mineurs en état d'indivision, 668.
Minières (expl. de), 1007.
Ministre de Tlnténeur, 760.
Ministre des Finances, 760, 2406,
Mise de fonds, 682, 683.
Blise en vente du matériel, 2288.
Mitaines, 2055.
Modèles, 2342.
Modicité du bénéfice, 2797.
Modification de la population, 755, Modiste, 526, 811, 818, 826, 2120.
Modiste à façon, 2121.
Monopoles, 4, 178.
Monopole de l'Etat, 2316.
Montant annuel des entreprises,
Monte-charge, 1561.
Moteur hydraulique, 1211.
Moulin (expl. de), 816, 983, 1197,
1210 ter, 1210 ouater, 1230, 1748,
1860, 2122, 2486, 2569, 2630 bis,
Moulin à bras, 1229.
Moulinerie de soie, 1036 biê, 1071.
Moulinier en soie, 1172.
Moulinier en soie, travaillant
exclusivement à façon, 597 bis,
1229 but.
Moyens de production, 37, 45, 80,
742, 1171 et s.. 1273, 1411, 2304,
Moyens d'évaluation, 7687.
Municipalité, 15.
Moyens de clôture, 1457.
Murs de soutènement, 1457.
MuUtion,2715.
Naturaliste préparateur, 554.
Nature des professions, 31, 80,
Nature des opérations en France,
Nature de la société, 676.
Navigation (Qie de), 817, 1354.
Négoce, 28.
NégocUnt, 780, 1864, 2124, 2818.
Noir animal (fabr.), 1007, 1431.
Nom, 515.
Nomades, 1795 Ur.
Nombre des employés, 745. — V.
Employés.
Nombre des moyens de production, 745. — V. Moyens de production.
Nombre des ouvriers, 745. — V.
Ouvriers.
Nombre des ventes, 790.
Notaire, 36, 604, 6Ô9, 1344, 1667,
Nourrisseur, 595, 2127.
Nouveautés, 2128.
Objets en plaqué ou en doublé
d'or ou d'argent, 2129.
Objets en terre cuite (fabr.), 1155, Objets pour Téquipement (fabr.).
Occupation temporaire, 1621 et s.
Ocre (fabr.), 1155.
Octrois, 2878.
Œufs, 584.
Offices, 1404.
Offices (suppression des), 13.
Officier, 434.
Officiers de santé, 28, 141, 6U5,
Officier ministériel, 315, 604, 2235.
Officine, 1339.
Olives, 351, 370, 383.
Omissions, 59, 76, 242, 2212,
Omnibus (C»" d'), 135b, 2356.
Opérations accessoires, 2630.
Opérations avec le public, 877.
Opération préparatoire, 1016, 1193
et s.
Or, 2131.
Oranges, 594.
Orfèvre, 869.
Ornemaniste, 316. 2132.
Orphelinat, 159, 167, 174.
Ostréiculteur, 421 .
Ouate, 868.
Outillage, 192, 745, 1272, 1723,
Outillage démonté, 1437.
Outillage fixe, 1426, 1773.
Outillage industriel. 1409 et s- OutiUage mobile, 1433, 1682 bis.
Ouvrages à mailles (fabr.), 1243,
Ouvriers, 49, 58, 80, 485, 516 et s ,
Ouvrier (taxe par), 1079 bis.
Ouvriers (nombre des), 533, 1091,
1239, 2srn.
Ouvriers à gage, 18, 517.
Ouvriers disséminés, 909, 1028, 1136,2846.
Ouvrier employé à la culture,
Ouvriers intermittents, 1153, 1157.
Ouvrier travaillant avec eiyeigne ou boutique, 522.
Ouvrier travaillant en chambre avec un apprenti de moins de 16 ans, 58, 61, 517,519,523,574.
Ouvriers travaillant seuls avec enseigne et boutique, 60.
Ouvriers travaillant sans compagnon ni apprenti, 55, 86 ois, 520, 1149, §306, 2842.
Ouvrières. 1142.
Ouvroir, 168.
Paiement, 33, 227.
Paiement de la patente, 2702.
Paiement des ouvriers, 1818.
Paiement intégralj 2735.
Paiement volontaire, 2389.
Paille de fer par procédés mécaniques, 2133.
Pains à cacheter (fabr. de), 526.
Papeteries, 1229.
Papetier, 828, 864, 1252.
Papetier en détail, 2133 bis.
Papier (fabr. de), 825, 1010, 1261.
Papier (Md de), 104.
Papiers en gros, 1032.
Papier à la mécanique (fabr. de),
Papier timbré, 2695.
Paquebots étrangers (agence de).
Parc de la voie, 1554.
Parent, 500, 570, 737, 946.
Paris, 748.
Part dans la direction, 689.
Part de bénéfices, 683.
ParUge de bénéfices, 670.
Parterre de coupe, 924, 1(X39 bis,
Participation à la gestion, 657.
Participation aux bénéfices, 488,
Participation aux pertes, 664.
Parfumeur, 851, 1124. 1248.
Parties non agglomérées, 767 bis.
Passation des marchés, 1319.
Passementier, 812, 849.
Palachier, 2134.
Pâte à papier, 1198.
Pâtes alimentaires (fabr. de), 526,
Patente, 14, 2586, 2695.
Patentes (délivrance des), 33.
Patente fdemi-), 21.
Patente (production delà), 17. Patente (suppression de la), 24.
Patente annuelle, 2205.
Patentes générales, 25, 741.
Patente simple, 21 .
Patente spéciale, 25, 741.
Patente supérieure, 21.
Patente temporaire, 20.
Pâtissier, 807, 816, 1066.
PatouiUet, 1082, 1174.
PavUlons, 1355.
Pavillon de dégustation, %2.
Péage (droit de), 193, 1232.
Peaussier, 2137.
Pêche (fermier de), 102 bU, 424,
Pécheur, 28, 418.
Pédicure, 5.35.
Peignerie, 1173, 1184, 1189.
Peintre, 28, 315, 805, 850.
Peintre en bâtiments, 526, 558.
Peintre en voitures, 576.
Peintre sur porcelaine, 1259.
Peintre sur verre, 316, 317, 1117,
Pendules et bronzes, 2130.
Pensions et secours, 11.
Pension bourgeoise, 166, 1863,
Pensionnat primaire, 341, Pépiniériste, %4.
Pârcepteur des contributions di
rectes, 39, 2704.
Perruquier, 526.
Personnalité de la patente, 30, 75,
628 et s., 733, 2'ra7.
Personnel spécial, 877.
Personnes morales, 70, 720.
Personne travaillant pour le
compte d'autrui, 710 et s. Perte ae navires, 2327.
Peseur juré, 307.
Petit détail (marchand en), 865.
Petits séminaires, 304.
Pharmacien, 36, 136, 535, 604, 610,
Phosphates (exploitant de), 896,
Photographe, 320, 526, 558, 1357.
Pianos, 869.
Pièces à la disposition, 1610.
Pied-à-terre, 1287, 1304, 1313,
PUon, 1082.
Pipes (marchand de), 272, 1674,
il44.
Place fixe dans un marché, 590,
598, 622 bis, 900, 915, 918, 1615.
Plains, 1192.
Planches, 352.
Plaques tournantes, 1452, 1459,
Plâtre (fabricant de), 1009 bU.
Plâtrier, 544, 850.
Plâtrier à façon, 558.
Plomb de chasse, 272.
Plombier, 1040.
Plumes (marchand de), 104, 2145, Pluralité de professions dans des
locaux distincts, 928.
Pluralité de professions dans un
local unique, 1060 et s.
Poids, 83i).
Poids public (bureau de), 306.
Pointes (fabr. de), 868, 1191 bis.
Poisson, 584, 622 bis.
Pommes, 370, 381, 2146.
Pommes de terre, 350, 360.
Pompes, 542, 1776.
Pompes funèbres (enlrepr. de\
190 893 Pont à péage, 624, 925, 2318.
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Pont à bascule, 1531, 1561, 1776.
Pont tournant, 1776.
Population, 31, 43, 44, 46, 80, 741,
Population municipale totale, 769,
Population non agglomérée, 46,
Population normale, 754.
Porcs, 932.
Porcelaine (fabrique de), 1173,
Port, 1441.
Port maritime, 192.
Porteur, 1092.
Porteur d'eau, 596.
Porteur de contraintes, 36.
Poterie ffabr. dQ\ 1152, 1156.
Potier, 2682. Poudrerie, 179.
Poursuites, 2737, 2741.
Prairies, 368.
Prés pour le blanchissage des
toiles, 1668.
Préfet, 69, 229. 755, 2401, 2445,
Prélèyement sur le principal des
rôles, 2817.
Préparation des matières, 1116.
Préposé, 903, 907, 933, 1041, 1308,
Préposé spécial, 204, 944 et s..
Préposé à la vente, 1097.
Présentation de la patente, 2697.
Présomption légale, 152, 2753.
Presse, 1197, 1199.
Pressoir (exploitant de), 370, 403,
Pressoir à bras, 1229.
Pressoir à cidre, 1199.
Pressoir à huUe, 1076, 2473, 2487.
Présurier, 538.
Preuve, 2708, 2752.
Prime d'assurance, 1717.
Principal de collège, 302.
Principal établissement, 2589.
Principal fictif, 2847.
Principal locataire, 23%, 2736.
Prise d'eau, 1530, 1544.
Prison, 1087 bis.
Prisons départementales, 754.
Prix d'achat, 1744.
Prix d'achat de l'outillage, 1750.
Prix de construction, 1750.
Prix de vente, 1761.
Privilège du trésor, 2742 bis.
Production des lirrtss, 2703.
Productivité des opérations, 152 et s.
Produits chimiques (fabricant de), 103a, 1077, 1083. 2147.
Produits de la faorication, 1054.
Professeur, 36.315, 331.
Professions, 28.
Professions accessoires, 1007.
Professions industrielles, 991.
Profession interrompue et reprise,
Profession libérale, 49, 54, 67,
Profession modifiée en cours d'année, 2496.
Profession ne pouvant être exercée toute Tannée, 1154, 1156, 2212, 2466.
Professions non dénommées, 28, 69,228 et s.
Progression, 1106. 1782.
Prolongation, 2259.
Promesse de bail, 1694.
Proportionnalité de la patente, 46,77, 740 et s , 1106.
Propriétaires, 18, 20,2392,2742 bis.
Propriétaire louant accidentellement, 429.
Propriétaire récoltant, 2854,2855,
Publication des rôles, 2215, 2748
bis.
Quadruple droit, 33.
Quais, 1473 et s., 1539.
Quais aux bestiaux, 1483.
Quais aux bois, 1485.
Quais à charbon, 1482.
Quais aux voitures, 1484.
Quais découverts, 1476, 1532.
Quais du port, 1361.
Qualification, 34.
Qualification inexacte, 250.
Qualité de l'acheteur, 801. Quantités, 830.
QuincaiUier, 273, 823, 824, 854,
Quittances. 653, 679.
Quittance des termes échus, 2743.
Rachat, 2318.
Radiation du tableau. 2311.
Hafttnerie de sel, 1115.
Raffinerie de sucre, 1123.
Rafflneur, 1008.
Raisin, 370.
Raison sociale, 666, 679. 683.
Ratification législative, 265.
Réassurance, 473, 1234, 1791.
Recensement des patentables, 39,
Receveurs de l'enregistrement,
Receveur des finances, 2725.
Receveur de rentes, 609, 2148.
Réciprocité, 221.
Réclamations, 2738, 2854.
Réclamations gracieuses, 2795.
Récoltants, 347.
Recours incident. 27fô.
Recouvrement, 33, 35, 39, 2694,
Rectification de l'alcool, 1190.
Rectification d'erreurrf, 2513,2522,
Redevances minières, 405.
Réduction de loyer, 2303.
Réfectoire, 1404.
Référendaire an sceau, 605.
Réfugiés, 754.
Refus de production, 2753.
Régie, 182.
Régisseur, 501 bis. Registres (coteetparafedes),17,34.
Regrattier. ai8.
Refieur, 826.
Remises, 1273, 1329.
Remise à wagons, 1530, 1552.
Remise de la pompe à incendie,
Remises proportionnelles, 489,
Remorquage, 192, 196.
Rémouleur ambulant, 596.
Remplacement, 2291, 2312.
Rémunération (absence de), 103.
Rendement de la patente, 22.
Renseignements sur navires, 962.
Renvoi du personnel, 2304.
Renvoi préjudiciel, fôO.
Réparation des machines, 1118.
Réparations loca tires, 1734.
Répartiteurs, 2757.
Repasseuse, 526, 581.
Repas, 1225.
Représentant, 201, 217, 719, 728,
Représentant de commerce, 1097,
Représentant de commerce en
gros, 2152.
Représentant lésai, 720.
Représentation ae plusieurs maisons, 506.
Reprise de possession, 2491.
Requête collective, 2771.
Réservoir, 1201, 1545, 1776.
Résidence à l'étranger, 1312.
Résidence habituelle, 1290.
Résidence principale, 2685. Résiliation du baU, 2292, 2339.
Résine, 2154.
Responsabilité du propriétaire, 35,
Restaurateur, 807, 819, 852.
Restaurateur à la carte, 2155.
Restaurateur sur les bateaux et chemins de fer, 1116.
Retordeur de fil, 558 bis.
Retrait d'autorisation, 2313.
Revendeur, 815.
Revendeur de bonbons et confiseries, 2157.
Revendeur de pain en boutique,
Revenu cadastral, 1681.
Revenu net, 1682.
Révision quinquennale, 53, 229,
Revivification du noir a nimal, 1 123.
Risque professionnel, 2844, 2846.
Rôles, 2215, 2718.
Rôle général, 255.
Rôle primitif, 254, 2516 et s.
Rôle supplémentaire , 32, 51. 52, 59, 255, 2210. 2212, 2335, 2370, 2375. 2447, 2449.
^ Rotonde à locomotives, 1530, 1553.
Roue à découper le bois, 1198.
Roulage (entrepreneur de), 780,
Rubans (fabr. de), 2646.
Ruches, 362, 377 bis.
Sabotier, 97, 541, 2160.
Sacs, 825.
Sage-femme, 28, 315, 329.
Saisie, 2324.
Saisie- gagerie, 2251.
Saisie des marchandises, 2697,
Saisie des meubles, 2742 bis.
Saison théâtrale, 2291 bis.
Salaire, 269, 1163.
Salaire du concierge, 1718.
Salarié, 74. 484 et s.
Salle d'attente. 1855, 1548.
Salle des Pas-Perdus. 1499.
Salle de spectacle, 1732.
Salle des ventes publiques, 192,
Sanction, 2695.
Sanctions civiles. 17, 26.
Sanction législative, 229.
Sanctions pénales, 16, 26, 33, 35.
Sandales (fabr. de), 1244.
Sangsues, 427.
Santé, 563.
Sarraux (fabr. de), 1247.
Savetier, 28, 596.
Savon (fabr. de), 1034, 1076, 1115,
Sciage du sucre, 1008.
Scierie mécanique, 151 bis, 1007,
Sculpteur, 28, 315, 321.
Sculpteur sur bois, 316. 323.
Sécheur de morue, 1868.
Secours mutuels (société de), 476
bis.
Section, 767.
Sel, 410.
Sellier, 813, 824.
Sellier-carrossier, 2161.
Sellier-harnacheur, 2162.
Séminaires, 754.
Séparation de biens, 30, 629, 1640.
Séquestre, 2724.
Série d'ouvriers, 562, 1154.
Serrurier, 546, 577, 817, 854.
Serrurier entrepreneur, 1263.
Serrurier entrepreneur travaillant
pour le commerce, 2164.
Serrurier mécanicien, 2236 Service, 1116.
Service financier, 220.
Service munidpal, 182.
Service public, 1670.
Service de Tarrosage, 1231.
Service de l'éclairage à l'huile,
Siège social, 2657.
Signalement, 2698.
Signature, 657, 707.
Signature sociale, 666, 683.
Signaux télégraphiques (entrepr.
de), 780.
Signes extérieurs, 42, 78, 740.
Situation au 1«' janvier, 2218.
Sociétés„82, 637 et s., 720, 2247,
Société anonyme, 50, 70, 639, 645,
Société à responsabilité limitée.
Société civile, 681.
Société coopérative, 105 et s.
Société coopérative d'approvisionnement, 112.
Société coopérative de crédit mu-
tuel, 114.
Société coopérative de production.
Société de crédit, 66. 744.
Société en commandite, 639, 1298.
Société en nom collectif. 60, 621.
Société étrangère, 882, 1663.
Société fromagère, 113.
Sociétés par actions pour opérations de banque, etc., 62, 1234,
Soies ae porc, 526.
Soieries (fabriaue de), 1165.
Sonnerie des cloches, 1231.
Soudeur, 1120.
Soumission conjointe et solidaire.
Source d'eau minérale, 1445.
Sous-directeur, 1388.
Sous-location, 1709 et s.
Sous-préfet. 228.
Sous-section du contentieux, 2787.
Sous-traiUnts, 2846.
Sous-traité, 2352. SpéciaUtés, 67, 744, 1108.
Spectacles (directeur de), 328,
Spectacle avec troupe non séden-
Uire, 2165.
Stagnation des affaires, 2800.
Stations, 1548.
Station tiiermale ou balnéaire,
Statues et figures de plAtre, 684.
Succession indivise, 2391.
Succursale, 205. 944, 964, 1271,
1343, 1392 bis.
Sucrage de vins, %9.
Sucre (fabrique de), 360, 386, 1007,
Sucre de betteraves (fabrique de),
Sucre en gros (marchand de), 2166.
Supplément de droits, 32, 2208,
Suppression d'ofQce, 2243.
Suppression d'un office ministé-
nel, 2312.
Sursis. 250.
Surveillance, 690, 910, 1092, 1116.
Surveillance des magasins, 1405.
Suspension de paiement, 2250.
Syndics, 8, 2432, 2444.
Syndic de failUte, 261, 668, 2167, , 2740.
Syndicat, 672.
Syndicats des pompes' funèbres,
Tabac (débitants de)', 20, 179.
Tabac en feuilles, 2474.
tr_-.i :jiÀ
INDEX ALPHABÉTIQUE
Tableaux, 43.
Tableau A, 43, 66, 606, 622, 697,
Tableau B, 44, 644, 701, 743, 749,
Tableau C, 45, 63, 624, 644, 702,
Tableau D. 622, 623, 1446, 1788,
TaiUandier, 526, 539.
Taille, 3.
Taille des cristaux, 1116.
TaUleur,812,826, 1251,1259.2168.
Tailleur à lacon. 526, 543, 575. Tangue, 399.
Tanm (fabrique de), 1119.
Tanuerie, 1072, 1192, 1205, 1250,
Tanneur. 526.
Tapis (fabrique de), 1037.
Tapissier, 826, 853, 2257.
Tapissier à façon, 556.
Tarif de 1791, 19.
Tarif, 31, 65.
Tarif exceptionnel ,44, 749.
Tarif général, 43, 747, 784.
Tarif progressif. 67.
Tarifioation, 740 et s.
Taux du droit proportionnel,
47, 48, 63, 65, 67, 743, 1782 et s.
Taux exceptionnel, 1790.
Taux des ucences, 2871.
Taux d'intérêt de la valeur capitale 1746 et s.
Taxes déterminées, 874, 1067, 1108,
Taxe mobilière, 17.
Taxe de balayage, 1719.
Taxe de curage, 1716.
Taxe de remplacement de droits
d'octroi, 2878, 2899.
Taxe d'usage, 193.
Taxe progressive par employés,
Taxes variables, 37, 45, 63, 67,
533, 644, 742, 874, 1067, 1079 bis,
Teinturerie, 1037 bis, 1075, 1172.
Teinturier, 98, 526, 805, 814, 850,
Teinturier dég^aisseur, 555, 868,
Teinturierpour les fabriques, 1031 .
Teneur de livres, 1098.
Tenue des écritures, 707.
Tenue des livres, 1103.
Termes de comparaison, 1736.
Terrains, 1360, 1765.
Terrains vagues, 1506.
Théâtre municipal, 2340.
Tiges, empeignes ou brides de chaussures, 867.
Timbre, 2868, 2901.
Timbre des formules, 59.
Tireur d'or, 868.
Tireur d'or par procédés mécaniques, 2174.
Tisserand, 857.
Tissus (fabricant de), 812, 2265.
Tissus (marchand de), 826, 2265,
Tissus de coton en gros, 2179.
Tissus en détail, 2175.
Toile, 825.
Toiles vernies (fabrique de), 1658 bis.
Toiture, 1472.
Tonneaux de jauge, 1113.
Tonneaux (fabrique de). 1262.
Tonnelier, 526.
Tontine. 469.
Tour à plomb. 1359.
Tours, 1191.
Tours et autres ouvrages pour la coiffure, 2180.
Tourbière (exploitant de). 185.
Tourneur, 526.
Tourneur en bois, 869.
Traducteur juré, 276, 2181.
Traite, 653.
Traitement fixe, 486, 723.
Traiteur-restaurateur portant en ville, 2182.
Tramways, 181, 1355. 1960.
Transferl.;81 , 2210,2212, 2333,2766.
Transfert partiel, 2373.
Transformation d'une profession,
Translation de local, 2300. 2509.
Transmission des ordres, 970.
Transports (entreprise de), 178,
Transports par terre (commissionnaire de,, 2183, 2842.
Transports fluviaux (services de),
Travail à façon, 521.
Travail à forfait, 1134.
Travail à l'heure, 1158.
Travail à la journée, 517, 1134.
Travail à la pièce, 517.
Travail en chambre, 517, 576.
Travail de rivière, 1192.
Travaux accessoires, 1080.
Travaux exécutés par le locataire,
1728 et s.
Travaux publics (entrepreneur de),
Travaux publics (concession de),
Tréfilerie, 868, 1016, 1073, 1174
bis, 1176.
Trésorier de fabrique, 720. Tribunal civil, 26^^.
Tribunal de commerce, 2430.
Trieur de laines, 868.
Tripier, 28, 549, 2187.
Trottoirs, 1469.
Troupes ambulantes (directeur
de), 2726, 27«.
Trufies, 536 bis, 2181.
Tubes en papier pour filatures, 868.
Tuiles (fabrique de), 1155.
TuUe (fabrique de). 1021.
Tuyaux, 542.
Tuyaux pour le drainage, 1155.
Ultra petita, 2763, 2786.
Unité dedroitfixe,31,54, 742,871.
Unité de direction, 986.
Urinoir, 1456.
Usine, 1001, 1358, 1449, 1682 bis,
Usine à bras, 1420.
Ustensiles pour la pharmacie, 2142.
Vacance d une maison, 2811.
Valeur locative, 80, 745, 1272,
Valeur locative actuelle. 1684.
Valeur vénale. 1750.
Valeurs en Bourse (achat et vente
des), 2189.
Vannerie (fabrique de), 1242.
Vannier, 827.
Velours (fabrique de), 1037, 1055.
Vente à la criée dans les halles. 308.
Ventes à l'encan (directeur de).
Ventes à l'étranger, 146.
Vente à la fabrique, 1092.
Vente aux détaillants, 1237 et 1238.
Vente aux enchères, 2324. Vente de porte en porte, 588.
Vente de navire, 22Pl9.
Vente du fonds de commerce.
Vente du matériel, 2324.
Vente d'usine, 2289.
Vente en détail, 2881.
Vente en étalage, 899, 2505.
Vente forcée, 2312.
Vente non exclusive des produits de la fabrication. 540 et s.
Vente publique de marchandises,
Vente sur le carreau des haUes,
Vente sur place, 786.
Vente sur la place publique, 1065.
Venta volontaire ou forcée des meubles, 2736.
Ventilation, 1637, 1668,1673,2849.
VériAcation des comptas, 690.
Vernissage des cuirs, 1019.
Verrerie, 38, 1116, 1205.
Verroterie, 2191.
Vétérinaire, 86 bis, 298, 605,2194.
Vêlements confectionnés (fabr.
de), 248, 1107.
Vêtements confectionnés sans boutique ni magasin, 2192.
Veuve, 433. Ûi2, 2737.
Veuves continuant avec un ouvrier, 524, 583.
Vidange (entrepr. de la), 310.
Vieux matériaux, 2l95.
Vins (Md de), 347, 356, 380. 804, 809, 830, 856, 2594.
Vins en gros (Md de). 134, 841, 2196, 2266, 26^, 2626.
Vins de liqueur, 2875.
Vins en détail, 2197, 2266.
Vinaigre (fabr. de), 1200,
Vingtièmes d'industrie. 3.
Vis, 868.
Vis par procédés mécaniques, 1017 bis, 2199.
Visiteurs des rAles, 23.
Voies ferrées, 1776.
Voies ferrées inUrieures, 1442.
Voie ferrées principales, 1452.
Voies conduisant aux halles de marchandises, 15^ et s.
Voies de débord, 1460.
Voies de garage, 1459, 1461, 1463.
Voies de la halle d'arrivée, 1461 bis.
Voies de triage, 1464, 1533.
Voiturier, 401, 2200, 2600, 2846.
VolaUles, 584, 599.
VoUère, 1325.
Voyageur de commerce. 221.
SVagons (expl. de), 1792, 2204.
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1791. (L. 2-17 mars). 12 et s., 741,
Art. 1 12
— 17 2737 bis
1791. (L. 17-20 sept , 9 oct.). 21 Art. 11 et 19 23
1792. (L 3-21 sept.) 1783
1793 (L. 21-22 mars).
Art. 5 24
An III. (L. 4thepm.) 741
Art.2 25
— 12ets 26
An IV. (L. 6 fruct.). 27, 741, 1783
Arl. 3 2586, 26U9
20 2737 ôw
An V. (L. 9frim.) 27
Art.l 517
An V. (L. 9pluv.) 518
Art. 2-3
An V. (L. 25 pluv.) 27
An VI. (L. 7 brum.) 27,637, 2448
Art. 6 2586
Art. 16 34
An VII. (L. 1" brnm.). 27, 418,
742,871, 1783 Art. 1 28
— 41 2737 bis
AnVlI. (L.19 frim.) 36
An VII. (D. 22 vent.) 86
An VIII. (Avis cons. Et. 24 florO.
An VIII. (Air. 24 flor.). . . . 2838
Art 13.
An VIII. (Arr. 16 therm.).. . 36 An VIII. (Arr. 15 fruct.). 39, 228
2704, 2737 bis.
An IX. (Instr. 15 vend.). . . . 1274 An IX. (L. 28 vent.) 28l8
Art. 4-5.
An X.* (Arr. 19 ▼end.) 36
An X. (Arr. 26 brum.).. 39, 2704 An X. (L. 13 flor.) 36, 2817
Art. 26 2210
An X. (L. 29 flor.) 306
An XI. (Arr. 3niv.) 2819
An XI. (L. 25 vent.) 36
An XI. L. 21 germ.) 610
Art. 27.
An XII. (D. 23 prair.) 190
Art. 22.
An Xill. (D. 25 therm.^.... 36
1806. (D. 23 sept.) 2819
1806. (D. 25 oct.) 36, 484
1810. (L. 21 avr.) 36
Art. 32 '. 406
1816. (L. 28 avr.) 758
Art. 22.
1817.'(L.'25 mars). 37,742, 1091,
1112, 2704 Art. 66 2586
1818. (L 15 mai). 37, 742, 1091,
1112, 2704 Art. 61 2586
1819. (L. njuill.) 37, 742
1820. (L. 23 juill.) 2820
Art. 11-16.
1824. (L. 16 juin) 40
1831. (L. 26 mars) 48, 1274
1837. (L. 20 juill.) 2816
1837. (Avis Cons. Et., 11 oct.) 759
1838. (L. 14 juill.).
Art. 4 2820, 2827
1840. (L. 17 juin) 410
1844. (L. 25 avr.). . . 41 et s., 289, 743,1091, 1184, 1784, 2447, 2587 Art. 8 1788
— 32 2737 bis.
1844. (L. 4 août) 757
1850. (L. 18 mai).. 54, 281, 605,
Art. 17 894
1852. (D. 17 mars).
Art. 20 2856
1853. (L. lc'jaiiiV.'.'.'57Vl22<J bis 1858. (L. 4 juin)... 606,744, 1C45,
2573, 2587, 2816 Art. 9 872
1860. (L. 26 juiU.) 60
Art. 19 642
1862. (L. 2 juill.) 60
Art. 3 522
1883. (L. 13 mai) 60
1866. (L. 18 juill.) 60, 1237
1867. (L. 24 jum.).
1868. (L. 2 août) 61
Art. 3 523
Art. 4 1046, 1872
1869. (L. 8 mai) 62
1870. (L. 27 juill.) 62
Art. 3 348
1872. (L. 29 mars).. . 63, 744,
1787, 2587 Art. 1 873
1872. (L. 16 juill.) 2815
Alt. 3 64, 65
1872. (L. 23 juill.) 64
1873. (L. 24 juill.) 64, 2815
1875. (L. 3 août) 64
1878. (L.22déc.).
Art. 9 180
1879. (L. 30 juill.) 64, 1787,
1880. (L. 15 juill.) 65, 1092,
Arl. 1 69
— 17... 268 et s., 348, 418,
1881. (Instr. 6 avr.) 3. . 748, 784
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1883. (L.28avr.) 66, 1107.
Art.« 2726
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Art. 4 lie, 176 M».
1884. (L. 80 noT.).
Art. 13 478 bu.
1896. (L. 17jnm.) 2757
1886. (D.lOféTT.) 754
1897. (L. 29die.) 2878
1898. (L. l«»Tr.) 476 bU.
1888. [L. 9 «tr.) 192
Art. 21 2820
1898. (L. » avr. >nrl«i ted-
dents).
Art. 25 2841
1898. {D. 16 joÎD).
Art. S "
— 11 2892 bit.
— 14 476 bxM
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